Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


idb,Googlc 


idb,Googlc 


jCfo 


idb,Googlc 


idb,Googlc 


ESQUISSES  HISTORIQUES 

TROUBLES  DES  PAYS-BAS. 

a  II 


D,jœ.db,G00glc 


idb,Googlc 


'  ESQUISSES  HISTORIQUES 

TROUBLES  DES  PAYS-BAS 

AU  XV1«  SIÈCLE 
E.-H.-ti'.  de  Oa,-v-rlnes. 


IHPRIMEKIE    DE    F.    VROU&NT, 

RUi  DU  «tixilr»,  H. 


DigizedbyGoOglc 


D,jœ.db,G00glc 


AVERTISSEMENT. 


En  écrivant  cet  ouvrage,  nous  nous  sommes  proposé  d'ex- 
poser aussi  rapidement  que  possible  les  événements  qui  oot 
surgi  durant  les  troubles  des  Pays-Bas  au  XYI' siècle  ;  toute- 
fois nous  avons  donné  plus  de  développements  à  quelques 
laits  historiques  obscurci  5,  Faussés  ou  niés  par  des  historiens. 
Dans  cette  longue  suite  d'années  calamiteuses  pour  notre 
patrie  et  dont  la  fin  a  été  malheureusement  le  déchirement 
delagéttéralitéetideaTi  parties,  nous  nous  demandons  quel- 
les ont  été  les  causes  qui  ont  amené  cette  séparation,  et  si 
la  liberté  religieuse  qui  a  servi  de  levier  pour  provoquer 
)^  révolution  est  devenue  un  droit  public,  et  est  tombée  en 
partagea  tons  les  citoyens? 

En  nous  livrantà  cette  étude,  nous  avons  aussi  recherché 
quel  était  en  présence  du  mouvement  révolutionnaire  contre 
l'Espagne,  le  véritable  intérêt  de  la  patrie.  Dans  une  cause 
si  élevée,  les  questions  individuelles  n'ont  été  à  nos  yeux 
qu'une  chose  secondaire  ;  deux  figures  apparaissent  au  pre- 
mier plan,  celles  de  Philippe  H  et  du  prince  d'Orange;  nous 
les  avons  jugées  d'après  leurs  œuvres  sans  nous  préoccuper 
des  questions  de  partis,  n'ayant  eu  en  vue  que  la  prospérité 
et  le  bonheur  de  notre  patrie. 

Ë.-H.-F.  Di  Cavhihes. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PUHIBR. 

Le  roi  Philippe  II,  avant  de  partir  pour  l'Espagne,  assem- 
bla les  Etats  généraux  à  Gand.  Il  s'y  rendit  accompagné  de 
sa  sœur  la  duchesse  Margnerile  de  Parme  et  d'une  cour  aussi 
brillante  que  nombreuse.  Dans  une  séance  solennelle,  Gran- 
velle  fut  chargé  par  le  Roi  de  prononcer  une  harangue  dans 
laquelle  Sa  Majesté  enjoignait  à  ses  sujets  des  Pays-Ras  de 
reconnaître  et  de  respecter  l'autorité  de  la  duchesse  de 
Parme,  qu'il  venait  de  nommer  gouvernante  de  ces  pro~ 
viaces;  de  rester  invariablement  attachés  à  la  religion 
catholique  romaine,  et  de  poursuivre  avec  toute  la  rigueur 
possible  les  hérétiques,  surtout  les  calvinistes  et  les  luthé- 
riens, comme  les  placards  de  l'empereur  Charles-Quiot  le 
prescrivaient. 

Gilles  Borluut(l),  pensionnaire  de  Gand,  fut  chargé  par 

{!>  Un  cband  fnrlUan  du  priace  d'OtiHct.  DoaimtnU  hki.  inédits,  Kuni)  di 
Vou.  et  Diu.,  p.  «3,  7'  UTnUan. 
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tes  Etals  généraux  de  répondre  en  leur  nom  au  discours 
de  Granvelie.  Il  promit  de  la  part  des  Etats,  dont  il  était 
l'organe,  obéissance  et  respect  à  l'autorité  de  la  duchesse; 
puis  il  passa  à  l'énumération  des  griefs  que  les  habitants 
des  provinces  avaient  à  soumettre  à  l'examen  du  souve- 
rain. Il  demanda  qu'à  l'exemple  de  Charles-Quînt,  le  Roi 
fît  retirer  les  troupes  espagnoles  et  les  remplaçât  par  une 
armée  nationale,  qui,  mieux  que  des  étrangers,  saurait 
conserver  au  Roi  l'héritage  que  lut  a  laissé  son  père.  Et  il 
demanda  également  le  renvoi  des  étrangers  occupant  des 
fonctions  publiques  (1). 

Le  Roi  était  peu  habitué  à  s'entendre  dire  des  choses 
d'une  manière  aussi  énergique,  il  en  fut  tout  étourdi  ;  en 
desc3ndant  les  marches  du  trône  il  disait  :  «  Et  moi  aussi, 
n  je  suis  étranger,  on  veut  donc  me  chasser  entièrement 
«  du  pays  (S).  »  Cependant  il  promit  le  rappel  des  troupes 
et  en  fixa  l'époque  à  quatre  mois. 

Granvelie,  au  nom  du  Roi,  avait  parlé  d'une  chose  qui 
sonnait  mal  aux  oreilles  des  habitants  des  Pays-Bas,  c'était 
celle  d'exercer  des  poursuites  contre  les  hérétiques;  elles 
excitaient  une  profonde  indignation,  on  se  redisait  avec 
efifroi  tes  incroyables  condamnationsqui  eurent  Heu  en  1550 
et  1552,  et  l'on  citait  avec  colère  le  nom  du  cruel  Pierre 
Dufief,  procureur  général  du  Brabant,  qui  les  avait  provo- 
quées et  fait  exécuter. 

Chartes-Quint  avait  recommandé  à  son  fils  Philippe  II 
de  tenir  rigoureusement  la  main  à  l'exécution  de  ses  cruels 
édits,  il  lui  avait  en  outre  inspiré  une  grande  crainte  des 
novateurs  parce  qu'il  avait  été  témoin  de  tous  les  troubles 
qui  désolèrent  l'Allemagne.  Elu  empereur  {en  \  51 9),  à  dix- 
neuf  ans,  il  vit  donc  dès  son  jeune  âge  commencer  les  luttes 
religieuses.  Luther  avait  déjà,  le  31  octobre  1517,  fait  alli- 


(l>  Doeummu  Ulil.  inédits.  Kttvrn  et  Voi 
(2)  Idem,  ibidem. 
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cher  ses  fameases  quatre-vingt-quinze  thèses,  ce  furent  les 
prémices  du  grand  mouvement  qui  ensanglanta  une  partie 
de  l'Europe. 

Le  jeune  Empereur  fut  instruit  de  la  ligue  formée  par 
Ulric  de  Hulten ,  ce  grand  débauché,  et  François  de  Sikiogen , 
le  terrible  chevalier  aux  allures  féodales  et  qui  se  livrait 
sans  cesse  à  des  actes  de  brigandage,  et  dans  laquelle  en- 
suite ilsattirèrent  Lulher(1].  Ces  trois  hommes  avaient  pour 
programme  d'exciter  la  guerre  dans  toute  l'Allemagne,  de 
massacrer  le  clergé  en  masse  et  de  renverser  la  conslitu- 
lion  de  l'Empire  (S).  Ulric  Hutten,  doué  d'une  prodigieuse 
facilité  d'écrire,  inonda  l'Allemagne  de  pamphlets  et  de 
satires  pour  prêcher  an  nom  de  la  liberté  la  guerre  contre 
Rome  et  les  princes  (3).  Dans  ses  écrits  il  avait  soin  de  se 
dire  l'associé  de  Luther  et  travaillant  à  la  même  œuvre  que 
lui.  Non~seulement  Luther,  loin  de  protester  contre  cette 
solidarité,  appuyait  et  approuvait  tous  ces  écrits,  il  alla 
môme  fioB  loin,  il  se  fil  le  plagiaire  des  plus  odieuK  pam- 
phlets de  ïtutten  et  il  les  a  reproduits  comme  siens  (i).  Que 
l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  sa  correspondance  avec  Spala- 
tin,  et  l'on  y  verra  qu'il  attisait  le  feu  et  excitait  à  la  guerre 
civile  et  religieuse. 

Les  conjurés,  sauf  Luther  qui  allait  se  rendre  à  la  diète 
de  Worins,  se  réunirent  an  chftteau  d'Ëhernbourg,  ap- 
partenant à  Sikingen;  là  se  trouvaient  Aquila,  Bucer, 
Scchvrebel,  Oecolampade,  etc.  On  devait  commencer  les 
hostilités  par  l'enlèvement  des  deux  légats  du  Pape, 
Marioi  et  Alexandre,  qui  devaient  passer  dans  le  voi- 
sinage du  chftteau  pour  se  rendre  à  Worms  ;  l'entreprise 
échooa.  Lorsque  Luther  l'apprit,  il  en  fut  très  au  regret  et 

(1)  Le  vîMiDM  M  Bouiiiu,  BUtoire  de  la  giterrt  dcÈ  Payioni,  ODvrage  il'anc 
profonde éraditioD. Il ■  pais£  luxioarcessDivanlc»:— Gfi«daluit,  CritiUi,  Leodit, 
voH  Paptnheim,  iMlur,  GoUz,  ReitihardI,  MtUgtr,  WoUzyr,  Sleidan,  lasmlte, 
Zimmurman,  Otclule,  etc. 

(3)  Idein. 

(S)  Idem. 

<4)  Iden. 
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écrivit  à  ce  sujel  à  un  de  ses  amis  :  «  Gaudea  HtUtenum  pro- 
«  diisse,  alque  utinam  Marinumaut  Alexandrum  (1).  n 

Charles-Quint  s'était  rendu  à  Worms,  il  assista  aux  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  et  dit  en  sortant  de  la  dernière 
séance  :  «  Cet  homme  (Luther)  ne  me  fera  pas  changer  de 
«  croyance  reUgieuse.  »  Le  jeune  Empereur,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  connaissait  les  projets  des  conjurés;  au  lien 
de  sévir  contre  eux,  il  s'employa  à  gagner  Sikingen,  à  qui 
on  attribuait  de  grands  talents  militaires,  réputation  qu'il 
ne  justifia  pas  ;  il  lui  offrit  un  commandement  dans  la 
guerre  qui  allait  recommencer  avec  la  France.  Sikingen, 
ébloui  par  ces  ofTres,  accepta  les  propositions  de  l'Empereur. 
Il  entra  en  campagne  et  alla  assiéger  Mézières.  Là,  Sikingen 
se  trouva  eu  fâce  du  chevalier  Bayard.  Quel  contraste  entre 
ces  deux  guerriers,  le  premier  une  espèce  de  béte  fanve,  le 
second  le  modèle  de  l'homme  d'honneur.  Il  repoussa  toutes 
les  attaques  de  Sikingen  et  le  força  à  faire  retraite.  Sikingen 
alla  cacher  sa  honte  dans  son  château  d'Ebernbourg,  ob  il 
retrouva  Hutlen,  qui  y  était  demeuré  tranquillement,  bien 
qu'il  eât  reçu  200  florins  d'or  de  l'Empereur  pour  aller  com- 
battre dans  rarméedeSikingen(2].SiHutten  avait  une  plume 
facile  et  acérée,  par  contre  il  manquait  de  courage  person- 
nel (3) . 

Pendant  que  ces  événements  s'étaient  passés,  Luther 
avait  perdu  ses  associés  et  l'électeur  Frédéric  de  Saxe  avait 
consenti  à  le  garder  à  la  Wartbourg  avec  la  promesse  de  le 
replacer  plus  tard  en  qualité  de  professeur  à  Wittemberg. 
Luther  changea  de  batterie  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il 
s'aperçut  que  l'électeur  avait  horreur  de  ta  guerre,  il  s'em- 
pressa de  manifester  dans  ses  écrits  et  dans  ses  paroles  des 
intentions  aussi  pacifiques  que  celles  de  Frédéric  (4).  Mais 


idbyGooglc 


BBâ  TBOUBIBS  DES  PAYS-BAS.  9 

autre  volte-face,  Sikingen  et  Hultcn  ayant  repris  cd  sous- 
oeuvre  leur  plan  de  guerre  civile  oioiuentaoément  aban- 
doDoé,  Luther  se  joignit  de  nouveau  à  ces  deux  brouillons 
et  publia  nn  manifeste  écrit  en  latin  pour  les  savants,  et  eu 
allemand  pour  le  peuple,  sous  le  titre  de  :  «  Manifeste  contre 
«  ce  que  l'on  nomme  faussement  l'ordre  épiscopal .  »  C'était 
tout  uniment  un  ancien  pamphlet  de  Hutten  qu'il  avait 
riiabitlé  à  neufet  il  y  avait  ajouté  force  injures  et  trivia- 
lités (1].  Butten  se  mit  de  nouveau  à  l'ouvrage  et  lança  un 
grand  nombre  de  brochures  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes ;  les  plus  humbles  vallées  en  furent  inondées  ;  il  exci- 
tait leurs  paisibles  habitants  contre  les  princes  et  les  évo- 
ques, il  y  éveillait  leur  cupidité  en  leur  désignant  les  biens 
de  l'Eglise  (2).  L'undecesécrits,  qui  parut  alors  sous  le  titre 
de  Karsthans,  a  sans  aucun  doute  grandement  contribué  à  la 
levée  de  boucliers  des  paysans.  Il  était  rédigé  en  forme  de 
dtal<^ue,  et  Hutten  y  trace  une  ligne  de  conduite  à  suivre 
pour  les  gens  de  la  campagne,  et  pour  leur  donner  l'assu- 
rance que  l'on  marchait  d'accord  avec  Luther,  l'article  28 
est  ainsi  conçu  :  «  A  être  ennemis  jurés  de  tous  les  ennemis 
<  et  adversaires  de  Luther  (3).  » 

Sikingen,  lui,  faisait  ses  préparatifs  de  guerre  et  le  S  sep- 
tembre 1 522  il  envahit  les  Etats  de  Richard  de  Trêves,  qu'il 
ravagea  impitoyablement;  il  s'était  fait  précéder  d'une  pro- 
clamation parsemée  de  passages  empruntés  à  la  Bible  et 
annonçait  «  que  la  lutte  qu'il  commençait  était  une  lutte 
«  de  religion  et  qu'il  s'agissait  d'anéantir  les  évéques  et 
«  te  clergé  (4).  » 

La  ville  de  Trêves  lui  opposa  une  énergique  défense.  Mis 
au  ban  de  l'Empire,  le  10  octobre,  il  fut  obligé  de  se  retirer 


(I)Stidiui  iwd  Sctuui,  cit.,  p.  SS2.  —  Vicomlc  de  Buissitit.  —  Stilitih 
écrivait  le  16  $tp4embre  :  ■  Sikincir  a  commença  la  guerre  pour  ouvrir  la  poric  ù 
la  parole  4o  Dieu.  •• 

(X)  Vjeomle  »■  BviwiiM. 

(9)  Idem. 

(()  Idem. 
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dans  SCS  domaines,  t'anoée  suivante,  après  que  ses  alliés 
eurent  été  battus  et  dispersés,  il  alla  s'enfermer  dans  sa 
forteresse  de  Landstuhl  ;  bientôt  assiégé  et  réduit  à  l'extré- 
mité, il  perdit  la  vie(i). 

Après,  Charles-Quint  vit  éclater  la  révolte  des  paysans  ; 
elle  commença  dans  te  tandgraviat  de  Stuhliugen,  qui  était 
gouverné  par  Sigismond  II,  comte  de  Lupfen  ;  un  ancieo 
soldai,  Hans  Muller  de  Bulgenbach,  se  mit  à  la  télé  de  quel- 
ques centaines  de  paysans,  il  marcha  sur  la  ville  de  Walds- 
hut,  oii  il  éiait  attendu  par  des  partisans  ;  des  paysans  de  la 
Forôt-Noire  vinrent  l'y  rejoindre,  alors  ils  formèrent  une 
espèce  de  confé<lérution,  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de 
confrérie  émngèlique.  Ils  entraînèrent  tous  les  paysans  là  oii 
ils  ])assaien(,  ils  traversèrent  la  vallée  de  la  Breg  et  allèrent 
prendre  une  position  sur  une  hauteur  entre  Ewalingen  et 
Reithcm,  au  nombre  de  trois  mille  cinq  cents  hommes  armés 
d'arquebuses,  de  lances  et  de  bâtons  ferrés  (2).  On  envoya 
Georges  de  Waldbourg,  avec  quelques  troupes,  occuper  la 
ville  d'Engen ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  s'en  emparassent.  Il 
entra  en  pourparlers  avec  eux.  Après  beaucoup  de  négocia- 
tions, quelques-uns  s'en  retournèrent  chez  eux,  le  plus 
grand  nombre  alla  se  réunir  à  d'autres  bandes  qui  se  for- 
maient. Les  paysans  de  Kempten,  en  Allgau,se  révoltèrent, 
ceux  des  environs  d'Ulm  également,  puis  une  nombreuse 
troupe  se  réunissait  dans  la  Forêt-Noire,  des  rassemble- 
ments se  formaient  auprès  du  lac  de  Constance,  et  des  sei- 
gneurs voyaient  s'insurger  leurs  vassaux. 

En  présence  de  cet  inquiétant  état  de  choses,  la  ligue 
de  Souabe  restait  pour  ainsi  dire  impassible,  les  paysans 
eu  prévalurent,  ils  se  divisèrent  en  quatre  grandes  troupes 
qui"  étendaient  leurs  ramiGcalions  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Allemagne.  Ils  se  nommèrent  des  chefs  et  forcèrent  par- 
ti) Vicomte  DK  DuistiinK.  --  Ulbicde  lliriitn,  cliassé  d'EbcrDbourg,  méprisé  i^t 
pTostrit,  icr^rugiicnSuissc,  où  il  mourut  des  suileidisci  débouches  dans  la  plus 
profiiiidc  niiséi'c. 
{t)  Vicomte  nt  Bi'issiiHE. 
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tout  sur  leur  passage  les  habitaols  des  campagnes  et  ceux 
des  petites  villes  qui  n'étaient  pas  en  état  de  leur  opposer 
de  la  résistaoce,  à  se  joindre  à  eux;  des  nobles  même,  pour 
échapper  à  une  mort  certaine,  durent  les  suivre.  Au  milieu 
d'eus,  se  trouvaient  des  prêtres  aposlals  qui  donnaienl  un 
libre  cours  à  leurs  passions  et  s'étaient  transformés  en  pré- 
dicants.  Le  but  bautemeut  avoué  de  ees  sectaires  était  de 
s'a£^aachir  de  tout  droit  et  impâl,  de  tout  service  et  de 
toute  chaîne,  de  jouir  de  la  liberté  absolue  des  entants  de 
Dieu  et  de  restaurer  le  pur  Evangile  ;  leur  cause,  disaient- 
ils,  «  était  juste,  divine  et  conforme  à  la  parole  de  Dieu  et 
de  l'Ëvangile,  ils  étaient  une  troupe  chrétienne  et  de  frères 
évangéliques  (1).  » 

L'esprit  de  révolte  gagna  tout  le  sud  et  l'ouest  de  l'Alle- 
magne ;  il  s'étendit  le  long  du  Meio,  du  Rhin  et  du 
Danube. 

Partout,  sur  leur  passage,  ils  saccagèrent  les  châteaux, 
les  couvents  et  les  presbytères  et  massacrèrent  leurs 
habitants,  s'ils  opposaient  de  la  résistance  ;  la  Franconic 
eut  plus  particulièrement  à  souffrir  de  l'irruption  de  ces 
Vandales,  ils  y  commirent  toutes  les  infamies  !  Puis  vin- 
rent les  effroyables  massacres  de  Weinsberg,  et  tous  ces 
crimes,  ces  monstruosités  se  commettaient  au  nom  du  pur 
Evangile  (2).  Après  tous  ces  triomphes,  les  frères  évangéli- 
ques s'adreraèrent  à  Luther,  comme  pour  lui  faire  hommage 
de  leurs  succès.  Jamais  homme  ne  fut  plus  embarrassé  que 
lui,  il  n'osait  pas  trop  les  approuver  après  les  avoirsi  forte- 
mentexcitéSidecraiolede  se  m^treàdostousles  puissants  de 
l'Empire.  Cependant,  ses  chers  amis  triomphaient;  pour  se 
tirer  d'aSaire,  il  publia  une  exhortation  pacifique  dans  la- 
quelle perçaient  ses  sympathies  pour  les  paysans  ;  maisjors' 
que  les  chances  tournèrent  contre  eux,  il  changea  de  nou- 


{\)  Vicomte  Di  DmiaïUi, 
{ti  Idem. 


idbyGoOglc 


i  2  ESQUISSKS  BtSIDHlQUKS 

veau  d'allures,  il  les  accabla  d'inveciives  (1).  11  faisait  de  la 
politique  à  bascule.  La  ligue  de  Souabe  élait  sortie  de  eaa 
état  de  torpeur,  des  mesures  énergiques  avaient  été  prises 
et  après  plusieurs  combats  oii  des  milliers  de  paysans  furent 
tués,  on  mit  fin  à  ce  brigandage. 

Au  commencement  de  la  révolte  des  paysans,  Charles- 
Quint  soutenait  une  guerre  contre  François  I",  roi  de 
France,  elle  se  terminaà  labatailledePaviequeFraoçoisI" 
perdit  et  oii  il  fut  fait  prisonnier.  Cette  heureuse  issue  de 
la  guerre  avait  permis  à  l'Empereur  d'envoyer  en  Allemagne 
des  troupes  qui  concoururent  à  la  déEaite  des  paysans.  La 
paix  signée  entre  l'Empereur  et  François  I"  ne  fut  pas  de 
longue  durée  ;  celui-ci  suscita  de  nouveau  une  ligue  contre 
l'Empereur,  dans  laquelle  entrèrent  les  princes  allemands 
qui  avaient  embrassé  le  protestantisme.  Plusieurs  historiens 
mêlent  le  nom  du  Pape  Clément  VII  à  cette  ligue,  c'est  une 
grave  erreur  historique.  Ils  la  confondent  avec  la  ligue 
appelée  sainte,  parce  que  le  Pape  en  était  le  chef;  elle  était 
composée,  en  outre,  du  roi  François  l",  des  républiques  de 
Venise  et  de  Florence.  Le  roi  d'Angleterre  en  fut  nommé 
le  protecteur.  {Keuteb,  Rer.  austr.,  livre  xi,  chapitre  m, 
page  217.) 

La  discorde  et  les  troubles  excités  par  Luther  avaient  pris 
de  l'extension  en  Allemagne.  Les  princes  allemands  s'étaient 
divisés,  les  uns  demeuraient  fidèles  à  la  Constitution  de 
l'Empire,  les  autres  avaient  embrassé  la  réforme  et  suivaient 
ponctuellement  les  conseils  de  Luther,  en  pillant  et  volant 
les  richesses  des  couvents  et  des  églises,  et  en  s'emparant 
des  biens  du  clergé.  Ils  formèrent,  en  outre,  la  ligue  de 
Smalkalde  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  liens  qui  les  at- 
tachaient à  la  Constitution  de  l'Empire.  L'Empereur  opposa 
des  édils  contre  ces  méfaits  et  ces  menées,  et  aussi  relati- 
vement à  la  confession  d'Augsbourg,  mais  il  dut  recourir 
aux  armes  et  le  duc  d'Albc  remporta  sur  l'armée  des  confé- 

(l)Vict.nitcHfiui9siiiE. 
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dérés  à  Mublbei^,  une  victoire  si  complète  qu'il  crul  pou- 
voir désarmer,  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir. 

Maurice  de  Saxe  (1],  capable,  ambitieux  et  remuant,  ar- 
mait secrètement  et  se  feisait  des  alliés  contre  l'Empereor. 
Il  sollicita  l'appui  du  roi  Henri  II  de  France,  qui  déjà  avait 
commencé  les  hostilités  dans  le  duché  de  Panne  et  dans  le 
Piémont.  Ce  souverain,  qui  venait  de  conclure  une  paix 
avantageuse  avec  l'Angleterre,  s'empressa  d'envoyer,  auprès 
de  Maurice,  Jean  de  Fienoe,  évéque  de  Bayonne,  qui  était 
autorisé  à  signer  un  traité  en  forme  avec  lai  et  ses  associés. 
Maurice  fnt  déclaré  chef  de  la  Confédération  allemande 
avec  une  autorité  absolue  dans  tontes  les  affaires  militaires: 
Henri  II  s'engageait  à  donner  un  subside,  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  guerre,  de  deux  cent  quarante  mille 
couronnes,  et,  ensuite,  soixante  mille  couronnes  par  mois, 
tant  que  l'armée  des  confédérés  serait  en  campagne  ; 
Henri  devait  aussi  attaquer  l'Empereur  du  côté  de  la  Lor- 
raine, avec  une  armée  puissante  (2). 

Cette  ligue  fut  conduite  avec  tant  de  secret,  que  l'Empe- 
reur et  ses  ministres  ne  paraissaient  pas  en  avoir  eu  le  moin- 
dre soupçon.  Granvelle  avait  cependant  corrompu  deux 
hommes  occupant  de  hautes  fonctions  auprès  de  Maurice, 
qui  lai  envoyaient  des  avis  fréquents  et  détaillés  de  tous  les 
mouvements  de  leur  maître.  Hais  Maurice  avait  secrète- 
ment découvert  la  correspondance  de  ces  deux  personnages: 
au  lieu  de  les  punir.  Il  sut  habilement  tirer j|)arti  de  cette 
circonstance  et  tourna  contre  Granvelle  les  ruses  de  ce 
prélat.  Il  continua  à  admettre  les  deux  trattres  dansson  con- 
seil, et  n'y  traita  que  de  choses  qu'ils  pouvaient  savoir,  ce 
qui  entretint  Granvelle  dans  des  idées  de  paix.  Quand  tout 
fat  prêt,  Maurice  publia  un  manifeste,  et  alla  se  placer  à  la 
télé  de  l'armée  des  confédérés.  Le  roi  de  France,  de  son 


(1)  Sucxtd*  ver»  IBli  b  son  pire  Henri  dini  la  partie  de  la  Saxe  qui 
(enait  A  la  branche  AlboRinc  di  la  maison  louvcraii»  de  cet  éleclenl. 
(S)  Rec7t€il  du  traiU;  I.  Il,  p,  298.  Thmn.  liv.  Vlil,  p.  Ï79. 
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côlé,  publia  aussi  ua  manifeste  daas  lequel  il  déclarait  qu'il 
allait  prendre  les  armes  pour  rétablir  l'aDcienoe  Constilution 
de  l'Empire,  etc..  Il  prenait  dans  ce  manifeate  le  titre  de 
protecteur  des  libertés  de  l'Allemagne  et  de  ses  princes 
captifs  (1). 

Charles-Quint,  pris  au  dépourvu,  n'ayant  niarmée,  ni  ar- 
gent, se  vit  finalement  dans  l'obligation  de  signer  le  traité 
de  Paasau  [(  552] ,  qui  établit  la  religion  protestante  en  Al- 
lemagne, oîi,  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'avait  subsisté  que  par 
tolérance. 

L'Empereur  avait  vu  aussi  les  excès  et  les  atrocités  com- 
mis à  Munster,  en  1 534  et  1 535,  par  les  anabaptistes  sons 
la  conduite  de  Jean  de  Layden,  du  ministre  protestant 
Rotman  et  du  boulanger  Jean  Matthieu,  dit  Moïse.  On 
conçoit,  après  tout  cda,  que  Gharles-Quint,  ayant  vu  tant 
d'excès,  assisté  à  tant  de  désastres  et  à  tant  de  ruines,  dési- 
rait voir  ses  chères  provinces  des  Pays-Bas  préservées  des 
troubles  qui  avaient  ravagé  l'Allemagne;  mais  en  engageant 
son  fils  à  sévir  rigoureusement  contre  les  novateurs,  agis- 
sait-il sagement?  Nous  ne  le  pensons  pas,  la  tolérance  était 
seule  de  bon  conseil. 

Lorsque  la  révolte  éclata  dans  les  Pays-Bas,  les  princes 
protestants  de  l'Allemagne  soutinrent  parfois  les  révoltés 
dans  les  provinces,  ils  formèrent  des  enrôlements  militaires 
et  y  envoyèrent  même  des  troupes  ;  peut-être  songèrent-ils 
à  les  attirer  dans  leur  ligue  de  Smalkalde,  pour  affaiblir  la 
maison  d'Autriche  (2).  Mais  leur  zèle  ne  fut  pas  constant, 
l'Allemagne  luthérienne  se  refroidit  à  l'endroit  des  pro- 


(t)  Ciikus-QuiNT  relcnajt  prisonnlen  le  landgrave  de  Heue  et  l'élecienr  de 
Sau.  —  Voir  Slcidih,  p.  QH,  tur  celle  guerra.  Ce  Sleidso  avail  Cdî  par  cm- 
braucr  le  lulbcriaismc,  il  élait  un  eDncmi  acimmé  de  Cliarlcs-Quiiil,  cise» 
ëcrili  s'en  rcsscnlcDl.  L'Empereur  ditait  de  l'hislorieo  Jorc  ou  Ciovio.  et  de 
Sleidan  :  Ce  sont  mei  ikux  menleuri ,  parce  que  le  premier  oulniit  ses  éloges  et 
le  tecand  le  calomniait.  ■—  Voir  aussi  Mémoiret  de  KiMia,  tome  II,  p.  571.  — 
CooMillcr  SjkPi»aviu«,  Hiêloire  Je  Charhi-Qitmt. 

(i)  Dut  que  Toulait  aussi  atteindre  la  France.  Elle  soudnyDÎt  secrètement  plu- 
sieurs de  ces  prince*  proleslanl*, 
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vioces  où  le  calvinisme  s'était  violemment  établi  en  domi- 
nateur. 

La  France  n'échappa  pas  aux  tenlalives  des  novateurs, 
bientôt  aussi,  comme  l'Allemagne,  elle  fut  en  feu  :  un  en- 
fant, François  II,  étant  assis  sur  letrône,  placé  sous  la  tutelle 
du  duc  de  Ouise  et  du  cardinal  de  Lorraine  ;  la  reine-mère 
était  peu  de  chose.  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre, 
soo  frère  te  pKnce  de  Condé,  excessivement  mécontenta  de 
n'avoir  point  de  part  à  l'administration  du  pays,  résolurent 
de  s'tHnparer  du  pouvoir  ;  à  cet  eOèt  ils  se  jetèrent  dans  les 
bras  des  calvinistes.  Le  premier  acte  public  d'hostilité  fut  la 
conspiration  d'Amboise. 

Dans  une  réunion'  de  calvinistes,  à  Nantes,  on  élut  uu 
noQuné  Godefroid  de  Barri,  dit  de  la  Renaadie,  pour  con- 
duire l'enlrepriae  «  de  laquelle  il  avait  été  chargé  par  le 
«  prince  de  Condé,  cfnel'on  disait  estre  chefde  la  conspira- 
«lioo,  encore  que  pour  lors  ilfust  avec  le  Roi  à  Ambotse.  Et 
«  tient-on  qu'il  fast  arresté  en  la  dite  assemblée  que  l'on  se 
•  saisirait  des  personnes  du  duc  de  Gnise  et  du  cardinal  de 
«  Lorraine  (1).  »  Voilà  quel  était  le  secret  de  la  conspira- 
.  tion,  le  prétexte  était  de  présenter  une  requête  au  Roi ,  pour 
demander  l'éloignement  des  Guise.  Un  grand  nombre 
d'hommes  enrôlés  dans  l'entreprise  ignoraient  les  véritables 
intentions  des  chefs.  Les  conjurés  marchaient  par  petites 
troupes,  de  nuit,  fort  secrètement  ;  un  matin  on  les  aperçut 
aux  portes  d'Amboise  et  dans  les  environs.  Les  malheureux, 
OD  les  attendait  :  un  nommé  Avenelles,  confident  de  la  Re- 
naudie,  avait  révélé  le  tout  à  un  secrétaire  du  cardinal  de 
Lorraine.  Les  ducs  de  Guise  et  de  Nemours  firent  des  sor- 
ties, dispersèrent  les  rebelles  et  s'emparèrent  d'un  grand 
nombre  de  prisonniers,  a  La  Renaudie  fut  tué  d'un  coup 


(l)  Le  comte  Uicbtl  de  Caslelntu  ^ui  iuil  alorj  c*piuioc  d'ordoontocc  cl 
préienl  1  Amboiic,  |iliu  tard  ttnbaïudeur  en  Anglcleirc.  Miintir*»,  t.  I,  p.  If 
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d'arquebuse,  par  le  baron  de  Pardcillan,  après  que  ledit  de 
la  Renaudie  eusl  tué  son  serviteur  [1].  n 

Le  prince  de  Condé  fut  arrêté,  on  fit  son  procès,  la  mort 
de  François  II  y  mit  fin,  Charles  IX  le  mil  en  liberté,  il  en 
profita  pour  aller  de  rechef  se  mettre  à  ta  tôte  des  calvinistes 
et  fit  la  guerre  au  Roi  ;  il  livra  traîtreusement  la  ville  de 
Havre-de-Grâce  aux  ennemis  de  la  France,  aux  Anglais.  Le 
comte  de  Warwick  y  fil  son  entrée  à  la  tête  de  six  ou  sept 
mille  Anglais,  qui  s'y  conduisirent  en  maistres  et  mirent 
dehors  tous  les  hommes  armés  français.  (Casteinau  ms.,  t.  I 
p.  Hi.)  La  ville  fut  reprise  après  un  siège,  par  l'armée 
royale,  le  31  juillet  1563. 

Condé  ne  cessa  de  guerroyer,  il  finit  par  périr  à  la  ba- 
taille de  Jarnacen  1569.  Coligni  devint  te  chef  des  calvi- 
vinistes.  Homme  d'un  grand  caractère,  dur  et  cruel  à  la 
guerre  ;  plus  habile  que  Condé,  il  poursuivait  le  même  but 
que  lui,  celui  d'atteindre  te  pouvoir  en  substituant  son  in- 
fluence à  celle  des  Guise.  11  se  montra  souvent  intraitable. 
A  preuve,  la  reine-mère,  un  jour,  désireuse  de  rétablir  le 
repos  dans  le  royaume,  chercha  de  nouveau  à  conclure  la 
paix  avec  les  rebelles.  A  la  snite  de  démarches  actives  de  sa 
part  on  convint  d'une  trêve,  et  des  pourparlers  eurent  lieu 
avec  le  duc  de  Condé  et  d'Andelot.  Il  fut  résolu  de  s'arrêter 
aux  dispositions  suivantes  : 

(I  )  Cttittlnau  nu.  Cc*l  i  la  euite  de  ceUe  déroute  que  Im  cilvinistci  furent  Dominé* 
buguenols  doDt  l'tiymologie  fut  priie  k  I*  conjuralioa  d'AoïboiM,  loraque  eeai  qui 
devaieol  présenter  la  requête  connue  éperdus  de  crainte  Fuyaient  de  loni  costés, 
quelques  Temmes des vilUgesdirent  que  c'estoieDtpiuvresgciiiqDi  ne  valaient  pts 
des  huguenots,  qui  estoit  une  fort  petite  monnoye,  encore  pire  que  des  mailles, 
du  temps  de  Hugues  Capet,  d'où  vint  en  usage  que  par  moquerie  l'on  les  appelait 
Huguenots,  et  se  nommèrent  tels  quand  ils  prirent  les  armes.  Canelnau,  t.  I. 
p.  33.  Les  calvinislBs  ayant  accepta  lo  nom  de  huguenots,  qui  leur  avait  été 
donné  lors  de  leur  conspiration  d'Amboise,  Rrent  faire  des  casaques  de  drap 
blanc  pour  toute  leur  csTalcrie,  qui  estait  une  marque  fort  aisée  i  connoisire, 
aucun  des  principaux  chefs  en  avaient  de. velours  mais  bien  peu.  Et  pour  donner 
plus  de  couleur  aux  raisons  qu'ils  disaiont  avoir  de  prendre  les  armes,  faisaient 
souvent  publier  et  imprimer  des  petits  livrets,  par  lesquels  ils  se  plaignaient  de 
la  captivité  du  Roi.  —  CaUttnan  ms.  t.  I,  p.  89.  C'était  un  de  leurs  prétotes,  ih 
prétndaicnt  que  les  Guise  tenaient  le  Roi  en  captivité. 
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«  Tous  les  gentilshomoies  protestants  ayant  haute  jus- 
te tice  ou  fiefs  de  hautbert,  pourroïent  exercer  leur  reli- 
«  gioQ  en  leurs  maisons  avec  learssujets.  »  [Castelnau  ms. , 
t.  I,  p.  385.) 

«  Qu'en  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées,  il  y  aurait 
«  ane  ville  assignée  aux  huguenots  pour  l'exercice  de  leur 
CI  religion,  sans  toutefois  qu'il  fAt  permis  aux  huguenots 
«  d'occuper  les  églises  des  catholiques,  qui  devaient  être 
«  restituées  en  leurs  biens  avec  toute  liberté  de  faire  le  ser- 
«  vice  divin,  etc.  »  (Castelnau  ms.,  t.  I,  p.  385.) 

L'amiral  deColigni,  qui  se  trouvait  en  Normandie,  futtrès- 
roécbntent  lorsqu'il  apprit  qu'il  était  question  d'un  traité  de 
paix,  et  n'en  continua  pas  moins  à  guerroyer.  Le  23  mars, 
il  arriva  à  Orléans,  oii  l'on  traitait  de  la  paix;  il  y  apprit  que 
depuis  cinq  à  six  jours  elle  était  signée.  «  De  qnoy  il  mon- 

•  tra  d'estre  mary,  remonstrant  plusieurs  raisons  au  prince 
a  de  Condé,  comme  il  s'estoit  par  trop  hasté,  attendu  qu'ils 
«  n'avaient  en,etnepouvaienljamaisavoir  plus  grand  moyen 
■  d'avancer  leur  party  et  religion,  vu  que  les  trois  che&  de 
«  l'armée  des  catholiques  estoient  morts  et  le  connestable 
I  prisonnier  [1].  ■ 

£ejMr(y,commelc  nomme  l'amiral, avait  cherché  et  voulu 
la  guerre  sous  prétexte  de  délivrer  le  Roi  d'une  captiviié:  ici 
il  n'est  plus  question  de  prétexte.  Dans  celte  guerre 
civile  «  les  églises  étaient  saccagées  et  démolies,  tes 
«  anciens  monastères  détruits,  les  religieux  chassés  et  les 
«  religieuses  violées,  et  ce  qui  avait  esté  basty  en  lOO  ans, 

•  estoit  détruit  en  un  Jour,  sans  pardonner  aux  sépulchres 
"  des  rois  et  de'nos  pères  (2).  » 

La  religion,  le  dictionnaire  de  l'Académie  française  dit 
que  c'est  le  culte  qu'on  rend  à  la  divinité.  Des  crimes,  ne 
sont  pas  un  encens  à  offrir  à  la  divinité. 


(1)  CufiLKio  mi.,  1. 1,  pp.  lUltM) 
(S)  CuTiLiiÂv  nu.,  t.  I,  p.  IS3. 
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a  La  paix  était  conclue,  mais  le  fruit  de  la  trahison  des 
«  huguenots  était  là,  menaçant  la  France.  Les  Anglais  occu- 
«  paient  le  Havre-de-Grâce,  lesqoels  ne  se  contentaient  pas 
K  de  cette  ville,  ains  désiraient  et  taschaieat  de  s'avan- 
«  çer  le  plus  qn'ils  pouvoient  en  France  à  la  faveur  de  nos 
«  divisions  ;  lesquels  un  ambassadeur  d'Angleterre  nommé 
H  Trokmarton,  duquel  j'ai  cy-devant  parlé,  avait  fomentées 
«  et  entretenues  par  la  contimielk  freequenlaiion  et  intelligent* 
a  qu'il  avait  avec  (amiral  et  caut  de  ton  party.  Trokmarton 
K  quej'ay  connu  homme  fort  actif  et  passionné,  prit  violem- 
«  mentloccasion,  laissant  à  part  tout  ce  qui  estott  de  l'office 
«  d'un  ambassadair  qui  doit  maintenir  la  paix,  et  l'arnîtié, 
«  ponr  se  rendre  partial  contre  le  roy,  ne  reconnoissant  qne 
«  les  volotUés  de  l'amiral;  et  seul  si  bien  gagner  la  Rc^ 
«  d'Angleterre  sa  maltresse,  et  ceux  de  son  conseil  qa'il  la 
«  fit  entrer  dans  celte  partie,  dont  elle  m'a  souvent  dit  de- 
H  puis  qu'elle  s'estoit  repentie,  mais  trop  tard  (1  ).  » 

Ceci  est  de  la  plus  grande  gravité,  et  bat  en  brèche  le 
grand  patriotisme  dont  on  s'est  plu  ît  parer  Coligni. 

Au  mois  de  septembre  1âG7,  les  hagoenots  prirent  les 
armes  pour  «surprendre  le  Roi  à  Monceaux  et  toute  la  cour, 
u  comme  l'on  j  pensoit  le  moiDs(2].  d  L'avissu'riva  de  Lyon 
que  l'amiral  se  donnait  beaucoup  de  mouvement  et  s'entou- 
rait d'honunes  armés.  «  La  cour  ne  s'émut  pas  encore  en 
«  apprenant  ces  nouvelles,»  mais  un  frère  de  t'anteur  de  ces 
mémoires  arriva  en  toute  hâte,  annoncer  a  qtw  Coudé  et 
(c  l'amiral  marchaient  à  la  tête  d'unearmée  sur  Monceaux ...» 
A  la  fin  de  septembre,  la  veille  de  la  Saint-Michel,  les  re- 
belles parurent  aux  environs  de  Lagny,  ils  avaient  envoyé 
environ  cent  chevaux  et  quelques  arquebusiers  à  che^'al 
pour  se  saisir  du  pont  de  Trillebardon,  dont  l'auteur  des 
mémoires  s'était  déjà  emparé  et  qu'il  avait  rompu,  ce  qu'ils 
voulurentempécheràcoupsd'arquebusades.Surcesentrerai- 


(1)  CifTti-iriv.  nu.  1. 1,  pp.  I!i3  ft  suivinlcs. 
(3)  Idem,  1,  I,  p.  1911. 
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tes  OD  avait  lail  avertir  les  suisses  qui  se  trouvaient  à  Châ- 
t(»iu-Tbierry;  dès  leur  arrivée,  oo  plaça  le  Roi  et  la  oour  au 
milieu  de  leurs batail Ions  et  od  marcha  sur  Paris  «de  sorte 
K  que  les  hugaenots  qui  là  pensaient  surprendre  (la  cour)  le 
c  jour  de  Saint-Michel,  lorsqu'elle  aérait  occupée  à  la  cété- 
«  bration  de  l'ordre,  ou  pour  le  moios  l'investir  à  Meaux,  fu- 
«  rentdéçues  de  leur  espérance.  Leshnguenolsselogèrentà 
(I  SaiDt-D«iis  et  autres  villages  circonvoisins. . .  Ils  font  la 
m  guerre  autour  dePane,sat»B8eQt  les  passages  des  rivières, 
«  bastent  leurs  confédérés  tant  de  cheval  que  de  |Ned,  pren- 
«c  uent  des  prisonniers,  et  usent  de  tous  actes  d'hostilité  les 
M  plus  cruels  qui  se  peuvent  imaginer  (1).  » 

En  présence  de  cette  brutale  et  trattrense  attaque,  le  Rot 
6t  DU  appel  anx  Français  fidèles  au  drapeau  de  la  nation  : 
c'était  la  seconde  guerre  iDJuete  que  leparty  faisait  à  la  cou- 
roBDe. 

Le  comte  de  Castelnau,  auteur  des  mémoires,  est  envoyé 
en  Belgique  pour  réclamer  le  secours  du  duc  d'Albe,  qui  se 
monira  d'abord  peu  disposé  à  condescendre  aux  désirs  du 
roi  de  France.  Mais  il  finit  par  permettre  au  comte  d'Aren- 
be^  de  se  readre  en  France  avec  son  corps  d'armée.  Le 
Roi,  avant  de  livrer  bataille  aux  rebelles,  tenta  encore  les 
moyens  de  pacification ,  mais  leurs  insolentes  conditions 
firent  échouer  les  n^ociations.  Le  connétable  alors  fit  mar- 
cher l'année  rc^le  sur  Sainl-Denis  ;  le  duc  de  Condé  et 
l'aiBiral  acceptèrent  la  bataille.  L'armée  royale  triompha, 
mais  le  connétable  de  Montmorency,  grièvement  blessé, 
mourHt  trois  jours  après,  à  l'ftge  de  78  ans. 

Les  rebelles  avaient  bit  retraite  jusqu'à  Montereau-Paut- 
Yoone,  oii  ils  firent  lenr  jonction  avecsept  mille  reiters  et  six 
mille  lansquenets  allemands,  que  Condé  et  l'amiral  avaient 
fait  venir  de  l'Allemagne. 

Après  des  succès  et  des  revers  de  part  et  d'autre,  on  con- 


I.  I,  pp.  IWciiUiTaniFi. 
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dut  de  nouveau  la  paix  avec  le  prince  de  Condé,  et  l'amiral 
et  «  autres  seigncure  leurs  associés  (1  ].  » 

Les  huguenots  oblinreot  tout  ce  qu'ils  demandaient  et 
plus  qu'ils  n'avaient  espéré  {%). 

Voici  comment  le  maréchal  de  Tavannes,  membre  du 
Conseil  du  Roi,  capitaine  habile  el  homme  d'Etat  capable, 
jugeait  les  guerres  entreprises  par  les  huguenots  : 

«  Il  y  eut  quatre  changements  de  divers  buts  aux  hu- 
it gueuots  :  les  premières  guerres  civiles  se  firent  par  les 
«  menées  de  la  Royne,  pour  obtenir  le  crédit  de  la  conr 
«  et  en  déposséder  les  Guise.  »  —  Condé  et  Coligni,  ici, 
furent  donc  des  instruments  entre  les  mains  de  CaUierine? 

—  «  Les  secondes  par  les  huguenoia  croyana  occuper 
H  le  Roi  et  l'Ëstat  :  »   c'est-à-dire  s'emparer  du  pouvoir. 

—  «  Les  troisièmes  par  nécessité  et  pour  assurer  leur 
«  vie  :  aux  quatrièmes  ils  furent  tuez  par  leur  outre- 
R  cuidance  à  la  Saint-Barthélémy  voulant  forcer  les  ca- 
«  tholiques  français  de  prendre  leur  querelle  contre  les 
«  Espagnols  et  recevoir  la  perte  de  laquelle  ils  voulaient 
a  tirer  le  profict  (3).  » 

V  Au  commencement  de  1 566  la  France  semblait  respi- 
«  rer  un  instant;  une  espèce  de  réconciliation  venait  de 
«  s'opérer  entre  tes  maisons  de  Châtilloa  et  de  Gaise.  L'am- 
u  bition  de  ces  deux  maisons  était  le  véritable  motif  de  la 
«  guerre.  »  (Archives  de  la  maison  d'Orange,  tome  II.)  La 
religion  chez  les  grands,  ce  n'étail  qu'une  faction.  (Mizbui, 
V.  237.} 

Nous  livrons  sans  commentaires  ces  deux  appréciations 
aux  méditations  des  hommes  sérieux. 

Après  avoir  donné  un  court  et  rapide  aperçu  des  trou- 


(l)CiiTEUu(i  m»,  l.  p.  1,219. 

(S)  IdeiD,  ilHdein. 

(3)  Mémoires  de  Sidli  di  Tivahku,  nurtehïl  de  France,  elc,  p.  371. 

Il  ne  peut  ecirer  dans  noire  sujet  de  traiter  rtbomintble  masucre  de  la  SitDl- 
Btrlhdlemy,  nuis  nous  engageons  ooi  lecteurs  i  lire  Ici  pagesilSetiuivanlesdcs 
UémmrtÈ  dt  Tavannei.  lia  y  IrouTcroDl  de  curieuacs  réf^laliODs. 
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bibs  de  la  France,  nous  dirons  quelques  mots  de  sa  politiqne 
à  l'endroit  des  Pays-Bas? 

Catherine,  l'ambitieuse  Catherine  a  enfin,  sous  son  fils 
Charles  IX ,  saisi  le  pouvoir,  elle  en  use  et  abuse.  Oubliant  le 
service  que  le  duc  d'Âlbea  rendu  en  envoyant  au  secours 
da  roi  le  comte  d'Arenberg  et  son  corps  d'armée,  tout  à 
coup  elle  veut  arracher  les  provinces  de  Flandre  à  Philippe  II 
pour  les  donner  au  jeunednc  d'Anjou,  elle  médite  l'invasion, 
elle  a  choisi  un  capitaine  renommé,  Coligai  (1).  Colignî  était 
pénétré  de  la  politique  suivie  par  les  hommes  d'Etat  de  la 
France, cellendel'abaisBemealde  la  maison  d'Autriche  [S}.» 
Il  brûlait  du  désir  de  porter  la  guerre  en  Flandre  et  de 
l'annexer  à  la  France.  «  11  aimait  à  s'entretenir  avec  le 
comte  de  Nassau  (Louis],  banni  de  sa  patrie,  esprit  inquiet 
at  remuant,  comme  tous  les  proscrits,  etc.  (3).  »  Ce  Trère  du 
prince  d'Orange,  et  son  conâdent,  traitait  secrètement  avec 
Charles  IX  du  partage  desPays-Bas[i}.  Le  traité  fut  conclu, 
plusieurs  historiens  l'attestent,  et  il  eut  un  commencement 
d'exécution.  Le  comte  Louis  de  Nassau,  suivi  de  quelques 
centaines  de  calvinistes  français ,  passe  les  frontières,  il 
avait  des  intelligences  dans  la  ville  de  Mons,  il  la  surprend 
et  s'y  maintient.  Leducd'Albe  vient  l'assiéger.  A  son  tour 
le  prince  d'Orange  accourt  avec  une  armée.  L'amiral  CoH- 
goi  envoie  un  secours  au  comte  Louis.  «  Coligui  a  levé  les 
«  trois  mille  hommes  que  Genlis  a  conduits  en  Belgique  au 
«  secours  de  Mons.  (5)  s  L'amiral  s'apprôlait  à  entrer  en 
campagne  à  la  tête  d'une  armée,  lorsque  les  massacres  de  la 
Saint-Barthélémy  vinrent  briser  pour  le  moment  les  projets 
de  conquête.  Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient 
devant  Mons,  les  Français  et  les  Anglais  avaient  pris  pos- 
session de  la  Zélande. 

Les  Français,  avec  leur  esprit  remuant  et  leur  désir  immo- 


(I)  Biuoire  dt  la  Sainl-Barihilemji,  pu  Admn,  p.  06.  ~  (9)  Idom,  p.  fl7. 

(3)  Idem,  p.  83. 

(4)Nmi  irailemm  trèt  au  long,  daiu  la  teconde  partie,  ce  grave  fvdnciiieiii 

(tQHlrfehaldeTAViiniu.  Ml.  p.  il3. 
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déré  de  propager  lears  idées  révolutionaaires,  avaient  d^à 
de  boQDe  heure  fourni  un  graod  nombre  de  prédicants  cal- 
vinistes qui,  sous  le  prétexte  de  la  prédication  d'une  nou- 
velle religion,  venaient  pousser  nos  populations  à  la  révolte, 
les  villes  de  Tournai  et  de  Valenciennes  en  font  preuve.  Du 
reste,  dès  que  des  troubles  éclatent  dans  nos  belles  pro- 
vinces, des  agents  français  accourent  sur  les  lieux  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chefs  calvinistes  français  soutin- 
rent la  révolte  dans  les  Pays-Bas,  dans  un  intérêt  français. 
Dès  1 565,  Coligni  était  en  rapport  avec  nos  seigneurs  qui, 
depuis  1559,  faisaient  une  opposition  factieuse  au  gouver- 
nement de  Marguerite  de  Parme. 

Plus  tard,  on  donna  les  Pays-Bas  au  duc  d'Alençon,  sauf 
les  provinces  de  Hollande,  lesquelles  par  des  stipulations 
secrètes  devaient  revenir  au  prince  d'Orange.  Et  finalement 
après  la  mort  du  Taciturne,  les  Etats  les  jetèrent  honteuse- 
ment aux  pieds  de  l'efféminé  Henri  III  de  France,  qui,  après 
de  longues  tergiversations,  par  crainte  de  l'Espagne  ne  les 
accepta  pas.  Etait-ce  assez  d'ignominies? 

Après  la  mort  de  la  reine  Marie,  Elisabeth,  fille  de 
Henri  VIII  et  d'Anne  de  Boelen,  était  montée  sur  le  trône 
d'Angleterre  (novembre  1558).  Elle  se  fit  couronner  avec 
beaucoup  de  pompe  en  1559,  par  un  évéque  catholique. 
Elle  fit  à  cette  occasion  le  serment  solennel  de  défendre  la 
religion  catholique  romaine  et  de  protéger  ses  ministres.  A 
la  suite  de  conseils  de  CecU,  baron  de  Burleigh,  son  princi- 
pal ministre,  elle  viola  son  serment  et  abolit  cette  croyance 
religieuse  dans  son  royaume,  pour  lui  substituer  la  croyance 
protestante,  qu'elle  y  établit  par  le  fer  et  par  le  feu. 

La  reine  Marie  avait  durant  quelques  années  persécuté 
les  protestants,  Elisabeth  fut  beaucoup  plus  cruelle  qu'elle 
envers  les  catholiques  (2). 

(1)  Aulrefoii  on  les  nommBit  dos  fricotcnr*  (freticn). 

1  LesprBchea  furent  introduits  dons  les  Paja-Buptr des  prédicateurs  rrançiis.  n 
Areliiv.  de  la  maùon  d'Orange,  etc.,  t.  II,  p.  180. 

(2)  EuiuiTK,  pendant  lei  négcvciations  rciativM  k  >oa  mariage  stcc  le  doc  d'An- 
jotl,  demandait  la  liberté  religietue  en  France.  Au  plut  Tort  de  *es  di^marebcs,  elle 
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La  politique  d'Elisabeth  eovera  les  Pays-Bas  Tut  pleine  de 
daplicité  ;  parfois  elle  désapprouvait  publiquement  la  ré- 
volte, mais  la  soutenait  sous  main,  elle  prêta  de  l'argent  et 
envoya  des  soldats  écossais,  elle  agissait  selon  le  plus  ou  le 
moins  de  crainte  que  lui  inspirait  Philippe  II,  ou  l'ambiiioD 
de  la  France. 

Elle  accepta  «  le  traité  de  partage  de  la  Belgique  entre 
«  la  France,  l'Allemagne,  l'Apgleterre,  et  le  prince  d'O- 
•  range  (1).  A  présent  que  le  traité  est  conclu,  et  il  semble 
«  au  contentement  de  Sa  Majesté  (Elisabeth)  et  du  roi  de 
«  France  (2).  » 

Oh  !  les  nobles  alliés  qu'avaient  les  Pays-Bas  1  Ils  se  par- 
tagent te  gâteau. 

Avant  ce  traité,  une  ligue  avait  été  formée  entre  le  roi  de 
France,  l'Angleterre  el  les  princes  protestants  allemands  de 
la  ligue  de  Smalkalde  contre  l'Espagne. 

On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires  de  Wahingham,  p.  207. 

Lettre  de  Thomas  Smith  à  Elisabeth  :  «  Votre  Majesté 
«  saura  que  Monsieur  Walsîngham  et  moi,  nous  avons  enfin 
a  conclu  la  ligue,  a 

«  Le  roi  de  France  marque  qu'il  est  content  que  le 
«  traité  de  ligue  se  négociait  indépendamment  du  ma- 
«  riage  (3).  » 

Mais  la  jalousie  vient  inquiéter  l'Angleterre,  et  son  esprit 
exclusif  sVlarme  :  «  Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  des 

ftiaait  lortarer  jusqu'i  la  mort,  à  Tyburn,  le  cilèbre  prêlre  calholique  Slory.  — 
Walsinghttn,  nu.  p.  116. 

Et  elle  ne  Touliit  pu  wuleiOBiit  que  ledac  d'Anjou,  cd  eai  de  mariage,  pût 
entendre  une  tatœ  eu  Angleteirc.  — Idem,'  p.  117. 

WtUinEhdin  up  jour  insisla  auprèi  de  la  raine  mère  poar  oblenir  la  liberté 
religicuie.  ■  Quoi  1  madane,  lui  dit-il,  touIcitoiu  que  Ica  protestants  solenl  wos 
exercice  de  religion  t  »  lia  auront  ici,  repartit-elle,  la  même  liberté  qae  votro 
maitretse  donne  aux  catholiquei  en  Angleterre.  —  Mémoiret,  p.  28i.—  Sanglante 
répontel 

Le*  personnel  qui  veulent  étudier  *ous  ce  rapport  le  règne  d'Elisabeth  doivent 
lire  VBitloim  de  la  periéeatian  religieun  foui  U  régna  dBtUobtlh,  par  Distohiis, 
et  un  curieux  ouvrage  intitulé  Tytiarn. 

(1)  lf«inoiradeWaLMiwa*ii,p.  Ii3.  ~-(8)BiJaL»aH&  WaisiMaH4H,ms,  p.  219. 

(3)  H*,  de  WàLsiMOBiH,  p.  U3. 
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«Pays-Bas,  nous  avons  grand  sujel  d'en  être  jalouw  ;  car 
«  étant  entre  les  mains  des  Ëapagools  nous  ne  pouvions  pas 
«  y  trafiquer  sûrement  ;  et  si  les  places  maritimes  tombent  à 
«  ceux  oii  vous  ôtes  (ta  France],  ils  régleront  non-seulement 
a  le  commerce  de  nos  marchands  en  ces  pays-là ,  mais  la 
u  souveraineté  de  la  Manche,  qui  nous  appartient,  se  trowera 
«  bornée  et  bien  exposée,  etc.  (t).  »  C'est  là  une  prétention 
passablement  insolente;  quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  alliés  sur 
lesquels  les  habitants  des  provinces  croyaient  pouvoir 
compter.  Du  côté  de  l'Allemagne,  de  la  part  de  l'Angleterre 
et  de  celle  de  la  France,  les  secours  accordés  aux  provinces 
Turent  intéressés.  L'Allemagne  et  la  France  voulaient 
l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  la  seconde  voulait 
s'annexer  en  outre  quelques-unes  de  nos  provinces. 

La  reine  Elisabeth,  dans  la  crainte  de  Philippe  11  et  de 
l'agrandissement  de  laFrance,  intriguait  dans  nos  provinces, 
elle  ne  cherchait  pas  tant  à  s'emparer  de  quelque  portion  de 
notre  territoire,  qu'à  rentrer  en  possession  de  Calais,  que  le 
duc  de  Guise  lui  avait  vigoureusement  enlevé  (2).  Elle  se 
servait  de  nos  discordes  comme  d'un  marchepied  pour  y 
rentrer  (3],  et  elle  n'éprouvait  pas  de  chagrin  à  la  vue  de 
DOS  industries  ruinées  par  l'anarchie,  qui  finit  par  s'établir 
dans  les  principales  villes  du  pays,  elle  ne  repoussait  pas  de 
ses  Etats  les  nombreux  Néerlandais,  qui  y  apportaient  leurs 
capitaux  et  leur  industrie. 

L'égoïsme  fut  la  règle  de  sa  conduite. 

(I)  Bdrliich  a  W*liiiioh*ii,  p.  217. 

(S)  Voir  Wusiieuii,  ms.  —  b'aprte  ud  triJM,  la  Friaee  devait  lui  remrilrc 
Calais,  mais  do  réludail. 

(3)  Politique  qui  ne  lui  réussit  pas.  Ses  intrigues  It  ce  sujet  durèrcot  jusqu'i 
ravénemcnt  de  Henri  IV  au  trône  de  France.  Il  y  mit  brusquemcot  une  fin. 
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CHAPITRE  II. 


Philippe  II,  après  avoir  reça  Marguerite  de  Parme,  comme 
gouvemaDte  des  Pays-Bas,  lui  forma  an  conseil  d'Etat 
composé  de  Graovelle,  da  comte  de  Berlaymoat  et  de  Vi- 
glius  de  Aytta,  président  du  conseil  privé,  auquel  les  prin- 
cipaux seigneurs  du  pays,  tels  que  le  prince  d'Orange,  les 
comtesd'ËgmontetdeHorDesavaient  droit  d'assister.  Le  roi, 
croyant  avoir  tout  réglé,  se  rendit  à  Flessingue.  Au  moment 
de  monter  sur  le  vaisseau  qui  te  devait  porter  ea  Espagne, 
il  reprocha  au  prince  d'Orange,  avec  un  visage  plein  d'indi- 
gnation, d'avoir  empêché  l'exécution  de  ses  desseins  par  ses 
brigues  secrètes  :  à  quoi  le  prince  avait  répondu  que  tout 
s'était  fait  par  le  pnr  el  natnrel  mouvement  des  Etats.  Le 
roi  le  prenant  par  le  bras  et  le  Ini  secouant,  répliqua  en 
espagnol:  No,  no  los  estados,  ma  vos,  vos,  vos!  Après  cette 
scène,  Guillaume  avec  sa  prudence  habituelle,  n'eut  garde 
de  conduire  le  roi  dans  son  vaisseau  (1). 

Marguerite,  fille  de  Cbarles-Quint  le  Gantois,  petite-fille 
du  chevalier  Van  Geste,  avait  pria  naissance  dans  le  pays, 
elle  y  avait  été  élevée,  elle  aimait  sa  patrie,  en  parlait  la 
langue  et  en  connaissait  les  us  et  coutumes  ;  elle  voulait  s'y 
faire  aimer,  elle  avait  pourvu  les  seigneurs  du  pays  de  toutes 
les  hantes  fonctions;  c'eût  été  en  quelque  sorte  un  gouver- 
nement national  indépendantj  si  Philippe,  de  Madrid,  ne 
s'était  pas  tant  mêlé  des  affoires  du  pays.  Marguerite  ce- 
pendant avait  à  lutter  contre  l'ambition  des  grands  et  con- 
tre un  levain  de  républicanisme  qui  avait  pénétré  dans  le 
pays  (2). 

Son  gouvernement  fut  en  grande  partie  paralysé  par  la 
méfiance  et  l'opposition  de  la  noblesse.  Le  prince  d'Orange 
était  à  la  tête  de  ce  puissant  parti.  Un  des  hommes  d'Etat 

(1)  Adiut...  il  prétend  que  Bokudt  BT«it  Tall  de  l'opposilioD  i  l'inatigalioii  du 
prince  d'OiitBflt. 

(f)  Gaekiiimit  non  tut  vaderland,  door  H.  GtOIN  Var  Pkimtmm,  bl.  ISS. 
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les  plus  pénélraots  de  ce  temps,  le  cardinal  de  Granvelle, 
conseiller  de  la  gouveroante,  ne  pouvait  lutter  contre  sou 
influence  (1). 

Le  prince  d'Orange  et  te  cardinal  de  Granvelle  étaient 
deux  hommes  doués  de  vastes  intelligences;  le  prince  essaya 
de  gagner  Granvelle,  celui-ci  s'y  prêta  d'abord  et  fut  un  cer- 
tain temps  la  dupe  de  Guillaume,  mais  fînalemenl  il  s'a- 
perçut qu'il  avait  à  faire  avec  un  ambitieux  et  un  égoïste; 
le  prince  se  voyant  pénétré  le  priten  haine,  et  une  lutte  s'en- 
gagea entre  ces  deux  hommes.  Granvelle  avait  de  l'influence 
dans  le  conseil,  parce  que  Marguerite  lui  avait  accordé  sa 
confiance.  Guillaume  chercha  à  se  créer  de  l'influence  dans 
le  peuple.  Granvelle  thésaurisait,  Guillaume  jetait  de  l'ar- 
gent à  pleines  mains  ^  il  avait  aussi  trouvé  un  appui  dans  le 
comte  d'ËgmoDt ,  qui  était  mécontent  ;  il  ne  pouvait  oublier 
qu'il  n'avait  pas  été  nommé  gouverneur  des  provinces,  et  il 
se  croyait  offensé  parce  que,  à  la  mort  de  l'abbé  deTrulle,il 
avait  demandé  cette  riche  abbaye  au  Pape  pour  un  de  ses 
amis;  Granvelle  la  postula  pour  lui-même  et  l'obtint  (2). 
Le  prince  d'Orange  faisait  semblant  de  croire  que  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ne  lui  avait  pas  été  donné  par 
suite  des  manœuvres  de  Granvelle  et  qu'il  avait  empêché 
son  mariage,  ce  qui  était  l'objet  de  ses  désirs,  avec  la  fille 
de  Christine,  duchesse  de  Lorraine  (3].a  Outre  cela  comme 
ft  te  comte  d'Ëgmont  et  le  prince  d'Orange  estoient  plus 
«  ambitieux  que  les  autres,  et  que  l'un  et  l'autre  s'étaient 
«  puissamment  persuadé  que  le  gouvernement  de  toute  la 
«  Flandre  luy  estoit  dcu.  Tout  ce  qui  leur  arriva  de  moin- 
«  dre  que  leur  espérance,  perdit  dans  leur  opinion  la  grâce 
«  et  la  qualité  de  bien-fait  (i).  » 

Un  an  plus  tard,  la  gouvernante,  après  la  mort  du  baron 
de  Camply,  gouverneur  du  comté  de  Bourgogne,  écrivit  au 
roi  en  faveur  du  prince  d'Orange,  et  elle  obtint  pour  lui  la 


(t)  Gfchiedenh van  het  vadirlmd,  âoorBI.  Gioio  Vin  Piiinraiii,bl.  130. 
(3)  Stum,  liv.  II,  p.  110.  —  (3)  Idem,  ibidem.  —  (i)  Idem,  p.  10t. 
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Boui^<^De  (1).  Et, en  1 561 ,  le  roi  le  nomma,  en  outre, grand 
veneur  de  Hollande  (2). 

Strada  fait  une  réflexion  qai  ne  manque  pas  de  sel  atti- 
qae  :  h  Et  certes  César  ne  fut  pas  tué  par  les  amis  de  Pom- 
t  pée,  mais  par  ses  propres  amis,  dont  il  n'avait  pas  assouvy 
«  les  espérances  insatitÂUs,  comme  si  ayant  beaucoup  receu, 

■  c'estoituneespèce  d'injure  que  de  n'avoir  pas  receu  davan- 
«  tage  {3).  B 

Cependant,  la  gouvernante  eut  tout  d'abord  à  s'occuper 
du  renvoi  des  troupes  espagnoles,  au  nombre  de  trois  mille 
hommes,  placés  sous  la  conduite  du  prince  d'Orange  et  du 
comte  d'Egmont.  «  Le  prince  d'Orange  employait  tous  ses 

■  efforts  pour  exciter  les  Flamands  à  ne  point  endurer  parmi 
«  eux,  ces  restes  de  troupes  espagnoles  (i).  »  Il  exagérait 
la  portée  de  quelques  désordresauxquels  ces  soldats  s'étaient 
livrés,  ils  étaient  placés  en  Zélande,  province  qui  faisait 
partie  du  gouvernement  de  Guillaume  d'Orange. 

On  trouve  dans  un  ancien  ouvrage  que  le  prince  se  plai- 

(1)  Stmm,  liv.  II,  p.  40.  -  (S)  Àreh.  dt  la  maiion  drOnmse- 
(3)SnAu,li*.  n.p.  toi. 

(4)  Idem,  lir.  H,  p.  7S.  Nous  urona  coniulli  une  ëdilion  flunands  de  Sirada 
imprimle  i  Anulenlini,  chet  Abraham  Wolfyang,  en  rtonée  ch  hc  LXVI.  Cet 
ODTrage  t  été  trtduil  pir  GuUlaumt  Van  AeUi.  Le  deuxième  volume  contient  une 
■dire,  un  éloge  pompeux  de  Sirada,  on  y  Tinte  son  impartiililé,  elle  eil  signée  p*r 
Toa  Raiwilejrn  et  tdreuéeïH.  ConuiUe  ITftKci,  juge.  pelit-SIs,  d'aprèa  cette  Ictire, 
de  Oanmlla  Pitltri  Roofi,  boui^mestre  d'Amsterdtm,  el  neveu  du  cheiilier  et 
drotl  BM/ï,rbiatoririi  qui  était  fili  du  bourgDiettre.  Cette  édition  porte  en  tïte  de 
l'onTrage  une  ode  du  grand  Vmdil  &  l'illustre  Romuii  Famiatn  Sirada. 
Le  poCle  comoience  liaii  : 

Wat  zfn  *ele  Nederlandera,  , 

In  han  le(terw]theil  anden 
Dau  eeo  Teder,  uit  de  «ieck 
Vaa  eeo  grys  romain  orgrieck 
Ea  den  onden  \y\,  getegen  î 
Wat  van  verre  komi  gcTtogen, 
Wort  hier  trondcTlyek  onthaetl. 
Wie  met  anden  vonden  praelt, 
Liet  lieh  duncken  't  ii  zyn  eigen. 
Onze  tcbryrgedachteii  nelgCD 
Wilt  te  weiden  builen  duln,  etc.,  etc. 
Celte  édition  de  l'illustre  hisiorien  Sirada  est  le  cauchemar  dea  ultra-proies- 
tanis  (calviaistes). 
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goait  aux  Etats  des  frais  énormes  qu'occasionnaieDt  ces 
troupes,  et  qu'elles  absorbaieat  les  reveous.  L'abbé  de  Parc 
lui  répondit  assez  vivement  qu'il  valait  mieux  employer  les 
deniers  publics  à  solder  une  armée  que  de  voir  du  d^ordre 
dans  le  pays,  il  finit  son  discours  par  un  vieux  proverbe 
flamand  :  «  Beter  bel  land  verhoeffi  ais  verboefft.  »  (Il 
vaut  mieux  être  plumé  que  d'être  livré  aux  bandits)  (1  ). 

Cette  scène  prouverait  que  déjà  à  cette  époque  on  n'était 
pas  sans  craintes  et  que  l'opposition  de  Guillaume  n'était  pas 
généralement  approuvée.  Quoiqu'il  en  soit,  les  seigneurs  ne 
cessèrent  d'agiter  les  esprits  contre  le  séjour  des  troupes 
espagnoles  ;  Marguerite  d'abord  fit  ta  sourde  oreille,  mais  la 
haiue  contre  ces  troupes  s'éleva  à  un  si  haut  diapason  et  les 
plaintes  devinrent  si  sérieuses  qu'elle  en  écrivit  au  roi.  Elle 
en  obtint  une  réponse  favorable,  le  roi  envoya  leur  congé 
et  de  l'argent  pour  payer  leur  solde.  Déjà,  Von  s'occupait 
des  préparatifs  de  leur  embarquement,  lorsque  la  gouver- 
vernante  reçut  inopinément  une  lettre  qui  lut  ordonnait  de 
retarder  leur  départ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  gouvernante,  surprisedece  contre-ordre,  assembla  son 
conseil,  où  de  longs  débats  eurent  lieu,  et  contrairement, 
disent  des  historiens,  à  l'opinion  de  Granvelle,  il  fut  décidé 
qu'en  présence  de  l'irritation  occasionnée  par  le  séjour  des 
Espagnols,  on  renverrait  ces  troupes.  Marguerite  fit  part  de 
cette  résolution  au  roi  et  lui  manda  secrètement  «  que  les 
«  provinces  s'étaientaccordées  de  ne  plus  payer  de  subsides 
«  à  ceux  qui  les  levaient  au  nom  du  roi,  qu'elles  ne  fussent 
«  délivrées  entièrement  de  cette  milice  étrangère.  » 

Granvelle,  au  mois  d'octobre,  avait  écrit  au  roi  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  différer  le  départ  des  troupes  espagnoles 
sans  exposer  l'Etal  à  une  révolte  subite.  Ceci  ne  s'accorde 
pas  avec  l'opposition  prêtée  à  Granvelle  dans  le  conseil  de 
la  gouvernante. 

Après  la  réception  de  ces  lettres,  le  roi  consentit  à  la  de-  ' 

{\)  Sgmmaria  cronoloffia  insignù  eccletis  Parchensit  ordiuis  PnemoMlratensis. 
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mande  des  proTÎnces,  mais  sur  ces  entrefaites,  des  tempêtes 
contînaeltes  ne  permireot  pas  de  se  risquer  en  mer,  de 
sorte  que  les  troupes  ne  purent  s'embarquer  qu'au  prin- 
temps (1560). 

Lorsqu'on  apprit  leur  départ,  il  y  eut  dans  les  provmces 
des  réjouissances  publiques. 
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CHAPITRE  111. 


Les  troupes  espagnoles  avaient  quitté  le  sol  des  Pays-Bas, 
aussitôt  les  seigneurs  tournèrent  te  feu  de  leur  opposition 
contre  Granvelle,  parce  qu'ils  jalousaient  son  influence;  il 
avait  plus  de  part  qu'eux  à  la  confiance  du  roi  et  de  ta  gou- 
vernante, puis  ils  lui  reprochaient  sa  qualité  d'étranger, 
quoiqu'il  fût  né  dans  la  Franche-Comté  et  que  depuis  plu- 
sieurs années  il  fût  évêque  de  l'une  des  dix -sept  provinces 
des  Pays-Bas.  «  Ce  reproche  retombait  lourdement  sur  le 
«  prince  d'Orange,  né  en  Allemagne,  d'un  père  qui  y  avait 
«  tontes  ses  propriétés  (1).  » 

On  lui  reprochait  aussi  sa  naissance;  «  si  Granvelle  n'était 
«  pas  d'une  illustre  origine,  il  provenait  cependant  d'une 
«  famille  dont  tous  les  membres,  depuis  un  siècle  environ, 
n  avaient  successivement  exercé  des  charges  de  magistra- 
«  ture  (2).  » 

L'augmentation  des  évêchés  vînt  jeter  l'agitation  dans  le 
pays  et  amena  des  auxiliaires  aux  seigneurs  de  l'opposition  ; 
au  lieu  de  quatre  évéchés,  nombre  existant  auparavant,  les 
provinces  en  posséderaient  à  l'avenir  quatorze,  plus  trois 
archevêchés. 

Le  clergé  avait  son  entrée  aux  Etats  ;  cette  prérogative 
ne  s'étendait  qu'aux  chefs  d'abbayes,  représentant  la  pro- 
priété territoriale.  Or,  les  nouveaux  évéques  étaient  pourvus 
aux  dépens  des  monastères;  il  en  résultait  que  l'archevêque 
de  Malines  devenait  membre  des  Etats,  du  chef  de  l'abbaye 
d'Afflighem,  qui  lui  était  assignée  pour  mense,  etc.,  etc.; 
ainsi  pour  d'autres. 

Le  Roi  par  ce  moyen  cherchait  à  se  faire  des  créatures, 
Granvelle  en  écrit  à  Marguerite  :  «  Le  fruyt  que  Sa  Majesté 

(t)  H.  BoMiiBT,  professeur  i  l'univeniU  de  Liège.  PhUippi  U  et  la  Belgique,- 
p.  U. 
(2)  Mera,  ibidem. 
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M  prétendait  par  l'anioD  des  abbayes  aux  érècbés,  estoit 
■  afia  que  les  evesques  entrevinssent  ea  la  négociation  des 
a  Estais  de  Brabant,  pour  s'opposer  au  prince  d'Oraoge  et 
K  aoltresde  sa  su'yie,  qui  troubloient  les  affaires,  et  pour  en- 
«  cheminer  mieux  les  abbés,  lesquels,  abusés  du  dict 
«  prince  d'Orange  luy  ont  donné  la  commodité  de  mal 
a  foire  (<).  » 

Le  clergé  régulier  fit  à  ce  sujet  de  vives  réclamations, 
mais  la  cour  de  Rome,  après  quelques  délais,  approuva  la 


Un  grief  réel  existait  dans  les  provinces,  c'était  l'exécu- 
tion des  édils  de  Charles-Quint,  sa  dernière  ordonnance  du 
25  septembre  4  550  était  épouvantable.  La  peine  de  mort 
par  le  fer,  la  fosse  ou  te  feu,  y  apparaît  presque  à  chaque 
article. 

L'inquisition  suscita  de  nombreux  ennemis  au  gouverne- 
ment de  Philippe  H  ;  les  défenseurs  de  ce  monarque  éta- 
blissent une  distinction  entre  l'inquisition  des  évéqaes,  l'in- 
quisition du  pape,  comme  elles  existaient  dans  les  provinces, 
et  celle  qui  était  établie  en  Espagne  avec  son  espionnage, 
ses  algnazils,  sa  procédure  secrète,  ses  tortures  et  ses 
auto-da-fé;  en  effet,  on  doit  le  constater.  En  1561,  deux 
ministres,  des  Calvinistes  français,  avaient  au  mois  d'octobre 
de  l'année  précédente,préchépubliquementleurnouvel évan- 
gile, en  une  même  nuit,  l'un  à  Valencienneset  l'autre  à  Tour- 
nai; etsur  la  fin  de  leur  discours,  t'unet  l'autre  ayant  ramassé 
ses  auditeurs,  qui  étaient  à  Valenciennes  environ  cent 
personnes,  et  à  Tournai  plus  de  six  cents ,  ils  les  avaient 
conduits  parla  ville  chantant  les  psaumes  de  David,  en 
langue  française.  Cette  façon  de  chanter,  et  ces  assemblées 
nocturnes  ayant  excité  dans  ces  deux  villes  du  tumulte  entre 
ceux  qui  applaudissaient  et  ceux  qui  condamnaient  cette 
action,  les  magistrats  le  firent  savoir  à  Marguerite  ;  elle  en 
donna  aossitât  avis  aux  gouverneurs  de  ces  provinces,  FIo- 

{\)ArcM*>têâalamaiton  tOnuge,  VIII,  M. 


idbyGoOglc 


3Z  ISQOISSU  HISTOBICDBS 

rentde  Montmorency,  baron  de  Montigny,  et  Jean  de-Glimes, 
marquis  de  Bergh .  Montigny  se  rendit  à  Tournai  et  fit  met- 
tre à  mort  le  prédicant  Lanoy.  Le  marquis  de  Bet^h  fit 
arrêter  les  prédicants  Philippe  Mallard  et  Simon  Faveau  ; 
toutefois,  malgré  te  commandement  de  Marguerite,  il  ne  les 
fit  point  exécuter,  et  se  rendit  à  Liège,  chezsonfrèreqni  était 
évéque  du  lieu,  disant  :  qu'il  n'était  ni  de  son  hameur  ni  de 
sa  charge  d'être  le  bourreau  des  hérétiqnes  [1  ). 

Après  qae  ces  deux  agents  calvinistes  français  eurent 
subi  un  emprisonnement  de  sept  mois,  Marguerite  exigea 
qu'ils  fussent  punis  selon  les  lois.  En  conséquence,  le  ma- 
gistrat les  condamne  à  mort.  Le  jour  ou  l'on  conduisit  les 
condamnés  dans  la  place  de  l'exécution  et  -an  moment  oii 
Favean  fut  proche  du  bûcher,  le  peuple  s'émut  ;  il  jette  des 
pierres  sur  les  archers,  il  rompt  l'enclos  du  lieu  de  l'exécu- 
tioD,  renverse  et  disperse  tout  cet  appareil  de  mort  ;  le  ma- 
gistrat se  hâta  de  faire  reconduire  les  prisonniers  en  prison  ; 
puis  il  y  eut  une  émeute  ;  plus  de  deux  mille  hommes  courent 
d'un  commun  consentement  à  la  prison;  ils  en  forcent  l'en- 
trée et  en  retirent  les  prisonniers  ;  mais  afin  de  faire  paraî- 
tre qu'ils  n'en  faisaient  rien  par  mépris  et  pour  se  moquer 
des  magistrats,  ils  n'en  retirèrent  que  les  deux  hommes 
qu'ils  demandaient,  et  empêchèrent  les  autres  de  sortir  (2). 

Au  lien  de  condamner  ces  brouillons  à  mort,  mieux  eût 
valu  de  les  faire  conduire  aux  frontières,  et  les  engager  à 
demeurer  dans  leur  pays. 

Dans  les  conseils  de  la  gouvernante,  souvent  le  sujet  des 
délibérations  roulait  principalement,  en  ces  temps-là,  sur  les 
moyens  les  plus  propres  pour  arrêter  le  mouvement  des 
principes  religieux,  professés  par  Luther  et  par  Calvin,  qui 
commençait  à  gagner  du  terrain  dans  tontes  les  provinces. 
Le  roi  inclinait  généralement  pour  les  voies  de  rigueur  et 
l'application  de  l'édit  de  Charles-Quint ,  le  cardinal  de 
Granvelle  partageait  ce  sentiment  (3).  Lee  seigneurs  disaient 

(l)Snu>à,1iT.III,pp.  IBO-im.  —  (3)ldemJiT.  UI,  p.  16S. 
(3)  Il  avtit  élé  nommé  c*rdinalcii  tïtfil. 
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de  l'oppositioD,  ils  voulaieDt  qu'on  usât  de  modération  el  ré- 
clamaient l'observatioD  des  privilèges  garantis  par  la  joyeuse 

Cette  joyeuse  entrée  déclarait  que  nul  ne  pourrait  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que  ces  juges  ne  seraient  pas 
à  la  merci  du  souverain.  —  Les  seigneurs  «  soutenaient 
«  que  les  inquisiteurs  n'avaient  pas  exercé  de  juri- 
idictioQ  criminelle,  que  le  juge  ordinaire  avait  tou- 
«  jours  appliqué  les  peines  comminées  par  les  édits  de 
Q  Charles-Quint,  et  que  les  fonctions  des  inquisiteurs  s'étaient 
«  bornées  à  donner  les  absolutions  du  chef  d'hérésie,  à  re- 
«  cevoir  les  abjurations,  à  exercer  un  ministère  tout  spiri- 
«  tuel  ;  le  gouvernement  de  Philippe  II,  se  fondant  sur  des 

■  textes  peu  précis,  soutenait  au  contraire  que  ces  inquisi- 
«  leurs  avaient  bien  et  dûment  hesoigné,  comme  dél^aés  et 
t  fractions  du  pouvoir  judiciaire  temporel  (2).  > 

Cette  inquisition  «  s'exerçait  en  vertu  des  lois  ré- 

1  gultérement  publiées,  et  n'était  pas,  quoi  qu'on  pût  dire, 
x  contraire  à  la  disposition  fondamentale  qui  défendait  de 
«  distraire  un  citoyen  de  ses  juges  naturels;  car  cette  dis- 
a  position  concernait  les  évocations  par  des  juges  étrangers, 

■  l'ordre  politique  et  non  l'ordre  religieux.  La  légalité  était 
«  donc  pour  Philippe,  et,  sous  un  rapport ,  il  ne  mentait  pas 
0  lorsque,  plus  tard,  il  déclarât  que  ce  qu'il  voulait  n'Uoit 
H  ffu  chose  Twuvelle,  fu'otnst  avait  été  fait  du  temps  de  Cempe- 
•  re»r  son  père  (3).  » 

«  Les  mécontents  sentirent  que  pour  obtenir  gain  de 
R  cause,  il  leur  fallait  transporter  la  question  sur  un  autre 

■  terrain,  et  ce  fut  alors  qu'ils  accusèrent  le  monarque  de 

■  vouloir  introduire  l'inquisition  espagnole  avec  son  e^ion- 
«  nage,  etc.  (4).  » 

Cependant  le  comte  d'Egmoot,  par  suite  de  la  secrète 
animouté  qu'il  avait  contre  le  cardinal  de  Granvelle,  se  mit 
au  nombre  de  #es  envieux,  et  se  joignit  enfin  aa  prince 

(l)Miet$de*  Paj/t-Bat,  liiiâme édition.  —  (2)BMBiriT,  PhOippt  II,  t.,  p.  Si. 
<5)  [dem,  p.  JB.  —  <i>  Idem,  p.  SS. 
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d'Orange  (1).  Celoî-ci  était  parvoia  à  bire  préraloir  diez 
beaucoop  ane  idée  iagimeuse,  celle  de  dooner  aox  Braban- 
çons, qai  n'avaienl  poinl  d'antre  goaremear  qae  celai  de 
tons  les  Paya-Bas,  on  protecteur,  cboist  dans  la  «^^se,  qnî 
prit  garde  de  près  anx  a&ires  de  cette  province,  et  qoi  en 
eût  nn  soin  particolier.  Oo  ne  manqua  pas  de  personnes  qui 
propoflèrent  cet  avis  dans  le  conseil  ponr  gratifier  le  prince 
dOrange  ;  mais  Granvelle,  qoi  connaissait  clairement  oii 
tendait  cette  proposition,  s'y  opposa  puissamment;  «et  enfin, 
■  dit-il,  quiconque  prendrait  cette  protection  devrait  en 
<  même  temps  s'imaginer  qa'on  le  ferait  prince  de  Brabaat, 
«  et  qu'on  le  donnerait  au  Roi  pour  compagnon  dans  l'admi- 
«  nistration  des  Pays-Bas  (2).  > 

Les  aspirations  secrètes  du  prince  d'Orange  commencent 
à  se  faire  jour. 

Non  content  d'avoir  reponssé  cette  proposition  an  conseil, 

Granvelle  fit  en  sorte  avec  Margaeriie  que  pour  la  création 

'       "      it  faire  bienlAt  après,  on 

■ince  d'Orange,  de  peur 

t  envie,  d'avoir  procuré 

irauge  et  le  comte  d'Eg- 
es  filets,  écrivirent  pour 
utes  remplies  de  plaintes, 
rite,  qu'on  ne  leur  corn- 
res  et  qu'on  privait  les 
finité  de  conseils  utiles, 
elle  se  contenta  de  ren- 
ie pays  qu'il  fallait  faire 
des  Pays-Bas,  dans  son 
e  c'était  là  l'intention  de 
grande  partie  n'aspirait 
I  la  cour,  sous  couleur 

-  (3)  Idem,  p.  175. 
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■  de  proposer  aa  remède  avaotageax  au  public  (1).» 

Mai^uerile  refusa,  mais  elle  permit  use  assemblée  des 
chevaliers  de  la  Toison  d'or. 

Le  prince  d'Orange  et  ses  adhérents  poussent  el  demandent 
la  réunion  des  Etats  généraux.  On  leur  répond  par  une  as- 
semblée des  chevaliers  de  la  Toison  d'or.  Ar<A.  de  la  mai- 
son, etc.,  t.  I''. 

Les  mécontents  commencèrent  à  se  rénoir  chez  le  prince 
'd'Orange  résolus  de  ne  plus  souffrir  la  puissance  et  rautorité 
de  Granvelle. 

Cette  conspiration  ayant  été  premièrement  formée  par  te 
prince  d'Orange,  par  le  comte  d'Egmont  et  par  le  marquis 
de  Bergh,  on  délibéra  si  on  la  confirmerait  par  écrit,  après 
qu'on  se  serait  assuré  de  la  volonté  de  chacun  des  chevaliers 
en  particulier.  Mais  on  se  déporta  de  ce  dessein  par  la  répu- 
gnance de  quelques-uns  qui  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
écrire  avec  justice  contre  le  cardinal  (2). 

La  gouvernante  ayant  eu  connaissance  de  cette  conspira- 
tion ,  en  écrivit  au  Roi.  Philippe  II  lui  répondit  :  «  qu'elle  ne 

•  devait  pas  permettre  que  des  assemblées  secrètes  fussent 

•  tenues  par  les  nobles,  qu'elle  devait  aviser  au  moyen 
a  d'arrêter,  dans  leur  principe,  des  menées  qui  pouvaient  de- 
«  venir  préjudiciables  et  troubler  la  tranquillité  publique; 
«  qu'en  outre,  elle  devait  user  d'habileté  pour  désunir  le 
«  comte  d'Egmont  et  le  prince  d'Orange,  chose  qu'il  jugeait 
«  être  très-praticable.  » 

Puis  Philippe,  pour  venir  en  aideà  Marguerite,  envoya  des 
sommes  considérables  au  prince  d'Orange  et  au  comte 
d'Egmont,  il  se  montra  plus  généreux  envers  le  second  poar 
exciter  la  jalousie  du  premier  ;  puis  Marguerite,  pour  jeter 
de  la  désunion  parmi  les  seigneurs,  choisit  Philippe  de 
Croy,  duc  d'Arschot,  pour  aller  représenter  le  Roi  à  Franc- 
fort, oii  il  s'agissait  d'élire  un  roi  des  Romains.  Mais  le  prince 
d'Orange,  désobéissant  à  la  gouvernante,  s'y  rendit  de  sa 

(1>  Sr«»D».  livre  m,  p.  i?7-l7B.  —  (2)  Idem,  p.  178.* 

DigizedbyGoOglc 


36  ESQUISSES  HlSTOKlQiniS 

propre  autorité,  soos  }wétexte<qa'il  devait  y  traiter  d'affaires 
relatives  aux  propriétés  de  sa  femme. 

Les  coDspirateurs  avaient  envoyé  Montigny  à  Madrid, 
poos-  c^tenir  du  Roi  le  rappel  de  Granvelle.  Après  avoir  été 
F«çu  plusieurs  fois  en  audience  oii  les  affaires  des  provinces 
furent  sérieusement  traitées,  ll(Hitigny  fut  congédié  par  le 
Roi  qui  lut  dit:  «  qu'il  savait  ce  quise  passait  dansle  pays,  qa'il 
«  s'étonnait  que  ses  habitants  prissent  l'alarme  sur  des  bruits^ 
«.sans  fondement;  car  il  disait  qu'il  n'y  avait  point  d'autre 
.«  raison  qui  l'eût  obligé  d'augmenter  le  nombre  des  évé- 
«  (|iies  que  la  nécess^é  des  peuplée  et  les  avertissements  de 
«  Charles  son  père  ;  qu'il  n'avait  procuré  cela  ni  à  la  hâte 
m  ni  en  secret,  comme  le  pouvait  témoigner  le  marquis  de 
«  Bûrgh,  à  qui,  en  allant  en  Angleterre  épouser  Marie,  il 
«  avait  parlé  de  ce  dessein  qu'il  n'avait  pas  désapprouvé  ; 
«  qu'an  reste  il  pouvait  bien  assurer  qu'il  ne  lui  était  jamais 
«  venu  dans  l'esprit  d'établir  dans  la  Flandre,  par  cette 
«  jDultiplication  d'évéques,  l'inquisition  dEêpogne,el  que  ce 
R  conseil  ne  lui  avait  point  été  donné  par  le  cardinal  de 
«  Grawelle,  à  qui  même  il  n'avait  point  parlé  de  la  résolu- 
«  tion  d'augHieDler  le  nombre  des  évéques,  devant  que 
«  François  Sonnius  eût  été  envoyé  à  Rome  pour  ce  eujet  ; 
«  qu'enfin  ceux-là  se  trompaient  qui  haïssaient  le  cardinal 
«  de  Granvelle,  pourvouloîr  rendre  la  noblesse  odieuse  par 
«  desecrètes  accusations;  que  c'était  un  artifice  qu'il  n'avait 
«jamais  tenté;  que,  pour  lui,  il  n'avait  jamais  remarqué 
K  en  Graavellé  celte  envie  dont  on  l'accusait,  qu'il  ne  l'en- 
«  durerait  jamais,  ni  en  Granvelle  ni  en  aucun  autre  de  ses 
«  Busistres  ;  mais  de  quelque  façon  que  les  choses  se  passaa- 
«  sent,  il  espérait  bientôt  faire  an  voyage  en  Flandre,  et  satis- 
«  feireégaJemeat  àses  intentions  et  aux  vœux  de  ses  sujets.  » 

Monti^y,  de  retour  à  Bruxelles,  rendit  compte  de  sa 
nûsaion.  Le  prince  d'Orange  et  plusieurs  autres,  dit  Strada, 
ne  pouvaient  s'empôcher  de  parler  contre  ce  que  Montigny 
leur  promettait,  aimant  bien  moins  ajouter  foi  aux  pro- 
s  du  roi  Philippe  et  de  sa  sœur,  qu'aux  lettres  qu'ils 
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recevaient  do  leurs  confitlents  de  la  coin-  d'Espagne,  ou 
qu'ils  feignaient  d'avoir  reçues  pour  justifier  leur  indignalion, 
qui  devint  plus  forte  cl  plus  puissante  après  avoir  entendu 
dire  à  Montigny  qu'on  les  considérait  en  France  comme  les 
protecteurs  des  huguenots,  ce  dont  ils  se  plaignirent  à  la 
gouvernante,  disant  que  c'était  une  calomnie  venant  du  chef 
de  Granvelle. 

Marguerite  leur  répondit  que  ce  bruit  venait  des  hugue- 
nots mêmes,  qui,  pour  donner  do  la  force  à  leur  faction,  vou- 
laient faire  croire  que  la  noblesse  dos  Pays-Bas  était  engagée 
dans  leur  parti. 

Enfin,  ils  s'irritèrent  de  plu3  en  plus  de  la  puissance  do 
celui  qu'ils  considéraient  comme  un  adversaire,  qui  ne 
s'étonnait  ni  de  leurs  artifices  ni  de  leurs  conspirations. 

Ne  pouvant  donc  ébranler  le  crédit  qu'il  avait  auprès  de 
la  gouvernante,  le  prince  d'Orange  particulièrement  et  le 
comte  d'Ëgmont  se  résolurent  d'écrire  au  Roi, au  nom  de  tous 
les  autres,  contre  le  cardinal  de  Granvelle;  ils  proposèrent 
une  letlroà  la  signature  des  seigneurs, qui  s'y  refusèrent,  sauf 
Philippe  de  Montmorency,  qui  apposa  son  nom  sous  le  leur. 

Dans  celte  lettre,  ils  demandaient  le  rappel  de  Granvelle. 

Le  comte  d'Ëgmont  envoya  secrètement  cette  lettre  à 
Charles  Tisnac,  Flamand,  résident  auprès  du  Roi,  à  la  cour 
d'Espagne,  pour  lesalîaires  des  Pays-Bas.  Mais,  avantqu'elle 
filt  partie,  la  gouvernante  en  avait  averti  le  Roi;  et  m^mo 
cet  avertissement  de  lu  gouvernante  ne  fut  pas  caché  aux 
conspirateurs  [i). 

Trois  mois  après,  ils  reçurent  des  lettres  du  Roi,  écrites 
de  la  main  de  Chartes  Tisnac,  par  lesquelles  le  Roi  ré- 
pondait en  ces  termes  :  «  qu'il  avait  reçu  leur  lettre, 
«  et  qu'il  ne  doutait  point  qu'ils  n'eussent  donné  cet  avis 
t  en  sujets  fidèles  et  affectionnés  à  leur  prince,  et  à  leur 
«  patrie,  ayant  déjà  rendu  assez  de  témoignages  de  leur  fi- 
K  délité  etfde  leur  obéissance  :  mais  puisqu'ils  n'ap[>or- 

(i)  S....I..,  liv  m.  p.  180. 
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u  taient  point  de  raison  particulière  pour  faire  éloigner 
(I  Granvelle  de  la  Flandre,  et  que  ce  n'était  pas  sa  coutume 
«  d'ôter  aucun  ministre  de  sa  charge  sans  en  rendre  les  rai- 
«  sons,  il  aurait  pour  agréable  que  quelqu'un  d'eux  Ht  un 
«  voyage  en  Espagne,  aân  d'en  être  mieux  instruit  de  bou- 
«  che  ;  parce  que  plus  il  était  besoin  de  remède,  comme  ils 
a  l'assuraient,  et  moins  il  fallait  confier  à  des  lettres  une 
«  affaire  si  importante.» 

Outre  ces  lettres,  le  Roi  en  écrivit  une  de  sa  main,  au 
comte  d'Ëgmoni;  il  lui  faisait  part  qu'il  serait  bien  aise  d'ap- 
prendre de  lui  les  raisons  dont  il  ne  lui  avait  point  donné 
de  connaissaDce  par  sa  lettre.  Le  comte  d'Egmont  se  mon- 
tra peu  disposé  à  se  rendre  à  l'invitation  du  Roi,  de  même 
que  les  autres  seigneurs.  Mais  ils  lui  en  écrivirent  et  s'en 
excusèrent  sous  des  prétestes  spécieux  :  qu'ils  n'aimaient 
pas  d'abandonner  leur  patrie  pour  aller  former  une  accusa- 
lion  ;  que  si  toutefois,  il  plaisait  au  Roi  de  les  mander  pour 
un  autre  sujet,  ils  obéiraient  sans  différer  :  que  cependant 
ils  n'iraient  point  au  conseil  d'Etat,  pour  ne  passe  trouver 
en  même  lieu  que  Granvelle,  et  qu'en  toutes  les  autres 
choses  ils  ne  manqueraient  jamais  aux  obligations  qu'ils 
avaient  au  Roi  et  à  la  patrie  (1). 

Cependant,  Marguerite,  elle  aussi,  montrait  de  la  répul- 
sion pour  Granvelle  ;  soit  qu'elle  s'en  ennuyât  comme  d'un 
gouverneur  qu'on  lui  aurait  donné,  soit  qu'elle  craignît  que 
la  haine  que  l'on  portail  à  cet  homme  d'Etat  ne  retombât  sur 
elle,  ou  soit  loute  autre  cause,  elle  envoya  son  secrétaire, 
Thomas Armentières.en  Espagne,  avec  des  instructions  qu'il 
devait  lire  au  Roi,  et  par  lesquelles  elle  représentait  au  Roi 

l'élat  des  affaires  de  Flandre que  les  provinces  étaient 

troublées  à  l'occasion  d'un  seul  homme,  qui  n'était  pas  Fla- 
mand   qu'enfin  le  comte  d'Egmont  l'avait  depuis  peu 

assurée  (Marguerite)  que  c'était  seulement  par  lui  que  Gran- 
velle avait  v^  jusqu'alors,  mais  que  dorénavant,  il  se  dé- 

(|)Sti>d*,  liv.  m,  p.  ifii. 
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chai^eait  de  ce  soia  sur  la  gouveroante,  à  qui  il  aurait  dit  en 
paroles  expresses  qu'il  n'y  avait  point  de  momeots  que 
Grauvelle  ne  fût  en  danger  de  sa  vie  ;  et  parlant  que  le  Roi 
coanaissant  les  maux  que  ces  crimes  tratoeot  ordinal  remeut 
après  eux,  considère,  selon  sa  prudence,  ce  qu'il  faudra  que 
l'on  fasse  du  cardinal  de  Granvelle  (1). 

Armeatières  s'acquitta  de  sa  mission  ;  le  Roi  prit  le  parti 
de  temporiser,  les  seigneurs,  s'enélantaperçus,  se  retirèrent 
de  la  cour  au  commencement  de  l'année  (156i],  exepté  le 
comte  d'EgfflonI,  qui  assura  la  gouvernante  que  personne 
n'y  reviendrait  qu'on  n'eût  fait  retirer  Granvelle,  avec  qui 
ils  ne  voulaient  seulement  pas  demeurer  entre  les  murailles 
d'une  même  ville  (2).  a  Les  seigneurs  prenaient  le  ton  fort 
(  haut.  Ils  condamnaient  tout  ce  qui  avait  été  fait  sans  eux. 
V  Le  comte  d'Egmont  poussait  l'iDsolence  jusqu'à  venir 
«  dtner  chez  la  duchesse  avec  les  signes  distinclïfs  de  la 
«  ligue  contre  le  cardinal  «  portant  une  caboite  à  leur 
«  mode. . .  garnie  de  boutons  d'argent  à  flesches.  Et  une  au- 

>  Ire  fois  il  s'est  avancé  post  pocula  dire  à  Hoperus  que 
t  ce  n'estait  point  à  Granvelle  que  l'on  en  voulait,  mais  au 
»  Roy,  qui  administre  très-mal  le  public,  et  mesme  ce  de  la 

>  religion  comme  l'on  luy  at  assez  adverly.  Ils  anéantis- 
t  saieni  le  pouvoir  de  la  gouvernante,  soil  par  leur  pré- 
(  pondérance  au  conseil  d*Etat,  soit  par  l'autorité  que 
•  sarrc^eaient  les  gouverneurs  provinciaux  (3).  » 

Le  pays  fut  inondé  de  pamphlelsen  prose  et  en  verset  puis 
de  caricatures;  dans  tout  cela,  on  attaquait  la  vie  privée  de 
Granvelle,  sa  religion  et  ses  mœurs,  on  le  représenta  comme 
l'espion  de  l'inquisilion  d'Espagne  en  Belgique.  Des  menaces 
de  mort  lui  furent  adressées! 

An  commencement  dedécembrel  562,1e  comte  d'Egmont, 
le  marquis  de  Bergh,  le  baron  de  Montigny,  et  beaucoup 
d'autres  du  même  rang  furent  conviés  à  un  festin  par  Gas- 

())  StitD*,  lir.  III,  p.  iK.  -  (2)  Idem,  p.  IM. 
{3)Archivn  d«  la  nialiand'Orangf,  t.  I,  p.  XXXVUI, 
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pard  Schets,  seigneur  de  Grobendonck,  trésorier  de  l'épar- 
gne. Là,  après  mainls  discours,  on  parla  de  modérer  la  dé- 
pense qae  l'on  faisait  ordinairement  pour  les  habits  des 
domestiques;  ceci  ayant  été  arrêté,  mais  étant  en  doute 
qui  donnerait  la  couleur  et  la  livrée,  ils  jugèrent  à  propos 
de  s'en  rapporler  au  sort,  qui  tomba  sur  le  comte  d'Ëgmont. 
Il  6t  donc  faire  un  habit  de  drap  noir  et  fît  mettre  au  haut 
des  manches  de  la  jupe,  qui  étaient  longues  et  larges,  quel- 
ques bandes  de  soie  de  diverses  couleurs,  que  l'on  nommait 
des  ailes,  ou  l'on  voyait,  comme  en  un  emblème,  des  têtes 
d'hommes  faites  à  l'aiguille  et  des  coqnelucboos  de  diverses 
couleurs,  comme  on  a  coutume  d'en  attacher  aux  habille- 
ments des  fous  et  des  bouffons  (1  ]. 

Cette  innovation  eut  un  immense  succès;  les  uns  appli- 
quaient ces  coqueluchons  au  cardinal  de  Granvelle,qui,  selon 
la  coutume  des  cardinaux,  portait  cet  habillement  de  lête, 
abattu  sur  les  épaules  ;  et  disaient  que  ces  têtes  représen- 
taient aussi  le  cardinal  et  ses  partisans. 

La  gouvernante  en  rit  d'abord,  mais  craignant  que  le 
peuple,  qu'elle  voyait  en  suspens  et  en  dispute  sur  cette 
nouveauté,  ne  prit  cn&n  parti  et  n'e&citât  quelques  trou- 
bles, elle  pressa  vivement  te  comte  d'Ëgmont  et  la  noblesse 
de  mettre  En  à  ces  choses,  qui  étaient  de  nouvelles  amorces 
de  factions  el  de  désordres.  On  ne  les  dta  pas  sans  répu- 
gnance ;  et  le  comte  d'Ëgmont  6t  dter  des  manches  les  têtes 
et  les  coqueluchons,  et  mit  en  place  un  faisceau  de  flèches 
liées  ensemble,  armes  qui  furent  prises  depuis  par  les  pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas  (2). 

Les  intrigues  et  les  cabales  contre  Granvelle  allaient  en 
grandissant,  «  le  prince  d'Orange  conseilla  qu'il  fallait  le 
«  faire  mépriser,  de  le  fatiguer  et  de  le  contrarier  à  tel  point 
«  qu'il  serait  content  de  demander  lui-môme  sa  démission, 
tt  ce  qui  réussit;  car  Orange,  Egmont  et  d'autres  grands 
H  seigneurs  se  tenaient   hors  du  conseil ,  et  neutralisaient 

(l)STmBA,liT.  IV.  pp.  199  «300.  -  {Sjlilm.  p.  201. 
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«  soa  grand  esprit;  on  excitait  chez  lui  des  craintes  relatives 
«  à  sa  vie  comme  si  elle  était  menacée,  tout  cela  l'engagea 
«à  solliciter  son  rappel  {i).  » 

Granvelle  partit  an  printemps  de  1564.  Ce  grand  homme 
a  été  affreusement  calomnié;  Ûayle,  dans  son  ouvrage,  Avis 
aux  réfugiés,  nous  apprend  qu'alors  et  à  cette  époque,  la  ca- 
lomnie avait  été  érigée  en  système. 

Granvelle  avait  pénétré  et  démasqué  le  prince  d'Orange, 
il  voulait  l'éloigner  du  pays  en  lui  faisant  obtenir  une  vice- 
royauté,  mais  le  roi  ne  voulut  pas  y  obtempérer. 

«  Golllanme  savait  apprécier  ce  redoutable  adversaire.  Il 

•  écrivait  à  ce  sujet  au  landgrave  de  Hesse,  un  de  ses  cor- 
t  respondants  d'Allemagne  :  Nous  avons  affaire  à  un  oiseau 
«  Sn  et  rusé  (3).  n  Et  il  fallait  se  débarrasser  à  tout  prix  de 
cet  oiseau  ai  fin  et  si  rusé  ;  de  là  toutes  ces  brigues  et  tontes 
ces  cabales. 

M.  Groen  écrit  ceci  :  «  haine  contre  Granvelle,  que  l'on 
«  accusait  d'être  le  seul  obstacle  au  redressement  des  griefe. 
t  Cependant  il  avait  hâté  le  départ  des  troupes  espagnoles, 
«d^pprouvé  l'augmentation  du  nombre  des  évéques,  et 
a  n'était  point  l'ennemi  des  privilèges,  ni  l'ami  des  Espagnols. 
«  Il  s'opposa  avec  force  aux  actes  du  duc  d'Albe,  etc.  (3).  » 

Cest  la  justification  complète  de-ce  grand  homme  d'Etat. 
Tdtou  tard  la  justice  se  fait  jour. 

{i)  Spiefel  wtn  «(ivu,  door  Romtii  m  Homhi,  lome  II,  p.  101.  Cci  •utenr 
^it,  p*ge  90,  I.  Il,  qu'il  >  contcrvé  uoe  manche  trec  de»  têtes  de  mort 
et  coqueluchona,  <{■>!  ivait  été  portée  par  Romcio  Van  Lykegem,  le  brm- 
frindewD  tïenl  Jean  deHooghe,  un  des  écheTina  deCand.nPar  li.ajouie-t-il,  on 

•  ponnjl  le  faire  une  idée  quel  effet  eût  eu  uoe  révolte,  celé  était  méchant,  mai* 

•  c'étail  enuire  bien  autre  choie  à  l'endroit  de  l'Espagne.  A  celte  révolte  étaient 

•  é^leiDOit  dhpotéi  le»  plu*  ndte»  et  les  plus  pauvrei,  les  plus  rusé*  et  les  plus 

•  panel»,  les  plus  birdis  et  les  plus  stupides,  etc.  n  Une  révolta  pour  éloigner 
finDTclIeî 

(2)  BORBHtt,  p.  SI,  Dole  I. 

(3)  Saehitieuit  van  hel  vodwlvmt,  bl.  4S9,  door  H.  Qioin  Va:i  PaiNSitata. 
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Il  n'est  peul-étre  pas  uq  homme  qui  ah  été  autaot  en- 
censé en  verset  en  prose  que  Guillaume  d'Orange,  et  on 
lui  a  élevé  deux,  statues  à  La  Haye  ! 

Pour  mériter  ces  grands  bonueurs  a-t-il  été  réellement 
un  apôlre  de  la  liberté  politique  et  religieuse  dans  les 
Pays-Bas? 

Quel  a  éié  le  caractère  de  cet  homme  extraordinaire? 
Â-t-il  employé  le  prodigieux  génie  dont  il  était  doué  en 
faveur  de  l'indépendance  du  pays  qui  l'avait  adopté?  A-t-il 
été  exempt  d'^ïsme,  montré  le  plus  pur  désintéresse- 
ment, et  un  véritable  patriotisme? 

Guillaume  est -il  si  grand  par  ses  vertuset  par  ses  exploits 
qu'on  puisse  permettre  que  des  historiens  néerlandais 
placent  dans  l'ombre  deux  hommes  aussi  supérieurs  que 
Marnix  et  Louis  de  Boisot,  ce  dernier  l'illustre  libérateur 
de  Leyden? 

Voilà  des  questions  dont  la  solution  se  déroulera  au  fur 
et  à  mesure  que  les  événements  se  développeront  dans  le 
cours  de  la  seconde  partie  de  notre  ouvrage. 

En  attendant,  voyons  l'opinion  de  quelques  historiens, 
et  constatons  ce  qu'ils  pensaient  du  prince  d'Orange.  Nous 
aurons  aussi  recours  à  d'autres  documents. 

Pontus-Payen,  auteur  contemporain,  plein  d'intelligence 
et  de  savoir,  a  connu  tes  hommes  et  les  choses  de  cette 
époque;  il  écrit  : 

a  Ami  lecteur  i  je  tay  bien  voûta  faire  ce  petit  discours 
«  avant  entamer  la  matière,  affîn  que,  considérant  les  ruses 
«  de  ceulx  quy,  au  temps,  ont  tasché  de  pervertir  Testât 
a  publicq  pour  s'emparer  de  l'héritage  d'aultruy,  que  le 
a  prince  d'Orange  a  toujours  pratiqué  et  pratique  encore  jour- 
u  nellement,  tu  sois  certainement asscuré  qu'il  aspire  à  l'usur- 
<■  pation  de  la  principauté  et  seigneurie  du  Pays-Bas.  Car, 
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d  premièrement  chacun  sait  qu'il  s'est  toujours  appuyé  sut 
«  la  faneur  d'une  vile  populace  qu'il  a  gaigné  avecq  une  hu- 
«  milité  et  feiucte  courtoisie,  lui  promettant  une  licence 
«  désordée  de  mal-faire.  Affia  de  l'attirer  tant  plus  à  sa 
R  dévotion,  il  faisait  semblant  au  commencement  de  nofre 
«  union,  de  révérer  lestât  ecclésiastique  et  d'honorer  la 
■  noblesse  ;  mais  ses  déportemeuts  et  actions  nous  ont  bien 
u  depuis  faicl  paratlrc  qu'il  a  toujours  eu  l'église  en  horreur, 
I  la  noblesse  en  dédain,  les  consajls,  magistrats  et  offî- 
•  ciers  ordinaires  de  Sa  Majesté  pour  suspectz,  non  pins 
«  ny  moins  et  pour  la  mesme  occasion  que  Âlanlius  haïssait 
«  la  dictature,  le  consulat,  et  l'autorité  du  sénat  de  Rome, 
«  quy  empescholent  l'accomplissement  de  son  désir;  mais, 

0  pour  y  entreminer,  il  a  trouvé  moyen  de  faire  ériger  par 
R  toutes  les  villes  principales  de  ce  pays,  certain  nombre 

1  de  députez  ou  tribuns  du  peuple,  non  pour  entreprendre 
«quelque  chose  sur  l'autorité  de  la  justice  ordinaire, 
«  comme  protestaient  ses  facteurs,  ains  seulement  pour 
«  descouvrir  les  trahisons  et  menées  secrettes  que  tramaient 
ijourncllement  contre  la  patrie  ceuls  qui  favorisaient  aux 
«  Espagnols.  C'était  certes  une  btlU  couverture  pour  faire 
tt  condescendre  les  gouverneurs  et  les  echevins  des  villes 
«à  l'institution  de  ce  sénat  populaire,  quy  ne  servait  en 
«  effect  (comme  nous  l'avons  appris  à  notre  dam]  que  pour 
nestMr  la  ttoumlle  religion,  déprimer  la  noblesse,  brider 
nia  justice  et  maintenir  les  actions  du  vile  populaase  qay 
«  n'eatoit  que  insolente  sans  cela.  Par  celte  invention  prin- 

<  cipallement  le  prince  d'Orange  est  parvenu  à  telle  autorité 
«et  puissance,  qu'il  commande  à  baguette  au  Pays-Bas,  de 
a  façon  que,  quand  aulcuns  ont  esté  sy  présomptueux  se 
«contredire  à  ses  demandes  et  controller  ses  actions,  les 
«  a  fait  dext  rement  trousser  au  colet  par  la  racaille  du  peuple 
"incitée  par  ces  tribuns  et  aoltres  ses  favoritz,  el  dont 

<  poudraient  bien  répondre  ces  bons  évéques  de  Bruges 
«eld'Ypre,  ce  sage  et  vertueux  seigneur  de  Rasinghien, 
«elaultres  gentils  hommes  que  les  Gantois  desliennent 
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a  eslroitemeot  iirisonniers  (1),  cependanl  cet  hipocrite,  se 
«  Irouvant  aulx.  Elals-Généraux,  ne  laisse  de  llasmer  fort 
a  et  ferme  ces  façons  de  faire  :  mais  quoy,  dit~il,  faul  ung 
«  peu  temporiser,  craindrant  de  meclre  le  peuple  en  plus 
«  grande  alléralion  jusques  à  ce  que  les  Eslats  auront  re- 
«  poulsé  l'ennemy  commun,  pour  puis  après  ranger  le  tout 
«  en  bon  ordre.  En  effet,  sa  façon  de  gouverner  el  le  succès 
«  misérable  des  affaires  nous  ont  bien  monstre  qu'il  a  lou- 
«  jours  fondé  sa  seureté  et  le  fondement  de  sa  grandeur 
Il  sur  ta  continuation  de  ces  sanglantes  guerres  avilies,  redoutant 
u  comme  sa  ruine  future,  la  réconciliation  des  povres  subjeclz 
V  avec  leur  Roi  et  prince  naturel,  et  pour  leur  retrancher 
((  tout  espoir  de  paix,  s'est  efforcé,  -par  tous  moyens  possi- 
u  bles  de  les  rendre  irréconciliables  à  leur  Roy,  par  piibli- 
«  cation  de  placcardz  injurieulx,  serments  étranges  et 
u  inusitetz,  rasement  de  citadelles,  et  démolitions  de  mai- 
«  sons  royales,  el  finalenaenl  par  l'introduction  de  la  religion 
u  c/e  Ca/mn,  que  ce  bon  Roy  n'a  pas  moins  en  horreur  que 
a  l'alcoran  dti  faux  prophète  arabe,  afin  que  ces  pauvres 
u  gens,  poursuyvantz  leur  malheur  de  degré  en  degré, 
«  soyent  enQn  contraintz  de  changer  de  prince  par  ung 
a  désespoir .  Cesl  le  plus  fin  et  le  plus  acord  quy  soit  aujour- 
u  d'huy  entre  les  vivantz;  il  s'est  fait  aimer  du  peuple  par 
n  son  humilité  et  libéralité  et  par  son  éloquence  et  vivacité 
a  d'esprit,  s'est  rendu  admirable  aux  grands;  brief  il  sem- 
«  ble  que  Dieu  l'ayt  doué  de  tous  les  dons  de  nature  que 
a  l'on  scaurait  souhaiter  pour  gagnerlccœur  des  hommes, 
«  et  sy  avecq  ce  il  avait  le  grand  couraige  el  hardiesse  du 
H  comte  Ludovicq  son  frère,  il  se  poldroit  bien  vanter 
«  d'avoir  touttes  les  conditions  requises  en  ung  chef  du 
«  guerre  quy  se  veult  agrandir  par  conqueste  et  usurpation 
«  du  bien  d'aullruy.  A  la  reste  U  plus  déloyal  de  la  (erre,  et 
«  quy,  en  chose  ou  le  profit  luy  semble  paroistre,  ne  tietit 
a.  foy  ny  loyauté  quelconque,  ayant  le  seul  désir  de  régner 
«  devant  les  yeux  et  la  défiance  d'ung  chacun  paincl  dans 

(1)  El  lu  cuiiseil  d'Eut  cmprisODni  h  Bruxelles  panes  mciides. 
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«  la  fantaisie,  amsy  qu'en  advient  ordinairement  à  tous 
«  tyrans  et  injustes  usurpateurs  du  bien  d'aultruy  (*}.  » 

PoDtas-Payen,  en  outre,  dit  qu'à  Philippeville,  le  prince 
d'Orange  a  montré  si  peu  de  courage  qu'il  a  été  la  risée  de 
l'armée. 

Ainsi,  il  accuse  Guillaume  d'i^lre  un  hypocrite,  il  est 
déloyal,  sans  foi  ni  loi,  un  homme  sans  courage  personnel 
et  uQ  usurpateur.  Le  lecteur,  plus  tard,  appréciera. 

Slrada  dit  de  )ui:  «  Bien  que  je  ne  trouve  pas  que  par  an 
«dessein  formé  il  eâl  d'abord  médité  sa  rébellion,  oéan- 
<i  moius  j'assurerais  qu'il  tramait  alors  quelque  chose  de 
>  nouveau  pour  affaiblir  la  domination  royale,  renverser 
«la  puissance  des  Espagnols,  fomenter  le  parti  des  héré- 
a  tiques,  établir  sa  gloire  et  son  autorité  par  des  moyens  justes 
«  ou  injustes,  et. embrasser  outre  cela  tout  ce  que  la  fortune 
«  lui  présenterait.  Et  certes  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  ja- 
n  mais  eu  piirsonne  qui  ait  été  plus  capable  de  réunir  et 
«  de  &ire  voir  des  nouveautés  que  le  prince  d'Orange.  Il 
((  avait  l'esprit  présent,  et  il  était  actif  dans  les  occasions, 
«  il  était  aussi  artificieux,  couvert  et  caché,  et  n'était  pas  même 
(connu  de  ceux  qu'on  estimait  ses  confidents,  etlesdé- 

u  positaires  de  ses  secrets 

■  Au  reste,  sa  religion  était  douteuse,  ou  plutôt  il  n'en 

t  avait  point Mais  il  est  plus  vraisemblable  que  la  reli- 

«  gion  ne  lui  servit  que  de  prétexte,  et  qu'il  la  prit  et  la 
«quitta  comme  un  habit,  selon  que  le  temps  l'y  obligeait.  » 

On  lit  dans  un  ouvrage  néerlandais,  Het  hutoelyk  van 
Willem  van  Oranje  met  Anna  Van  Saxen,  enz.  : 

«  Continuellement  nous  trouvons  le  Taciturne  en  subli- 
«  lités  à  double  entente,  continuellement  il  est  pris  en  meo- 
«  aonge  et  tromperie. 

«  Il  n'était  pas  un  homme  de  guerre.  Il  n'avait  pas 

«  le  courage  de  se  montrer  ouvertement  rebelle  contre  la 
u  cour  de  ses  bientaiteura.  Mais  il  était  rusé,  employait 
a  l'arliGce  et  la  fourberie,  flattait  son  roi,  dont  il  minait 

(1)  Livre  IV,  j)|>.  i7  et  suivantes  (Diaours). 
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«  l'autorité,  et  faisait  l'hypocrite  dans  une  religioa  qu'il 
«  allait  détruire  par  le  feu  et  par  le  fer.  » 

L'auteur  des  archives  de  la  maison  d'Orauge-Nassau 
est  un  panégyriste  de  Guillaume  ;  cependaat  il  le  juge  par- 
fois avec  une  certaine  sévérilé,  qui  s'amollit  en  mainte 
occasion  au  souvenir  de  sa  conversion  au  calvinisme  (1); 
Tauteur,  satisfait,  loue  la  piété  du  prince  (3).  «  Nous  avouons 
a  n'avoir  été  nullement  convaincu  par  les  raisonnements 
«  de  M  Groeo  Van  Prinsterer,  qui  s'efforce  de  faire  de  son 
n  héros  un  calviniste  sincère  (3).  »  Nous  partageons  l'opi- 
nion du  savant  professeur  Borgnet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  lit,  t.  I",  p.  XLVII  :  k  Quant  au 
u  prince  d'Orange,  nous  ne  prétendons  pas  qu'à  cette  époque, 
«  ses  motifs  aient  été  tous  paiement  louables  et  ses  moyens 
«  tous  également  légitimes.  » 

Autre  pari  l'auteur  se  demande  «  si  lecâractèredu  prince 
«  fut  aussi  admirable  que  son  esprit?  Faut-il  ici  donner  des 
«  éloges  à  sa  conduite?  Inspire -t-el le  du  respect?  Fut-elle 
«  digne  d'un  prince  que  vous  appelez  chrétien? 

n  Nous  sommes  loin  de  vouloir  être  les  défenseurs  quand 
«  même.  Nous  ne  prétendons  ni  tout  justifier,  ni  tout  ex- 
«  co8er.»{t.  V,  p.  XLlIl.)Après  cet  exorde,  l'auteur  cherche 
encore  à  le  justifier. 

Il  écrit  que  Guillaume  était  dominé  par  l'ambilion  et  par 
l'igoîsme. 

Voilà  donc  ce  terrible  mot  :  ég(Asme,  lâché  ! . . . 

Guillaume  a  ne  se  piquait  point  de  sévirité  ni  d'écono- 
*  mie  ;  h  l'électeur  de  Saxe,  il  fait  afSrnier  qu'il  a  des  sen- 
«  timents  très-favorables  à  la  réforme.  En  même  temps  il 
<c  prenait  garde  de  trop  effaroucher  Philippe  :  quelquefois 
«  il  affectait  un  beau  zèle  pour  le  maintien  du  papisme  : 
H  Granvelle  lui-même  y  fut  trompé.  11  tâchait  d'être  bien 
«  avec  tous  les  partis,  vivant  en  catholique  romain;  ac- 

(1)  Cette  canvenion  ■  tii  curieuse,  noiu  ta  donneraDS  la  reUlîon  dang  b  >c- 
condo  partie. 

(2)  Voir  1  ce  nijet  :  Arehioti.  etc....  t.  Ill,  p.  L,  a  Vil,  p.  Ll|. 
t^  Boacnn,  p.  76,  n<  I. 
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Kcuâitlant  les  prolestaots;  mootrant,  selon  les  circon- 
«  slaoces,  duzèle  pour  l'Eglise  romaine  et  de  la  commiséra- 

■  Uon  poarles  hérétiques;  trouvant  dans  le  vague  de  ses 
«  convictions  des  facilités  pour  sauver  les  apparences,  mais 
t  non  pour  se  mettre  à  l'abri  des  soupçons  (1).  » 

Celait  là  le  Protée  avec  lequel  Marguerite  eut  à  se  dé- 
mêler. 

Mais  alors  «  le  prince  d'Orange  n'était  pas  encore  animé 
Il  de  ces  sentiments  purs  et  sublimes,  qui  plus  tard  devaient 

■  être  le  fruit  de  ses  convictions  évângéliques  (2).  » 

John  Lothrop  Motley,  dans  son  Histoire  des  Provinces- 
Unies,  se  montre  un  ardent  enthousiaste  de  Guillaume,  il 
s'exalte  en  faveur  de  son  héros,  ses  aperçus  sont  gigan- 
tesques comme  les  furêrs  et  les  fleuves  de  l'Amérique,  sa 
pairie,  il  s'élance  en  plein  roman  et  entraîne  ses  lecteurs... 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  fait  une  étude  approfondie 
de  l'histoire.  Âubéri  semble  avoir  écrit  ses  mémoires  dans 
l'intention  de  faire  l'apothéose  de  Guillaume.  Il  sabre  bra- 
vement les  événements  et  conduit  son  héros  tant  bien  que 
mal  au  milieu  des  détours  de  sa  politique  compliquée.  Un 
obstacle  arrête  l'auteur  dans  sa  course  ;  il  s'agit  des  mésa- 
ventures de  Guillaume  avec  Anne  de  Saxe  et  de  son  ma- 
riage avec  Charlotte  de  Bourbon,  il  s'en  tire  ingénieusement, 
il  fait,  comme  dans  un  mélodrame,  mourir  Anne  de  Saxe: 
«Le  prince  d'Orange  étant  veuf  de  sa  seconde  femme,  Anne 
I  de  Saxe,  épousa  Charlotte  de  Bourbon ,  fille  de  Louis,  duc 

■  deMontpensier,  elle  avait  été  religieuse  et  abbesse  de 
«  Jouarre.  »  (Page  52.) 

A  la  bonne  heure,  voilà  de  l'bistoire  (3). 
Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ce 
qui  s'est  passé  à  la  seconde  chambre  des  Etats-Généraux 


(I)  ÀreUve;  S*  éditiaii,  publiée  eo  1841, 1. 1,  p.  901  et  tuivintei. 

(S)  ldam.,t.  I,  p.  XXV. 

(ï)  Cériiicr  i  a^TieutcmcDt  consulld  el  adnpU  de*  ■ppréciiliont  biitorii)Ueï 
d'^DUril...  Aubéri  ura'H  iii  élevé  en  Hollande,  il  ue  pouvait  y  avoir  de  l'igiia- 
rince  dtrsa  pari. 
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le  2i  mai  1830;  on  y  discutait  on  nouveau  projet  de  loi 
coaceroaDt  la  presse.  Un  orateur  belge  y  lut  un  passage  de 
la  harangue  de  Guillaume  lorsqu'il  proposa  en  personne, 
aux  Ëiats-Géaéraux,  la  déchéance  durci  Philippe  II  (1). 
De  bruyantes  interruptions  s'élevèrent  des  diverses  parties 
de  t'as5eaiblée,  et  notamment  de  la  Iribuqe  diplomatique, 
où  se  trouvaient  plusieurs  ambassadeurs,  et  de  celle  des 
gens  de  la  maison  du  Roi.  Tous  s'écrièrent  à  la  fois  :  «  Qui  a 
«  dit  cela?  à  quel  rèwltttionnaire  avez-vous  emprunté  de 
«  tels  principes!  » 

L'orateur,  calme  au  milieu  de  cet  orage,  répondit  : 
Cette  pièce  est  de  Guillaume  le  Taciturne!  A  la  plus  pro- 
fonde irrilatîon  succéda  la  stupeur,  les  députés  du  Nord, 
si  menaçants,  il  y  avait  peu  d'instants,  étaient  écrasés  ! 

Le  comte  d'Ëgmont  était  un  beau  cavalier,  élégant,  poU 
et  aimable;  ilaimait  à  se  mêlera  la  bourgeoisie,  dont  il  était 
l'idole,  et  ce  qui  augmentait  encore  sa  popularité,  c'est 
qu'il  avait  la  tête  ceinte  de  lauriers  cueillis  à  St-Quentin 
et  à  Gravelines.  Il  avait  «n  grand  cœur,  mais  son  intelli- 
gence politique  n'était  pas  à  la  hauteur  de  ses  brillants 
avantages,  de  sorte  qu'il  se  laissa  trop  facilement  entraîner 
dans  une  opposition  factieuse  par  le  prince  d'Orange,  dont 
il  ne  fut  qu'un  instrument,  et  il  paya  malheureusement  de 
sa  tête  les  intrigues  de  ce  prince. 

Le  comte  de  Bornes,  amiral  des  flottes,  était  un  person- 
nage médiocre. 

(I>  IMjioii  Iraitait  ro|t[Huilioi)  belge  de  hrlJeuM  et  de  relwllo.  On  invoi|uait 
1  chaque  inslaul  la  Ifgiiimité  du  Hoi.  On  oubliait  la  Hvolutioa  du  XVI'  siicle. 
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CHAPITRE  V. 


Armentîères,  secrétaire  de  la  gouvernante,  qui  avait  été 
envoyé  à  Madrid,  revint,  le  20  février,  porteur  de  lettres 
qui  enjoignaient  aux  trois  seigneurs  de  rentrer  incontinent 
an  conseil  (1).  Ils  s'étaient  empressés  de  recueillir  la  suc- 
cession oQverle.  Le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'Egmont 
et  de  Bornes  retournèrent  au  conseil,  et  y  vinrent  con- 
tinuellement «  iraictanl  les  choses  et  négoces  avecq  grand 

■  seing  et  diligence,  et  continuant  bien  souvent  (quand  il 
«  était  de  besoing]  depuis  le  malin  jusqu'au  sotr,  et  plus 
«  que  personne  n'eut  jamais  pensé  nîcreu  (2].» 

Les  seigneurs  s'étaient  emparés  du  pouvoir,  «  les  comtes 
f  d'Arenberg  et  de  Berlaymont  étaient  disgraciés,  Viglius 
«  n'était  plus  consulté  (3}.  » 

«  Madame  n'osait  plus  user  du  S'  de  Berlaymont  en 
«  particulier,  ny  tant  peu  de  président,  et  aulcuns  aullres, 
«  pour  ce  qu'ils  étaient  amis  du  cardinal  [4).  » 

Quant  à  la  gouvernante,  «on  tuy  a  lié  les  mains  aux 
«  aS'aires  d'Estat,  commandement  sur  les  gens  de  guerre,  et 
n  à'celuy  qu'elle,  comme  gouvernante  générale,  doidt  avoir 
t  et  eut  deu  retenir  en  tous  les  autres  gouvernements 
«particuliers  (3).» 

Quelles  étaient  le?  tendances  des  seigneurs?  Le  27  mars, 
Viron,  maître  des  comptes,  écrit  de  Bruxelles  au  cardinal 
de  Granvelle  :  «  Parlant  hier  à  M.  de  Berlaymont,  me 
«  dit,  qu'il  se  trouvait  toujours  en  maie  grâce  des  seigneurs 

■  (le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'Egmont  et  de  Bornes] 
«et  que  te  S'  de  Berghes  lu)  avait  dit  qu'il  avait  mis 
«  en  avant  que  eulx  voulaient  faire  de  par  deçà  ung  estât 

(I)  ÀrehiMtdelamaûiond'Oraagt,  t.  1,  p.  21t. 

J2)  Borptiu*,  Recueil,  37. 

(S)  Àrchioti  dt  la  nuuian  d'Orange,  l.  I. 

H)  Ha»FEKv>,  Recueil,  {i.  iO. 

Ifl)  ArthiBti  de  la  maûon  d'Oraagr,  l.  1.  p.  XXXVIll. 
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«  de  république,  sur  quoy  il  luy  respondit  ce  qui  convient 
a  à  une  chose  non  fondée  et  hors  de  raison  (  I  ] .  » 

Il  parattrait  que,  déjà  alors,  des  relations  existaient  avec 
le  prince  detlondé.  Voici  un  passage  d'une  lettre  que  Gran- 
velle  écrit  à  la  gouvernante  :  «  L'on  menace  fort  les  Pays 
V  d'Bmbas  de  soubzlevemenl  du  costé  de  la  Picardie,  qu'est 
«  soubs  le  gouvernement  du  prince  de  Condé,  du  prince 
K  Porciao,  et  du  seigneur  de  Sedan  qu'ils  nomment  duc  de 
«  Bouillon,  mais  la  prudence  de  Notre  Altesse  y  sçaura  fort 
«bien  pourvoir  assistée  de  Messieurs  du  conseil,  faisant 
a  tenir  regard  sur  ceux  qui  meynent  les  practiques  et  ayant 
«  l'ceil  au  guet  par  dedans  le  pays,  afin  que  nulle  assem- 
B  blée  secrète  se  fasse  (2).  > 

Puis,  le  ijuia  156i,  le  cardinal  écrità  Bollweiller:  «  Le 
K  prince  de  Condé  fait  faire  les  montres  de  la  Picardie  en 
«  armes,  chose  qui  donne  quelque  soupçon,  avec  les  prac- 
«  tiques  qui  se  font  continuellement  pour  susciter  çtiel^ 
«  émotion  aux  Pays-Bas.  » 

L'administration  du  paya  sous  l'inOuence  des  seigneurs 
fut  déplorable,  on  vil  se  multiplier  rapidement  toute  espèce 
d'abus,  «  par  lolfaéries,  vendition  des  offices,  avanchement 
(1  aux  abbayes,  mediantibusillis,etauliresplusieurschDses, 
«  l'on  se  haste  de  faire  lost  sa  main.  Tout  est  vénal  et  le  Roy 
a  frustré  de  ses  droits  dans  une  foule  de  choses  et  eslatz  se 
«  donnent  tous  à  plus  offrantz  (3).  » 

Etait-ce  par  amour  pour  le  peuple,  dont  ces  messieurs 
prétendaient  défendre  les  droits,  qu'ils  s'engraissaient  à  ses 
dépens?  Déjà  l'on  commençai)  à  craindre  un  soulèvement 
général  (i). 

«  Les  affaires,  et  signament  de  la  religion,  vont  journel- 
«  lement  de  mal  en  pis,  et  se  perd  grandement  l'auctorité 
■  de  Sa  Majesté,  laquelle  l'on  redressera  difficilement.  On 

(I)  ArfMvtt  dt  la  niaiton  iOrangi,  1.  I,  p.  330. 

(3)  Idem,  1. 1,  p.  SBS. 

(3)  ldcm,t.  I,  p.XXXXtX. 

(t)  Idem. 


idbyGoOglc 


DBS   laoURlBS   DBS   PATS-BAS.  51 

<  redoute  une  rebellioD  à  Anvers  et  qae  les  autres  villes 
«  des  Pays-Bas  se  jolndrotenl  et  se  feroyeut  villes  impé- 
«riales. ...  pour  la  disseasioo  qui  est  en  la  religîoD  par 
a  deçà,  l'on  ne  se  peut  plus  Ser  aux  subjeciz.  »  On  aver- 
tissait le  prince  d'Orauge  que  les   Huguenots  « tâche- 

«  ront  à  quelque  révolte  ou  émotion  au  Pays-Bas,  et  la 
n  Reyne  d'Angleterre  aide  ce  qu'elle  penlt,  de  manière 

<  qu'il  fault  bien  estre  sur  sa  garde  (i). 

On  commence  à  craindre  un  soulèvement  général;  contre 
qui?  Est-ce  contre  les  seigneurs  et  contre  leurs  indignes 
rapines,  est-ce  contre  l'autorité  du  Roi?  Ce  souverain 
laisse  faire,  il  ne  se  mêle  pas  du  gouvernement,  l'histoire 
n'éclaircit  point  celte  affaire. 

a  On  redoute  une  rébellion  à  Anvers,  s  11  y  avait  eu,  en 
effet,  de  l'émotion  dans  cette  ville  par  suite  de  prêches  pu- 
blics ;  comme  les  autorités  n'y  donnèrent  point  de  suite, 
les  sectaires  se  crurent  tout  permis. 

La  ville  d'Anvers  était  le  centre  de  trois  sectes  :  les  cal- 
vinistes, les  luthériens  et  les  anabaptistes;  elles  se  dispu- 
taient entre  elles  et  étaient  intolérantes,  mais  toutes  tes 
trois  se  réunissaient  contre  l'Eglise  catholique.  La  plus  nom- 
breuse et  la  plus  turbulente  était  celle  des  calvinistes;  les 
loibériens  étaient  plus  paisibles  et  plus  tranquilles  et  même 
parfois,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  soutenaient  tes  catho- 
liques (2)  ;  quant  auxanabaptistes,  ils  avaient  peu  d'inûuence. 

Les  calvinistes  étaient  pour  la  plupart  des  Français  et 
des  Wallons,  ils  avaient  alors  pour  prédicant  un  nommé 
Fabricius,  moine  défroqué,  qui  avait  été  se  marier  en  An- 
gleterre (3). 

Oo  paraissait  avoir  des  craintes  sérieuses  pour  le  repos 
de  la  ville  d'Anvers.  Le  3  juin  le  cardinal  écrivait  au  chan- 
celier Seldt  :  «  Les  Huguenots  practiquent  continuellement 


(1)  Arehivet  de  la  maUon  iTOraitgt,  I.  I,  p.  XXXXIX. 

{!)  Le*  lutb/ricns  g£  ni)  nie  me  ni  élaictit  des  niS/jociaiilt  illeintudi.  Comnie  lli 
iUâtal  très-{>*liibles,  leg  luigiilral»,  de|iuis  des  aiiofu.  Ira  toMfiient  licitement. 
(3)  GtKhirdtnit  van  Aniietrprn,  door  Mutins  m  Tokfi. 


idbyGooglc 


i>Z  ESQUISSES    HISTORIQUES 

'(  quelque  chose  de  uouveaa  et  l'on  asseure  qu'ils  ont  quel- 
«  que  iotelliyence  sur  main  en  la  ville  d'Anvers.  » 

Le  26  juin  Bollwiler  écrilà  Granvelle  :  «Je  ne  doute  des 
a  i)ratiques  entre  aulcuns  des  Pays-Bas  et  Hiigenotz  de 
«  France,  ce  que  devrait  à  correction,  faire  basler  le  Roy 
«  pour  prévenir  qu'il  ne  s'allume  quelque  feug  en  ses  pays, 
c(  que  peult-cstre  aurait-il  assez aHairc  d'eslaindre,  considéré 
«  le  Daturel  de  ceuU  du  dict  pays.  » 

On  a  vu  que  le  prince  d'Orange  et  ses  deux  associés 
étaient  les  maîtres  du  pays,  il  y  avait  plusieurs  mois  qu'ils 
se  délectaient  dans  tous  les  délices  du  pouvoir  qu'ils  avaient 
usurpé.  Marguerite  était  annulée,  le  Roi  gardait  le  silence 
et  laissait  faire,  mais  la  saliclé  naU  de  l'uniformité,  il  fail- 
lait  du  nouveau  à  ces  Sybarites,  ils  voulurent  concentrer 
l'autorité  dans  le  conseil  d'Etat  ;  «  un  pareil  changement  de 
«  rapports  eut  abouti  à  l'omnipotence  des  seigneurs  au  dé- 
«  triment  du  souverain  (1).» — «  Obtenir  celle  modification 
«  essentielle  du  droit  public  fut  le  but  principal  de  la  mis- 
«  sion  d'Egmont  en  1565  :  on  voulait  «  aucuns  moyens, 
«  grande  et  nouveaux  (%).  » 

«  Les  tentatives  pour  centraliser  les  affaires  dans  le  con- 
«  seil  d'Elal  n'avaient  abouti  qu'à  entraver  et  suspendre  le 
«  cours  régulier  de  l'administration  (3).  »  Ce  qui  prouve- 
rait jusqu'à  la  plus  faaute  évidence  que  ces  seigneurs  n'é- 
laienl  que  des  brouillons. 

«  Le  pouvoir  royal  était  compromis  ;  la  duchesse  dans  la 
«  dépendance  des  seigneurs,  le  conseil  privé  cl  celui  des  &- 
a  nances,  traités  déjà  comme  collèges  subalternes,  sans 
«  autorité  réelle.  Tout  se  décidait  par  l'influence  des  grands, 
«  de  leurs  créatures  et  de  leurs  ministres.  Delà  de  nombreux 
«  abus  ;  la  dissipation  du  revenu  public,  la  vénalité  des  char- 
«  ges,  la  partialité  de  la  justice,  la  violation  des  lois  :  ce 
(t  mélange  eu  un  mot  d'arbitraire  et  d'anarchie,  inévitable 

(I)  Archive*  de  la  maitmi  SOran^e,  I.  1,  p.  XLI. 
('4)Mi'm..il>i>l.'m. 

(:.,M....,..i..r>.-.i. 
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«  dés  qae  le  goavernement ,  entraîné  par  les  exigences  d'un 
I  parti,  n'est  plus  respecté  par  la  nation  (1  ].  n 
Qnel  tableau!  Pauvre  pays, en  quelles  mainsilélaitlombél 
ËD  présence  de  cet  état  déplorable  des  choses,  la  gouver- 
nante pria  Viglius  de  se  rendre  à  la  cour,  ott  l'on  parla  de 
matières  fort  importantes  qui  se  devaient  proposer  toachanl 
la  religion  et  la  justice,  et  pour  traiter  ces  matières  on  avait 
choisi  Jacques  Maas,  conseiller  de  la  courde  Brabant  et  Mo- 
tinéas,  qui  jouroellement  étaient  en  conseil  avec  les  sei- 
gneurs ckêz  le  prince  d'Orange  et  M'  d'Egmont;  le  dernier 
tient  déjà  pour  résolu  «  qu'on  ne  doibve  plus  empescher  le 

<  mariage  des  preslres,  ni  la  communion  sub  utrâque  specte 

<  et  liegnent  aucuns  des  seigneurs  telz  propos  d'abolir  l'in- 

«quisitioo  mais  pour  cette  première,  la  journée 

«est  mieulx  passée  que  je  ne  pensois,  car  les  propos  de 

■  remédier  au  faict  de  la  religion  passèrent  en  termes  géné- 
»  raulx,  mais  le  principal  thème  estoil  comme  lesFranchois 
«  et  mesme  les  Huguenots  de  France  menoient  incessamment 
«  les  practiques  contre  ces  pays,  que  les  Allemands  ne  nous 

«  veuillent  pas  de  bien l'on  ne  se  pouvait  plus  fier 

«  aux  subjectz,  d'entre  lesquels  plusieurs  adhérant  aux 
u  seclGs,poitposaient  la  fidélité  qu'ils  devaient  à  leur  prince, 
f  et  que  l'on  n'a  pas  nng  denier  pour  pouvoir  résister  an 
a  moindre  trouble.  Etc.  (2).  » 

Les  partisans  du  Roi,  du  conseil,  pour  obvier  à  cette  triste 
situation  «  recommandaient  les  voyes  ordinaires  ;  le  prince 
«  d'Orange  les  redoutait  :  ne  pouvant  atteindre  son  but  par 
«  elles,  il  voulait  aucuns  moyens  grands  et  nouveaux  par 
«  l'entremise  d'Egmont  (3).  » 

En  conséquence,  la  gouvernante  pria  le  comte  d'Egmont 
de  se  rendre  en  Espagne  auprès  du  Roi  ;  «  le  comte  au  com- 

■  mencement  feit  aucune  dilBculté,  s'excusant,   toutesfois 


(I  >  Ârtlàvti  de  la  tnaimm  d'Orange,  (.  I,  p.  334. 

(3>  Relire  de  Visuni  i  Guhvili*.  —  Archive;  l.  1,  pp.  339  et  39C. 

(3)  Arehma  dt  ta  nunnm  d'Or(Higt,  t.  I,  p.  337. 


idbyGoOglc 


54  BSQDISSBS  HISTOBIQDBS 

«  comme  soa  altesse  iasiatoit  en  son  propos,  et  le  pressa 
«  fort,  l'accepta  eofia  (1).  » 

Le  comte  d'Egmont  partit  le  i"  janvier.  Plusieurs  de  la 
noblesse  l'accompagnèrent  jusqu'à  Cambrai.  Il  y  resta  un  ou 
deux  jours.  «  Dans  les  festins  donnés  à  son  honneur,  l'ar- 
«  chevéque  de  Cambrai  fut  traité  d'une  manière  indigne 
a  par  les  amis  du  comte  (qui  s'en  indignait].  Il  se  permirent 
«  toutes  espèces  de  moqueries  auxquelles  l'évoque  répondit 
H  avec  modération  (2).  » 

Le  comte  d'Egmont  arriva  à  Madrid  au  commencement 
du  mois  de  mars,  contre  l'attente  et  l'ordre  du  Roi,  qui  vou- 
lait retarder  son  arrivée,  peutr-étre  parce  qu'il  avait  appris 
de  la  gouvernante  que  le  comte  avait  si  librement  entrepris 
ce  voyage  par  la  considération  deses  intérêts.  11  lui  fil  néan- 
moins un  bon  accueil,  et  tel  que  le  méritait  une  personne 
de  sa  condition  et  un  capitaine  qui  s'était  illustré  par  d'é- 
clatantes victoires  (3).  Il  l'écouia  plusieurs  fois  avec  one 
sérieuse  attention,  et  approuva  même  plusieurs  de  ses 
idées  relatives  aux  nécessités  publiques  des  Pays-Bas,  et 
môme  lorsque  le  comtelui  parla  deses  affaires  particulières, 
il  lui  accorda  presque  toutes  les  choses  qu'il  lui  deman- 
dait (4). 

Avant  de  donner  une  réponse  relative  à  la  question  reli- 
gieuse, il  fit  appeler  auprès  de  lui  les  premiers  théologien 
de  ses  Etats,  et  les  consulta  sur  la  liberté  de  conscience. 
Les  théologiens  lui  répondirent  qu'il  pouvait  l'accorder,  pour 
éviter  de  plus  grands  maux.  Philippe  fut  fort  mécontent  de 
cette  réponse.  Alors  H  se  précipita  aux  pieds  d'un  crucifix 
et  s'écria  :  a  Je  vous  supplie,  ô  mon  Dieu,  de  m'affermir 
«  pour  toi^ours  dans  l'intention  que  j'ai  formée  do  ne  plus 
u  reconaaiire  pour  sujets  ceux  qui  n'auront  pas  voulu  vous 
«  regarder  pour  leur  mattre  (5).  u 

(1)  HoppRiDs,  Recueil,  p.  i3. 
(3)  Vàh  d»  BkM. 
(3}ST»Di,  liv.IV,p.S28. 
(i)  Idem,  p.  S28. 
(9)  Idem,  p.  330. 
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Nous  avons  eDlendu  des  personnes  émettre  l'opinion  qu'il 
fallait  pour  juger  celle  importante  question  se  rapporter  à 
cette  époque,  et  en  outre  tenir  compte  de  la  profonde  con- 
viction religieuse  du  Roi.  Nous  remarquerons  qu'il  y  avait 
quarante  ans  que  cettequestion  était  débattue  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  France;  l'expérience  et  le  bon  sens 
avaient  appris  qne  de  sages  concessions  étaient  ce  qu'il  y 
avait  de  pluscooseillable,  les  bûcherset  les  armes  n'avaient 
pas  prévalu  ;  on  tue  les  hommes,  mais  pas  les  idées.  D'au- 
tre part,  des  théologiens  belges,  appelés  à  donner  plus  lard 
leur  avis  sur  ce  sujet,  furent  d'accord  avec  leurs  collègues 
de  l'Espagne.  Quant  à  la  profonde  conviction  religieuse  de 
Philippe  II,  on  peut  en  douter,  cela  cadre  fort  mal  avec  le 
dérèglement  de  ses  mœurs  (1). 

Nous  croyons  que  le  roi,  voyant  porter  atteinte  à  l'au- 
torité de  l'Eglise,  craignait  de  voir  aussi  péricliter  sa  puis- 
sance ou'  son  pouvoir,  et  cela  n'allait  guère  à  ses  idées 
absolues. 

Le  Roi,  en  remettant  ses  instructions  à  d'Egmont,  ne  lui 
cacha  pas  le  ressentiment  qu'il  éprouvait  de  la  dernière  con- 
spiration de  la  noblesse,  et  de  celte  façon  d'habits  qui  avait 
été  inventée  pour  se  moquer  du  cardinal  de  Granvclle,  et 
dont  lui,  avait  été  l'auteur.  Le  comte  assura  le  Roi  par  ser- 
ment que  tout  ce  qui  avait  été  fait,  n'avait  été  qu'un  jeu  sans 
dessein,  parmi  les  réjouissances  de  la  table;  et  qu'il  avait 
inventé  ces  chapeauxde  bouffon,  afin  que  cette  extravagance 
de  personnes  un  peu  échauffées  par  le  vin  donnai  pluldt 
sujet  de  rire  que  de  craindre  (S). 

Le  Roi  donna  l'assurance  au  comte  qu'il  viendrait  bientôt 
lui-même  aux  Pays-Bas  pour  entendre  de  plus  près  les 
demandes  des  provinces.  Le  jour  même  que  le  Roi  donna 
ses  instructions  au  comte  d'Egmont,  il  6t  venir  devant  lui 


(I)  Voir  le  remarquable  ouvrage  înlitulé  :  Antonit  Père:  et  PMlippe  11,  par 
M.  HietiBT,  iroitième  édition. 
(S)  STKtDi,  liT.  iV.  pp.  3S9  et  330. 
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Alexandre  Faroèae,  fils  d'Octavio  Farnèse  et  de  Hargaerite 
d'Autriche,  ducs  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  et  se  tournant 
vers  le  comte  :  u  Entre  les  choses,  dit-il,  que  vous  présen- 
ti terez  à  la  gouvernante,  je  coromels  ce  jeune  princeà  votre 
a  conduite;  vous  lui  rendrez  les  devoirs  que  mérite  le  fils 
«  de  ma  sœur,  et  de  votre  gouvernante.  » 

Le  comte  d'Egmont  ayant  remercié  le  Roi  de  cet  honneur, 
partit  de  la  cour  plein  de  joie  (1). 

La  gouvernante  songeait  à  exécuter  les  ordres  que  le 
comte  d'Egmont  lui  avait  apportés  d'Espagne,  lorsqu'elle 
reçut  de  nouvelles  letlresde  Valladolid  dans  lesquelles  le  Roi 
lui  mandait  le  contraire  de  ce  qu'il  lui  avait  ordonné  par  le 
comte  d'Egmont.  Celui-ci,  étonné  de  cette  remise ,  se  plaignit 
à  la  gouvernante  «  que  par  ce  changement  de  résolution,  le 
«Roi  lui  ôtait  le  crédit  et  la  réputation  auprès  de  ses  compé- 
«  tileurs,  etc. ,  etc. ,  etc. . .'  »  La  gouvernante  rendit  compte 
de  ces  choses  au  Roi,  et  trois  mois  après  elle  reçut  des 

lettres  écrites  de  Ségovie «  11  ne  voulait  pas  qu'on 

a  adoucit,  ou  qu'on  différât  la  punition  des  Anabaptistes 
«  et  des  autres  hérétiques,  de  quelque  secte  qu'ils  pussent 

«être qu'enfin  te  concile  de  Trente  ayant  déjà  été 

«  publié  dans  le  pays,  il  restoit  qu'on  le  mtt  en  exécution, 
«  aussi  bien  que  les  édita  de  l'Empereur  et  du  Roi,  etc.  (2}.» 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  1 565,  le  concile  de  Trente 
fut  publié,  et  en  conséquence  reçu  dans  les  synodes  des  dio- 
cèses. 

La  gouvernante  en  avait  fâit  la  proposition  au  conseil 
d'Etat,  mais  elle  éprouva  aussitôt  des  oppositions  ;  on  y 
prétexta  que  le  concile  de  Trente  donnait  atteinte,  en  bien 
des  articles,  aux  privilèges  des  provinces,  qu'il  attribuait  à 
la  juridiction  ecclésiastique  une  autorité  qui  était  incom- 
patible, ajoutait-on,  avec  la  liberté  de  la  nation  ;  que  les 
princes  catholiques  avaient  refusé  de  le  recevoir  et  qu'il 
rencontrait  en  France  les  mêmes  contradictions,  Ces  difficul- 

(1)  SntDA,  lir.  IV,  p.  332. 
(î)  Idem,  liï.  IV,  p.  Ît7. 
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tét  étaient  turtout  appuyées  pat-  le  prince  d'Oraage  (1).  » 

Cependant  la  réponse  dn  Roi  avait  jeté  de  la  consternation 
d'autant  plus  «  que  plnsieurs  prétendaient  que  Sa  Majesté 
«  avait  le  dessein  d'introduire  l'Inquisition  d'Espagne  (2).  » 

Marguerite,  mise  en  demeure  d'exécuter  les  ordres  précis 
du  Roi,  réunit  le  conseil  d'Etat,  et  la  question  brûlante  lui 
fut  soumise.  Cette  séance  fut  mémorable;  le  conseil  se  par- 
tagea en  deux  opinions  diamétralement  opposées;  Viglius 
se  prononça  nettement  pour  la  surséance,  en  offrant  coura- 
geusement de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  cet  acte 
de  désobéissance.  Cette  proposition  pleine  de  sagesse  et  digne 
d'un  véritable  homme  d'Etat,  fut  fortement  combattue  par  le 
prince  ePOrange,  il  opina  pour  la  publication  iminédiate  des 
mtentionsàu  Roi,qmserail  mécontent, disait-il,  si  on  n'obéis- 
sait pas  à  ses  injonctions.  Marguerite,  effrayée  à  l'idée  du 
ressentiment  de  son  frère,  se  laissa  prendre  an  piège  ;  les 
conseils  de  justice  et  les  gouverneurs  reçurent  l'ordre 
de  se  conformer  aux  derniers  ordres  du  Roi.  A  la  fin  de 
cette  séance  du  conseil  d'Etat,  le  prince  d'Orange,  parlant 
à  un  de  ses  voisins,  laissa  échapper,  d'un  air  triomphant, 
ces  mots,  qui  révélaient  le  secret  de  son  opinion  ;  «  Noua 
t  verrons  bientôt  le  commencement  d'ane  belle  tragé- 
«die(3).  » 

C'était,  de  la  part  de  Guillaume,  du  machiavélisme  facile  à 
comprendre  ;  cette  publication  allait  produire  une  violente 
agitation  dans  le  pays  et  précipiter  une  crise  dont  il  comp- 
tait bien  tirer  parti. 

Pontus-Payen  écrit  :  k  Le  prince  de  sa  part  ayant  trouvé 
«  si  belle  occasion  de  brouiller  les  cartes,  en  discourait  étran- 
«  gementavec  les  seigneurs  et  gentilshommes  de  sa  cognois- 
«  sauce,  principalement  ceulx  qui  étaient  de  la  nouvelle 
fl  religion;  it  avait  des  gens  apostés  par  toutes  les  provinces 


(1  )  Bmtifmuo,  BUioiM  dti  GMrTH  rft  Flattdrt,  liv.  II. 

(2)  Arehivti  dt  la  maiMn  d'Orange,  1. 1. 

(3)  Vita  VigliuM  dans  laa  Anklecti  Belgiet,  IV,  iS. 
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«  qui  semaient  le  brait  que  le  Roi  avait  résolu  d'introduire 
«  dans  les  Pays-Bas  l'Inquisition  d'Espagne,  d'âter  aux  sei- 
«  goeurs  et  gentilshomaies  les  gouvernements  et  les  états  el 
«  les  coDférer  aux  Espagnols,  aux  Bourguignons  et  Italiens, 
«  qui  abuseraient  impudiquemenl  des  femmes  et  filles  et 
«  raviraient  les  biens  d'un  chacun ,  imposeraient  toutes 
«  sortes  de  tailles  et  gabelles  sans  assembler  les  Etats,  abo- 
a  liraient  nos  privilèges  et  libertés,  et  pour  le  faire  court, 
«  planteraient  ici  la  domination  espagnole  et  nous  ren- 
«  draient  esclaves  comme  les  habitants  du  Pérou,  etc.  (1). 
L'auteur  des  Archives  de  la  maison  d'Orange  condamne 
peut-être  sans  le  vouloir  son  héros,  le  prince  d'Orange. 
«  On  prouverait  difficilement,  croyons-nous,  dit-il,  que  Phi- 
«  lippe  II  ait  eu  le  dessein  de  mettre  les  libertés  du  pays 
«  à  néant.  An  commencement  de  son  règne  rien  ne  justifie 
«  cette  supposition  (2).  » 

Guillaume  depuis  longtemps  avaitaussi  établi  an  système 
d'espionnage  auprès  du  Roi,  ii  avait  gagné  un  de  ses  secré- 
taires nommé  Van  den  Esse,  «  lequel  abusant  de  la  privante 
«  du  Roy  son  maistre,  avait  été  si  téméraire  de  fureter  sa 
ti  poche  pendant  qu'il  était  aa  lit  et  lire  les  lettres  secrètes 
«  de  la  gouvernante  el  du  cardinal,  faisant  puis  après  en- 
«  tendre  le  contenu  au  prince  d'Orange  (3).  » 

Guillaume  se  «  vanta  en  la  présencede  Christophle  d'As- 
«  sonville  qu'il  ne  sortait  pas  une  parole  de  la  bouche  du 
(c  Roi,  ou  en  public,  ou  en  particulier,  qu'elle  ne  lui  fût  fidè- 
«  lement  rapportée  jusque  dans  la  Flandre  ;  que  vérilable- 
((  mcnl  il  achetait  bien  cher  cette  connoissance,  mais  qu'il  ne 
«  pouvait  mieux  employer  son  argent,  etc.  [i). 

Le  prince  d'Orange  éci'it  le  22  août  à  son  frère  le  comte 
Louis  de  Nassau,  il  l'engagea  venir,  «de  sorte  que  je  dési- 
«  rerais  bien  votre  présence  pour  plusieurs  choses  trop  lon- 

(1)  Mémoirti,  p.  12S. 

(2)  Archiva  da  la  maiion  d'Onmgs-Nauaa,  t.  I.  p.  166. 

(3)  PONTCS-P*»»,  Ijv.  Il,  p.  1 16. 

(i)  SniM,  Ii*.  V,  p.  3M. 
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«  gueê  h  écrire,  etc.{\).n  Guitlanme  est  trop  rasé  pour  détail- 
ler ces  plusieurs  choses.  Le  comie  Louis  de  Nassaa  était 
intelligent,  d'une  prodigieuse  activité  el  d'ua  courage  che- 
valeresque; dévoué  à  son  frère,  il  fut  ud  de  ses  plus  dociles 
inet  rumen  ts. 

«  En  tout  cas  le  prince  d'Orange,  prévoyant  que  tôt  oo 
a  tard  le  Roi  prendrait  des  mesures  sévères  contre  les  ré- 
«  formés  et  leurs  amis,  ne  voulait  pas  être  pris  au  dépourvu. 
«  On  cherchait  des  alliés  en  Allemagne,  ob  il  se  faisait  des 

■  armements  secrets  et  dans  lesquels  le  comte  Louis  de 
«  Nassau  paraissait  être  mêlé  (2] .  » 

«  Le  prince  d'Orange  voyant  que  la  résistance  armée 
f  pourrait  devenir  nécessaire  voulait,  en  évitant  les  démar- 
«ches  inconsidérées,  se  tenir  prêt  à  tout  événement.  H 
«  désirait  donc  pouvoir  disposer,  le  cas  échéant,  d'un  certain 
«  nombre  de  troupes,  dont  on  pourrait  faire  usage,  avec 
«  l'autorisation  ou  du  moins  au  nom  des  États  (3).  »  Ceci  est 
à  propos  des  levées  d  hommes  en  Allemagne  par  le  duc 
Eric  de  Brunswick,  «  lequel  faisait  sembiatU  de  lever  ces 
«  troupes  au  nom  da  Rot,  dont  il  n'avait  aucune  charge  ni 
«  ne  l'eut  jamais  (4).  » 

Le  prince  adresse  à  ce  sujet  une  lettre  à  son  frère  le  comte 
Louis,  en  date  du  25  janvier  1 566  (5).  Guillaume  disait  des 
levées  en  Allemagne,  et  le  bruit  se  répandit  dans  les  pro- 
vinces qu'elles  étaient  destinées  contre  les  Pays-Bas;  cela 
causa  de  grandes  alarmes.  La  duchesse  de  Parme  dans  une 
lettre  du  ai  mars,  en  écrit  à  Philippe  11.  Le  Roi  répond  : 

■  Je  faix  aussi  écrire  au  duc  Eric  (de  Brunswick]  qu'il  se 
»  déporte  de  faire  semblant  de  lever  gens  [selon  que  le  bruit 

■  courait]  pour  mon  service,  comme  une  chose  controuvée 
«et  dont  il  n'a  aucune  charge,  ni l'eust  jamais  [6].  » 

(1)  AreUBti  it  JamoiM»  d'Onmge,  1. 1. 

(S)  Idem,  1. 1,  p.  ^. 

(3)  Idem,  t.  II. 

(1)  Idem,  Gl  Proeèi  trbmiut  eht  «mtti  tBmfan,  etc.,  pp.  996,  3BI. 

(9)  Idem,  t.  H,  p.  !3. 

(It)  Idem.  1.  D,  p.  33.  ProcU  erimmel  dti  etmut  d'Etiioin,  etc.,  p.  S96,  SBl. 
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La  gouvernante  fut  très-embarrassée  après  avoir  pris  con- 
naissance des  dernières  instructious  du  Roi  ;  elle  eût  préféré 
ne  pasy  donaerdesuite,  mais  les  ordres  de  Philippe  étaient 
positifs;  en  conséquence,  elle  adressa  une  circulaire  aux 
gouverneurs  des  provinces  pour  les  engager  à  faire  obser- 
ver ce  que  voulait  le  Roi,  et  cela  dans  le  but,  disait-elle,  a  de 
«  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Pays-Bas  et  les  préserver 
u  des  maux  dont  sont  affligés  tant  de  peuples  par  le  chan- 
te gement  de  religion,  etc.  (1).  » 

Les  conseils,  du  Brabant  méridional,  de  la  province  d'An- 
vers et  du  Brabant  septentrional  firent  des  représentations 
à  ce  sujet.  La  gouvernante,  après  avoir  consulté  son  conseil, 
leur  répondit  :  «  que  le  Roi  n'ayant  nullement  l'intention 
«  d'introduire  quelque  chose  de  nouveau,  elle  trouvait  à 
«  propos  que  les  choses  demeurassent  en  même  état,  mais 
«  qu'on  devait  observer  les  édits  de  l'Empereur  jusqu'à  ce 
«  que  le  Roi  en  eAt  autrement  ordonné.  » 

La  crainte  de  l'Inquisition  avait  si  fort  alarmé  tout  le 
monde,  que  la  principale  noblesse  fit  secrètement  une  ligue. 
«Les  plus  zéléscatholiques  entrèrent  dans  ce  projet,  comme 
«  les  autres  (2).  »  Cette  ligue  fut  ensuite  connue  sous  le 
nom  de  compromis.  «  Quelques  auteurs  ont  dit  que  le  pre- 
a  mier  plan  en  fut  dressé  à  Bréda  par  Philippe  de  Marnix, 
«  seigneur  du  mont  de  Sainte-Aldegonde;  mais  FrançoisJu- 
•{  mus  (3)  raconte  autrement  la  chose,  et  ce  qu'il  en  dit  est  plus 
a  vraisemblable,  parce  qu'il  en  parle  comme  témoin  oculaire. 
0  II  dit  donc  que  le  trois  novembre  1565,  lui  Junius  ayant 
«  prêché  dans  l'hôtel  de  Kulembourg,  à  Bruxelles,  devant 


<l)STt*Dl,  liT.IV,p.S48. 

(S)  Brirdt,  BiUaire  de  la  réformalian,  liv.  VI,  t,  I,  p.  ISS. 
(3)  Ct  Juniut  M  Domintii  Ddwr.  Calviniste  franrAia.  Il  alla  tusaî  prâcher  dans 
le  L)Dd>«a^. 
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«  one  viDgttine  de  gentilshommâs,  cette  petite  assemblée 

H  délibéraot  après  le  sermon  sur  les  moyens  de  secoaer  le 
«  joug  des  inquisiteurs,  il  y  fut  résolu  de  former  ane  asso- 
t  ciation,  d'y  inviter  les  princes  protestants  d^AlUmagne,  d'y 
«  faire  entrer  le  plus  qu'on  pourrait  des  habitans  des  Paya- 
a  Bas,  et  de  nommer  pour  cet  effet  deucp  personnes  dans  cha- 
f  qvit  prooinco  qui  travailleraient  à  y  cimenter  la  ligue,  et  à 
«  l'y  groesir.  Il  ajoute  qu'au  même  jour  que  celte  résolalion 
«  fut  prise,  on  avait  aussi  formé  le  dessein  de  se  saisir  de  la 
a  ville  et  du  château  d'Anvers,  le  treis.de  décence  suivant; 
«  mais  que  ce  dernier  point  ne  put  être  exécuté,  parce  que 
«  le  prince  d'Orange,  à  qui  son  frère  Lonis  en  parla,  ne 
«  l'approuva  point  (1  ). 

Guillaume  écrit  à  son  frère  Louis,  le  22  août  1565,  de  venir 
pour  plusieurs  causes  trop  longues  à  écrire.  Ce  rusé  personnage 
écrivait  ordinairement  de  cette  manière  pour  ne  passe  com- 
promettre. Nous  voyons  d'abord  que  le  comte  Louis  se  trouve 
mêlé  dans  la  levée  d'hommes  de  guerre  en  Allemagne.  Il 
s'est  rendu  aux  désirs  de  Guillaume,  et  il  assiste  à  une  réu- 
nion de  gentilshommes  à  Bruxelles,  oh  l'on  jette  les  bases 
d'une  ligue  secrète  ayant  des  ramifications  à  l'étranger.  On  y 
propose  de  s'emparer  d'Anvers  et  de  sa  citadelle;  Guillaume, 
à  qui  son  frère  Louis  soumet  la  chose,  rejette  seulement  ce 
dermer  point.  Le  trois  décembre  était  l'époque  fixée  pour  ten- 
ter cette  entreprise,  il  était  donc  question  d'une  levée  de 
boucliers  et  dont  la  date  était  déjà  arrêtée.  Malgré  totrtes 
DOS  recherches  nous  n'avons  trouvé  aucun  éclaircissement 
po«tr  élucider  ce  mystère.  Mais  nous  avons  constaté,  dans  nos 
recherches,  qu'il  existe  des  lacunes  qui  nous  semblent  cal- 
calées,  et  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'il  existe  des 
documents  que  l'on  ne  veut  pas  publier. 

D'après  l'histoire  de  la  vie  de  Marnix  de  Sainle-Alde- 
gonde,  celte  réunion  à  l'hâtel  de  Culembourg  aurait  eu  lieu 
le  3  novembre,  et  elle  était  présidée  par  Harnix.  D^à  les 

(1  )  BuKM,  BiU.  A  la  rif.,  U*.  VI,  p.  ISS. 
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seigneurs  ligués  avaient  été  réunis  à  Spa,  oii  ils  avaient 
proposé  le  projet  en  question  (I). 

Une  troisième  réunion  de  douze  gentilshommes,  présidée 
par  le  prince  d'Orange  (2),  eut  lieu  à  Bréda  et  la  confédération 
y  reçoit  son  organisation  définitive;  Marnix  est  chargé  de 
la  rédaction  du  Compromis  (3). 

«  Le  but  du  prince  en  invitant  les  seigneurs  à  Bréda 
«  était,  comme  déjà  en  1 563  contre  le  cardinal  de  Grauvelle, 
«  de  délibérer  sur  le  gouvernement  général  et  deprendre  (4)  «m- 
«  joinctement  des  mesures  pour  sauver  le  pays  (5). 

0  L'idée  qu'on  voulait  imposer  au  souverain  par  une  li- 
«  gue  entre  les  sujets  et  même  par  les  armes  avait  causé  une 
«  impression  trop  funeste.  Le  comte  de  Megen  manifesta 
«  sou  indigualion  (6).  » 

L'acte  signé  à  Bréda  portait  en  substauce  que  les  nobles 
s'étaient  confédérés  et  s'engageaient  par  serment  à  s'opposer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  à  l'établissement  de 
l'Inquisition  espagnole.  Cet  acte  fut  nommé  Compromis  parce 
qu'il  couteuait  des  promesses  réciproques.  Le  comte  Louis 
de  Nassau,  frère  du  prince  d'Orange,  Henn  de  Brederode  et 
les  comtes  de  Culembourg  et  de  Berg-op-Zoom  étaient  les 
chefs  de  cette  coufédératiou  (7).  Ils  ûrent  traduire  l'acte  de 
confédération  en  diverses  langues  et  il  fut  répandu  avec 
profusion  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Rarement 
un  écrit  a  jelé  autant  de  perturbation  dans  les  esprits 
que  celui-ci.  «  Tous,  à  l'envi,  dit  le  cardinal  Bentivoglio, 
«  catholiques,  protestants,  nobles,  roturiers,  négociants, 
«  gens  du  peuple,  gens  de  toute  qualité  et  de  toute  profes- 

«  sion,  couraient  s'engager  dans  la  confédération c'é- 

«  tait  un  torrent  débordé  qui  entraînait  tout  dans  son  cours. . . 


(I)  Binaire  de  Marnix  d«  Sainle-Aldegondc,  cbap.  1,  p.  7,  pir  Jdsk. 

(S)  Pomui-Piiiii,  p.  121. 

(3)  BoMNiT,  Pb.  de  U  Belg.,  p.  43. 

H)  Bmt,  Uém.,  p.  SS. 

(B)  Arehio.  de  la  moiwn  i'Oraage,  réfleiioni  de  Tailleur,  t.  II,  p.  i2 . 

(«)  Ideni;  ib. 

(7)  Gkotidi,  Ann.  et  hiu.,  liv.  I,  pp.  19  et  20.  biuidi.  mon. 
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a  La  seale    idée  de  l'inquisitioa   jetait   partout  l'époa- 

t  Taate(i).  » 

Strada  dit  avoir  tu  ud  de  ces  actes,  en  langue  anglaise, 
portant  rinscription  :  «  Copie  du  traité  des  grands  et  des 
t  nobles  dea  Pays-Bas,  contre  VInquisition  tCEspagne  qu'on 
a  veut  introduire  dans  ces  provinces  (2).  » 

Cette  affirmation  est  audacieuse,  elle  avait  été  inventée 
pour  les  besoins  de  la  cause  ;  c'est  ce  que  l'on  nomme,  de 
nos  jours,  un  canard  politique. 

Hames,  nommé  Toison  d'or  (béraut  de  l'ordre),  se  vanta 
d'avoir  dans  ses  mémoires  plus  de  deux  mille  gentilshom- 
mes..-. Le  comte  de  Megue,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
donna  l'assurance  à  Marguerite  qu'il  y  avait  deux  chevaliers 
dont  il  ne  savait  pas  les  noms,  qui  étaient  entrés  dans  la 
ligue  avec  le  reste  de  la  noblesse  (3).  «  Il  n'était  pas  malaisé 
u  de  soupçonner  l'un  des  deux  ;  car  alors  que  le  prince 
■  d'Orange  se  plaignit  dans  le  conseil  qu'on  le  mettait  au 
a  nombre  des  conjurés,  il  avait  connu  sans  doute  qu'on 
«  avait  cette  opinion  de  lut,  et  que  c'était  lui  qu'on  sonp- 
o  çoDoait.  Pour  l'autre,  on  balançait  entre  les  comtes  de 
<  Bornes  ou  de  Hoogstraeieo  (4).  » 

11  avait  été  décidé  à  Bréda  que  l'on  se  réunirait  de  nou- 
vean  à  Hoogstraeten. 

Le  comte  d'Kgmonl  avertit  la  gouvernante  qu'il  se  ren- 
drait à  cette  assemblée. 

n  Le  comte  d'Egmont  se  rendit  à  Hoogstraeten,  l'assem- 
«  blée  qui  eut  lieu  immédiatement  après  celle  de  Bréda, 
u  pour  remplir  aux  commandement$  de  Monsieur  le  prince  ;  et 
K  bien  que  celui-ci  (Guillaume)  n'aura  pas  confié  tous  ses 
«  secrets  à  l'auteur  de  la  susdite  proposition,  le  comte  en  di- 


(1)  Biu.  du  gaemi  de  Ptandn,  Viv.  II. 

(i)  Dtla  çuem  dt  FUmire,  \\v.  V,  p.  387. 

{3}  Stuu,  Ut.  V,  p.  2t!8.  Le  conte  de  Hegae  le  ponvtit  stroir,  parce  que 
Bimes  aviit  bil  du  ouvertures  ï  ion  miître  d'hâtel  nommi  Anderleeht,  el  l'aTtit 
TjTeinent  preué  de  m  meltre  de  la  coarëdiration,  cbOH  qu'il  iTait  rejetée. 

({)  Idem,  li*.  V,  pp.  SHet»». 
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«  sant  «  mais  o'y  fat  fait  que  bonne  chière  »  a  dit  la  vérité 
a  sans  doute,  mais  pas  toute  la  vérité  (f  ).  » 

La  lettre  par  laquelle  le  comte  d'Egmont  aononce  :  <t  pour 
«  remplir  aux  commandements  de  Monsiear  le  prince,  je 
a  me  trouverai  demain  au  soir  à  Hoogstraeten,  etc.  n  est 
adressée  à  Monsieur  le  comte  Louis  de  Nassau,  secrétaire. 
Elle  porte  la  date  du  1 1  mars  1566. 

Le  comte  Antoine  de  La  Laing  écrit  au  comte  Louis  de 
Nassau  à  Bréda,  en  date  du  17  mars,  pour  lui  annoncer 
qu'il  a  été  instruit  par  Culembourg  d'un  changement  qui  a 
été  hH  avec  le  comte  de  Berghs  dans  un  certain  billet 
(requête  des  confédérés). 

«  La  requête  des  nobles  à  la  gouvernante  fut  modifiée  plus 
«d'une  fois; surtout adoucied'après /es conset7s du ;»-tnce(2].  » 

Le  comte  de  Hoogstraeten  écrit  au  comte  Louis  deNassau, 
en  date  du  17  mars.  Sa  lettre  est  relative  «  à  la  résolution 
«  qu'avis  prins  par  l'advise  de  Messieurs  le  Prinche  et  conte 
«  de  Hornes.  »  Elle  est  sans  doute  celle  de  présenter  la  re- 
«  quête.  Cette  résolution  fut  donc  prise  quand  le  prince  fut 
K  revenu  à  Bréda  (3).  «  Le  prince  n'avait  pas  trouvé  maa- 
«  vais  que  la  requête  fût  présentée  (4).  » 

L'auteur  des  Archives  de  la  maison  d' Orange -Nassau 
écrit  que  l'on  trouve  dans  on  mémoire  fort  curieux  : 
«  d'envoyer  en  extrême  diligence  par  tous  les  pays  avertir 
«  nos  alités,  pour  se  trouver  le  trois  du  mois  d'avril  prochaÏD 
M  à  Bruxelles,  avec  aultant  de  chevaux  et  armes  et  en 
u.  aussi  bon  équipage  que  (aire  se  pourra,  toutefois  en  leur 
«  équipage  ordinaire,  sans  harnois,  pour  le  quatrième  pré- 
«  senler  à  Madame  la  remonstrance  conçue,  qui  contient 
«  Vabotition  de  l'Ioquiaition  et  des  edicts  et  placarts  concer- 
0  nant  icelle. 

«  Le  quatrième  du  dit  mois  nous  nous  trouverons  au  lo- 
ti) Àrrhivtidelanuiitott  tOrangt.  t.  U,  p.  44. 
(3)  Idem,  1.  Il,  p.  46. 

(3)  Idem,  t,  II,  p.  Kl. 

(4)  Idem,  1. 11,  p.  52. 
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■  gis  de  Monsienr  de  Mansfeld  (1  ),  an  matin  à  sept  heures 
«  auprès  de  Moosieur  de  Brederode. 

t  A  Monsieur  le  conte  Lodwick  d'escrire  aux  officiers  de 
«  la  compagnie  (compagnies  d'ordonnance)  de  Monsieur  le 
«  prince,  d'amener  au  dil  jour  autant  de  gentilshommes  et 
fl  hommes  d'armes  que  faire  se  pourra.  Le  même  seigneur 
u  eonu  escrira  à  Monsieur  de  Hoehstrate  pour  le  mesme 
«  effect. 

«A  Monsienr  de  Rumen  (Bernard  de  Mérode],  faire  te 
V  mesme  en  la  compagnie  de  Monsieur  l'Amiral  (de  Bornes).  » 
Viennent  les  noms  des  personnes  désignées  pour  travailler 
les  différentes  provinces.  «  Pour  Hollande,  Monsieur  le 
•  conte  Lodwick  écrira  à  Monsieur  de  Brederode  qu'il  y 
«  députe  quelques  gentilshommes  à  cet  effect  avec  ses 
«  lettres  de  crédence.  Pour  Zélande  Monsieur  le  conte  Lo- 
«  dowick  en  est  chargé.  Four  Frise,  idem.  Pour  traiter 
«  avec  la  ville  (Bruxelles),  le  conte  Lodwick. 

«  La  charge  dt  semer  des  billets  se  donnera  aux  ministres 

■  (protestants)  d'Anvers,  lesquels  Monsieur  de  Sainte-Alde- 
K  gonde  (Mamix)  avertira  de  la  rést^ution  (3).  » 

Quel  est  donc  le  chef  que  l'on  ne  nomme  pas,  qui  garde 
le  masque  et  qui  donne  des  ordres  si  impératifs  à  des 
hommes  tels  que  le  comte  Louis  de  Nassau,  le  comte  de 
Brederode,  un  descendant  des  comtes  de  Hollande,  qui  en 
tirait  vanité  et  était  plein  de  morgue,  au  comte  de  Homes 
de  la  puissante  maison  de  Montmorency,  aux  comtes  de 
Maasfeld  et  Hoogstraeten  et  d'autres?  Ce  ne  peut  être  que 
le  prince  d'Orange ,  et  ce  personnage  était  revêtu  des 
premières  charges  do  l'Etat  '..... 

Le  comte  d'Ëgmont,  dans  sa  lellre  au  comte  Louis  de 
Nassau,  lui  donne  le  titre  de  secrétaire;  il  était,  en  effet, 
secrétaire  de  la  confédération.  Il  est  donc  de  la  dernière 
évidence  qu'il  a  écrit  un  nombre  considérable  de  lettres 

(I)  LeGliduTieuxcomle  de  Haaifelil,  lequel  jurvlnt  i  retirer  tonflls  delà 
etuse  dei  caorédér^». 
(S>  Archiva,  elc .,  t.  Il,  pp.  07,  S8,  119  el  60. 


ibï  Google 


66  ESQDISSEfI  BISTOUQDBS  1 

aux  seigneurs  coalisés  dans  les  proviaces.  Or  ces  lettres,  qui 
sont  des  pièces  considérables  du  procès,  on  n'en  publie  pas  ' 
une  seule.  Cette  lacune  est  quelque  peu  étonnante.  (Dans 
une  circonstance  encore  plus  grave,  en  temps  et  lieu,  nous 
ferons  remarquer  qu'on  a  suivi  la  même  méthode  de  mu- 
lisme.)D'autrepart,on  a  publiédeux  lettres  du  comte  Louis, 
dont  l'une  est  écrite  avant  la  dévastation  des  églises  et  des 
couvents,  dans  lesquelles  il  désapprouve  et  blâme  tout 
excès.  Ce  tour  est  adroit,  mais  il  ne  trompe  que  les  per- 
sonnes qui  ont  superficiellemeot  étudié  l'histoire  de  celte 
époque,  Du  reste,  nous  sommes  d'avis  qu'il  est  possible  que 
SOQ  frère  et  lai  ont  trouvé  qu'on  avait  été  trop  loin.  Ils 
avaient  excité  les  mauvaises  passions,  mais  il  n'est  pas  fa- 
cile de  les  arrêter  dans  des  limites  tracées  à  l'avance. 

I^e  3  avril,  la  gouvernante  écrivit  au  Roi  qu'à  Anvers 
«  aulcuns  malings  esprits  semoyent  des  billets,  que  ce  que 
«  l'on  avait  répondu  sur  la  requête  des  quatre  villes  estait 
«  pour  les  tromper....  les  malvaillans  ne  cessent  de  faire 
a  tout  extrême  pour  faire  eslever  le  peuple  ;  ayant  eu  advis 
«  que  aulcuns  avoyent  apretez  environ  cincq  mille  nouveaux 
«  billets  et  escripts,  aultant  ou  plus  séditieux  que  tous  les 
«  aultres  (1).  » 

Les  ministres  suivaient  les  ordres  qui  leur  avaient  été 


«  La  requête  présentée  à  la  gouvernante  fut  composée 
«  par  le  comte  Louis  de  Nassau  [2].  » 

(Test-à'dire  qu'il  est  plus  que  probable  qu'il  tint  la  plume 
et  que  son  frère  Guillaume  dicta. 

Le  comte  Louis  se  rendit  à  Viane  le  29  mars  et  en  partit 
le  31 ,  avec  le  comte  de  Brederode,  pour  Bruxelles  (3). 

Il  paraîtrait  que  quelques  nuages  s'étaieol  élevés  de  ce 
c6té,  et  que  le  comte  Louis  parvint  à  les  dissiper. 

Le  prince  d'Orange  est  tout  à  la  grande  affaire  qui  se 

<1)  Proeit  i^Bgmmi,  11,307. 
(S)  Archivée,  etc.,  t.  II,  p.  67. 
(3)  n  «in*,  IV,  32i.  Àreh..  I.  Il,  p.  7*. 
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Lre,  il  écrit  le  1"  avril  à  son  frère  Louis.  Il  l'exhorte 
ir  soin  que  les  confédérés  De  soient  pas  accompagnés 
^étrangers  et  qu'ils  Tiennent  sans  armes  (1). 

Cependant  les  confédérés  avaient  demandé  audience  à 
Marguerite  pour  lui  présenter  une  requête. 

Le  âSmars  et  les  jours  suivants,  le  conseil  d'État  délibéra 
sur  la  surséance  et  la  modération  des  placards,  et  il  fut 
résolu  que  l'on  admettrait  les  confédérés,  pourvu  qu'ils 
vinssent  sans  armes  et  en  bon  ordre. 

Les  débats  avaient  été  animés,  le  duc  d'Arschot  et  le 
comte  de  Berlemont  avaient  été  d'avis  de  ne  pas  recevoir 
les  confédérés  dans  la  ville  en  si  grand  nombre.  «  Qu'est-il 
«  besoin,  disaient-ils,  de  cinq  cents  hommes  pour  présen- 
■  1er  une  requête  [2)?  »  Le  prince  d'Orange  fut  d'un  avis 
contraire  ;  d'ailleurs  il  avait  de  l'aversion  pour  ces  deux 
seigneurs,  il  haïssait  particulièrement  le  duc  d'Arschot,  à 
cause  de  cette  vieille  querelle  qui  était  entre  les  Groys  et 
les  Nassaux,  touchant  les  prééminences  de  leurs  maisons  (3). 
Le  prince  disait  que  l'on  craignait  Vainement  des  hommes 
qui  ne  lui  étaient  pas  inconnus,  dont  plusieurs  étaient  liés 
avec  lui  par  l'amitié,  et  d'autres  par  le  sang,  et  que  ce  serait 
faire  un  sensible  affront  à  des  gentilshommes  que  de  ne 
vouloir  pas  leur  permettre  de  présenter  une  requête,  ce 
qu'on  ne  refuse  pas  au  moindre  du  peuple.  Le  comte  d'Eg- 
moDt  disait  presque  les  mêmes  choses,  mais  il  disait  prin- 
cipalement que  s'il  était  nécessaire  de  prendre  les  armes 
contre  eux,  il  ne  voyait  pas  par  quelles  forces  on  pourrait 
s'opposer  à  des  hommes  armés,  il  y  avait  déjà  longtemps, 
et  qu'on  irriterait  par  le  refus  ;  et  qu'enân  il  n'était  pas  sûr 
d'offenser  des  gens  que  l'on  ne  pouvait  surmonter.  Quant 
au  comte  de  Mansfeld ,  encore  qu'il  n'approuvât  pas  l'Inquisi- 
tion dans  les  Pays-Bas,  il  dit  néanmoins  que  ceux-là  n'agis- 
saient pas  raisonnablement,  qui  paraissaient  plutôt  rebelles 

(I)  /InrA.,  I.  Il,  p.  74. 

(8)  stuh,  liY.  v,  p.  wa. 

(3)  Mcm,Uv.  V,p.!M9. 
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par  ces  conjurations  et  par  ces  tumaltes,  qu'ils  ne  smd- 
blaient  venir  en  sappliants  [1].  D'autres  seigneurs  se  plai- 
gnirent du  Roi  ;  le  prince  d'Orange  disait  qu'il  pouvait 
ajouter  de  nouvelles  plaintes  aux  vieilles;  il  feignait,  dît 
Strada,  de  nouveaux  sujets  de  crainte  et  nouveaux  mécoo' 
tentemenis  pour  avoir  plus  de  raison  d'abandonner  te  ser- 
vice du  Roi,  et  de  travailler  pour  ses  propres  intérêts  (S). 

Guillaumeparlade  ses  in(^r^s;)ers(mn«/8,  et  allait  s'étendre 
sur  ce  sujet,  lorsque  la  gouvernante  lui  coupa  net  la  parole 
en  l'avertissant  «  de  ne  point  faire  de  plaintes  particulières 
«  lorsque  les  afTaires  publiques  pressaient.  »  Le  bout  de 
l'oreille  de  l'égoïste  s'était  fait  jour. 

Les  conjurés  arrivèrent  sur  le  soir  dans  la  ville  de 
Bruxelles.  Ils  entrèrent  à  cheval  environ  deux  cents,  tous 
en  habits  de  campagne,  et  deux  pistolets  à  la  selle  de  leur 
cheval.  Ils  étaient  conduits  par  Brederode  et  par  Louis  de 
Nassau.  Un  geatUbomme  du  comte  de  Mansfeld,  appelé 
François  Verdugo,  rapporta  à  la  gouvernante  que  Brede- 
rode avait  dit  orgueilleusement  en  entrant  dans  la  ville  : 
«  Quelques-uns  avaient  pensé  que  je  n'osais  approcher  de 
«  Bruxelles,  mais  enfin  j'entre  dans  la  ville,  et  bientôt  j'y 
«  reviendrai  d'une  autre  sorte  (3).  »  Louis  de  Nassau  et  Bre- 
derode allèrent  loger  à  l'hôtel  du  prince  d'Orange,  où  les 
comtes  de  Mansfeld  (fils)  et  de  Homes  s'étaient  auparavant 
rendus  pour  leur  faire  leurs  compliments  (i).  La  nuit  tout 
le  monde  s'élaul  retiré,  sauf  le  jeune  comte  de  Mansfeld,  le 
comte  de  Homes  tàcba  de  persuader  au  prince  d'Orange 
qu'ils  devaient  renvoyer  en  Espagne  le  collier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or.  Sur  quoi  on  commanda  à  Verdugo  d'appor- 
ter le  livre  des  constitutions  de  cet  ordre,  pour  savoir  jus- 
qu'où leur  serment  les  obligeait  au  Roi,  comme  chef  et 


(1)  Snm,  liv.V,p.  263. 
(S)  Idem,  lÎT.  V,  p.  S6<. 

(3)  Idem,  ib.,  p.  2ilB. 

(4)  Idem,  liv.  V,  pp.  271  et  27S, 
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grand  maUre  de  l'ordre  ;  maison  Depritancune  résoluUoa, 
parce  que  Mansfeld  les  eo  empêcha  (1). 

Le  lendemaiD  en  atleDdanl  Gulembourg  et  Bergh,  Brede- 
rode  réoDit  les  conjurés  à  l'hôtel  de  Gulembourg.  Là,  il  se 
joaa  une  scène  de  haute  comédie,  dans  laquelle  Brederode  ei 
Louis  de  Nassau  s'acquittèrent  à  merveille  des  premiers 
râles;  Brederode  feignit  d  avoir  reçu  une  lettre  d'Espagne. 
On  apprenait  par  cette  lettre  qu'un  certaio  Moron,  personne 
coDDue  dansles  Pays-Bas,  avait  été,  eu  Ëspagae,  brûlé  vif, 
à  petit  feu  (S).  Louis  de  Nassau  en  fit  la  lecture,  après  cela 
Brederode  pronouça  un  discours  des  plus  violents.  «  Peut- 
u  on  concevoir  rieu  de  plus  terrible  que  le  funeste  état  de  ces 
«tristes  victimes  livrées  tous  les  jours  à  la  fureur  de  l'In- 
«  quisitioa ,  sous  leprétesle  d'hérésie?  quelles  scènes  la  rage 
a  de  ce  tribunal  offre  à  nos  yeux  I  des  infortunés  expirant 
a  sous  la  cruelle  épée  ou  périssant  dans  les  cachots  ;  d'autres 
«  expatriés,  dépouillés  de  leurs  biens,  et  tant  d'autres  consu- 

■  mes  parles  flammes!....  Le  Roi  a  faitsermentde  maintenir 
«  les  privilèges  de  aoire  patrie;  l'Inquisition  les  détruit;  la 

■  rigueur  de  ses  édita  est  contraire  à  nos  usages 

«  L'empire  des  rois  ne  s'étend  pas  sur  les  lois  de  la  nature  ; 

■  ils  lui  doivent  au  contraire  le  même  respect  que  leurs 
<i  sujets  (3).  » 

Le  peuple,  parfois  ému  de  pitié  et  d'indignation,  arrachait 
les  victimes  condamnées  à  mort,  aux  mains  des  bourreaux. 
Mais  Brederode  n'est  pas  dans  le  vrai  lorsqu'il  accuse  le  Roi 
de  détraire  tes  privilèges,  au  moyen  de  l'Inquisitioa.  La 
I^alité  était  pour  Philippe  11,  il  n'avait  pas  fait  autre  chose 
que  ce  qui  avait  été  fait  du  temps  de  l'Empereur  son  père. 

Il  est  une  chose  inconcevable,  c'est  que  nos  ancêtres,  si 
fiers  à  juste  titre  de  leurs  libertés,  ne  se  soient  pas  énergi- 
quement  opposés  à  l'introduction,  dans  le  pays,  des  édits  de 
Charles-Quint. 

(I)  ST«»i,tiT.V,  f.«i. 

[ti  Idem,  1<T.  V,  pp.  i)%  et  373. 

(3)  BaRTiTosLio,  Biuùirt  du  gturm  d»  Flandre,  Iît.  I. 
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Les  coDJorés  avaient  si  bien  compris  la  situalioa  légale 
de  Philippe  II  que,  pour  conduire  l'opinion  vers  le  but 
qu'ils  se  proposaient  d'atteindre,  ils  inventèrent  l'accusation 
que  le  Roi  voulait  introduire  t'Inquisitioo  d'Espagne,  accom- 
pagnée de  toutes  ses  horreurs. 

Après  cela,  Brederode  fit  de  nouveau  signer  aux  confé- 
dérés le  Compromis  et  renouveler  le  serment  de  prendre  les 
armes,  si  un  des  confédérés  était  jeté  en  prison  (1  ).  C'était  en 
vertu  de  ce  qui  avait  été  convenu  ;  «  les  confédérez  n'étaient 
«  pas  ailleurs  ocieus  :  car  s'étant  assemblez  à  Bréda,  ville 

*  appartenant  au  prince  d'Orange,  et  puis  en  Hoogstraten, 
<  ils  conclurent  résolument  de  s'opposer  aux  lettres  du  Roy 

*  et  ne  permettre  en  ce  pays  ny  le  placard ,  ny  aucune  noa- 
ft  vetie  ordonnance  touchant  la  conscience  et  religion,  d'avoir  re- 
«  cours  aux  armes,  quand  il  serait  besoin,  et  regarderaient 
u  aux  moyens  de  se  pourvoir  d'argent  et  d'hommes  de 
><  guerre.  Ils  dressèrent  une  requête,  etc....  (2).  » 

Le  5  avril,  les  confédérés,  au  nombre  d'un  peu  plus  de 
deux  cents,  s'assemblèrent  à  l'hôtel  de  Culembourg  (3),  ils 
se  rendirent  au  palais  de  ta  gouvernante,  au  milieu  d'une 
afSuence  considérable  de  monde.  Ils  allaient  deux  à  deux, 
pour  la  plupart  du  même  âge  ;  Brederode  et  Louis  de  Nas- 
sau marchaient  les  derniers  de  cette  troupe.  On  observa 
que  l'un  de  ceux  qui  la  conduisaient  était  boiteux,  et  cela 
prêtait  quelque  peu  à  rire.  Ils  entrèrent  dans  le  palais  el 
Marguerite,  entourée  de  quelques  seigneurs,  les  reçut.  Alors 
Brederode  s'avança  et  dit  :  «  Ces  seigneurs  flamands,  qui 
«  sont  ici  devant  Votre  Altesse,  et  les  autres  de  même  rang 
K  qui  y  seront  bientôt  en  plus  grand  nombre,  ne  sont  venus 
«  avec  moi  que  pour  vous  faire  voir,  par  cette  solennelle 
«  assemblée,  combien  ils  ont  d'intérêt  à  vous  fairequelques 


(1)  Stum,  li*.  V,  p.  273. 

(3)  CBipnn,  lecréitire  ot  interpràlc  de  Henri  IV  de  Prsnc«,  Biu.  it  la  git^rre 
6t  Flandre,  liv.  I,  p.  I(.  Huidoç*  dil  qu'ils  y  réunireiit  ua  million  de  florins  ponr 
leur  caïue. 

(3)L'AduIds  OiitfmftourjéUitiitDéoùulronTelB  prison  du  Petite-Cinnes. 
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f  demandes.  Votre  Altesee  prendra  s'il  lui  platt  la  peine  de 
a  les  voir  dans  cette  reqaâte;  et  je  vous  supplierai  au  nom 
t  de  tous  de  croire  qu'un  si  grand  nombre  d'bonnétes  gens 
I  ne  se  proposent  rieu  autre  chose  que  l'obéisiane»,  que  la 
(gloire  du  Roi,  que  le  salut  de  la  patrie.  ■» 

Ce  mot  obéissance  brille  là  d'un  vif  éclat  I 

Après  avoir  prononcé  ce  discours,  Brederode  présenta  la 
requête  à  la  gouvernante ,  et  ajouta  qu'il  avait  encore 
d'antres  choses  à  lui  communiquer  de  la  part  des  associés, 
et  en  ayant  obtenu  l'autorisation,  il  lut  les  choses  dont  voici 
un  passage  :  a  Eu  oultre,  Madame,  nous  sommes  advertys 
a  d'avoir  été  chargés  devant  Votre  Altesse  et  les  seigneurs 

<  du  Conseil  et  aultres,  que  cesie  nostre  délibération  a  été 
«  principalement  mise  en  avant  pour  exciter  tumultes,  ré- 

■  voltes  et  séditions,  et  qui  est  le  plus  abominable,  nous  ont 
a  chargé  de  vouloir  changer  de  prince,  ayant  practiqué 
«  ligues  et  conspirations  avecq  princes  et  capitaines  estran- 
«  giers,  tant  Français,  Allemands  que  aultres,  ce  que  jamais 

<  n'eit  tombé  en  nostre  pensée.  » 

L'auteur  des  Archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  dans 
Que  note,  dit  :  a  Pensée.  Voilà  une  affirmation  on  peu  forte, 
t  et  qui  ne  donne  pas  une  trèe-haute  idée  de  la  franchise 

■  et  de  la  bonne  foi  des  confédérés  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  de  réflexions  à  y  ajouter,  ce  jugement 
est  juste. 

Déjà  en  1565,  Louis  de  Nassau,  comme  il  a  été  prouvé, 
faisait  des  levées  en  Allemagne. 

Brederode  dit  aussi  :  que  comme  cette  délation  lui  avait 
été  faite  à  la  honte  de  la  noblesse  des  Pays-Bas,  les  nobles  la 
SDppliaient  très- humblement  de  nommer  les  délateurs  et  de 
les  contraindre  de  faire  voir  publiquement  la  vérité  de  cette 
accusation,  aSo  que  les  confédérés  fussent  punis,  si  on  les 
trouvait  coupables,  ou  qu'on  punit  les  accusateurs,  si  leur 
accosaiiou  était  fausse. 

(1)  ird..,  t.  H,  p.  79. 
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Ceci  était  passaUement  impndent! 

Les  demandes  principales  dans  la  reqaéte  étaient  la  sna- 
pension  des  procédures  de  l'Inquisition  et  l'assemblée  des 
étais  généranx. 

Si  les  confédérés  avaient  en  la  sagesse  de  faire  simpte- 
ment  et  sans  fracas  ces  seules  demandes,  leur  cause  eût  été 
oiagnifique. 

La  réponse  deiagonvernante,  très-vague,  ne  les  satisfit 
point.  Il  fallut  cependant  finalement  leur  promettre  que  l'on 
arrêterait  le  zèle  des  inquisiteurs  ;  et  on  leur  montra  même 
les  ordres  envoyés  à  cet  effet  dans  les  villes.  Ces  ordres  por- 
taient,en  substance, que  les  <rfBciers,  tant  civils  qu'ecclésias- 
tiques, procéderaient  avec  toute  la  dooceur  possiMe  dans 
les  affaires  de  religion,  à  moins  qu'on  n'excitât  du  tumulte 
on  de  la  sédition,  et  dans  ces  cas  même  on  ne  ferait  rien 
sans  en  informer  la  Coor.  Ils  avaient  aussi  obtenu  l'assu- 
rance que  leur  requête  serait  envoyée  au  Roi,  et  apostillée 
favorablement  parla  gouvernante.  La  noblesse,  avant  de  se 
séparer,  nomma  quatre  personnes  de  son  corps,  pour  avoir 
b  direcUon  générale  des  affaires  (f  ]. 

Cependant,  on  avait  envoyé  en  Espagne  le  marquis  de 
Bergh  et  le  baron  de  Montigny  (Montmorency)  qui  devaient 
commuuiquer  au  Roi  la  requête  des  confédérés  «  et  un 
«  projet  que  l'on  avait  formé  pour  répondre  à  l'attente  des 
<(  peuples.  Ce  projet  avait  une  apparence  de  modération 
«  qui  ue  pouvait  tromper  que  peu  de  personnes  ;  car  c'était 
«  effectivement  une  confirmation  de  toutes  les  lois  pénales, 
u  tournées  d'une  autre  manière.  En  même  temps  que  l'on 
K  envoyait  ce  projet  en  Espagne,  on  en  fit  part  aux  pro- 
«  vinces,  afin  de  le  faire  approuver  par  les  villes  (S).  » 

a  Ce  projet  apportait  quelques  adoucissements  réels  aux 
«  placards,  mais  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  espérances 
fl  qu'on  avait  conçues,  ni  «vec  les  lois  de  t'bnmanîté.  On 


(1)  Boi,  I,  61.  AreUvt»,  etc. 

(8)  Buiin,  BiMoirt  4«  la  fUformMiw^  liv.  VI,  pp.  128  et  IS9. 
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>  désirait  la  liberté  do  calle  public,  et  bieat^,  aGa  de 
«  l'diteiiir,  on  commença  par  B'eo  emparer  (1).  » 

Dana  une  lettre  du  7  juin,  Georges  de  Moatigny  écrit  an 
comte  Louis  de  Nassau  que,  depuis  boit  à  dix  jours,  plu- 
sieurs assemblées  et  prêches  se  foot  en  ses  quartiers  avec 
grand  scandale.  Je  crois  devoir  ea  avertir  le  comte  Louis 
parce  que«les  dites  assemblées  oe  se  font  tant  pour  l'amour 
«  et  grand  zèle  qu'ils  ont  à  la  parolle  de  Dieu,  que  pour 
n  anltres  effects,  tendant  à  quelque  sédition  ou  révolte,  n  II 
demande  des  instructions  et  comment  il  se  doit  régler  (2). 

Cela  est-il  clair?  L'autorité  parmi  les  confédérés  a  passé 
aax  mains  de  l'agent  le  plus  actif  de  la  révolution.  Comme 
toujours,  nous  n'avons  pas  trouvé  la  réponse  du  comte 
Louis!... 

Cependant  les  députés  des  confédérés  se  réunirent  le 
i  juillet  à  Lierre.  «  Ce  fut  probablement  là  que  fut  résolu  le 
départ  «de  Brederode  pour  Anvers  et  la  tenue  d'une  assem- 
«  blée  générale,  le  quatorze  juillet,  à  St-Trond;  il  est  à 
«  présumer  que  l'on  ioclinail,  de  nouveau,  à  des  mesures 
«  vioUntet  (3).  » 

Languet,  qui,  par  les  relations  des  calvinistes  français 
avec  les  Pays-Bas,  était  d'ordinaire  Ixen  informé,  écrivait 
le  ISjaillet  de  Paris:  «Tout,  dans  lesaffaires  belges,  semble 
(•  tendre  au  désordre,  car  le  Boî  d'Ë^gne  ne  permettra 

I  pas  qu'on  imite  des  actes  qui  y  tendent.  Je  crains  forie- 
«  ment  que  la  Belgique  ne  tombe  dans  les  mêmes  maux  qui 
«  ont  affligé  ce  royaume  [la  France)  pendant  la  dernière 

II  guerre  civile.  Si  on  y  a  recours  aux  armes,  un  grand 
1  nombre  d'individos  se  rendront  d'ici  en  Belgique  (4) .  » 

Ch.  de  Revel,  seigneur  d'Audrignies,  mande  au  comte 
Loais  de  Nassau,  en  date  du  â  juillet,  k  qu'il  se  rendra  au 

(t)  ircAicM,  eu.  I,  U,  p.  IIB. 

IS)  Mcm.  1.  U,  p,  1». 

(3)ldeint,II,  p.  133. 

(4)EplM.  Mcr.,  t.6.  ~NouicoDn*iuoni«et  auge<lef  bréaUloiu  frtnftii  qui 
■cconrtnt  voir  s'ily  ■  moyen  da  pêcher  dans  l'eau  Iroublo.  CaLiRHit  éltit  on 
cilnmitc frta(ii*  qni daviiii  un  agejit  dn  prince  iiOr»a%c. 
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K  lieu  désigné  d'assemblée  (St-Trond)  et  avec  la  meilleore 
«  compagnie  qui  lui  sera  possible.  Il  a  empêché  les  prêches 
«  à  Valenciennes,  à  la  demande  de  bons  bourgeois  qai  veu- 
«  lenl  du  bien  aux  protestante.  Il  espère  que  le  comte  ne  le 
«  trouverapas  mauvais,  quand  il  lui  aura  expliqué  de  bouche 
B  ses  raisons,  etc.  » 

Une  seconde  lettre  du  même  au  même,  eu  date  du  9  juil- 
let. Il  luirendcompted'uneletlrequ'il  aadresaéeau  seigneur 
de Noircarmes,  etc.. 

Nous  voyons  des  lettres  de  Brederode  au  comte  Louis  de 
Nassau  sur  la  situation  d'Anvers  ;  de  vrais  rapporta.  Il  dit 
dans  une  de  ses  lettres,  du  1 2  juillet  :  «  J'ai  reçu  vostre  der- 
«ni^ece  matin,  etlaisseront  que  pour  plusyeurs  occasions, 
(t  comme  me  mande  par  icelles,  n'est  aullemeut  convenable 
«  nous  rassetiAler  en  ceste  ville.  Etc.  a  D'après  cette  lettre 
(que  l'on  ne  trouve  pas],  il  faut  présumer  que  le  comte  Louis 
insistait  pour  faire  l'assemblée  des  confédérés  à  Anvers  (1). 
On  a  vu  que  le  S'  de  Revel  rend  compte  qu'il  a,  pour  le 
momeat,  empêché  les  prêches  à  Valenciennes.  D'après  la 
plupart  des  auteurs,  Valenciennes  et  Tournay  étaient  for- 
tement agitées  parles  prédications  ;  a  il  y  était  extrêmement 
difTicile  de  réprimer  l'ardeur  des  protestaus,  vu  la  proximité 
de  la  France  et  le  grand  nombre  de  prédicateurs  calvinistes 
que  les  Huguenots  envoyaient  dans  les  Pays-Bas  (2).  »  Ils  ex- 
citaient à  la  révolte,  et  le  siège  de  Valenciennes  est  veoa 
le  prouver. 

«  Les  prêches  furent  introduits  dans  les  Pays-Bas  par  des 
prédicateurs  français! ...  (3)  » 

Le  comte  Louis,  dans  une  lettre  à  son  frère  le  prince 
d'Orange,  écrit  ;  a  Nousavons  arrêté  ici  entre  nous,  à  vostre 
«  correction  toutefois,  de  tenir  quatre  mille  chevanlx  noir 
«  harnois  et  quarante  enseignes  de  piétons  cd  wartgelt 
a  et  si  longuement  que  noua  avons  résolution  de  Sa  Majesté, 

{i)AreiiMiigUmaitimd'Oramsi. 

(3)ld.t.U,  p.  ISS. 

(3)1(1.  l.ll, p. t80.— Toujours  dMbrouilloiis,iDilividusiDdigii»deliiiobleFruice. 
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«  et  comme  il  est  question  de  donner  quelque  bon  ordre, 
11  ay  bien  voulu  envoier  le  présent  porteur,  officier  noslre, 
t  en  la  ville  de  Siégea  pour  vous  commuDiquer  tout  ce  que 
«  mon  frère  trouve  estre  nécessaire  en  ce  faict  icy,  et 
•c  aussi  a&n  qu'on  ne  dépende  trop  pour  ces  mille  chevauls 
B  puisque  mon /r^e  le  comte  Jehonn  les  lève,  n  Etc.  (I). 

«  Le  prince,  bien  que  désapprouvant  plusieurs  mesures  des 
«  confédérés, agissait  cependant, quant  à  la  levée  des  troupes, 
t  assez  de  concert  avec  les  principaux  d'entre  eux  [2].  »  Cet 
aveu  est  complet  pour  quiconque  a  étudié  les  Archives  de  la 
maison  d'Orange-Nassau. 

Guillaume  est  le  chef  de  la  conspiration,  it  dirige  les  fils 
de  la  trame,  et  en  attendant  qu'elle  éclate,  lui,  haut  fonc- 
tionnaire, va  s'asseoir  au  conseil  d'Etat  et  y  prend  part  aux 
délibérations.  Nous  demandons  aux  hommes  de  bonne  foi 
quelle  épitbète  il  faut  ajouter  à  son  nom? 

(I)  Àrehimê  tte  UtmaiwnitOrange. 
(3)  Idem,  t-lll,  p.  174. 
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CHAPITRE  VII. 

Cependant  le  6  avril  il  se  fit  dans  l'bâtel  da  comte  de  Cu- 
tembourg,  lequel  était  arrivé  en  poste  avec  de  Bergh,  un 
magnifique  feslio.  Les  confédérés  s'y  trouvaient  au  nombre 
de  trois  cents  à  peu  près.  On  parla,  entreautres  choses,  de 
donner  un  nom  à  leur  confédération  ;  au  milieu  de  libations 
bachiques,  ils  prirent  le  nom  de  Gueux.  Des  historiens  ont 
donné  à  la  prise  de  ce  nom  une  origine  qu'aujourd'hui  od 
reconnaît  être  erronée.  Marguerite  écrit  à  son  frère,  qu'on 
ignore  pourquoi  ils  se  sont  donné  le  nom  de  gueux. 

Le  prince  d'Orange,  les  comtes  d'Ëgmonl  et  de  Hornes, 
après  avoir  dtné  chez  le  comte  de  Mansfeld  [1  ),  passant  de- 
vant l'hôtel  de  Culembourg,  y  entrèrent,  et  lorsqu'ils  pa- 
rurent dans  la  salle  du  banquet  ils  furent  chaleureusement 
acclamés.  Les  libations  continuèrent  de  plus  belle,  et  cela 
tourna  à  l'orgie.  On  y  porta  des  toasts  aux  Gueux!  Deux  ou 
trois  jours  après,  plusieurs  confédérés  se  promenèrent 
en  ville  dans  un  costume  particulier  qu'il  semblait  qu'ils 
eussent  adopté,  et  la  plupart  portaient  au  cou  une  médaille, 
les  premiers  jours  en  cire  et  en  bois,  et  plus  lard  en  or  ou 
en  argent.  La  figure  de  Philippe  II  y  était  représentée  sur 
une  face,  avec  ces  paroles  :  Fidèles  au  Rot.  Sur  l'autre  il  y 
avait  une  besace  suspendue  par  deux  mains  entrelacées, 
avec  ces  paroles  -.jusqu'à  la  besace  (2). 

Brederode,  Louis  de  Nassau,  les  comtes  de  Bergh  et  de 
Culembourg,  les  principaux  chefs  des  Gueux,  eurent  en- 
core une  audience  de  la  gouvernante  ;  ils  présentèrent  une 
nouvelle  requête,  dans  laquelle  se  trouvaient  les  mêmes 
choses  qu'ils  avaient  déjà  demandées,  et  lui  dirent  «  qu'elle 
ne  devait  pas  attendre  d'Espagne  la  résolution  du  Roi,  que 

(1)  Son  hôlcl  est  aujourd'hui  rhâlel  deHérodc. 
{■i)  STiiDi,  liv.  V,  pp.  37g,  ^9  el  suivinles. 
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le  peui^e  était  toat  prêt  &  se  soulever.  ■  UafgaerHe  réfxm- 
dit  qu'elle  âterait  toute  occasion  de  tumulte  en  avertisBant 
les  inquisiteurs  et  tes  magistrats  des  villes  d'exeroer  leurs 
charges  avec  plus  de  modératioD.  Elle  leur  demanda  seu- 
lement une  chose ,  que  puisqu'ils  croyaient  avoir  satisfait  à 
leur  devoir,  ils  ne  6ssent  plus  rien  de  nouveau  sur  ce  sujet, 
qu'ils  ne  sollicitasseDt  plus  personne  pour  entrer  dans  leur 
union,  et  qu'ils  ne  fissent  plus  d'assemblées  secrètes.  Les 
confédérés  prirent  congé  de  la  gouveraaote,  et  la  plupart, 
quelque  tempe  après,  quittèrent  la  ville,  ayant  laissé  dans 
Bruxelles  quelques-uns  d'entre  eux  pour  y  observer  toutes 
'  choses  (1). 

Brederode  se  rendit  à  Anvers.  Étant  à  table  dans  une 
hAtetlwîe,  on  lui  vint  dire  qu'une  grande  aOluence  de  peu- 
ple était  à  la  porte  de  la  maison;  il  se  leva  aussitôt  de  table, 
parut  àla  fenêtre,  leverreà  la  main,  et  parla  eu  ces  termes 
à  la  multitude: 

■  Me  voici,  messieurs,  me  voici  pour  consacrer  ma  vie 
i  et  mes  biens  à  votre  défense,  et  vous  délivrer  de  la  ty- 
«  rannie  de  l'Inquisition  et  des  édits.  Si  vous  voulez  contri- 
■  boer  avec  moi  è  one  action  si  illustre,  relevez  votre  oou- 
>  nge,  et  que  ceux  qui  voudront  m'avoir  pour  chef,  dans 
(  la  défense  de  la  liberté  commune,  trouvent  bon  que  je 
"boiveàleor  santé;  qu'ils  me  témoignent  qu'ils  l'ont  agréa- 
«  ble,  et  qu'ils  m'eu  fassent  signe  de  la  main  (i).  » 

Il  leva  le  premier  la  main,  quelques  autres  l'iaitèreot. 
Ici  il  semble  que  Brederode  va  but  les  briaéea  da  iirince 
d'Orange  :  il  se  pose  en  chef.  Du  reste,  il  a  parfois  joué  ce 
rMe,  mais  il  n'était  pas  de  taille  ii  lutter  contre  le  Tacitarae. 
Il  parait  que  les  confédérés  coaaidéraieat  leur  eotref»ûe 
comme  une  affaire  manquée,  et  pour  ea  cacher  le  bmuvoîb 
succès  ils  semèrent  le  bruit,  par  les  provinces,  qu'ils  avaieat 

(t)  Siiiitt,  liv.  V,  pp.  383  etïSi.  Daraot  le  moîi  d'ioûi,  Louii  de  Niutu  wait 
^■bli  ion  quirlier-géDéral  à  la  Licornt,  une  hôtellerie  ii  BruuHc*;  1i  il  reMTtit 
letcourricn  et  eo  dépjehaiu  «  Leltrei  de  Hirguerite.  * 

(î)1deiD,pp.  SttietSSTt. 
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obtena  ce  qa'ils  préteodaient,  et  fîrôDt  courir  sur  ce  sujet 
an  écrit  supposé,  sous  le  nom  des  chevaliers  de  la  Toison 
d'or,  soit  pour  faire  croire  au  peuple  qu'ils  étaient  favorisés 
de  cet  ordre,  soit  pour  rendre  la  fidélité  des  chevaliers 
su^cte  à  la  gouvernante.  C^t  écrit  était  conçu  eu  ces  ter- 
mes :  «  La  foy  publique  donnée  à  Bruxelles  aux  nobles  confé- 
«  dérésparleschevaliersdelaToison  d'or.leseptièmed'avril 
H  mil  cinq  cens  cinquante  six.  Nous  chevaliers  de  la  Toison 
«  d'or,  en  verta  du  serment  que  nous  avons  en  nosire  ordre, 
«  jurons  et  proroeLlons  à  ceux  qui  ont  esté  légitimement  dé- 
«  puiez  et  envoyez  en  celte  ville  par  le  corps  de  la  noblesse, 
«  que  les  Inquisiteurs  de  la  foy  et  les  autres  magistrats  ne 
«puniront  personne  à  l'avenir,  nyde  la  prison,  ny  de 
(  l'exil,  ny  par  la  conSscalion  de  leurs  biens  à  cause  de  la 
«  religion,  si  ce  n'est  qu'elle  soit  cause  du  soulèvemeol  des 
e  peuples,  et  de  la  ruine  du  public.  Nous  entendons  toute- 
«  fois  qu'il  n'y  ayt  point  d'autres  juges  de  ce  crime  que  les 
«  confédérés,  tant  que  le  Roy  en  ayt  autrement  ordonné  du 
«  consentement  de  tous  les  Estats  du  pays  (1  ).  » 

Marguerite,  s'étant  procuré  cette  pièce,  assembla  les  che- 
valiers de  la  Toison  d'or  en  aussi  grand  nombre  qu'il  lui  fut 
possible.  Elle  fit  voir  cet  écrit  àceux  qu'elle  avait  pu  réunir, 
et  après  que  les  comtes  d'Egmont  et  deMansfeld,  qui  étaient 
venus  des  premiers,  l'eurent  considéré,  ils  l'assurèrent  que 
les  chevaliers  n'avaient  rien  écrit,  ni  même  rien  dit  de 
toutes  les  choses  qu'elle  leur  montrait  (S). 

Alors  Marguerite  avertit  les  gouverneurs  des  provinces 
et  les  magistrats  des  villes  et  des  bourgades,  et  leur  en- 
voya une  copie  de  la  requête  présentée  par  les  coi^urés, 
avec  sa  réponse  en  marge.  Puis  elle  se  hâta  d'envoyer  en 
Espagne  la  députation  qui  avait  déjà  été  résolue  dans  le 
conseil,  et  à  laquelle  ou  avaitdeatiné  Jean  de  Glimes,  mar- 
quis deBergh,  gouverneur  du  Hainaut,  et  Florent  de  Moot- 


(l)StuDi,  lit.V,  P.38B 
(3)ld«a,Uv.  V,p.S87. 
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moreocy,  baron  de  Hontigny.  Us  étaienl  chargés  de  foire  sa- 
voir au  Roi  l'état  des  affaires  de  Flandre,  principalement 
depuis  les  demandes  des  confédérés  (1). 

Nous  avons  démontré  que  les  confédérés  n'étaient  pas  en- 
chantés de  la  tournure  qu'avait  prise  leur  équipée.  «  Schetz 

■  Van  Grobendonck,  qui  avait  pris  une  part  très-active  à  la 

■  chute  da  cardinal  de  Granvelle,  écrivit,  plusieurs  années 
«  plus  tard ,  que  la  requête  (  c'est-à-dire  la  confédération  dont 
a  la  requête  fut  le  résultat]  avait  été  ta  botte  de  Pandore  (2).» 

Les  confédérés  eux-mêmes  se  plaignirent  que  «  soudain 
a  après  nostre  requête  présentée,  nous  nous  sommes  aper- 
içus  clairement  que  plusieurs  seigneurs,  mesme  des  che- 
ttvaliersde  l'ordre,  se  sont  distraits  et  séparés  de  nous, 
nfuyaos  nostre  compagnie,  comme  si  nous  eussions  commis 
a  crime  de  lèse-majeslé  et  cas  de  rébellion,  traictans  plu- 
t  sieurs  affaires  entre  eux  à  part  et  en  secret,  ce  qu'ils  n'a- 
it vaient  accoutumé  de  faire  auparavant  (3).  » 

«  On  peut  coBclure  aussi  de  là  que  c'était  bien  sincèrement 
«que  le  prince  se  plaignit  d'être  rangé  parmi  les  confédé- 
«  rés  (4).  » 

(l)ST>iDi,  liT.  V,  p.  388. 
(1)  Ardàm,  etc.,  t  II,  p.  tS. 

{S)  La  PniT,  p.  lit.  Cet  lulcur  avait  embraué  la  rdrorme,  il  wrvit  aous  lea  ar- 
dm  dn  priiice  d'Orange.  Il  eit  généralement  partial. 
H)  ^rcUsM,  etc.,  t.  II,  p.  iS. 
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CHAPITRE  VIII. 


«  A  St-Trond,  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  de  Coligay 
«  firent  déconseiller  aux  confédérés  tout  arrangement  avec 
«  la  gouvernante,  leur  promettant  de  venir  à  leur  secours 
«  avec  quatre  mille  chevaux  [i).  » 

L'altitude  de  la  réunion  à  St-Trond  était  extrêmement 
menaçante.  Les  confédérés  «  repoussant  d'ailleurs  toute 
«  idée  de  pardon,  exigeaient  une  assurance  qu'on  netear 
a  voulait  aucun  mal  ;  et  étaient  assez  disposés  et  assez  bien 
n  préparés  à  se  donner  eux-mêmes  des  garanties,  si  on  ré- 
«  fusait  de  leur  en  donner.  D'après  cela  il  n'est  pas  sarpre- 
if  nant  que  plusieurs  confédérés  se  fissent  scrupule  de  ve- 
«  nir  à  St-Trond  (2).  »  Les  seigneurs  J.  de  Brandenbourg, 
J.-C.  de  Lamazoille,  Max.  de  Faulcuez,  Beru.  Waldecker, 
Charles  de  Faulcuez,  écrivent  au  comte  Louis  'de  Nassau  pour 
lui  faire  part  qu'ils  ne  se  rendront  pas  à  St-Trond. 

A  la  date  du  1 0  août,  on  trouve  une  lettre  de  Loais  de 
Nassau,  qui  est  encore  relative  à  des  levées  en  Allemagne, 
au  nom  du  prince  d'Orange  et  de  la  noblesse  dos  Pays-Bas  ; 
elle  est  adressée  au  comte  Jean  de  Nassau,  à  Dillenboui^(3). 

Enfin,  après  une  longue  attente,  la  gouvernante  venait  de 
recevoir  le  1 2  août  une  lettre  du  Roi  :  «  Estant  l'exercice  de 
"ta juridiction  épiscopale  établie  comme  de  droit  appar- 
«  tient.  Sa  Majesté  estait  contente  que  l'autre  Inquisition 
a  cesserait.  Item  qu'aultre  forme  de  modération  des  pla- 
«  carts  fust  conçue  par  de  là . . .  authorisant  en  outre  la  du- 
«  chesse  de  donnergrâce  et  pardon...  tout  cela  à  condition 
«  que  son  Alteze  soit  préalablement  assenrée  par  les  sei- 
«  gneurs  que  moyennant  l'accord  des  dits  trois  points,  iceux 


{i)  Àrchiixidt  la maittmf  Orange,  1.0,  p.  197. 

(2)  Idem,  t.  II,  p.  193. 

(3)  Idem,  k  II,  p.  SU». 
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■  seront  contents.. ..  Et  quand  au  surphts  que  soient  ostées 
«  touiea  ligues,  con fédérations,  assemblées,  presches,  scan- 

■  dales(l). 

Le  Roi  n'était  pas  sincère  en  acoordant  ces  concessions,  sa 
correspondance  en  fait  foi  [2],  mats  à  cette  époqne  on  igno- 
rait cette  circoDstance. 

Quoiqu'il  en  soit,  elles  vinrent  trop  tard,  ce  n'était  plus 
nne  simple  tolérance  de  bit  que  voulaient  les  sectairea,  mais 
ime  liberté  entière  de  prêches.  Celait  une  révolution;  on  la 

at!... 

Depoison  certain  temps,  des  désordres  avaient  en  Keu 
lux  environs  de  quelques  villes,  «  les  assemblées  des  pro- 

•  lestans  devinrent  plus  nombreuses  et  plus  fréquentes,  ils 

•  ^y  rendaient  en  armes  et  décidés  à  repousser  la  force 
I  par  la  force.  On  sema  à  celle  époque  force  libelles  pour 
I  agir  sur  l'esprit  public  ;  un  de  ces  libelles  menaçait  de  mort 
«loul  magistrat  qui  adopterait  les  édita...  Les  sectaires 
(  augmentaient  en  nombre,  ils  venaient  tenir  leurs  assem- 
"  blées  jusque  sous  les  murs  des  villes,  ils  continuaient  à  ré- 
ipandre  à  profusion  des  pamphlets  dans  lesquels  plusieurs 
u  magistrats  étaient  attaqués.  Vous  périrez  tous,  tous, 
t  était-il  dit  à  ces  officiers,  parce  que  voua  avez  consenti  à 
«  la  publication  des  idits  modérés  sans  le  consentement  des 
«  nobles  confédérés  el  du  peuple  (3).  » 

Le13  juin,  il  y  eut  un  prêche  public  dans  te  bois  de 
Beerschot,  près  d'Anvers;  et  le  Si,  à  Borgerhoul.il  y  eut  un 
prêche  français  tenu  par  on  avocat  français,venu  de  Paris.  Le 
magistrat  en  référaà  Margaerile.qui  ordonna  l'éloignement 
des  étrangers.  Cet  édit  n'avait  pu  encore  être  mis  à  exécu- 
tion, lorsque,  le  S9,  une  nouvelle  assemblée  eut  lieu  à  Bor- 
gerbout,  malgré  les  défenses  des  magistrats.  Les  uns  y  ve- 
naient poor  entendre  le  prêche  en  français,  d'antres  en  fla- 
mand ;  les  ministres  protestants  déclamaient  contre  les 

(I)  Bowura,  JTAh.  ,  p.  89. 

(3)  Cerreip.  dt  PUJqjpe  //,  t ,  U3. 

p)  Bitloin  da  In  vilU  it  BnuceUtt,  par  Nntn  et  Wtnvu,  p.  VH. 
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images,  les  tableaux,  le  Pape,  les  prêtres,  la  meese  et  les 
sacrements.  Après  les  prêches,  od  distribuait  des  libelles, 
des  chaosoDS  de  rues,  des  caricatures  et  des  catéchismes 
protestants.  Le  2  juillet,  il  y  fut  prêché  en  allemand  (1). 

En  Flandre,  Jean  Winghene,  un  brouillon,  avait  réuni 
des  habilans  des  environs  d'Audenarde,  puis  de  Roosele  et 
des  villages  environnants,  sur  le  chemin  de  Rhode  ;  il  était 
accompagné  par  Modedt,  qui  avait  pris  le  nom  de  Hermanus 
de  Struycker  (S),  auquel  se  réunit,  un  peu  plus  tard,  Petrus 
Dathenus. 

Modedt,  qui,  à  Gand,  prit  le  nom  de  Semuims,  fit  son 
premier  prêche  le  1 4  juin  1 566àGentbrugge,  oii  de  graves 
désordres  eurent  lieu.  Le  bailli  avait  voulu  s'y  opposer,  tes 
sectaires  le  veulent  tuer.  Le  président  du  conseil  de  Flandre, 
ayant  eu  connaissance  de  l'entreprise  d'Hermanus,  arriva 
dans  ce  moment  avec  les  conseillers  ;  il  se  jeta  résolument 
dans  la  mêlée  pour  sauver  le  bailli,  mais  lui-même  courut 
les  plus  grands  dangers,  et,  s'il  faut  croire  ce  que  dit  Her- 
manus dans  son  apologie,  il  sauva  le  président. 

Le  30  juin,  un  prédicant  prêche  hors  la  porte  St-Lié- 
vin.  Le  bailli  de  Gand  et  le  procureur  général,  appuyés  par 
la  force  publique,  se  rendent  sur  les  lieux  et  dissipent  le 
rassemblement.  Le  1  "  juillet,  les  autorités  de  Gand  envoient 
une  dépêche  au  comte  d'Ëgmont  pour  le  prévenir  des  prê- 
ches qui  ont  eu  lieu,  et  l'avertissent  que  les  sectaires  les  ont 
menacés  de  revenir  en  grand  nombre  et  armés.  Le  lende- 
main, â  juillet,  nouvelle  dépêche  au  comte  d'Ëgmont  pour 
lui  demander  des  insiruclions,  pour  le  cas  où  les  sectaires 
assemblés  feraient  usage  de  leurs  armes. 

Le  i  juillet,  prédications  à  Stallendriessche,  au-dessus  de 
^Vondetghem.  L'autorité  a  procédé  au  dispersement  de  la 
multitude.  Un  prédicant  était  venu  d'au  delà  de  la  Lys  (3). 

Le21  juillet,  entre  six  et  sept  heures  du  matin,  unegrande 

(])  Gtttliledmis  von  ÀtUuetTmt,  door  Mimii*  m  Totf),  t.  t,  p.  310. 

(S)  GnubcAa  GeichùdenUiat,  door  Duoimii. 

(3)  Va^agMmlMtiugUlrMtvamGend,  pp.  ietS. 
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mul^tode  de  sectaireB  armés  les  nus  de  fîisils,  d'antres  de 
pistolets  et  de  fourcbes,  étaient  réunis,  it  s'en  trouvait  un 
assez  grand  ntHobre  à  cbeval.  Ils  avaient  formé  no  campe- 
ment snr  la  route  d'Audenarde,  sous  la  juridiction  de 
St  Pierre,  nommé  St  Pierre  Aelst.  Ils  étaient  venus  d'Au- 
denaerde,  deRonaele,  Deynse,  Tbielt,  Eccloo,  Caprycke  et 
des  Quatre  Ambachten  ;  les  autorités  de  Gand  y  envoyèrent 
secrètement  des  personnes  pour  voir  ce  qu'ils  y  faisaient  et 
projetaient. 

Ces  personnes  constatèrent  leur  grand  nombre  et  virent 
qu'ils  étaient  armés  de  toutes  espèces  d'armes,  Ils  avaient 
amené  des  charrelles  et  s'en  servirent  pour  se  barricader  ; 
des  sentinelles  étaient  placées  pour  garder  toutes  les  issues. 
11  y  eut  des  prêches  et  on  baptisa  un  enfant.  Ils  passèrent 
la  nuit  dans  leur  camp,  disant  qu'ils  recevraient  des  noo- 
veltes  de  l'assemblée  des  nobles  à  St-  Trond  où  plusieurs  d'entre 
euEs'étaient  rmdus.  Gejour-lè,  il  y  eut  prédication  et  un  ma- 
riage, et  it  arriva  d'autres  sectaires  armés  de  fusils.  Après 
ces  prédications,  les  sectaires  augmentèrent  en  nombre  de 
jour  en  jour  et  allèrent  armés,  faire  leurs  prédications  en 
différents  endroits  ob  ils  commirent  des  excès,  comme  à 
Eecke,  sur  le  cbemin  d'Audenarde,  Peteghem,  près  de 
Deynse,  et  à  Eccloo,  puis  suivis  d'une  grande  affluence  de 
peuple,  ils  se  portèrent  sur  Bruges  (1  ]. 

On  a  vu  que  ces  malbeureux,  eulratoés  par  des  brouil- 
lons, portaient  leursregards  versSl-Trond  et  attendaient  des 
instructions;  or  tes  confédérés  y  étaieni  en  discussion,  ils  ne 
pouvaient  s'accorder  sur  ce  qui  devait  sortir  de  cette  nou- 
velle démonstration,  cependant  ceux  d'entre  eux  qui  pen- 
chaient pour  le  mouvement  religieux  révolutionnaire, 
avaient,  paralt-il,  comploté  secrètement  à  i'insu  des  autres, 
la  campagne  qui  fut  entreprise  au  mois  d'aoAt  contre  les 
églises  et  tes  couvents.  Les  plus  enragés  voulaient  un  mas- 
sacre général  des  prêtres  et  des  moines.  (2) 

(I)  ^"ilag  txmhtt  Magiitratt  van  Cent,  pages  ft  et  tuivtntcs. 

9)  Fiil  lanfirmé  pir  le  priaet  d'Orange.  —  RippoTté  du»  l'ounuge  :  Thiàttv 
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La  {iDuTeriiiinlA,  inquiète  de  cette  noovdle  conjuratioD, 
char^aleprtDce  d'Orange  ellecomted'EgmoDt  de  s'enquérir 
de  celte  «ombreute  assemblée;  c'était  une  marque  publique 
deconfiancequ'elleleuraccordait.etdontilsnese  moutrèrent 
pa&  dignes.  Us  engagèrent  les  principaux  d'entre  les  confé- 
dérés à  ae  rendre  à  Duffel  entre  Maliaes  et  Anvcrs.Brederode 
prit  nota  de  ce  qui  avait  été  traité  dans  les  conférences  qui 
y  eurent  Ueu.  Il  forma,  de  tout  cela,  une  pièce,  contenant  neuf 
articles,  qu'il  alla  soumettre  aux  conjurésà  St-Trond.  Là,  il 
fiit  décidé  qu'accompagné  du  comte  Louis  de  Nassau  et  de 
dix  d'entre  euK,  ils  remettraient  celte  pièce  en  forme  de  re- 
quête à  la  gouvernante.  11&  demandaient  à  la  ducbesse  que, 
par  ses  lettres  et  par  celles  des  chevaliers,  elle  les  assurât 
publiquement  contre  la  force  et  les  armes,  donton  disait  que 
leur  confédération  était  menacée  :  qu'outre  cela,  elle  donnât 
plein  pouvoir  au  prince  d'Orange  et  aux  comtes  d'Ëgmcuit 
et  de  Bornes,  de  régler  les  affaires  des  confédérés,  et  de  les 
raccommoder  avec  le  Roi  ;  et  qu'enfin  il  se  fît  une  assemblée 
générale  des  Etats  des  provinces  des  Pays-Bas.  Ainsi  ils 
promettaient  qu'on  rendrait  à  la  patrie  son  ancienne  tran- 
quillité et  qu'autrement  ils  seraient  contraints,  malgré  eux, 
d'aller  chercher  du  secours  chez  les  étrangers.  En  effet,  ces 
rebelles  avaient  adopté  deux  résolutions  qui  n'étaient  autre 
chose  que  la  guerre  civile  :  la  première  était  de  garantir  les 
populations  contre  toute  violence  pour  cause  d'opinion  reli- 
gieuse; la  seconde,  d'engager  uue  certaine  force  de  troupes 
allemandes  jusqu'à  concurrence  de  mille  chevaux  et  de  qua- 
rante compagnies  d'infanterie,  toutefois  sur  le  pied  provi- 
soire (1).  Oh  1  les  bons  patriotes  I 

La  gouvernante,  après  en  avoir  conféré  avec  son  conseil 
privé,  répondit  à  ces  rebelles  que  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'or  devaient  se  réunir  à  Bruxelles,  le  26  du  mois  d'août,  qu'a- 
lors elle  leur  demanderait  conseil. 


dN  eruanUi,  ne.  BB.CeU  l'Buorde  égdement  avec ime  lettre  écrile pirun  Anglaîi, 
hiliilBiit  ADfen,  Bichird  CuvaH,  en  dite  du  SI  BOÛt  1B66. 
(1)  àrehiMM,  etc.,  Il,  tlf9, 1199;  107,  SW;  f79. 
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Pendant  ces  événements-ci,  la  sitaation  d'Anvers  était  peu 
rassurante,  la  ville  s'était  remplie  tout  à  coup  d'une  multi- 
tude d'étrangers,  probablement  de  révolutionnaires  cosmo- 
polites, comme  l'Europe  en  possède  aujourd'hui.  On  faisait  des 
prêches  dans  les  villages  environnants,  on  soulevait  la  popu- 
lalioD  ;  la  gouvernante  fit  publier  l'édit  de  Charles-Quint  ; 
celte  mesure,  d'une  inconcevable  maladresse,  eut  pour  ré- 
soltat  que  les  sectaires  de  la  ville  allèrent  rejoindre  ceux 
des  campagnes;  l'histoire  rapporte  qu'ils  étaient  là  réunis 
iui  nombre  d'environ  quinze  mille  ;  des  prêches  eurent  lieu 
et  les  prédicaots  exaltèrent  celte  multitude,  qni  se  rapprocha 
de  la  ville. 

Le  magistrat  rendit  compte  de  ce  grave  événement  à  la 
gouvernante,  qui  écrivit  au  magisirat  de  faire  partir  tes  chefs 
français  qui  se  trouvaient  au  milieu  des  calvinistes  ;  elle  dési- 
gnait entre  autres  :  le  hiUard  de  Vendôme  el  le  Baron  de  Gas- 
coigne  (1).  Elle  envoya  en  toute  hôte  le  comte  de  Megues,  en 
alteadant  qu'elle  s'y  rendit  elle-même;  la  populace  ameutée, 
en  ayant  eu  connaissance,  se  livra  à  des  scènes  tumultueuses, 
et  on  répandit  dans  ses  rangs  des  calomnies  à  rencontre  de 
Mai^uerite  et  de  ses  projets.  Force  lui  fut  de  rappeler  le 
comte.  Alors  la  multitude,  poussée  par  les  meneurs,  demanda 
8  cor  et  à  cri  le  prince  d'Orange.  La  gouvernante  dut  céder 
aux  demandes  réitérées  du  magisirat,  et  ne  voulant  pas  don- 
ner un  sujet  de  mécontentement  à  Guillaume,  elle  le  nomma 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers;  d'ailleurs,  il  loi  fit  de 
belles  promesses  de  fidélitc  [2). 

En  parlant  du  point  de  vue  de  ses  secrètes  pensées,  c'était 
là  uD  coup  de  haute  politique  ;  en  effet,  il  était  déjà  gouver- 
neur de  plusieurs  provinces  en  Hollande  ;  or,  Anvers  s'ap- 
puyant  sur  le  Itrabanl  septentrional,  qu'il  poussa  à  la  rébel- 
lion à  l'aide  d'un  nommé  Bomberg ,  et  ayant  aussi  l'Escaut 
pour  ses  communications  avec  la  Hollande,  on  en  compren- 
dra tonte  l'importance. 

(1)  Hoon,  Niderlandiclu  hiUorien,  3<  11,  p.  83.  —  {i)  Smu,  Iit.  V. 
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Le  prince  d'Orange  s'achemina  vers  Anvers  ;  il  trouva,  à 
quelque  distance  de  ta  ville,  Brederode,  qui  t'attendait,  en- 
touré d'une  multitude  d'Iiommes  ;  its  se  saluèrent  en  tirant  un 
coup  de  pistolet,  manière  usitée  à  cette  époque.  Quelques-uns 
commencèrent  à  ctianter  en  français  les  Psaumes  de  David, 
il  leur  recommanda  de  se  taire,  et  ptusieurs  fois  il  imposa 
silence  de  la  main  à  d'autres  qui  criaient  :  Vivent  les  Gueux  ! 
Quand  il  vil  que  les  signes  qu'il  faisait  n'empêchaient  pas 
une  multitude  de  personnes  qui  garnissaient  les  murailles  de 
la  ville  de  redoubler  les  mêmes  cris,  avec  plus  de  bruit  qu'a»* 
paravant,  en  faveur  des  Gueux,  il  joignit  la  parole  à  l'action, 
et  dit,  un  peu  en  colère  :  Voyez  pour  l'amour  de  Dieu  ce  que 
vous  faites,  de  peur  de  vous  en  repentir  quelque  jour  [^  )  En 
entrant  en  ville,  on  entendait  ces  cris  de  tous  cdtés  :  «Voilà 
a  celui  qui  nous  apporte  la  liberté,  voilà  celui  qui  nous  ap- 
a  porte  la  confessiond'Augsbourg;  nous  n'aurons  plus  besoin 
u  de  ta  noblesse  confédérée,  voilà  celui  que  nous  suivrons  à 
H  l'avenir,  el  à  qui  nous  représenterons  nos  requêtes  (â).  » 

Après  avoir  témoigné,  principalement  en  la  présence  de 
Brederode,  qu'il  était  mécontent  de  ces  discours,  il  descendit 
au  palais,  et  commença  aussitôt  à  traiter  avec  le  magistrat 
des  moyens  de  retenir  le  peuple  dans  son  devoir,  de  faire 
prendre  aux  marchands  la  résolution  de  s'en  aller,  et  de  dis- 
siper ces  assemblées  séditieuses  des  hérétiques,  car  il  était 
venu  à  Anvers  avec  ces  ordres  de  la  gouvernante  (3). 

Mais  l'arrivée  du  prince  d'Orange,  dont  on  avait  attendu 
de  bons  résultats  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  eut  un  effet 
tout  contraire;  bien  loin  de  reudi-e  les  sectaires  plus  paisibles 
el  plus  tranquilles,  ce  fut  pour  eux  un  motif  de  se  montrer 
plus  insolents  (i).  Le  lendemain  de  Ventrée  du  prince,  ils  se 
portèrent  en  foule  à  Burgertiout,Luisbeke,  Laer;  ils  étaient 
armés  de  monsquels  et  d'arquebuses,  la  place  du  Laer  était 


(t)  ST*iD>,  liv.  V,  pp.  300  n  301 . 

(3)l(tem. 

(3)  Idem. 

(<>  Gttehladtnà  van  AntK.,  pp.  318  cl  319. 
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barricadée  au  moyeadecharrettes,  tandis  que  la  chaire  était 
eolourée  d'hommes  à  cheval.  Les  calvinistes  étaient  si  auda- 
cieux que  quelques-uns  portaient  sur  leurs  chapeaux  et  sur 
leurs  manches  des  demi-lunes  en  argent  sur  lesquelles  étaient 
gravés  les  mots  :  PlutôtTurc  que  papiste.  Après  le  sermon, ita 
osèrent  conduire  leur  prédicani  en  grande  cérémonie  eo 
ville,  chantant  une  chanson  dont  le  refrain  était  : 
a  Halve  maen  op  de  œouw, 
«  Liever  Turkscb  als  papanv  I  [1]  • 
[Une  demi>lane  aur  la  maDche,  plutôt  Turc  que  papiste.) 

Le  jour  suivant,  quoique  Guillaume  eût  manifesté  le  dé- 
sir que  les  prédications,  dans  l'iutérât  de  l'ordre  public,  fus- 
sent suspendues  [plus  tard  on  verra  qu'il  avait  une  politique 
double,  une  action  publique,  et  une  action  secrète  opposée), 
iiQ  grand  nombre  de  sectaires,  suivis  d'ouvriers,  se  portèrent 
hors  la  porte  de  Kippcrpoorte,  ob  parut  un  prédicant  alle- 
mand,qui  maria  un  jeunecouple.  Quelques  jours  après,  une 
grande  multitude  à  pied  et  à  cheval  se  rendit  à  Burgerhont  ; 
là  se  trouvaient  uu  grand  nombre  de  sectaires  entièrement 
équipés  et  lesWallona  avaient  loué  beaucoup  de  gens  à  raison 
de  dis  ou  douze  sous  par  jour,  pour  faire  la  garde  durant  le 
prêche,  de  aorte  que  chaque  prêche  leur  coûtait  quatre  à  cinq 
cents  florins.  Après  le  sermon,  le  prédicant  a  baptisé  et  marié, 
pais  des  psaumes  furent  chantés  et,  en  signe  d'allégresse,  il 
y  eut  une  décharge  générale  d'armes  à  feu.  Le  lendemain, 
de  nouveau  prédication,  où  il  y  eut  du  tumulte,  provenant 
de  ce  qu'un  filou  avait  volé  la  montre  d'un  bourgeois  (2). 

Jetons  actuellement  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  se  passait 
dans  les  Flandres.  Le  V  août,  les  Gueux  se  dirigèrent  vers 
Nieuport,  déclarant  qu'ils  se  présentaient  en  amis  ;  mais  le 
bailli  Gilles  de  Courteville,  jugeant  que  leurs  armes  devaient 
éveiller  des  soupçons,refusa  de  les  recevoir.  Le  10  août,  une 
foule  nombreuse  se  trouvait  réunie  à  Sleenvoorde,  auprès 
de  la  chapelle  Si-Laurent,  dont  on  fêtait  la  dédicace.  Un 


(1)  GetchiedmU  van  Antw.,  p.  3 
(8)  Idem,  p.  321. 


(S)  Idem,  p 
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prédicani  calviniste  (c'était  un  chapelierd'Ypres,  suroominé 
Sébastien  Bonnet]  paraît  au  milieu  des  laboureurs,  il  les  ex- 
cite à  ta  dévastation.  A  sa  voix,  la  chapelle  est  envahie,  les 
images  sont  arrachées  et  foulées  aux  pieds,  les  ornemeots 
consacrés  au  culte  deviennent  te  butin  de  quelques  voleurs. 
Le  1  i  août,  ces  violences  se  répètent  de  toutes  parts  aux 
environs  de  Saïol-Omer,  de  Bailleul,  de  Menin  et  de  Cour- 
trfly(l). 

On  touchatl  aux  fêtes  de  l'Assomption,  qui  paraissaient 
avoir  été  indiquées  dans  toutes  tes  provinces  pour  l'explo- 
sion du  complot  (2). 

«  A  Ypfes,  t'ofRce  solennel  de  la  fête  de  l'Assomption  s'é- 
tait paisiblement  achevé,  lorsque  le  bruit  se  répandit  que 
les  Gueux  s'approchaient  et  étendaient  autour  des  remparts 
d'Ypres  l'affreux  réseau  de  leurs  dévastations  et  de  leurs  in- 
cendies, tts  avaient  pillé  les  monastères  de  Notre-Damede 
Sainle-Claii'e  et  de  St-Jean ,  ceux  des  Augnstins  et  des  Carmé- 
lites, et  s'y  livraient  à  une  honteuse  et  sacrilège  ivresse.  An 
même  moment,  un  ministre  calviniste,  nommé  Antoine  Al- 
goet,  moine  apostat,  se  présentait  à  la  porte  de  Boesinghe; 
il  déclare  au  magistrat  que  toutes  les  images  des  idolâtres 
doivent  être  détruites,  le  magistrat  le  supplie  de  s'éloigner 
de  laville(3].  Des  conférences  eurent  lieu  jusqu'au  soir;  pen- 
dant ce  temps  les  prêtres  et  les  bourgeois  cachaient  les  objets 
les  plus  précieux.  La  dévastation  commença  te  lendemain 
au  point  du  jour.  Les  sectaires  passèrent  rapidement  chez  les 
pauvres  frères  de  St-François  (il  n'y  avait  guère  à  voler  là), 
mais  les  richesses  du  couvent  des  dominicains  les  tentèrent 
davantage.  Antoine  Algoet  avait  vécu  dans  ce  cloître,  il  en 
connaissait  les  coins  et  recoins.  Le  pillage  fut  complet,  tous 
les  autels  furent  démolis,  enfin  ta  dévastation  fut  entière.  Ce 
n'était  pas  assez,  dit  un  historien  contemporain,  pour  que 
leur  colère  fl!tt  satisfaite  :  ils  arrachèrent  les  dalles  sépulcra- 

(1)  KUTTN  M  Lttt.,  BUi.  Je  FI.,  I.  ft,  pp.  SOS  et  206. 

(3)  Idem.  p.  307. 

(3)  Wtncmiis.  p.  It.  -  RektndiLett.,  ffiN.ifo  n.,!.  6,  p.308. 
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les  et  ma adireot  leurs  pères  dans  leurs  tombes,  au  milieu  des 
cbaols  obscènes  de  quelques  courtisanes  (1).  » 

('  La  même  dévastation  frappa  l'église  cathédrale  de  St- 
Hartia,  toutes  les  autres  églises,  puis  les  maisons  des  cha- 
noines. La  nuit  arriva  avant  que  ces  furieux  fussent  las  de 
sacrilèges  et  de  pillages.  Ce  fut  ainsi  qu'en  se  proclamaol 
les  apôtres  de  la  liberté  religieuse,  ils  se  plaçaient  au  niveau 
des  bordes  barbares  du  V°  siècle,  ou  des  Normands  qui  leur 
Buccédèrenl  ;  ce  fut  ainsi  qu'au  nom  de  la  cause  de  l'intelli- 
gence humaine,  ils  complétèrent  leur  œuvre  en  livrant  aux 
flammes  la  bibliothèquederévôché,  riche  asile  où  reposaient 
tant  de  glorieux  monuments  de  l'intelligence  des  siècles 
précédents  (S).  *> 

H  Les  Gueux  portèrent  plus  tard  le  même  zèle  à  lacérer  les 
précieux  manuscrits  des  abbayes  de  Vicogne,  des  Dunes, 
de  Tronchiennes,  de  St-Pierre  de  Gand,  coupables  à  leurs 
yeux,  d'être  les  dépositaires  de  ces  traditions  du  passé  que 
nous  nous  efforçons  aujourd'hui  laborieusement  de  recueil- 
lir (3).  » 

«  D'Y  près  les  Gueux  se  dirigèrent  vers  Courtrai,  ils  pil- 
lèrent et  incendièrent  tour  à  tour  les  églises  de  Henin,  de 
Wervicq,  de  Comines,  puis,  passant  la  Lys,  ils  saccagèrent 
le  célèbre  monastère  de  Marquette.  Le  i  0  août,  il  y  eut  aux 
portes  de  Bruges  un  prêche  de  quatre  à  cinq  mille  p«-- 
sonnes,  dont  deux  cents  seulement  appartenaient  à  la  ville. 
Le  lendemain,  il  y  eut  un  autre  prêche  dans  le  cimetière  de 
Ste-Croix  {i).  »  Les  sectaires  avaient  adressé  aux  habitants 
des  exhortations  pressantes ,  aux  magistrats  des  menaces 
multipliées.  Il  n'y  avait  à  Bruges  que  quarante  mousquetai- 
res. Deux  cents  bourgeois  prirent  les  armes,  et  leur  fermeté 


(I)Kbiviic  de  Ltrrinuovi,  Uiil.  de  F'.,  l.A,  p.  308.  L'an  leur  sjou  te  en  noie:  Je 
liiailleun:  quaai  pirom  faciDorii  JD  fUperoi  MlniltCTCllt,  dikm  mi 
■nstinebaiit.  Nk  Bina. 

(3)  Idem,  i.  6,  p.  909. 
(3>  Idem. 

(4)  Idem,  t.  6,  p.  SIO. 
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réussit  k  empêcher  à  la  fois  que  la  ville  ne  fût  eoTahie  et 
que  des  désordres  intérieurs  n'y  éclatassent  (1). 

Cependant  les  autorités  de  Gand  avaient  écrit  des  lettres 
pressantes  à  leur  gouverneur,  le  comte  d'Egmont,  pour  le 
prévenir  de  l'état  des  choses;  elles  lui  mandaient  que  la 
ville  ne  possédait  pas  de  moyens  de  résistance  contre  une 
attaque  sérieuse  des  sectaires;  Qnalement,  il  se  rendit,  le 
1 0  août,  dans  cette  ville.  Les  autorités  lui  firent  voir  qu'elle 
était  en  danger  et  à  la  merci  desmalinlentionoés,  et  elles  le 
suppliaient,  comme  gouverneur  de  la  ville,  de  lui  accorder 
une  assistance  convenable,  et  à  cette  Sn  de  recommander  la 
chose  à  Son  Altesse  (â).  Il  répondit  à  cette  demande  par  une 
fin  de  non-recevoir  ;  il  leur  dit  :  «  qu'il  fallait  écrire  promp- 
«  tement  ces  choses  à  la  gouvernante,  que  quant  à  lui,  il 
«  devait  partir  en  toute  diligence  [so  hy  zeyde)  (comme  il  le 
«  disait)  pour  l'Ouest  (3).  » 

Comment  qualifier  cette  conduite? 

Lecomted'Egmontse  trouvait  dans  la  ville  dTpres  quand 
les  Gueux,  menacèrent  de  la  piller,  et  il  se  retira  dans  son 
château  de  Sotteghem,  sans  avoir  rien  fait  pour  les  arrêter. 
Çue/ç«csrto6/fs/rancoisétaient  arrivés  à  Ypres,  où  ils  avaient 
été  accueillis  aux  cris  de  «  Vivent  les  Gueux,  »  sibroyam- 
ment  répétés  qu'ils  troublèrent  les  magistrats  dans  leurs 
délibérations,  à  l'hôtel  de  ville.  Ils  se  disaient  chargés  d'une 
mission  de  l'amiral  de  Coligny.  Les  magistrats  d'Ypres  con- 
sultèrent, sur  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire,  lécomle  d'Bgmont, 
gouverneur  de  flandres.  Celui-ci  répondit  qu'il  fallait  trai- 
ter avec  eux  (4).  Or,  l'année  précédente,  le  comled'Egmont, 
se  rendant  en  Espagne,  avait  eu  à  Paris  avec  Coligny  une 
entrevue  secrète  qui  permet  de  croire  à  l'intervention  du 


M}KiiiT>N  inLnT.,t.6,p.8l3el2l3. 

(2)  Ftritag  van  lut  m<igUl.iul  tiin  Gcaf.  île,  2'  s*iic,  p.  20  <IB66-1B67). 

(3)  tdem. 

<(|  Mriii.  on.  publif  <lans  les  annales  de  In  Soniflé  irEmul.  de  BragCf, 
p.  237.  KiRviRiitLiTT.,  tiùi.  de  FI. 
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ehef  du  parti  huguenot  (1).  Déjà,  le  ISaoût,  la  duchesse  de 
Paraie  écrit  à  Philippe  II,  que  le  comte  d'Egmoot  montre 
pea  de  zèle  et  qu'U  refuse  de  recourir  à  la  force  pour  dimper 
lasiditieux  (2). 

Peu  de  jours  après,  elle  lui  écrit  de  nouveau  que  te  comte 
d'Egnaont,  auquel  elle  a  rappelé  son  serment  de  combattre 
poar  Dieu  et  le  Roi,  lui  a  répondu  que  les  temps  étaient 
chaagés.  Elle  accuse  aussi  le  comte  de  Bornes  d'être  hostile 
aax  prêtres,  le  prince  d'Orange  de  vouloir  partager  les 
Pays-Bas  entre  ses  amis  el  lui.  En  paroles  el  en  Taits, 
ajoute-t-elle,  ils  se  sont  déclarés  contre  Dieu  et  le  Roi  (3). 

Après  donc  que  le  comte  d'Egmont  eut  si  singulièrement 
quitté  Gand,  les  sectaires  s'enhardirent  de  jour  en  jour.  Les 
autorités  furent  averties  que,  le  16  août,  ou  avait  vu  one 
grande  multitude  assemblée  près  de  l'église  de Wondeighem, 
ayaot  à  sa  lête  Hermanus,  un  prédicant;  que  là,  les  sectaires 
avaient  tenu  conseil,  et  avaient  avisé  aux  moyens  de  faire 
progresser  leur  secte  [i]. 

Le  18  aoAt,  on  signala  le  matin  un  grand  rassemblement 
veou  de  tous  les  côtés,  qui  se  tenait  le  long  du  mur  du  cou- 
vent des  chartreux,  hors  de  la  ville:  on  y  prêcha.  Leur  nom- 
bre s'accrut  de  sectaires  venant  de  la  ville  pourvus  d'armes 
et  de  (utils,  ils  avaient  établi  un  pont  de  bateaux  sur  la 
rivière  du  rempart  Thenden-Weerelt,  pour  pouvoir  com- 
muniquer librement  avec  la  ville,  ils  disaient  qu'ils  attaque- 
raient le  couvent  el  en  même  temps  la  petite  église  d'Acker- 
gbem  ;  les  échevins  écrivirent  tous  ces  détails  au  grand 
pensionnaire  Borluul,  qui  se  trouvait  à  Bruxelles,  a6n  qu'il 
en  pât  donner  connaissance  à  Son  Altesse  et  à  leur  gou- 
verneur, ei  qu'il  fit  conualtre  également  qu'une  multitude 


li)Gkai*Bii,  Corritp.  dt  Phitippt  II,  I.  t,p.  iSO.  Kuvvn  m  Lirr. 
(S)  G:icat>B,        Idem.  tSi.  Kuvtn  di  Lnt. 

(4)  Ver»lay  ean hel  magUtrael  van  Oenf,  etc.,  3'térie,  p.  21. 
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d'étrangers  avaient  spolié  les  églises  de  ta  ville  de  Deynza  et 
des  villages  eovirooDaDts  (1). 

Le  21  août,  les  autorités  avaient  fâit  un  appel  aux  hon- 
nêtes gens  pour  leur  demander  leur  concours  contre  toute 
ipvasion,  émeutes  ou  autres  inconvénients  de  la  part  des 
malintentioanée,  des  étrangers,  etc. 

Ils  avaient  adressé  des  lettres  aux  personnes  suivantes, 
qui  se  trouvaient  dans  ce  moment  à  la  campagne:  MM.  Van 
Hauwegbem  àBevere;VanExaerdeà  Ëxaerde:  VanAsscbe 
à  Everstein  ;  Van  Loovelde  à  Huesene  ;  Adolphe  de  Boisron 
à  Wetteren  ;  Joos  Vao  Brackele  jeune  à  Everghem  ;  Van 
Wallebeke  à  Wallebeke  ;  Jonker  Hendrik  Van  der  Camere  à 
Merelbeke;  Anthonius  Utenbove  ter  most  t'Huesene;  Ghe- 
lain  Zoete  à  Desselberghen  ;  Joos  Sanders  à  Mcessche  ; 
Lucas  Cluetryo  à  Bellem  ;  Joos  Triesl,  61ius  M.  Joos  à  Des- 
seldonck;  Liévin  Van  Casele  à  Grammene,  etc.... 

Le  matin,  le  bailli  accompagné  de  ses  hallebardicrs,  pas- 
sant devant  l'église  de  St-Nicolas  pour  se  rendre  an  Tscepen- 
huyse,  vit,  dans  cette  église,  une  grande  foule  qui  déjà  se 
mettait  en  devoir  de  briser  des  statues  des  saints;  ledit 
bailli,  soutenu  par  le  grand  bailli  qui,  sur  ces  entrefailea, 
était  arrivé  sur  les  lieux,  fit  évacuer  l'église,  et  après  que  la 
messe  eut  été  dite  en  leur  présence,  ferma  l'église  pour 
empécber  les  sectaires  d'y  pénétrer  (2}.  Ils  furent  aussi  avertis 
que  l'église  de  St-Jacob  était  attaquée,  ils  s'y  portèrent  en 
toute  bâte  et  eurent  beaucoupde  peine  à  enchâsser  la  foule; 
ils  la  fermèrent  également.  Vers  le  soir,  à  l'heure  du  salut, 
l'églisede  St-Bavon  fut  cnvabie  et  lesprétres  avaientpris  la 
fuite  ;  le  bailli  s'y  rendit  et  parvint,  en  partie  par  de  belles 
paroles,  en  partie  par  des  menaces,  à  préserver  l'église  (3). 

Il  est  aussi  à  considérer  que  ce  même  jour,  à  neuf  heures 
du  matin,  il  y  avait  eu  un  grand  tumulle  et  apparence  de 

(t)  Venlag  ntm  helhagiUratt  van  Gtnl,  etc.,  p.  30. 

(ï)ldem. 

(3)ld«m. 
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rassemblemeol  snr  le  marché  aax  grains  de  la  ville.  Le 
bailli,  ayant  eu  coanaissaacede  l'afiaire,  envoya  des  officiers 
de  police  pour  Bauver  Doens  [ud  marchand  de  grains]  des 
maios  de  la  populace.  Ils  parvinrent  à  le  conduire  griève- 
ment blessé  à  la  Chastelelte  ;  dans  cette  bagarre  plusieurs 
officiers  de  la  police  et  d'autres  personnes  qui  avaient  prêté 
main-forte  furent  également  blessés.  Tous  ces  foits  et  d'an- 
tres avertissements  furent  envoyés  par  ta  poste  au  grand 
pensionnaire  Borluut.  pour  qu'il  pAt  en  donner  connaissance 
an  gouverneur,  le  comte  d'Ëgmont.  Le  rapport  relate  que  la 
maltitude  était  innombrable  et  composée  d'hommes,  de 
femmes,  d'étrangers,  d'habitants  de  la  ville,  de  ta  basse 
classe,  qui  ne  cherchaient  autre  chose  qu'à  saccager  et  à 
Toler.Ce  jour  aussi  un  grand  attroupement  de  sectaires,  ar> 
mes  les  uns  de  fusils,  de  hachea,  d'autres  de  bâtons  et  de 
foarches,  se  trouvait  près  du  Tempelhuys,  qu'ils  saccagèrent 
ainsi  que  les  Augustins,  mais  ils  avaient  été  empêchés  dans 
les  églises  Ten  Vrouwen-Broeders  et  Ste>Pharaïlde  (1). 

L'après-dtnée.à  trois  heures,des  lettres  fureotenvoyées  en 
toute  diligence  au  comte  d'Ëgmont  pour  le  prévenir  qu'une 
grande  et  innombrable  maltitude  de  peuple  brisait  dans  les 
églises,  au  grand  chagrin  et  douleur  du  grand  bailli  et  des 
échevins,  qui  ont  été  pris  à  l'improviste  (2). 

Ainsi,  malgré  les  craintes  si  souvent  exprimées  par  lea 
autorités  de  Gand,  la  ville  a  été  complètement  abandonnée  à 
ses  propres  forces  et  les  églises  ont  été  saccagées  !  Cependant 
le  comte  d'Ëgmont  est  averti  d'heure  en  heure  de  tout  ce 
qui  se  passe  à  Gand  (3).  H  sait  que  Jean  Doens  est  aux  mains 
de  la  populace,  qu'il  a  été  grièvement  blessé,  que  des  offi- 
ciers et  bourgeois  ont  été  également  blessés,  il  est  averti  que 
ta  ville  est  entourée  d'une  foule  innombrable  de  sectaires, 
qu'ils  vont  sejeter  sur  la  cité  de  Charles-Quint,  il  sait  tout 


(I)  Vcnlag  non  lui  magUlraet  v<m  Gtnl,  etc.,  p.  3i, 
(I)ldaii,p.  38. 
mirt«a,p.lôB,|eUr0  34. 
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cela,  et  rien  ae  peut  faire  sortir  le  gonverneur  de  son  impas- 
sibilité ;  il  faut  que  te  complot  ail  son  cours. 

A  Gand,  les  pillages  commeocèreut  le  33  août  ;  les  sectai- 
res H  saccagèrent  d'abord  le  couvent  des  Augustins,  puis  les 
autres  monastères  et  les  églises,  même  ceux  qui  étaient  situés 
hors  de  la  ville.  L'abbaye  de  Sl-Pierre,  oii  les  comtes  de 
Flandre  étaient  inaugurés,  et  l'abbayede  Troacbiennes,  oii 
reposait  Jacques  d'Artcvelde,  subirent  les  mêmes  dévasta- 
tions. La  destruction  de  la  cathédrale  de  St-Bavon  fut  la  plus 
horrible  de  toutes.  LesGueuxétaient les plusavidesde crimes 
(ils  étaient  à  peine  trois  ou  quatre  cents ,  guidés  par  un  comé- 
dien dont  le  nom  était  Ongheaa).  I.£urs  torches  lugubres 
éclairèrent  tout  à  coup  les  rues  désertes,  el  au  même  mo- 
ment leurs  folles  clameurs  retentirent  aux  oreilles  des  habi- 
tanlscomme  un  glas  funèbrequi  troublait  le  reposde  la  cité. 
Les  portes  de  la  cathédrale  tombèrent  devant  eux.  Une 
épouvantable  orgie  voila  la  profanation  du  temple  :  de  hi- 
deux refrains  couvraient  le  bruit  des  bacbes  pendant  que 
d'infâmes  voleurs,  la  plupart  inconnus  ou  étrangers,  arra- 
chaient l'or  des  châsses  de  Ste-Pharaïlde  et  de  St-Bavon  el 
traînaient  dans  la  boue  les  reliquesdes  saints  et  des  martyrs 
que  la  Flandre  vénérait  depuis  tant  de  siècles  (1  ).  » 

On  lit  dans  le  Kcrs/ay  (rapport)  du  magistrat  de  Gand. 
qu'on  y  reçut  la  nouvelle  que  le  %i  août,  la  ville  d'Aude- 
narde  avait  eu  également  à  déplorer  des  scènes  de  désordre  ; 
leséglisesyavaientélé  dévastées. On  se  rappellera  qu'au  mois 
de  juillet,  un  grand  rassemblement  de  paysans  armés  avait 
formé  un  camp  sur  la  route  d'Audenarde  sons  St-Pierre- 
Aelst.  Le  rapport  officiel  du  magistral  de  Gand  qui  relate  ce 
fait,  finit  en  disant  que  cette  bande  de  rebelles  paraissait  se 
diriger  vers  Bruges,  mais  ce  fut  versAudenardequ'ellesedi- 
rigea.  Hermanos  (Modedt)  prêcha  dans  plusieurs  villages, 
entratua  à  sa  suite  tous  les  mauvais  sujets  et  se  présenta 
devant  Audenarde  le  35  juillet  dans  l'après-midi  ;  il  prêcha 

|l)  KiiTTi)  H  LiTT,,  But.  <lc  PI.,  t.  6,  pp.  313  et  214. 
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sar  la  place  Heyadrusch,  située  très-près  de  la  ville,  dont 
la  basse  classe  s'était  portée  en  foule  au  prâche  ;  dans  cette 
occurrence,  les  magistrats  envoyèrent  à  Bruxelles  Judocus 
Qaevyn,  deuxième  échevin,  pour  demander  les  ordres  du 
gouveraear,  le  comte  d'ËgmoDt;  entre  temps  ils  prirent 
toutes  espèces  de  mesures  pour  conserver  te  boa  ordre  en 
WUe,  parmi  lesquelles  entre  autres  l'expulsion  d'une  certaine 
quantité  d'étrangers,  qui  était  venue  affluer  en  ville.  Les 
rapports  au  comte  d'Ëgmont  se  succédèrent,  les  craintes 
qu'on  lui  témoignait  étaient  grandes;  il  prit  la  résolution 
de  se  rendre  à  Audenarde  et  y  arriva  le  13  août.  Après 
avoir  entendu  les  rapports  des  magistrats,  il  leur  dit  qu'il 
avait  fait  publier  une  certaine  ordonnance  à  Ypres,  pour 
mettre  obstacle  aux  rassemblements  et  dont  les  principaux 
articles  étaient  de  la  teneur  suivante  :  u  Personne  ne  pourra 

■  aller  hors  de  ville  ou  en  ville  avec  des  armes,  que  ce  soit 
«  épée  on  poignard;  cependant  il  n'est  pas  permis  de  sortir 
>  s'il  y  a  une  grande  réunion. 

«Au  cas  qu'il  y  eût  des  prédications  défendues  ou  as- 
•>  semblées  près  de  la  ville,  on  fermera  les  portes  pour 
•  qu'on  n'en  pût  sortir  en  troupe,  mais  seulement  per- 
o  (onne  par  personne,  tune  après  l'autre,  le  tout  sous  peine 

■  d'élre  criminellement  puni  d'après  le  bon  plaisir  du 
tjuge.  » 

Cette  ordonnance  publiée,  tes  sectaires  l'envisagèrent 
avec  raison  comme  une  permission  d'aller  au  proche  :  ils 
s'assemblèrent  tumultueusement  en  ville  et  y  apportèrent 
une  grande  agitation  ;  pendant  ce  temps  il  y  avait  grand 
banquet  à  l'hdtel  de  ville,  en  l'honneur  du  comte  d'Bgmont. 
Au  plus  beau  du  repas,  on  vint  en  toute  hâte  avertir  le  ma- 
gistrat que  l'on  craignait  des  désordres;  les  magistrats  se 
levèrent  de  table,  et  se  rendirent  aux  lieux  oh  les  sectaires 
s'étaient  réunis.  Quant  au  comte  d'Egmont,  il  s'éclipsa  de  la 
ville,  manœuvre  qu'il  avait  déjà  exécutée  à  Gand.  Enfin, 
après  plusieurs  jours  d'agitation,  Audenarde  subit  le  même 
sort  que  Tournay,  Ypres,  Gand,  Malines,  Anvers  et  tant 
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d'autres  endroits  doot  le  nombre  est  considérable  (1).  Le 
saccagemeot  des  églises  à  Audenarde  eut  aussi  lieu  à  Vim- 
procisie,  comme  à  Gand.  Audenarde,  plus  tard,  vil  encore 
dans  son  sein  de  graves  excès  ;  un  nommé  Blommaerl  de 
cette  ville,  un  des  principaux  fauteurs  des  excès  commis  le 
fi4  août  1566,  de  crainte  d'être  poursuivi  eu  justice,  avait 
pris  la  fuite.  11  complota  avec  quelques  sectaires  —  ceci  se 
passait  sous  le  duc  d' Albe  —  desurprendre  la  ville  au  moyen 
d'un  coup  de  main  ;  la  chose  se  fît  si  secrètement  et  avec  tant 
d'adresse,  qu'elle  eut  une  complète  réussite.  Ils  proclamè- 
rent te  prince  d'Orange  comme  gouverneur  général  des  Pays- 
Bas  et  forcèrent  les  habitants  de  lui  prêter  serment  de  fidé- 
lité en  cette  qualité  (2).  Ensuite  ils  dirigèrent  une  attaque 
contre  le  château  de  Bourgogne,  forteresse  située  au  bord 
de  l'Escaut.  Le  grand  bailli,  Josse  de  Courteviile,  l'habitait 
et  s'attendait  peu  à  celte  attaque.  Les  sectaires  incendièrent 
la  première  cour  et  forcèrent  la  porte  de  son  habitation .  •  Tu 
«  es  à  nous,  lui  dirent-ils,  jure  maintenant  d'obéir  au  princ$ 
a  d'Orange,  comme  autrefois  tu  juras  d'obéir  au  ducd'Albe.i 
Courteviile  refusa  de  les  écouter  et  arma  ses  domestiques, 
pour  montrer  qu'il  voulait  demeurer  fidèle  au  roi  d'Espagne; 
alors  ils  le  massacrèrent,  mutilèrent  son  cadavre  et  le  jetè- 
rent dans  le  Oeuve.  Après  cela,  ils  pillèrent  et  dévastèrent 
les  églises  et  les  monastères.  On  arrêta  des  prêtres,  des  no- 
bles et  des  bourgeois.  Alors  Antoine  de  Gaesbeke  vint 
exhorter  les  prisonniers  à  jurer  fidélité  au  prince  d'Oronge  et 
à  payer  une  forte  rançon.  Hembyse,  Rym,  de  Grave  et 
Derycke  appuyèrent  ces  paroles,  mais  les  prisonniers  ré- 
pondirent que  l'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'ils  con- 
sentissent jamais  volontairement  à  ce  que  leur  honneur  leur 
défendait.  Il  y  avait  près  de  quatre  semaines  que  les  Gueux 
avaient  surpris  Audenarde,  mais  ayant  appris  que  la  ville 


{})muorit  van  den  Oompronj),  clc,  par  Ludavîcus  Roivn.  Ccl  0UTrB([eii 
dtrit  lur  piices  ofOeiellM.  i  It  demiiide  du  gouveroemeni  autrichien. 
(3)  Idem. 
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de  HoDs  avait  capitale  et  qae  le  oomtede  Rœalx  al(«U  mar- 
cher contre  eax,  ils  se  déterminèrent  à  exécuter  leure  prL- 
soQoiers.  Le  i  octobre,  vers  7  heures  du  soir,  iU  les  coodui- 
sirent  au  cbâteau  de  Bourgogne;  le  curéd'Alost,  à  cause  de- 
lOD  grand  Age,  après  avoir  été  dépouilléde  ses  habits  et  gar- 
rotlé,  Tut  précipité  par  une  fenêtre  du  château  dans  l'Escaut  ; 
vint  le  tour  des  antres  prêtres,  qui  partagèrent  son  sort.  Les 
bourreaux  se  bâtaient,  de  crainte  de  ne  pouvoir  achevée 
leur  lâche  assez  tôt.  Ils  lièrent  avec  peu  de  soin  Jacques  de 
la  Bamaide,  qui  parvint  à  se  soutenir  sur  l'eau,  jusqu'à  ce 
que  quelques  laboureurs  l'aperçussent  et  le  recaeillisseat. 
Les  autres  captifs  étaient  réservés  aux  mêmes  supplices. 
Déjà  Erasme  de  Wadripont  et  Josse  Quevy  avaient  été  dé^ 
poaillésde  leurs  vêlements,  et  on  allait  les  noyer  dans  le 
Qeuve,  lorsque  le  brait  se  répandit  tout  à  coup  que  les 
Espagnols  escaladaient  les  murailles  de  la  ville  (1).  Les 
Gueux,  effrayés,  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite,  quel- 
ques-uns gagnèrent  Osteode  ;  d'autres,  Blommaert,  G.  de 
Grave,  Antoine  Rym  et  quelques  autres  avaient  préféré 
gagner  la  Zélande,  en  traversant  Eccloo,  où,  peu  de  temps 
BDparavaot,  d'autres  Gueux  avaient  affreusement  massacré 
ttu  prêtre  ;  mais  ils  furent  surpris  pendant  ta  nuit  dans  une 
maison  à  laquelle  on  mit  le  feu,  et  ils  y  périrent.  Utenhovc, 
tall  prisonnier,  expia  plus  cruellement  les  crimes  commis 
à  Eccloo  et  à  Audenarde,  car  il  futbrâié  à  Bruxelles  (2). 
Mais  revenons  à  Anvers  et  voyons  si  le  prince  d'Orange, 
qui  a  promis  fidélité  à  la  duchesse  et  s'est  engagé  à  faire 
cesser  les  troubles,  remplira  ses  promesses.  Le  roi  PhilippeH 
lui  écrivit  de  sa  main  ;  il  manifestait  dans  cet  écrit  une 
coDÛance  entière  dans  le  caractère  du  prince  ;  tout  soupçon 
de  la  part  du  souverain  y  était  repoossé  avec  indignation  ; 


{l)Quantaper  illatlrci  Btlgarnm  funora  compas,  quain  sœvit  illata  odiis...  Jnc. 
Iirmiktics,  Aldenoriltaa.  —  Kianti  na  Litt..  Hùi.  de  Fl. 

H)  KniTN  Da  LaiT.,  Hiit.  de  Fl..  \>p.  376,  377  et  auivantes.— Ludoticci  Rokh, 
Biuortt  tandcn  Oorwprong,  elc...  DiiiDiiiui  WjttKin  >  décrit  ces  seines  Fp  vers 
Rmundi.  Paravs  m  Bjiixaa.  profcsicur  A  Louvnjii,  a  Irailiï  ce  suîel. 
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les  remerClmâDts  lespluB  vifs  y  étaient  adressés  à  Gnillaume, 
pour  avoir  accepté  sa  mission  à  Anvers,  et  enfin  le  Boi  ter- 
minait en  refusant  nettement  de  consentir  à  ce  que  le  prince 
se  démit  de  ses  charges  (1 } . 

Le  prince  eut  des  conférences  avec  les  magistrats,  et  la 
ville  demeura  paisible;  mais  en  revanche  lescampagaes  en- 
vironnantes étaient  travaillées  par  des  prédicants;  dans  leurs 
fariboods  prêches,  ils  exaltaient  les  têtes  et  les  excitaient 
contre  le  Pape,  l'Eglise  et  les  prêtres  ;  c'étaient  là  ordinaire- 
ment le  sujet  de  ces  prêches.  Le  cri  de  ces  forcenés  dans  la 
province  d'Anvers  était  :  Papen  bloedt  en  de  borgeren  goet  [2). 
(Le  sang  des  papistes  et  les  biens  des  bourgeois).  Cette 
expresssioQ  de  sentiments  féroces  et  socialistes  était  peu 
en  rapport  avec  la  doctrine  de  l'Evangile. 

M.  Lothrop  Motley,  pages  65  et  66,  tome  2,  première 
partie,  rend  compte,  à  sa  manière,  d'un  incident  bien  connu 
dans  l'histoire  :  au  beau  milieu  d'un  de  ces  prêches,  près 
d'Anvers,  qui  avait  lieu  en  plein  air,  au  milieu  d'une  multi- 
tude ameutée  et  armée,  tout  cela  au  mépris  des  lois  du  pays, 
que  l'on  violait  avec  intention ,  un  monsieur,  bien  mis, 
donna  un  démenti  au  prédicaat  sur  une  chose  qu'il  venait 
d'avancer;  celui-ci  répondit  vivement  et  affirma  son  dire, 
l'étranger  répliqua,  et,  bref,  après  une  longue  lutte,  le  pré- 
dicant, vaincu  ethumilié,  demeura  sans  voix  et  s'affaissa  sur 
lui-môme.  Mais  les  sectaires  là  présents,  gens  d'une  crasse 
ignorance,  enrageant  de  voir  l'homme  qui  savait  si  bien  sti- 
muler toutes  leurs  mauvaises  passions,  confondu  et  écraséà 
ce  point,  se  portèrent  à  des  voies  de  fait.  M.  Motley  ajoute  : 
«  Aussi  sans  plus  de  façon  ils  tombèrent  sur  le  chevalier  er* 
«rant,  don  Quichotte  de  rËglise,et  le  rossèrent  tant  et  si  bien 
«  qu'il  y  ellit  peut-être  laissé  la  vie,  etc.  » 

(1)«  Le  prince,  écrîl  John  Lothrop  Hollef,!.  S,  l'partie,  p. 63 et  6i,  lut  et  teniU 
■  toua  cet  éhgu,  et  les  ipprécik  i  leur  vileuT  exacte.  Il  Mviit  trèK-bieD  que  ce 
un'èttit  que  pure  hypocrisie.  »— Lequel  dei  deux  itait  la  plus  hypocrite,  de  Phi- 
lippe ou  de  GuillaumeT 

(8)  AiiraM,  DeAtak  mde  nlael.,  ttt. 
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H.  Motley,  en  voulant  foire  uee  plaisabterie  d'un  mé- 
diocre effet,  sans  s'en  douter,  fait  le  panégyrique  de  l'igno- 
rance, appayée  sur  la  force  brutale,  Cel  étranger  qui  avait 
confoDdu  ce  prédicant,  était  le  célèbre  Pierre  Rythovius, 
professeur  à  l'université  de  Louvain  ;  on  parvint  à  le  sauver 
CD  le  conduisant  en  prison,  c  Le  lendemain,  dit  encore 
M.  Motley,  le  prince  d'Orange,  après  lui  avoir  administré 
de  sévères  remontrances  sur  l'exhAition  fort  inopportune  qu'il 
avait  faite  de  sa  science ,  le  relâcha  et  le  fit  conduire  en  sAreté 
hors  de  la  ville.  »  Cette  sévère  réprimande  du  prince  est 
assez  singulière,  à  moins  qu'il  ne  portât  un  intérêt  tout  par- 
ticulier au  professeur,  et  qu'il  trouvât  par  trop  téméraire, 
d'aller  affronter  seul  une  tourbe  de  forcenés  plus  ou  moins 
armés  et  qui  violaient  les  lois  du  pays. 

La  gouvernante  avait  réuni  autour  d'elle  une  imposante 
assemblée,  tes  gouverneurs  des  provinces,  les  chevaliers  de 
la  Toison  d'or  et  le  conseil  privé,  pour  délibérer  sur  la  ligne 
de  conduite  que  le  gouvernement  adopterait  vis-à-vis  de  la 
démonstration  des  confédérée  qui  se  préparait  à  Saint-Trond. 
Celte  solennelle  réunion  de  tous  les  corps  de  l'Etat  et  sur- 
tout le  bruit  qui  courait  des  bonnes  intentions  du  Roi  à  ren- 
contre des  demandes  qui  lui  avaient  été  faites  et  dont  la 
duchesse  avait  reçu  la  confirmation,  jeta  l'alarme  parmi  les 
prédicanls,  véritables  artisans  du  désordre,  dont  la  plupart, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  étaient  des  étrangers,  qui  s'étaient 
clandestinement  introduits  dans  le  pays.  Or,  les  principaux 
d'entre  eus  ne  voulaient  certes  pas  le  calme  et  le  repos.  Si 
la  majorité  de  ce  grand  conseil  que  présidait  la  gouvernante 
s'était  entendue  avec  Son  Altesse,  on  eût,  sans  aucun  doute, 
prisdes  résolutions  contre  lesconfédéréset  cela  les  eût  décon- 
sidérés et,  plus  encore,  jeté  de  la  méfiance  dans  le  parti  des 
exaltésj  c'était  donc,  de  la  part  de  la  gouvernante,  un  coup 
dune  habile  politique  et  que  les  exaltés  voulaient  parer.  Ces 
derniers  tinrent  à  ce  sujet,  s'il  faut  en  croire  Modedt(1],  des 

(1)  Afoletit.  pu  HoDUT. 
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asBembléfiB  secrètes  daos  lesquelles  it  fut  arrêté  que,  le 
31  aoftt,  il  serait  présenté  une  nouvelle  requête  à  la  gou- 
vernante; des  députations  partiraient  simultanémeat  de 
toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  ponr  se  trouver  à  Bruxelles 
au  jour  iudiqué  ;  on  espérait  former  un  cortège  de  quatorze 
à  quinze  cents  personnes.  Il  paraît  que  ce  prcyet,  qui 
eût  eu  de  l'importance,  fut  abandonné  pour  suivre  celui, 
plus  expéditif,  de  la  dévastation  des  églises  et  des  cou- 
veuts. 

Le  dimanche  1 8  août,  c'était  la  grande  fête  d'Anvers  et  la 
procession  sortit  de  l'église  de  Notre-Dame.  Durant  le  par- 
cours, les  sectaires  ne  cessèrent  de  pousser  des  cris  insul- 
tants contre  la  Vierge,  contre  le  Pape,  qui  était  l'Antéchrist, 
les  prêtres  et  les  moines,  qui  étaient  des  pharisiens,  que  l'on 
devait  chasser  de  la  ville.  Le  \Q,  te  prince  d'Orange  se  rendit 
à  Bruœelles,  ce  départ  fut  comme  le  signal  pour  les  déplora- 
bles désordres  qui  eurent  lieu  .(l).  h  Le  19  août,  on  avait 
«ravagé  les  églises  et  les  monastères  à  Anvers. Peud'heures 
»  auparavant,  le  prince  était  parti  pour  Bruxelles  (2).  » 

Disculpera  le  prince,  qui  voudra  ! 

On  connaît  les  excès  commis  à  Anvers,  nous  ne  les  décri- 
rons pas,  nous  passerons  sous  silence  les  saturnales  qui 
eurent  lieu  dans  l'église  de  Notre-Dame,  où  des  filles  publi- 
ques éclairaient  au  moyen  de  flambeaux,  le  pillage  organisé 
par  Modedt;  ce  fut  lui  qui  donna  l'exemple,  prenant  pour 
lui  te  saint  Prepulium  et  encore  d'autres  reliques  (3). 

Pendant  que  ces  excès  se  commettaient,  on  ne  prenait 
aucune  mesure  pour  y  mettre  un  terme;  les  bourgeois  et  les 
métiers  étaient  en  armes  sur  le  marché  et  dans  les  rues  en- 
vironnantes, ef|)efsonn«n«  frou^eail. Celte  immobilité  provenait 
d'une  ordonnance  du  princed'Orange,  ainsi  conçue  :«dalgeea 
«  borgers  hun  mogeo  en  soudea  op  verbeurte  hunner  poor- 


(t)  Gruhitdenii  van  ÂrUic.,  pp. 530  et  331. 

(3)  Arelmiti  de  la  niaùan  d^Onmge,  t.  3,  p.  SSIi. 

(3)  OracAûdmif  tiim  Àntte^  p.  333, 
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t  terye,  wat  rumoer  ay  sondea  hoorea,  sonder  conseot  van 
u  den  prtps  van  Orengien  (f  ].  » 

C'est  une  manière  habite  de  lier  les  maias  aux  gens  et 
d'empêcher  la  répression,  cela  est-il  clair? 

Les  sectaires  n'étaient  pas  assez  repus:  le  21  août,  de 
grand  matin,  ils  se  portèrent  de  nouveau  à  l'église  de  Noire- 
Dame,  et  recommencèrent  lear  vandalisme  en  saccageant  et 
pillant  ce  qui  restait  encore  ;  puis  ils  se  rendirent  dans  tes 
environs  de  la  ville,  oii  ils  se  livrèrent  aux  mêmes  excès 
envers  les  élablissemenls  religieux,  entre  autres,  l'abbaye 
de  St'Bemard  et  l'église  de  St-Willebrord,  et  ils  tentèreotde 
les  brûler. 

Cependant  le  prince  d'Orange  avait  été  informé  à  Bruxelles 

■  des  extravagances  dont  notre  ville  avait  été  le  théâtre, 
a  Le  pensionnaire  Wesembeck  (proleslanl),  accompagné  de 
H  l'échevin,  mattre  Pape,  lai  avaient  été  envoya  depuis 

■  mardi,  pour  l'informer,  ainsi  que  la  gouvernante,  de  loat 
«  ce  qui  s'était  passé  ;  mais  si  celte  démarche  prouve  qnel- 
«que  chose,  c'est  certainement  l'irrésolution  qui  renaît 
«  parmi  nos  écbevins,  et,  en  vérité,  il  n'était  pas  alors  temps 
•  de  délibérer,  mais  d'agir.  Pour  le^rpltts,  la  conduite  du 
«  prince  d'Orange  e$t  égaiemeni  inexplicable  :  seulement,  mer- 
«  credi  au  soir,  renvoya-t-il  Wesemt>eck,  avec  des  lettres  et 
^dtt  instrticliomtierbalea.  Le  pensionnaire,  ayant  voyagé 

■  toole  la  nuit, put  seutementle  lendemain  malin,  vingt-deux 
«  août,  remettre  ses  lettres  et  communiquer  ses  instructions 
<■  au  magistrat  (S),  n 

Quelles  étaient  ces  instructions?  Wesembeck  ne  les  a  pas 
écrites.  Il  était  chaud  partisan  du  prince. 
.  Ge  même  jour,  Herman  Modedl,  enhardi  par  l'impunité, 
se  rendit  à  la  grande  église,  monta  à  la  chaire  et  se  mit  à 
préctter;  le  grand  pensionnaire  Wesembeck,  suivi  d'un  mi- 


(I)  Pu  un  bam^cDÎ*,  tiMii  peine  de  |i«rdnt  le  droit  de  bourgooiiie,  se  ro#tertit 
(prendre  pirli)de  quelque  lu mulu  qu'il  pûl  eoleodrettiii  lecomontenieal  du  prince 
dt>raDge.  —  GeêcIdaïUnù  van  Amlio.,  p.  339. 

ff-iVuiMMta^SuuudtrrtUgie,  bl.  146-148.  —  CudUmtmli  von  ilMw. 
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nistre,  nommé  Taffiji,  étant  entré  dans  l'église,  perça  la 
foule  (1  ]  ;  ce  ministre  se  trouvait  placé  à  la  tête  des  calvi- 
nistes wallons  ;  par  sa  modération,  il  était  généralement 
estimé;  à  cause  de  cela,  on  l'avait  chargé  de  la  difficile  tâche 
de  faire  comprendre  à  Modedt  l'ordre  donné  par  le  ma- 
gistrat de  suspendre  son  prêche  Ce  forcené  refusa  d'obéir 
à  cet  ordre  et  continua  son  sermon,  puis,  Ql  chanter  des 
Psaumes  et  recommeoga  de  plus  belle  l'après-midi.  Tout 
cela  impunément  ;  et  au  vu  et  au  su  de  toute  la  ville,  il  avait 
dirigé  tout  le  mouvement  1  Plus  lard,  les  lecteurs  compreD- 
dront  quel  est  ce  mystère. 

Le  23  août,  Modedt  est  encore  allé  prêcher  dans  l'église 
de  Notre-Dame;  après,  les  sectaires  vinrent  de  nouveau 
briser  et  casser  dans  l'église,  entre  autres,  les  armes  des 
cbevaliersde  la  Toison-d'Or  qui  se  trouvaient  dans  le  chœur. 
Dans  ce  moment  le  magistral,Van  Immerseel ,  suivi  d'hommes 
armés,  chassa  cette  canaille  (de  rappalie)  hors  de  l'église  et 
en  ferma  les  portes;  u  il  exécuta  cela,  sans  éprouver  de 
«  résistance,  ce  qui  prouve  que  si  on  avait  tout  d'abord  pris 
a  des  mesures  énergiques,  on  n'aurait  pas  vu  ce  que  l'on  dé- 
«  plorait(2).  » 

Le  Si,  on  arrêta  quelques  pillards,  et  Modedt  demeura 
libre  !  Même,  ce  jour,  il  fut  prêché  en  flamand  dans  la  Burgt- 
kerk  et  en  français  dans  l'église  des  frères  prêcheurs  :  «  Men 
«  alsdoen  in  de  Nieustadt,  met  dry  predicanten  de  Cal&- 
u  tersche  Icere  openbaer  prcekte,  en  den  predjcant  van 
«  'l  Kiel,  Frans,  een  doodsiager  die  synen  koster  vermoort 
«  hadde,  werl  van  (de)  stadl  toegelaten  de  confessie  van 
«  Augsburcb  te  preken  (3).  » 

Le  prince  d'Orange  arriva  en  poste,  le  26  août  au  soir  ; 
son  premier  soin  fut  d'aller  inspecter  les  postes.  Il  fit  placer 

(1)  C«  TiOin  *|jp*rlenall  i  une  riniille  hooonble. 

(3)  Gifhirdtiiiê  van  Aniie.,  p.  536  el  359. 

(3)  AnnotrpKh  Qurmukjt.  Gttchitdenit  van  Antvi.  Et  dîna  !■  Nicust*dl,  Iruij 
prédicanls  prêchaient  la  doclrine  de  CaWiii  et  le  prëdiraolde  Kicl.  nommé  Frans, 
(un  prître  aposiai)  un  isBiMio  qui  avtit  tuÉ  md  oacristaio,  fut  tutoriaé  par  U  ville 
i  prêcher  le  IntbéranùiiK. 


idbyGoOglc 


DXSPATS-IAS.  402 

nne  forte  garde  dans  la  maison  Huis  van  Akeo,  qu'il  habi- 
tait avec  la  princesse  sa  remme.  Le  S7,  après  qu'il  eut  vu 
avec  stupéfactioD  les  ravages  faits  dans  les  églises,  il  fit  pen- 
dre, sur  ta  grand'place,  trois  pillards  des  plus  coupables  [1  ). 

LavilledeMaliaes  eut  aussi  sa  part  à  supporter  dans  cette 
TOste  conspiration.  Comme  partout  ailleurs  où  des  désor- 
dres se  commirent,  des  prédicauts,à  la  téled'une  bande  de 
malheureux,  serraient  la  ville  deprès.  Ils  ne  cessaient  de  crier 
qu'il  fallait  entrer  dans  Malines,  pour  s'emparer  de  la  fameuse 
caisse  de  l'église  de  St-Rombaut,  contenant  des  reliquaires 
de  grande  valeur  ;  on  en  fut  fort  inquiet  eu  ville  ;  le  magis- 
trat et  le  curé  s'avisèrent  d'abord  de  faire  hisser  la  caisse 
dans  la  tour  de  l'église,  mais  ils  se  ravisèrent,  la  firent  descea- 
dre,  et  il  est  probable  qu'on  la  cacha  à  rhôtel  de  ville.  Les 
sectaires  ayant  appris  la  disparition  de  la  caisse,  s'en  fichè- 
rent et  crièrent  qu'ils  s'empareraient  de  Jean  Capreau,  qui 
élait  le  gardien  de  la  caisse,  et  qu'ib  le  feraient  tirer  à  quatre 
morceaux  pour  le  forcer  à  leur  enseigner  te  lieu  où  elle 
élait  cachée.  Le  magistrat  fit  savoir  aux  curés  et  aux  phefe 
des  couvents  qu'ils  eussent  à  mettre  en  lieu  de  sûreté  tous 
lears  objets  précieux.  Enfin  le  jour  était  arrivé  où  le  com- 
plot devait  avoir  son  effet  ;  le  magistrat  réunit  sur  la  place 
deaxcenlsfaommesd'infonterie  et  de  cavalerie,  puis  quelques 
caoons  nommés  Fauconneaux  ;  on  avait  pris  la  résolution  de 
préserver  l'église  de  Sl-Rombaut  et  l'hôtel  de  ville,  le  reste 
était  la  part  du  feu;  en  effet,  des  églises,  des  chapelles  et  des 
couvents  furent  pillés  et  saccagés  (2). 

A  Toarnay,  il  y  eut  des  choses  curieuses,  que  la  plupart 
des  historiens  passent  sous  silence. 

An  mois  de  juin,  on  commença  publiquement  à  prêcher 
hors  de  la  ville,  le  peuple  s'y  trouvait  armé  (3).  Il  y  avait 
dansce  temps  trois  ministres  calvinistes  àXournay,  Ambroise 


{l)GtKliitâmitt>aH  Antic.,p.  Ui. 

(Z)  tkiueiù  mda  relMi.  van  den  ttaeltn  <U  nnduifa,  etc.  Acte  da  SB  a«ptem< 
m  1SS7,  liggj  ptr  G.  M  OratN,  publié  pir  AmiM. 
(3)  Ruai  ■■  FuNCR,  chip.  SS,  1. 1. 
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WUIe,  Charles  Melle  ou  Nyelle  (deux  Français]  et  un  Bour- 
guignon (1). 

Ces  prêches  se  Taisaieni  près  du  bois  de  Breuze,  à  U 
distance  d'un  quart  de  lieue  de  la  ville.  A  leur  tête  se  trou- 
vait AmbroiseWine,qui  fit  accroireau  peupleque  le  placard 
défendant  les  prêches  publics  n'émanait  pas  du  Roi,  que 
cette  pièce  était  fabriquée  par  le  magistrat,  pour  «  empêcher 
au  peuple  son  salut  et  la  propagation  de  l'Evangile  et  parole 
de  Dieu  (3).» 

L'honnête  homme!  Et,  s'il  faut  en  croire  certains  auteurs, 
il  avait  de  l'Evangile  la  bouche  pleine. 

Le  S3  août,  les  sectaires  se  jetèrent  sur  les  églises  et  les 
clotlres  et  saccagèrent  le  tout.  On  savait  que  les  chanoines 
avaient  caché  le  trésor  de  la  cathédrale  dans  son  enceinte,  de 
sorte  que  les  sectaires  se  mirent  à  dépaver  et  à  creuser  par- 
tout; à  la  fin  ils  le  trouvèrent  ainsi  que  les  écritures  de  l'église, 
et  les  trois  ministres  avaient  dit  de  le  remettre  aux  magis- 
trats, à  rbôlel  de  ville,  au  cas  qu'ils  voulussent  promettre 
qu'il  serait  disposé  de  ce  trésor,  d'après  la  volonté  du  prince 
d'Orange  et  du  comte  d'Egmont Les  magistrats  deman- 
dèrent aux  trois  ministres,  si  les  messieurs  OrangeetEgmont, 
qu'ilsavaient  nommés,  les  avaient  engagés  à  agir  de  la  Sorte; 
ils  répondirent  qu'ils  ne  leur  avaient  pas  soumis,  mats  qu'Ut 
étaient  placés  sous  leur  protection.  Ces  messieurs  et  les  minis- 
tres ne  pouvant  s'accorder  sur  la  destination  du  trésor,  les 
bourgeois  le  conservèrent  quelques  jours  dans  l'église,  et 
après  cela,  du  consentement  des  ministres,  il  fut  porté  à 
l'hôtel  de  ville  el  après  secrètement  au  château,  pour  être 
rendu  plus  tard  aux  propriétaires  (3).  » 

Renom  de  France,  en  parlant  de  cette  affaire,  dit  :  (les 
trésors]  seraient  donnés  «  à  condition  d'en  user  comme  se- 
«  rait  ordonne  par  le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'Egmont  et 
«  de  Bornes,  qu'ils  (ministres)  qualifiaient  gouverneurs  du  pays 


Ci)  HlnoH  H  FaiRd,  cbap,  23,  l.t. 

■" - !,  p.a3S. 
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itm  la  protKtiùn  dtu[ueU,  avec  la  noblâsse,  se  disaieot 
«eslre  (i).  " 

Gouverneurs  da  pays,  le  triumvirat  de  ces  trois  hommes  1 
c'était  une  idée  révolutionnaire,  mais  si  on  l'avait  effectuée, 
qae  de  sang,  que  de  ruines  eussent  été  épargnés,  et  les  dix- 
sept  provinces  fussent  demeurées  unies  ! . . . . 

Voici  la  relation  d  après  des  pièces  officielles  :  «  23  août 
«  1i>66,  consaux  rassemblés  à  cause  de  la  destruction  des 
t  images  et  autels,  et  du  pillage  des  ornements  et  retiquaireg, 
f  commiâ  le  dit  jour,  en  toutes  églises  et  cloîtres  de  la  ville, 
(I  par  ceux  de  la  secte  calviniste,  et  pour  aviser  au  moyen  de 
K  contenir  le  peuple,  pendant  la  nuit  prochaine. 

«  Les  trois  ministres  étant  dans  la  ville,  savoir  :  M.  Am- 
«  braise  Witle,  M.  Chartes  de  Nyelle,  et  un  que  l'on  dit  haut 
«Bourguignon,  ayant  demandé  audience,  ont  remontré 
«  que  le  peuple  avait  découvert  de  grands  trésors  en  l'église 
i<  Notre-Dame,  lesquels  ils  étaient  préls  à  délivrer  en  mains 
a  de  MM.  les  consaux,  s'ils  voulaient  répondre  de  les  dé- 
(  charger  vers  le  peuple,  et  d'en  user  comme  il  serait  or- 
tdmnépar  le  prince  d^Orange.Uacomlead'Eginont  et  de  Hornes, 
K  mla  protection  deequels,  ainti  que  de  la  noblesse,  Us  disaient 
«  être.  Les  consaux  refusèrent  de  prendre  en  leur  garde  les 
B  dits  trésors,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  libres  d'en  user  sui- 
«  vaot  ce  qu'ordonnerait  Son  Altesse(la  duchesse  de  Parme). 

•  La  ministres  n'y  voulurent  consentir.  Comme  il  était  tard,  on 

■  résolut  de  s'ajourner  au  lendemain,  pour  en  délibérer  de 
«nouveau,  et  en  aiieodant,  que  la  compagnie  de  M.  du  Bus 
'garderait  les  trésors,  en  l'église,  pendaut  la  nuit.  Il  fut 
«demandé  aux  ministres  s'ils  avaient  charge  des  princes 

•  ci-dessus  nommés,  de  faire  ce  qu'ils  luisaient  :  à  quoi  ils 
"  répondirent  que  non,  mais  en  soutenant  toujours  que  ces 

■  princes,  ainsi  que  la  noblesse,  les  avaient  pris  en  leur  pro- 
"  tection.  » 

Le  %i  août,  nouvelle  assemblée  ;  on  nomma  une  commis- 
sion ponr  faire  l'inventaire  des  trésors. 

{1]Biairinieteaiutidtlaiéimion,e\e.,  l.l.cfaip.  SS. 
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«  Le  26,  fut  résolu  de  recevoir  en  la  gardé  de  la  ville,  les 
a  trésors  trouvés  en  la  cathédrale  (1].  » 

Oo  trouve  aussi  dans  cet  intéressant  travail....  «  Cepen- 
«  dant  le  sieur  du  Bus,  ayant  refusé  dagir  à  ta  tête  de  aa  corn- 
ai pagnie,  alors  les  saccageurs  entrèrent  avec  violence  en 
«  l'église  de  Notre-Dame.  » 

Et  plus  loin,ce  qui  est  grave  :  «  Le  comte  de  Homes, 
«  gouverneur,  ordonna  le  licenciement  des  boit  compagnies 
■  levées  dans  la  ville,  qu'il  voulait  néanmoins  qu'on  retint 
a  quatrecapilaines.ayant  chacun  soussacbarge  150 hommes, 
(c  On  cassa  donc  quatre  compagnies  et  on  conserva  celle  des 
H  seigneurs  du  Bus  (lequel  avait  laissé  saccager  la  cathé- 
«  drale],  Dumont,  de  Bourbecque  et  Nicolas  Bernard  (2).  ■ 

Les  magistrats  reprochèrent  aux  ministres  les  dévastations 
qui  avaient  eu  lieu,  «lesquels  répondirent  comme  ils  le  firent 
«  en  différents  endroits,  que  ces  dévastations  ne  les  regar- 
a  daient  pas,  et  cependant  le  même  jour  que  cela  eut  lien, 
«  le  prédicant  bourguignon  a  été  d'auberge  en  auberge, 
«payer  toutes  les  dépenses  que  cette  canaille  [gespuis)  avait 
«•faites,  et  quand  le  pensionnaire  Clercq  le  lui  reprocha,  il 
«  répondit  qu'il  pe  devait  pas  le  réprimander  ponr  cela,  at- 
«  Icndu  que  ces  pauvres  ouwiers  vers  le  soir  étaient  venus 
•  près  de  lui,  disant  qu'ils  avaient  travaillé  toute  la  journée 
M  et  n'avaient  pas  mangé,  qu'il  avait  été  ému  par  l'buma- 
<r  nité,  s'était  rendu  leur  caution  chez  les  hôteliers  et  avait 
te  payé  pour  e«aj(3}.  » 

On  est  frappé  d'admiration  pour  tant  de  générosité,  mais 
malheureusement,  il  y  a  un  revers  à  la  médaille,  ■  l'abbé 
«  de  St-Martin  advança  mille  florins,  pour  racheter  sa  mai- 
«  son  du  pillage;  cet  argent  fut  distribué  aux  vmtd<Ue$  et  aux 


(1)  Cmmitriim  rogale  ^Bàccire,  ou  Recaiil  de  mi  bullelioi,  L  XI,  deuxième 
pBrliG,10jaoTier<!t9F«ïrLerl8M,  pp.  il3,  4l4et4]5. 

(S)  Idem,  p.  <S0.  —  La  duchesse  ivait  emoyé  le  comte  de  Hornet  comme  gou- 
terncnr,  mai»  il  iie;fît  qu'f  embrouiller  let  ehoiei,  et  elle  dut  le  rappeler.  Bmoh 
DiFiiHci,!.  l,Gfaap.  S3. 

(ô)  Yak  HainaaK)  flwlotre  «niufrwUe,  p,  S58. 
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R  hôtes  et  taoerniers  avec  lesquels  les  ministres  avaient  foit  un 
I  accord  pour  les  béberger  (1  ).  » 
Plus  un  item  :<  Les  reliquaires  et  vaisseaux  d'argent,  de 

I  St-Jacques,  qui  avaient  été  brisés,  pesaient  cent  et  sept 
«  marcs  7  onces  1  /2.  Ils  furent  vendus  à  un  marchand  d'An- 
«cers,  pour  quatorze  cent  soixante-sept  livres,  19  sols 

II  tournois,  du  prix  de  iO  gros  la  livre,  à  l'avenant  de  34 
1  patars  l'once.  Les  vaisseaux  d'argent  de  l'église  de  St-Jean 
■  des  Chaufours  pesaient  treute-un  marcs  7  onces  i/â,  qui 
«  avaient  produit  quatre  cent  trente-quatre  livres  7  sols 
u  lournois  (3).  n 

Van  Meerbeek  et  Renom  de  France  sont  d'accord  avec 
Ifô  documents  officiels  de  Tournay;  cela  ne  doit  pas  étonner  : 
hiâlorieasconsciencieux,ilsontpuiséàde  bonnes  sou rces(3]. 
Od  comprend  pourquoi  certains  hisloriens  ont  gardé  non- 
seuiemeat  le  silence  sur  ces  faits,  mais  plus,  ont  nié  l'exis- 
teare  de  ce  trésor  trouvé;  tout  cela  est  compromettant  pour 
le  prince  d'Orange,  et  jette  un  mauvais  jour  sur  le  caractère 
des  trois  ministres  calvinistes,  dont  l'un  d'eux,  M.  Ambroise 
Wille,  a  été  ingénieusement  transformé  en  un  saint  apâtre, 
tout  farci  de  textes  bibliques....  Comment  redresser  ces 
choses? 

Qu'on  remarque  que  les  ministres  calvinistes  étaient  des 
étrangers,  qu'ils  incitèrent  le  peuple  au  désordre  dans  une 
ville  forte  des  frontières,  cbose  aggravante,  parce  que 
ces  villes  étaient,  à  celte  époque,  placées  sous  le  régime  de 
lois  sévères  exceptionnelles  ;  qu'ils  dirigèrent  la  dévastation 
et  le  pillage,  en  présence  de  huit  compagnies  levées  pour 
mainteoir  le  bon  ordre  -,  ils  ont  l'insolence  de  vouloir  impo- 
ser des  conditions  aux  magistrats,  et  refusent  de  s'en  rap- 
porter à  l'autorité  de  la  gouvernante.  Ils  puisent  cette  assu- 
rance dans  la  certitude  de  la  protection  sur  laquelle  ils 


(1)  RuroH  HTuirca,  l.l,  ch*p.  SS. 

(î)  Compte  rendu, etc.— Ctfflmftnonrayats  i^BiiUtirê  ouRecaei1i)e«e*tnilletiD(, 
t.  XI,  £■  pirtie,  10}*Dvier  dI  fi  février  t  SU,  p.  iii. 
(3)  Et  ï'oDvragc'de  premier  ordre  deRmoii  eil  encore  ù  \'éM  de  miniucrit! 
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comptent,  et  à  ce  qu'il  parati  à  jaste  titre,  des  trois  seigneara 
dénommés.  Les  ministres  demeurèrent  impunis,  La  compli- 
cité de  ces  (rois  seigneurs  est  flagrante,  c'est  un  épisode  de 
la  grande  conspiration  qui  éclata  à  cette  époque ,  dans  tout 
le  pays.  Et  cependant,  Orange,  Ëgmont  et  Homes  étaient 
revêtus  de  plusieurs  charges  les  plus  élevées  des  Pays-Bas  ! 
De  nos  jours,  le  ministère  souffrirait-il  qu'un  gouverneur  de 
province  se  mit  en  opposition  avec  lui?  Non,  certes,  et  il 
aurait  raison.  Et  nous  n'avons  pas  trouvé  jusqu'à  cejoor, 
que  Marguerite  ail  provoqué  la  démission  deces  troisfactieux 
d'abord  et  conspirateurs  ensuite. 

Aux  environs  de  Valenciennes,  les  sectaires  «  prêchaient 
«  publiquement  dans  la  foresi  oii  est  à  présent  l'église  de 
a  Bonne-Espérance  ;  le  magistrat  qui  ne  pouvait  plus  remé- 
n  dier  au  désordre,  en  donne  part  à  la  cour,  qui  ordonne  à 
«  ceux  de  la  ville  et  aux  prindpaum  réformés,  de  venir  inces- 
<c  samment  à  Bruxelles,  pour  y  concerter  des  moyens  d'en- 
«  tretenirlapaix;maisàlanouvellequeles8ecLairesd'Anvers  . 
«  avaient  brisé  les  images  de  toutes  les  églises,  deux  de  ces 

I  envoyez,  sans  parler  aux  autres,  montent  à  cheval,  accou- 
"  rent  à  Valenciennes,  pour  avertir  les  mutins  desmerveitles 
«  que  leurs  frères  en  Christ  avaient  faites  à  Anvers  ;  cette 
«  action  leur  parut  si  pieuse  et  si  belle,  que  le  lendemain  S4 
H  d'aoust,  jour  de  saint  Bartbolomé,  toute  la  populace  fonça 
<■  les  églises,  jetia  par  terre  les  images,  renversa  les  autels, 
«  les  orgues  et  les  cloches,  brisa  les  calices,  jelta  au  feo 
«  les  reliques  des  saints,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  fut 
«  réduit  en  cendres.  Les  ministres  presekaient  que  le  oon- 
«  sisloire  n'était  pas  tenu  d'obéir  au  magistrat,  à  cause  qu'il 

II  leur  redemandait  les  églises,  et  leur  ordonnoit  de  se  def- 
«  faire  des  pridicans  étrangers  [1],  et  de  ne  plus  faire  de 
0  prescheen  ville;  mais  loin  de  cesser,  leur  impudence  alla 
«  jusqnes  à  faire  la  cène  dans  l'église  de  Sainl-Gery,  et  de 
«  se  mettre  en  estât  de  résister  à  tous  ceux  qui  voudroieat  les 

(I)  Encore  des  rirolulionniiKt  fran^iii.  ,    . 
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(  eo  empeacher  :  et  pour  redoubler  tear  insolence,  minèrent 
u  l'église  des  Chartreux  qui  estoit  à  Marlis,  qui  obligea  ces 
>  pères  de  se  retirer  en  ville,  dans  l'bnstel  du  duc  d'Arscot, 
«  oli  ils  sont  encore  aujourd'hui  ;  ils  en  firent  autant  à  celle 
(  de  Fontenelle  et  de  Lépaix,  des  matériaux  desqwllet  ils  se 

■  êtrmnrU  à  fortifier  (a  place.  Le  magistrat  cependant  et  les 
t  principaux  de  la  ville  tenaient  toujours  pour  le  Roy  et  la 
M  religion,  quand  le  baron  de  Noircames  fit  connoistre  à  ces 
I  brmillons  que  l'intention  du  Boy  estoit  de  mettre  de  la 
«  garnison  dans  la  ville,  ce  qu'ayant  refusé  de  ferre  à  la  per- 

■  tuation  de$  mimstreg,  le  baron  y  mit  le  blocus,  et  fit  décla- 
«  rer  Yateneienms  reJetfe,  le  17  (Wcemère  1 566  (1).  » 

La  répression  des  désordres  était  facile  dès  que  les  auto- 
rités montraient  de  la  bonne  volonté.  Après  les  excès  commis 
àTonmay,  la  bande  de  vandales  sortit  de  la  ville,  armée  de 
lootes  espèces  d'armes  et  d'instruments  de  destruction,  bri- 
sant, cassant  dans  toutes  les  églises  des  villages.  Arrivés 
devant  la  magnifique  abbaye  de  Marcfaiennes,  ils  firent  une 
balle,  semirentà  chanter  les  Psaumes,  et  puis,  animésd'une 
rage  efroyable,  ils  se  précipitèrent  sur  le  couvent  et  opérè- 
rent leur  œuvre  de  destruction.  En  une  heure,  dit  Pontns- 
Payen,  tout  n'était  plus  qu'un  tas  de  débris  informes.  Ces 
sectaires  croissaient  en  nombre,  recrutant  tous  les  mauvais 
sujets  des  li^ux  qu'ils  parcouraient,  se  dirigèrent  vers  An- 
cfain,  où  un  gentilhomme  du  nom  de  Latour  leur  préparait 
la  bienvenue  ;  il  avait  armé  les  habitants  comme  il  l'avait 
pD,et  il  lesattaquavigonreusement.Ces misérables  si  braves 
contre  quelques  prêtres  ou  contre  des  religieuses  et  surtout 
contre  des  statues  de  bois  et  de  pierre,  qui  ne  pouvaient 
leur  répondre,  se  laissèrent  lâchement  battre:  cinq  oa  six 
cents  d'entre  eux  furent  massacrés  ;  d'autres  furent  noyés 
dans  la  rivière  et  les  marais  adjacents  ;  en  outre,  on  fit  des 
prisonniers,  de  sorte  que  peu  s'échappèrent  à  ce  désastre. 
AGrammont  et  à  Seclin,  les  habitants  s'armèrent  et  se 

(1)  ib^fj  de  J'JTwiiww  «h  rafendiMiM,  par  Domniii,  *UHi  luteur  de  t'flft- 
Oin  d>  FakMifwiM,  pp.  100  et  101. 
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portèreot  au-devant  des  bandes  qui  venaient  dans  l'intention 
de  saccager  et  de  piller  leurs  églises,  ils  les  battirent  et  les 
dispersèrent.  H.  MoUey,  en  rapportant  aussi  des  faits  de 
répression,  écrit  :  «  Il  fut  prouvé  par  là  qu'an  peu  plus 
<t  d'éâergie  de  la  part  des  citoyens  amis  de  l'ordre  eAt  certes 
«  amené  un  résultat  tout  autre  que  l'universelle  destruction 
Cl  des  images  (1).  » 

M.  Motley  aurait  dA  dire  «  plus  d'éna-gie  a  surtout  plus  de 
bontw  volonté  de  la  part  des  autorités,  »  qni  partout  ob  des  dé- 
sordres eurent  lieu,  furent  coupables.  En  effet,  quand  on 
jette  un  coup  d'œil  sur  les  événements  qui  se  sont  accomplis, 
et  après  un  examen  attentif  des  documents  de  cette  époque, 
on  acquiert  la  conviclion  que  cette  inconcevable  campagne 
a  été  le  résultat  d'une  vaste  conspiration  entre  quelques  gou- 
verneurs de  province,  des  magistrats  complaisants  et  les 
nobles  confédérés.  Hopperus,  dans  son  Mémorial,  dit  que  la 
fâme  courait  que  Louis  de  Nassau  avait  organisé  les  pillages. 
(An.  B.  IV,  99.]Le  ministre  calviniste  Brandi,  dit:  «cQuel- 
0  ques  personnes  soupçonnèrent,  avec  assez  de  vraisem- 
«  blance,  que  la  noblesse  confédérée  avait,  sous  main,  beau- 
«  coup  de  part  ît  ce  taiDU.\te,  quelque  mine  qu'elle  (tt  de  les 
a  condamner  (2).  n 

Modedl  écrit  (3),  et  il  devait  le  savoir,  lui  le  grand  me- 
near:  n  que  les  prédicants,  mécontents,  elles  exaltés, 
«  voulaient  une  révolution,  parce  qu'ils  craignaient  ou  un  ar- 
«  rangement  entre  la  gouvernante  elles  confédérés,  on  leur 
«  aplatissement.  » 

Cependant,  après  les  dévastations  des  églises  et  des  cou- 
vents dans  un  grand  nombre  de  villes  et  de  villages,  «  on 
«  apporta  à  Anvers,  une  lettre  de  Louis  de  Nassau,  et  de  six 
«  autres,  dont  snscription  était  aux  ministres,  aux  consis- 
a  loires  et  aux  marchands  des  Pays-Bas.  Onles  avertissait 
«  que  puisque  la  rdigion  réformée  see^lait  être  assez  affermie^ 

{l)Tonie  II,  première (Mirtîe,  p.  93. 

(2)GuuiiBatNtiT,  SiMoir«afrr#9teif«laH/brtfM(imirfNPayi-Bw,  l.l,p.  138. 
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«  ils  s'opposassent  à  l'insolenoe  et  aux  désordree  de  la  malti- 
K  Inde  ;  qu'ils  s'assurassent,  qu'à  l'avenir,  il  ne  se  trouverait 
B  plus  personne  qui  les  tourmentât  dans  l'exercice  de  la 
«  religion  ;  et  qu'au  reste  ils  ajoutassent  foi  aux  paroles  de 

*  Gilles  Qeri,  avocat  de  Tournay,  qai  était  porteur  de  cette 
a  lettre,  oii  son  nom  était  écrit  en  chiffres.  On  n'eut  pas  sitdt 

*  reçu  cette  lettre,  qu'on  vit  cesser  dans  ia  ville  de  Gand,  le 
«  pillage  et  la  profanation  des  églises  (1).  •» 

Il  paraîtrait,  d'après  les  documents  de  l'époque,  que  cette 
réaolntitm  aurait  été  prise  le  23  août,  à  Bruxelles,  et  le 
prince  d'Orange  s'y  trouve  ;  le  grand  pensionnaire  de  Gand, 
Borluut,  l'ami  du  prince,  est  demeuré  à  Bruxelles  durant 
toate  la  crise;  it  écrit  aux  magistrats  de  Gand  :  «  Monsieur 
t  le  comte  Louis  de  Nassau  est  parti  ce  soir  pour  Afiligfaem, 
«  pour  mettre  opposition  à  la  foule,  désignée  pour  c*  lieu,  et 
n  avec  rintention  de  parcourir  la  Flandre,  pour  faire  de  son 

■  mieux,  afin  d'empêcher  les  rassemblements  et  cela  avec 

■  l'aide  des  magistrats  (2).  » 

Louis  de  Nassau,  que  nous  avons  vu  tout  diriger,  va  lever 
la  consigne  imposée,  ou  bien  volontairement  consentie  par 
les  magistrats  des  villes;  le  grand  drame  a  été  joué,  on 
pense  que  la  religion  réformée  est  a$ses  affermie.  On  veut  après 
cela  que  les  comparses  rentrent  dans  les  coulisses;  mais  les 
prédicants  ne  furent  nullement  de  cet  avis,  on  leur  avait  fait 
la  part  trop  belle;  à  Gand,  ils  levèrent  la  tête;  le  comte 
d'Egfflont  dut  se  fâcher,  et  donner  l'ordre  aux  magistrats  de 
repousser  la  force  par  la  force,  car  ils  avaient  fait  la  menace 
de  se  servir  d'armes.  Le  comte  d'Ëgmont  leur  reproche  de 
ne  pas  observer  les  points  et  les  articles  signés  et  jurés  par 
m>{3). 


(I)  Stuu,  1. 1,  lit.  5.  Dtprii  1m  GnUUehe  Otteliiideniiten,  et  mjma  Qeri  ou 
Qtrc  tarut  été  envoyé  intii  à  Gaoïl. 

(tjIVilag  eMtAetMOftUrafliia)!  QdM.LettradiBouDUT,  datée  deBniiellw  le 
B  mût  lus. 

(3t  Vtnh3§mm  hu  mafitmet  wm  Qmt.  Lelint  du  Conn  d'Bbmwi  tnx  niigif* 
tnUéiGMd. 
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Nons  lisbofl  encore  dans  ces  documents,  que  le  28  août; 
joar  o!i  les  conspirateurs  ont  arrêté  le  grand  mouvement, 
plusieurs  prédicants,  probablement  furieux  de  ce  tempe 
d'arrêt,  ont  envahi  la  maison  ducomted'Bgmont,  et,  sans  se 
faire  annoncer,  sontinsolemmentenlrésdans  sa  chambre,  a  il  ■ 
n  leur  dit  qu'ils  ne  devaient  ni  le  tourmenter,  ni  le  pour- 
«  suivre,  que  s'ils  commettaient  quelque  désordre  en  ville, 
«  il  aiderait  de  sa  personne  à  les  en  empêcher  et  ainsi  a  fôit 
«  le  prince  d'Orange  (i).  » 

Tout  cela  n'a  pas  besoin  de  commentaires,  il  faut  être 
atteint  de  cécité  pour  ne  pas  voir  clair. 

0  La  gouvernante,  dil  Strada,  se  défiait  surtout  de  Louis 
H  de  Nassau;  que  c'était  nn  traître  et  on  méchant  ;  que  les 
»  ministres  et  tes  chefs  des  hérétiques  lui  communiquaient 
«  tous  leurs  desseins  ;  qu'on  mettait  entre  ses  mains  le  btain 
a  et  les  dépouilles  des  églises  [2],  et  que  c'était  par  ce  moyen 
a  que  cet  esprit  perfide  et  séditieux  prétendait  faire  la 
H  guerre  au  Roi.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  constant  que  Louis 
«  de  Nassau  fut  le  principal  motif  de  ces  troubles  (3).  »  On 
voit  facilement  tout  le  mouvement,  depuis  la  première  con- 
férence à  Bréda,  jusqu'au  jour  oh  la  conspiration  éclata. 
Nous  avons  déjà  dil  qu'on  veut  tenter  d'amoindrir  la  solida- 
rité qui  pèse  sur  Louis  de  Nassau,  en  citant  deux  lettres  qui 
lui  sont  attribuées,  et  dans  lesquelles  il  se  montre  opposé 
au  grand  mouvement  iconoclaste  ;cela  ne  prouve  pas  en  sa 
faveur,  on  a  soin  de  ie  servir  de  ces  lettres,  vraies  ou  fausses, 
mais  on  ne  publie  pas  celles  qu'il  a  écrites  comme  secrétaire 
de  la  Confédération  des  nobles.  Nous  avons  constaté  en  son 
lieu  cette  lacune  calculée. 

Nous  voyons,  par  les  Archives  de  la  maison  d'Orange,  que 
Louis  de  Nassau  continuait  toujours,  à  cette  époque,  ses  me- 

(1l  »ri/uif,  clc  ...  Lt'llre  Je  Bokluut  aux  niagisirais  itc  Gand.  Brut.,  33  aoiil 
1S«6. 

(3)  On  VErrt  plus  lard  qu'ui)  sj  slcmc  de  rapûic  fut  élabli  sur  une  vaslc  «cIicIIg. 
pour Mutenir  la  guerre.  Celt  conBnne  ropinian  «juelespillageide  I96B  ivalcut 
été  faib  dam  la  mime  iotenlioD. 

(3)  S»àu,  1. 1,  liT.  S. 
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aées  ea  Allemagne;  on  y  lit  on  accord  [30  août  1 566)  conela 
entre  ledit  Louis  et  le  capitaine  Weslerolt,  loachani  une 
leréede  mille  chevaux  (1). 

Il  écrit  de  Bréda,  le  i  septembre  1566,  à  son  frère,  le 
priaced'Orange,  sur  lespréparalifs de résistaaee.  Ileslquestion 
de  la  levée  de  trois  mille  chevaux  et  un  certaiA  nombre  de 
piétons.  «  Ceci  fera  mettre  au  Roy  ung  peu  d'eau  en  son 
via  g  écrit-il,  mais  il  voudrait  être  quelques  heures  auprès 
da  prince  son  frère,  pour  prendre  dei  résolutions  sur  Um$  lea 
points  nécessaires,  etc.  (2) 

En  voilà  assez  pour  les  personnes  de  bonne  foi,  mais  voici 
enc(H«  quelque  chose  de  curieux  :  «  La  oianièro  dont  il 
«  s'exprime  (le  malheureux  comte  d'Egmont)  sur  les  levées 
(  CD  Saxe  et  en  Hesse,  fait  voir  que  le  prince  et  les  coofé- 
t  dérés  ne  lui  conâoient  pas  leurs  secrets  (3).  » 

Nous  avonsvu  que  le  comte  LouisdeNassaua  été  le  grand 
ordonnateur  et  que  les  bandes  de  sectaires  se  dispersaient  à 
N  voix;  nous  allons  faire  connaître  quels  étaient  les  princi- 
paux acteurs  de  ces  scènes  de  désordre,  dans  les  provincea 
du  Midi.  Un  petit  ouvrage,  intitulé  Apologie,  etc.,  écrit  et 
publié  par  Herman  Modedt,  nous  donne  à  connaître  qu'il  a 
éié  l'acteur  le  plus  actifdaoa  le  grand  mouvement  iconoclaste; 
d'après  lui,  il  a  le  premier  prêché  dans  les  Flandres  ;  ce  fut 
lui  qui  prêcha  à  Gentbrugge,  ob  les  sectaires  voulaient  mas- 
sacrer l«  bailly,  et  oîi  le  président  Mertens  échappa  à  grand 
peine  à  une  épouvantable  mort.  C'est  lui  qui,  à  la  tête  d'une 
bande  armée,  a  campé  deux  jours  à  Aelst,  sur  la  chaussée 
d'Audenarde,  puis  s'est  dirigé  sur  cette  ville,  il  laissa  sa 
bande  sous  la  conduite  d'un  lieutenant,  et  organisa  d'autres 
bandes,  pour  aller  inquiéter  Gand.  Là  se  trouvaient  encore 
deux  hommesdudésordre,  le  fameux  DathenusetCarpentier. 
Modedt,  cet  infatigable  sectaire,  vole  à  Anvers,  agite  les  en- 
virons, ameute  les  campagaes  et  préside  à  la  dévastation  de 

(I)  AnhiM*,  t.  Il,  pp.  396  et  w. 

(S)  JrcMwt  d(  Im  maimm  teOrançt,  1. 11. 

(3)  Iden,  i.  U,  p.  37». 
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la  magnifîqne  église  de  Notre-Dame  ;  il  retourne  k  Gand  et 
arrive,  pour  jouir  du  triomphe  de  ses  coreligioanaàres,  qai 
avaient  dévasté  les  églises  et  les  couveuts.  Dans  l'ardeor  qoi 
ranime,  sons  le  nom  de  Stryker,  il  a  parcouru  le  Limbooi^; 
Ifaeslricht  et  Haasell  ont  éprouvé  l'effet  de  sa  présence. 

Il  allait,  disait-il  dans  son  livre,  porter  partout  la  pan^ 
deJésuB-Christ(1}. 

Cet  Herman  Modedt  naquit  à  Zwolle,  en  Oreryssel  ;  or- 
donné prêtre,  il  fat  longtemps  vicaire  ;  il  prétend,  dusaoB 
écrit,  qu'il  a  été  chanoine  de  la  métropole  de  Cologne:  ta 
chose  est  plus  que  douteuse.  Il  a  couru  l'Atleinagne,  durant 
plusieurs  années,  et  tomba  inopinément  en  Belgique,  au 
mois  de  juin  1566.  On  a  vu  qu'il  se  mit  à  prêcher. 

Le  peuple,  à  Anvers,  par  mépris,  lui  donnait  te  nom  de 
docteur  Calf,  et  encore  celui  de  Taux  prédicateur  Hermanus. 
A  Gand,  il  était  officiellement  connu  sous  le  nom  de  Her- 
manus. Dana  l'intéressant  ouvrage,  bel  Verslag,  nous  lisons 
que  les  magistrats  de  Gand  6rent  une  enquête  auprès  des 
magistrats  d'Anvers,  relativement  à  la vled'Hermanus.n  Ils 
«t  ont  appris, disent-ils,  que  le  ministre  Hermanus  élait  célè- 
0  bre  par  ses  scélératesses  (scfaelmerye),  qn'il  était  banni 
«  de  plusieurs  étals  et  villes,  et  qu'il  s'était  montré  très-sé- 
«  ditieux,  aussi  qu'il  avait  trois  femmes,  si  même  pas  davan- 
«  tage.  Ils  demandent  nne  réponse  (â).  » 

La  réponse  du  magistrat  d'Anvers  est  datée  du  19  du 
même  mois,  a  On  y  est  renseigné  que  ledit  Hermanus  est 
«  né  à  Zwolle,  qu'il  y  a  été  chanoine  ou  vicaire,  qu'il  y 
M  a  dix  ans,  il  a  tu  sa  première  messe.  Quant  à  ce  qu'il  au- 
«  rait  été  banni  de  plusieurs  étals  et  villes,  le  bruit,  ici  à  An- 
«  vers,  est  qu'il  a  été  banni  de  Brème,  d'une  manière  pn- 
«  blique,  pour  ses  mauvais  procédés;  la  rumeur  à  Anvers  est 
R  que  la  femmedu  nommé  Hermanus  est  mariée  à  un  autre, 


(2)  Kcnlôj)  iim  kel  kagiêtrael  van  Cent.  p.  U.  LMn  «n  data  da  17  ■eptemfara 
IBW. 
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a  et  ce  mari,  d'après  ce  qu'on  dit,  se  Iroove  en  Italie  (1).  n 

Dan» le  même  ouvrage,  dous  trouvons  qu'à  la  date  du  22 
mars  4  567,  le  magistrat  de  Gand  met  la  tâte  d'Hermanusà 
prix,  pour  pernicieuse  conspiration;  toutes  les  personnes  qui 
le  logeront,  lui  porteront  aide  et  secours,  seront  punies  de 
la  corde  (3).  Plus  lard,  la  gouveroanle  mit  sa  Idte  également 
à  prix.  Sous  le  poids  de  cette  sentence,  le  remuant  sectaire 
seslit  cbaoceler  son  audace;  il  alla  se  cacher  à  Anvers,  et 
c'est  dans  cette  cachette  qu'il  écrivit  son  Apologie,  dans 
l'iolention  de  se  blanchir  des  crimes. dont  il  était  accusé.  Il 
parait  que  cela  était  un  usage  à  cette  époque  ;  le  prince 
d'Orange  et  d'autres  personnages  se  servirent  de  ce  moyen  ; 
après  avoir  publié  son  factum,  on  avait  l'air  de  dire  :  je 
m'en  lave  lesmains.  Aujourd'hui,  la  plupart  de  ces  apolo- 
gies ne  soutiennent  pas  un  examen  sérieux. 

On  l'accuse,  dit  Modedt,  page  âS,  d'avoir  été  banni  de 
plusieurs  pays,  et,  entre  autres  mensonges,  circule,  ajou(e-t- 
il,  celui  qu'il  auraitélé  marqué  d'un  fer  rouge.  Il  se  plaintde 
ce  que  la  gouvernante  et  les  grands  qui  l'entourent  l'occu- 
tent  d'avoir  été  le  grand  coupable  dans  tes  excès  qui  ont  été 
commis,  etc. 

Cet  écrit,  qui  est  l'œuvre  d'un  hypocrite,  est  dédié  au 
prince  d'Orange.  Il  se  place  sous  sa  protection. 

Il  reparaît  tout  à  coup,  sous  les  yeux  du  prince,  à  Anvers, 
à  ta  tête  de  quatorze  mille  calvinistes  et  bandits,  au  moment 
oii  le  baron  de  Toulouze  apparaissait  à  Âustruweel  et  me- 
naçait Anvers.  Nous  aurons  bientôt  à  nous  occuperde  cette 
afibire.  Après  qu'elle  fut  terminée,  Modedt  alla  en  Angle- 
terre, on  ne  sait  pas  pourquelmolif;àson  retour, Guillaume 
le  plaça  en  Zélande,  province  faisant  partie  de  son  gouver- 
nement. Là,  ce  malheureux  se  livra  au  désordre  et  à  des 
exactions.  Il  osa  même  braver  le  pouvoir;  l'amiral  deRijk, 
malgré  toute  son  autorité,  n'osa  pas  sévir  contre  lui,  à  cause 
de  la  protection  dont  il  était  couvert.  Le  prince  dut  cepen- 

(I)  VtT$lag,  «te.,  p.  4B. 
19)  Idem,  p.  76. 
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liant  finir  par  le  rappeler,  et  qu'en  âl-il  ?  Lea  hiatorieDS  Hooft 
et  Brandi  nous  l'apprennent  :  il  nomma  Modedt  son  prédi- 
cateur de  cour  t  (bof  preker)  Il  se  conduisit  d'une  manière  si 
immorale,  que  la  princesse  d'Orange,  Charlotte  de  Bourbon, 
le  nommait  Immodel,  c'est-à-dire  immodeste  (1  ). 

Lors  du  pardon  général  accordé  par  le  Roi  en  1 574,  Mo- 
dedt en  fut  exclu.  En  1578,  d'après  son  Apologie,  ilalla 
rejoindre  le  fameux  Dathenua  à  Gand.  Nous  lisons  dans 
Dejooghe,  que  le  prince  d'Orange  étant  venu  eu  cette  ville, 
Dathenus  et  Modedt  avaient  pris  la  Tuite  (2).  Sous  l'admi- 
nistration de  Leycester,  l'illustre  Barnevelt  avait  eu  soin  de 
comprendre  Modedt  parmi  les  personnes  malintentionnées 
dont  il  remit  les  noms  à  ce  gouverneur,  avant  son  arrivée 
au  pays  (3).  Il  joua  encore  on  rôieen  Hollande,  particulière-. 
ment  à  Utrecht,  mais  finalement  il  dut  quitter  le  pays.  On 
croit  généralement  qu'il  mourut  à  Embden. 

Dathenus  fut  un  homme  d'une  tout  autre  trempe  que 
Modedt;  grande  intelligence,  instruit,  éloquent  et  doué  d'un 
caractère  énergique,  a  Son  véritable  nom  était  proba- 
blement Pierre  de  Bergen,  Petrus  Montanus  (i).  »  Dans  les 
Flandres,  parfois  on  le  nommait  Dalhem,  et  dans  l'Artois 
il  était  connu  sous  le  nom  de  Dastre. 

Il  naquit  àYpres,devint  prêtre  catholique,  mais  de  bonne 
heure  il  embrassa  le  protestantisme,  et  déjà,  sous  Charles- 
Quint,  il  avait  dâémigrer  en  Angleterre,  oh  il  se  fit  impri- 
meur. C'était  sous  le  règne  de  la  reine  Marie.  L'ardeur  de 
son  caractère  ne  lui  permettant  pas  d'être  circonspect,  il 
quitta  ce  pays,  qui  avait  cessé  de  lui  offrir  de  la  sécurité  (5). 
Il  se  rendit  en  Allemagne  et  s'attacha  à  la  fortune  d'Albert 
de  Brandebourg,  qui  nomma  Dathenus  ministre  calviniste, 

(l)Liv.6,p.2I>:2(H(icirt). 

(2)  OffKbrV  SM^AifdnitMnt. 

(3)  H.  GotTHiLs,  dîna  «od  Biuoirt  d»  Itilrit,  cic ,  1.  III,  publie  une  notke  «ir 
Uodedl  ;  i  cell£  époque  l'ouvnge  iDlitult  Verilag  van  't  MagûtroM  *mi  OcM  a'ir 
vait  pu  i\é  publié.  11  ne  conosisaiit  pus  «ssci  ce  méchant  homme. 

(t)  Archiva  de  la  Main»  d'Orange,  etc.,  t.  IV. 
(S)GoiTUti,  Ltebtra,  t.  lU,  p.Sit. 
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pont  les  Belges,  à  l'rancfort-sar-Ie-Hëln.  Les  Idtttérien^ 
ayant  triomphé  dans  le  magistrat  de  Francfort,  Yesteftice  da 
eainmime  fut  défendu  par  des  décrets  du  $  marSi  des  1 4, 15 
et  iSt  arril  de  l'année  1 561 .  -^  Dalhenaa  prit  alorâ  son  re* 
coarevers  l'électeur  palatin  Frédéric  III,  qui  fut  le  premier 
des  prtBcea  protestants  qai  iotrodaisit  te  oalTiniame  ëa 
Allemagne  (1  ).  Il  protégeait  cette  secte  de  tout  son  pcavoif; 
il  aiait  plaidé  hii-mâme  sa  cause,  avec  éloqueoce,  i  la  diète 
d'ADgsbourg,  en  1556,  contre  les  luthériens  qai  deman^ 
daient  tja'eiU  fût  proêcriîe  (3).  Ce  prince  gratifia  les  réfugiés 
calvinistes  du  monattire  dea  chanoiiies  réguliers  de  St-Âvgustiti 
à  FranhentM,  etceqntestcarieux,  Frédéric  III  donna  aux 
calvinistes,  pour  armes,  un  triangle  d'or,  en  champ  de 
gaeoles,  qui  a  on  lion  pour  support.  La  Couleur  du  cbattip 
signiiait  la  persécution  [ils  étaient  persécutés,  et  Frédéric 
persécutait,  les  catholiques  et  les  spoliait)  !  le  triangle,  la 
fermeté  des  habitants,  et  le  lion,  l'Eleotenr  qui  les  avait  pris 
aODs  sa  protection.  Datheous devint  ministre  pour  lesBelges, 
dans  cette  colonie  (3). 

Cependant,  le  corps  politique  de  l'empire  germanique  se 
décomposait.  Les  liens  de  cette  oonfédéralion  étaient  bien 
relâchés.  Les  nouvelles  doctrines  religieuses  avaient  sé- 
paré les  princes.  L'Electeur  palatin  agissait  comme  s'il 
n'était  point  sous  l'inflaence  de  l'Empereur,  les  effets  de  la 
ligue  de  Smalkade  agissaient  sur  lui.  Il  envoya,  en  1566, 
son  fils  Jean-Canmir  en  France  avec  an  corps  d'armée, 
pour  seconder  les  huguenots,  et  Datbenus  fut  chargé  de 
i'aocompagner  ;  il  avait,  en  outre,  pour  mission  de  se 
rendre  en  Suisse,  dans  l'intérêt  de  la  mâme  cause. 

Il  Be  trouva  en  Belgique  en  1 566, prit  part  eux  désordres; 
il  parcourut,  à  la  tête  de  bandesde  sectaires,  la  Flandre  oc- 
cidentale. 

Il  prêcha  publiquement  à  Gand,  secrètement  à  Bruxelles, 

|1)  Qanuu,  Ueiure*,  I.  Ml,  p.  8(. 

(2)Ucin. 

(S)U«m,p.B<. 
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et  {irêchaavec  ua  çcrtaiasuccàs  en  Zélande  et  ea  Holtaode. 

Compromis  dans  UDecoaspiration,  où  il  était  question  de 
fermer  l'enlréedu  paysaux  Espagnols,  à  main  armée.etde  ne 
les  recevoir  que  parcapitulation  sur  la  froaltère,  Marguerite 
de  Parme  mit  sa  tête  à  prix.  Datheâus  prit  alors  le  parti  de 
quitter  la  Belgique  et  de  retourner  auprès  du  protecteur  du 
calviaisme,  qui  était  aussi  le  sien,  Frédéric  III,  électeur  pa- 
latin. 11  fut  aommé  ministre  pour  la  seconde  fois,à  Franken- 
tbal.et,  peu  après,  à  Heidelberg.  Ëa  1568,  il  présida  le 
synode  de  Wésel  (1).  En  -^572,  on  trouve  que  le  priuce 
d'Oraoge  confia  la  mission  à  Dalhenus,  de  régler  à  Zierikzee 
tout  ce  qui  coQcernait  les  affaires  religieuses  et  ecclésiasti- 
ques ;  mais  il  ne  s'en  chargea  pas  lui-même,  et  il  transmit 
ses  pouvoirs  à  Jacques  Barselis  (2).  Nous  trouvons  une  lettre 

du  prince  d'Orange,  du  5  novembre  1573 <«  J'ai  prié 

«  à  M.  Datheous,  qui  se  part  à  cet  instant  vers  le  lieu  que 
«  vous  savez,  vous  en  escripre  plus  amplement,  vous  priant 
(I  d'en  user  selon  l'avis  qu'il  vous  en  donnera  (3).  ■> 

Voici  une  lettre  de  Winandt  Van  Breyll,  [un  agent  du 
prince  d'Orange],  aux  comtes  Jean  et  Louis  de  Nassau  : 
«  Messeigoears,  à  mon  dernier  retour,  j'ai  mené  Monsieur 
«  Pierre  Dathenus  cbez  ledocteur  Souderman,  auquel  avons 
a  parlé  easemblc.lequel  nous  donnait  si  bonne  adresse  tou- 
u  chant  quelques  affaires,  que  Petrus  Datheuua  en  disait  que 
«  ce  dont  luy  en  parlait,  estoit  à  Son  Excellence  [le  prince 
«  d'Orange)  de  valeur  de  quelques  milliers  de  doires  (Iha- 
«  lers);enoullreay-jefaictaussi  ledevoirauxaultresaSkires 
«  mais  je  n'ay  bien  peu  encore  exécuté,  à  cause  de  mon  mal 

«  de  fièvre,  laquelle  m'a  tenu  desja  ung  bon  temps 

«  J'ay  selon  vostre  commandement  [encores  que  l'argent  est 
«bien  mal  à  recouvrir),  fait  tenir  à  M.  de  Lumbres  [de 
«  Fienne,  autre  agent  du  prince)  la  somme  de  cent  rycks- 


([)  OoiTBiu,  Uclartt,  t.  III,  p  89. 

(3)  Uem,  p.  OO. 

(3)  Arthlvti  de  la  «taiton  irOranje-Natiau,  I 
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f  talers....  »  —  De  Vischenick,  oe  1:2  novembre  1573  (1). 

Une  lettre  de  Guillaume  à  ses  frères Il  désire  entendre 

lequel  sera  passé  ob  ils  se  trouvent  actuellement  (on  ne  dé- 
signe pas  ce  lien)  «  ensemble  de  la  volonté  dé  l'évéqne  de 
(Cologne  et  Yaehtminemmt  de  la  ligtie  des  cmtei,  et  quels 

(princeset  villes  se  joindront  à  eulx.  s Il  les  «priede 

«diligenter  l'entreprise,  aultant  que  possible,  pour  les  raî- 
(  sons  qae  je  vous  ay  escript  comme  aussi  a  fait  Dathenus, 

•  mandez-moi  le  jour  que  le  vouidrez  effectuer,  afin  que  je 

■  vous  puisse  secourir  de  quelques  bateaux....  Vous  ponr- 
irez  user  des  mêmes  chiffres,  comme  avez  fait  du  passé, 
«aiosy  queje  crois  que  Dathenus  voas  en  a  escrit,  carcenlx 
«qne  pensions  estre  perdu,  sont  recouverts  et  n'a  Alde- 
«  gonde  eu  aulcuns  chiffres  près  de  luy  an  temps  de  son 

■  emprisonnement  (2).  » 

Une  autre  lettre  du  prince  à  ses  frères,  du  20  novembre 
1S73.Guillaume  craint  les  entreprises  des  Espagnols  dans  la 
Hollande,  il  est  même  question  du  sié^e  de  Delft,  ce  qui 
l'effraie  naturellement;  il  parlede  porter  la  guerre  en  Frise, 
et  leconseilleparticuliêrement  ponr  le  Limbourg,  c'est  de 
s'emparer  de  Mastrecbt  et  de  s'y  fortifier,  i  Le  plus  secrète- 

•  ment  et  le  plas  à  l'improviste  que  vous  scauriez  faire  ceste 
«  entreprise  serait  le  meilleur.  Ce  que  me  semble  vous  pour- 

•  riez  bien  faire  par  le  moyen  de  l'evesque  de  Liège  (G.  de 
«  Groesbeck],  il  voulait  entendre  ce  que  m'avez  mandé  par 
'Dathmu{3).  » 

Le  prince  écrit  ensuite,  en  date  du  21  novembre  1 573,  à 
son  agent  de  Lumbres,  qui  se  trouve  à  Cologne;  il  le  prie  de 
se  régler  d'après  lés  instructions  qu'il  recevra  des  comtes  de 
Nassau,  ses  frères  (4). 

Celait  une  politique  do  diversion  que  faisait  Guillaume, 
el  il  n'a  cessé  de  la  continuer  aux  dépens  des  provinces  du 

(I)  irtUvuitlamaitotKeOranae-Nauau.  I.  IV,  pp.  S3i  et  SSB. 
{%  Idem,  t.  IV,  pp.  S37clï38,  d«i«edeO«(^,  le  ISnovembra  1B73. 
(3)-.HMn,l.  IV. 
i*}  ArOmt*  de  la  mainK  SOrojtge,  etc.,  1.  IV. 
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Midi:  —  Noas  dirons  od  paseant,  que  la  wirprise  letilée 
cODlre  Hastrecht  n'avait  pas  réussi  ;  les  Espognob  avaient 
renforcé  ta  ganiisoa. 

Guillaume  a  appris  la  défaite  de  son  Frère  Louis,  à  Mae- 
kerheide,  il  y  a  péri,  mais  il  l'ignore  encore  ;  il  écrit  à  sod 
frère,  le  comte  Jean  de  Nassau,  en  date  du  32  avril  1  o74.— 
Il  est  inquiet  du  sort  de  son  frère  Louis. . .  Il  ajoute,  en  ;>«l- 
cripttÊm,  qu'il  faut  qu'il  fasse  de  nouvelles  levées  de  cavale- 
rie «  pour  attirer,  dit-il,  les  forces  ennemies  autre  part,  qui 
«  aulr^neot  nous  viendront  icy,  toutes  sur  le  bras  [1  ).  » 

Le  7  mai,  Guillaume  écrit  au  comte  Jean  de  Nassau 

Les  aOaires  vont  mal  depuis  la  déiaite  du  comte  Louis 

Il  cherche  un  général,  en  état  de  commander  ses  troupes,  il 
en  nomme  plusieurs;  ûnalemeot,  il  s'en  remet  au  comte 
Jean  »  et  aux  aultres  seigneurs  et  amis,  et  il  me  semble  qu'il 

«  ne  seraque  bon  d'en  avoir  aussi  ravisdeM./>a(/ienu£ 

«Et  premièrement  avons  icy  Bn  Hollande  méridionale  [Zn^ 
«  Holland)7l  compagnies  françaises,  anglaises,  écossaises, 
<<  wallonnes  et  flamandes,  en  Zélande,  14,  en  Waterland, 
«  20  (â).  »  Il  ne  parle  pas  de  compagnies  hollandaises? 

«  Dathenus  jouissait  de  l'estime  et  de  la  cwiBance  des 
a  comtes  de  Nassau  et  du  prince  d'Orange  (3).  ■» 

Telle  était  à  cette  époque,  la  situation  de  Dathenus,  vis-à- 
vis  de  Guillaume. 

En  1376,  Frédéric  III  vintà  mourir,  et  son  61s  Jeso-Ca- 
simir  lui  succéda.  Il  appela  Dathenus  près  de  lui  et  donna 
toute  sa  confiance  à  cet  homme  entreprenant.  Le  comte 
envoya  Dathenus  en  Flandre,  pour  empêcher  toute  tolé- 
rance religieuse,  contraire  à  tous  les  partis,  à  l'exception  de 
ceux  du  prince  d'Orange  et  du  roi  d'Espagne,  etle  suivit  de 
près  avec  un  corps  d'armée  (i). 

La  DÙssioD  de  Dathenus  avait  donc  pour  but  de  calvini- 

(1)  Jrehivtttlnlapuiiion^Oraiisr.t.lV. 

(3)  l<l«ni,  I.  IV. 

(S)  Idem. 

(i)  Gonaus.  Leeluret,  etc.,  t.  111,  p.  M. 
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ser  la  Belgique,  afin  de  la  maiDlenir  danç  œtle  partie  du 
corps  germaDique,qui  se  détachait  de  l'Empereur  et  se  met- 
lait  soos  l'influence  immédiatede  l'Angleterre  (1). Cette  union 
devait  offrir  à  la  reine  Elisabeth  un  appui  sûr  contre  l'am- 
bition inquiète  de  la  France,  et  affaiblissait  la  puissance  de 
Philippe  il,  qu'elle  craignait.  Dathenus  se  lia  étroitement,  ^ 
Gaod,  avec  deux  hommes  influents  sur  le  peuple.  Ces 
hommes  étaient  Jean  Hembyse  et  François  de  Rybove.  11 
parvint  à  capter  Hembyse,  Ryhove  était  l'homme-Uge  du 
prince  d'Orange,  et  n'écoutait  que  ses  conseils.  Dathenus 
était  instruit  des  intentions  de  la  France  à  l'égard  de  la  Bel- 
^ue,  il  s'efforça  de  faire  partager  par  le  peuple,  sa  haine 
contre  cette  nation.  Pour  séparer  la  Flandre  de  la  France, 
il  fit  abolir  la  religion  catholique  et  s'en  fit  le  persécuteur. 
Il  espérait  voir  arriver  son  élève,  le  comte  Jean-Casimir, 
à  la  tête  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  voilà  pourquoi 
l'on  avait  attiré  son  armée  à  Gand.  Le  prince  d'Orange 
avait  pénétré  les  desseins  de  Dathenus,  Û  eut  l'habileté 
d'opposer  la  tolérauce  à  l'intolérance,  en  proposant  la 
pacification  de  Gand.  —Arme  à  deux  tranchants  en  ses 
mains,  car  il  s'en  servit  pins  tard  contre  don  Juan,  se 
refusant  de  l'introduire  en  Hollande  et  en  Zélande.  — 
Ûathenos  s'éleva  avec  fureur  contre  ce  règlement  qui 
devait  avoir  pour  effet  immédiat  d'anéantir  tout  l'espoir  da 
comte  Jean-Casimir.  Les  catholiques  et  les  hommes  modérés 
natureUemenl  se  rangèrent  du  (^téde  Guillaume.  Dathenus, 
prêcha  en  chaire  contre  le  prince,  il  le  qualifia  d'impie, 
d'athée,  etc. ...  Il  n'attendit  pas  son  arrivée  à  Gand  et  quitta 
la  ville.  Le  27  du  mois  de  décembre  1 578,  la  paix  de  reli- 
gion fut  solennellement  publiée. 

A  peine  Guillaume  eut-il  quitté  la  ville  de  Gand  et  ful-il 
arrivé  à  Termonde,  que  Dathenus  reparut  sur  la  scène; 
d'après  ses  conseils,  Hembyse  reprit  le  pouvoir  ;  il  créa  un 
magistrat  de  sa  façon  ;  il  fut  soutenu,  eu  cette  occasioa, 

(i)  ConHàu,  Leeiunt,  t.  III,  p.  H. 
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par  le  conseil  de  guerre,  oii  Jeao-Casimir  avait  de  l'in- 
flaence  (1). 

Ce  parti  persécuta  de  nouveau  les  catholiques  etorganisa 
innaédiatemeot  un  système  de  terrorisme.  Le  prince,  pour 
y  mettre  ud  terme,  se  plaignit  à  la  reine  Elisabeth,  et  intro- 
duisit snr  le  théâtre  de  la  révolutioo  un  nouveau  prélen- 
dant,  le  duc  d'Alençon,  c'était  un  sujet  de  désordre  de  plus. 
Datheuus  et  Hembyse,  dont  la  haiuc  pour  la  France  était 
poussée  jusqu'à  la  fureur,  furent  consternés,  et  pour  comble 
d'embarras,  dans  ces  conjonctures,  Elisabeth, qui  subsidiait 
Casimir,pour  l'opposer  à  la  France  età  Philippe  II, ne  voulant 
pas  avoir  l'air  de  le  soutenir  dans  ses  projets  ambitieux, 
blâma  hautement  sa  conduite.  Alors  le  palatin  partit  pour 
l'Angleterre.  La  reine,  après  lui  avoir  adressédes  reproches, 
s'adoucit  cependant,  elle  le  décora  de  l'ordre  de  la  Jarretière 
et  lui  donna  une  pension.  Il  revint  en  Belgique  sur  un  vais- 
seau de  guerre  de  l'Etat,  qui  le  débarqua  à  Flessingue. 
Désappointé  et  mécontent,  il  suivit  tristement  ses  troupes 
en  Allemague,  que  le  parti  dominant  venait  de  congé- 
dier. 

Dathenus  avait  entrepris  une  chose  dont  la  réalisation 
était  bien  difficile,  tenter  de  créer  une  souveraineté,  en  fa- 
veur de  Casimir,  ayant  pour  adversaire,  le  rusé  prince 
d'Orange;  c'était  une  audacieuse  entreprise.  Du  reste,  le 
comte  Jean-Casimir  n'était  pas  de  taille  à  jouer  ce  grand 
rdle.  Dathenus  essaya  d'empêcher  lavenue  du  prince  àGand, 
il  publia  contre  lui  différents  libelles  d'une  excessive  vîo- 
lence.(lt  est  fâcheux  pour  l'histoire  que  des  mains, amies  de 
Guillaume.les  aientdélruits.]Malgrécela,ils'y  rendil;Dathe- 
nus  ne  l'attendit  pas,  il  quitta  Gand  le  1 3  août  1 579. 11  prit 
le  chemin  de  Cologne,  et  se  dirigea  ensuite  sur  le  Patalînat. 
II  fut  de  nouveau  ministre  à  Frankenthal.  II  dénonça  le 
prince  d'Orange  à  quelques  synodes  provinciaux;  des  mi- 
nistres voulurent  examiner  ses  plaintes  et  ta  conduite  de 

(I)  CoiTHiL),  Ltctura,  p.  Di. 
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Gaillaume,  mais  Marnis  parvînt  à  les  dissoaderde  coQtÏDaer 
leurs  poursuites.  «  Des  catvinisles  portèrent  les  griefs  de 
«  DatheDus  à  Guillaorne,  qui,  dans  ses  répliques,  savait  mé- 
fier l'hypocrisie  àladapjicité  (1).  » 

Ed  août  1 583,  ube  émeute  éclata  à  Gaod,  etHembyse  fut 
proclamé  premier  échevin  de  Gand.  Hembyse  revint  immé- 
dtatemeot  avec  Dathenus  à  Gand;  ces  deux  hommes,  dans 
la  crainte  de  voir  leur  pays  réuni  à  la  France,  préférèrent 
de  traiter  avec  le  prince  de  Parme.  Après  la  condamnation 
el  l'exécution  d'Hembyse,  Dathenus  se  retira  en  Hollande. 
Il  prêcha  à  Gouda  contre  toute  alliance  avec  la  France,  di- 
sant qu'elle  serait  toujours  nuisible  à  la  Hollande,  et  que 
mieux  vaudrait  un  traité  avec  le  prince  de  Parme.  Averti 
qu'il  devait  être  arrêté  pour  cette  impolitique  allocution,  il 
se  sauva  à  Viaoen,  oîi  il  espérait  de  demeurer  inconnu  ; 
mais  en  vain  :  saisi  à  Vreeswyk,  il  fut  conduit  à  Ulrecht.ob 
il  garda  quelque  temps  la  prison.  Il  se  rendit  dans  leduchfS 
de  Bremen;  il  vonlut  s'établir  sous  le  nom  de  Pierre  Monta- 
nus,  à  Staden,  en  qualité  de  médecin,  mais  au  bout  d'un  an, 
il  voulut  aller  s'établir  à  Dantzig,  oh  il  fut  très-mal  reçu  ; 
on  l'y  traita  de  séditieux  et  de  pillard,  en  lui  reprochant  la 
perte  des  Flandres.  Finalement,  il  s'établit  à  Elbing,  où  il 
obtint  l'autorisation  de  pratiquer  la  médecine.  Il  mourut 
dans  cette  ville,  le  19  février  1590  (2). 

«  Les  historiens  contemporains  ,  partisans  du  prince 
*  d'Orange  ou  du  roi  d'Espagne,  l'ont  également  mal  jugé. 
(Néanmoins,  son  système  politique,  qui  était  celui  du  comte 

0  Jean -Casimir,  était  bien  préférable  à  celui  du  prince 
'  (d'Oraoge)  fu>  ne  pensait  qu'aux  provinces  de  Hollande  et  de 
(  Zilande  :  maintenir  toutes  les  provinces  dans  leur  relation 
<>  politique  avec  le  corps  germanique,  sous  la  protection  de 

1  la  puissante  famille  palatine,  tel  était  ce  système, qui  était 
■  aussi,  du  moins  en  partie,  celai  du  seigneur  de  Sainte- 

(I)  GoiTDiLs,  Ucturet,  1.  III,  p.  96. 
(ï)  ldeiD,t.lU,pp.9»cU(». 
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K  Aldegonde.  Le  paya  aurait  trouvé  des  défeoMiars  dans  les 
9  cercles  et  un  protecteur  dans  l'Angleterre  (1),  s 

Dathenas  était  non-seulement  un  homme  de  génie,  mais 
encore  un  ardent  patriote  ;  on  avudaoa  quels  termeail  avait 
été  avec  le  prince  d'Orange,  un  de  ses  agents-,  or,  il  a  eu 
vent,sans  aucun  doute,  des  négociations  que  le  prince  poui^ 
suivait  eq  France,  et  peut-on  croire  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu 
du  macbiévalisme  employé  par  Guillaume,  celui  d'attirer 
tous  les  efforts  des  Espagnols  dans  les  provinces  du  Uidi, 
pour  préserver  ses  provinces  affidées,  celles  de  la  Hol- 
lande, et  «  son  intention  était  seulement  de  consolider  la 
«  tranquillité  chez  lui ,  eo  maintenant  le  désordre  ail- 
«  leurs  (2).  » 

Cette  politique  égoïste  a  été  une  des  causes  de  ta  filiale 
séparation  des  dix^sept  provinces.  —  Dalhenns  était  le 
représentant  d'un  parti  patriote  calviniste,  qui  n'a  pas 
trouvé  d'appui  dans  nos  provinces,  parce  que  ces  sectaires 
s'y  étaient  rendus  odieux. 

Voilà  les  deux  hommes  qui  ont  mis  à  exécution  les  excès 
commis  en  Belgique. 

Maintenant,  jetons  un  coup  d'ceil  rapide  sur  les  excès 
qui  ont  été  commis  dans  les  provinces  du  Nord,  lorsque  le 
complot  y  éclata. 

En  Hollande,  le  premier  qui  prêcha,  ce  fut  un  vanniçr, 
d'AIkmaar,  nommé  Jean  Arentzoon  [3}  (1 4  juillet  1 366).  11 
prêcha  à  Horn,  un  peu  plus  tard,  près  d'Amsterdam  (i). 
«  De  la  prédication,  l'on  en  vint  bientôt  à  la  violation  des 
«  églises.  Il  n'y  avait  guère  plus  d'un  mois  q>ie  les  réformés 
H  avaient  commencé  à  prêcher  en  public,  qu'ils  se  jetèrent 
«  partotil  sur  les  images  et  autres  objets  pareils  de  la  dévo- 
a  tîOQ  des  catholiques.  La  populace  et  quelques  arliMos 


(l>  OMTHiu,  pp.  tOOet  loi. 

(S)  niuoire  de*  Uttra,e\e.,i.l,pp.  Ilfi  clll7,GaETiuta. 
(3)  Khbouk,  hiilorien  calviniste,  «Uleur  de  l'4l)ri3i  ^  l'Biêloirt  de  la  BoUande, 
chtp.  VI,  p.  aVS.  -  HooFT,  p.  89. 
(i)  Kuùwi.  HoofT.  I 
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R  cDovaireot  les  plos  grands  excès  ;  quoiqu'on  soupçoane 
I'  cependant,  que  quelques  persouneg  d'un  plus  haut  rang, 
a  les  eussent  excités  à  briser  les  images  et  à  dépouiller  les 
K  églises  àt  lewM  vaset  saarés  9t  de  leurs  omanmti. 

(  A  Middeibourg,  le  nolaireG.  DeyDOOt.coDvainou  d'avoir 
u  en  part  à  cçttu  violence  sacrilège,  expia  de  sa  tête  son 

■  z^le  criminel(aous  le  duc  d'Albe).  L'on  prétend  qu'à  Arne- 
n  muiden,  le  bailU  dé  la  ville  oommé  Jean  Jpenzoon,  avait 
I  Êvorisé  la  fureur  de  ces  aouveaux  iconoclastes,  à  qui 
«  même  il  avait  fait  ouvrir,  dit-OD,  les  portes  de  l'église.  A 
«  Utrecht,  Jean  de  Reoesse,  seigneur  de  Wilp,  conduisit  lui- 
«  même  la  populace  à  deux  églises  de  la  ville,  disant  pour 
«  la  rassurer,  qu'il  prenait  sur  lui  tout  le  mal  qui  en  arri- 
verait et  donnant  même  des  instruments  à  quelques-uns 
(d'entre  eux.  Il  fut  secondé,  dit-oo,  par  ses  frères  naturels 
«  Philippe  et  Guillaume  de  Renesse;  parEtienneVan  ZuyIen, 
«  Guillaume  Van  ZuyIen  de  Nyveld,  Corneille  de  Ryenroode 
tel  quelques  autres,  et  l'on  assure  que  quelques-uns 
«  avaient  loué  et  payé  la  poptUaee,  pour  briser  les  images.  A 
«  Amsterdam,  des  excès  furent  commis  dans  une  des  prio'*' 
«  cipales  églises,  mais  le  magistrat  les  fit  fermer. 

«  A  Leyde,  ce  fut,  ditHsn,  à  l'instigation  de  Jacques  Van 

■  Wyngaerden  et  d'Arnold  de  Duivenvroorden,  deux  des 

<  gentilbommes  confédérés,  que  les  iconoclastes  se  jetèrent 
(  sur  l'église  de  St-Pierre,  et  y  commireut  Içs  mêmes  excès 
«  que  l'on  commettait  ailleurs. 

I  A  La  Haye,  ce  fut  à  l'égliaedea  domtnicaios  que  l'on 
«  s'attaqua  :  les  images  y  furent  brisées,  les  livres  déchirés. 
«  On  y  força  tes  co0i-es-forts,  dont  on  enleva  l'argent,  vol 
u  dont  certain  Wouter  ou  Gautier  Witlems  et  quelques  au- 

<  très,  furent  depuis  accusés. 

«Dans  ce  pillage,  cependant,  la  chapelle  de  Wassenaar 
«entleplus  à  souffrir.  L'on  prétend  même  qu'un  gentil- 
«  homme,  nommé  Hofwegen,  s'était  vanté  do  soutenir,  avçc 
«  sis  cents  autre»  gentilahommes,  les  briseursd'images  de 
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«  La  Haye,  au  cas  qae  quelqu'un  voulût  leurrésister.Wessel, 
0  seigneur  de  Boetselaar  et  d'Asperen,  ouvrît  lui-même 
8  une  poterne,  qui  donnait  derrière  son  château  et  introdoi- 
«  sit  ainsi  les  briseurs  d'images  dans  cette  dernière  ville,  oh 
«  ils  pillèrent  tous  les  cloîtres  et  les  églises. 

«  À  Dortrecht  et  à'Gouda,  messieurs  Vander  Meylen,  eo- 
e  tre  autres,  eurent  assez  de  prudence  et  de  crédit,  pour 
«  arrêter  ou  prévenir  de  pareilles  violences  (1).  » 

A  6ois-le-Duc,  le  21  août  1 566,  un  ministre,  après  avoir 
prêché  dans  les  environs,  y  6t  son  entrée  sans  opposition  de 
la  part  de  1  ecoutète,  à  la  têled'nne  multitude  armée.  Le  22, 
après  le  salut,  la  cathédrale  fui  envahie  ;  on  se  mit  à  sacca- 
ger,bnser  et  piller.  Xiaàes  prédicants  et  artisans  des  désor- 
dres se  nommait  Goert  ou  Goyaerl  ;  il  avait  été  curé  à  Orten 
et  s'était  marié.  Les  iconoclastes  étaient  payés,  il  leur  avait 
été  recommandé  de  ne  manger  ni  boire  dans  les  couvents 
qu'ils  devaient  dévaster  (S). 

Il  y  avait  eu  complot  de  massacrer  les  catholiques  en 
une  nuit,  les  conjurés  s'étaient  réunis  au  Morian,  sur  le 
marché,  à  cet  effet.  Mais  le  chef,  un  nommé  Jan  Dans,  an 
barbier,  tomba  des  escaliers  et  il  en  entraîna  d'autres  dans 
celte  chute,  ce  qui  l'avait  obligé  de  garder  le  lit  (3). 

Pendant  qu'on  pillait,  Van  Lybergen,  marguillierde  l'église 
de  St'Jean  et  capitainedans  la  bourgeoisie, s'étant  rendu  plu- 
sieurs fois  à  l'hêtel  de  ville,  pour  y  demander  en  vain  du 
secours,  prit  sur  lui  de  réunirsept  bourgeois  de  bonne  volonté; 
ils  s'armèrent  et  se  rendirent  à  l'église,  oîi  ils  s'opposèrent 
courageusement  aux  scènes  de  vandalisme  qui  s'y  commet- 
taient. Alors  l'écoutcle  et  les  échevins  vinrent  lui  prêter 
leur  appui.  La  nuit,onmil  une  garde  dans  l'église.  Le  lende- 
main de  grand  malin,  les  échevins  firent  porter  à  l'hôtel  de 


(!)  KiMoui,  chip.  VI,  pp.  2Bâ.  3B9  et  260. 

(8)  Decumtntt  jumr  $ervir  à  Chitloirt  de»  IrctMn  religieux  nu  XVI'  liécle  dont 
k  BrdmU  Meyt.,  par  P.  Kurrni  Vàn  ViinurcFi,  t.  I,  [lagaiSS,  36,  37,29iGt 

(3)  Idem,  pp.  363  et  367. 
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ville  aa  St-Jean  eo  argent  et  lesbyeas  etchoses  précieuses. 
A  midi,  toai  le  monde  étant  allé  dîner,  les  calvinistes  revin- 
rent dans  l'église  et  dévastèrent  le  tout,  sans  qae  l'autorité 
y  Wot  mettre  obstacle  (1). 

I  Dans  nie  de  Walcbereo,  il  n'y  eat  pas  une  seule  église 
I  qui  demeurât  entière  (2). —  Dans  l'Ommelaad,  les  mêmes 
leicès  se  reproduisirent  (3).  A  Leowaarde,  les  trois  pa- 
t  roisses  furent  saccagées  (i). Durant  ces  troisou  quatre  jours, 

■  iOO  églises  et  couvents  furent  saccagés  et  pillés  (5).  » 

La  conspiration  éclata  simultaoément  dans  les  deux  par- 
lies  des  Pays-Bas.  L'auteur  des  Archives  de  la  maison 
d'Orange-Nassan  écrit  à  ce  sujet  :  «  mais  en  général  ce  fut 
«  no  mouvemenf  spontané  et  nne  conséquence  nécessaire  de 

■  la  situation  des  esprits.  Dans  de  pareils  moments,  une 
0  étincelle  suffit  (6).  » 

Vargeta  a  joué  le  réiede  l'étincelle;  mais  l'honorable  et 
savant  auteur  de  ces  Archives,  oubliaot  un  moment  sa  gra- 
Tité,a  voulu  plaisanter  :  Le  chemin  de  Valenciennes  jusqu'au 
fond  de  la  Frise  est  long,  sans  mâme  compter  les  cours 
(l'eau,  et  à  cette  époque  on  ne  connaissait  ni  les  bateaux  à 
vapeur,  ni  les  chemins  do  fer,  ni  les  télégrammes. 

Voici  ce  que  l'illustre  Grotius  écrivait  à  propos  de  ces 
excès  dans  les  provinces;  qu'on  n'oublie  pas  gu'it  était  cal- 
viniste :  «  La  faiblesse  de  l'autorité  des  Pays-Bas  encoura- 
«  geait  leur  audace  :  Ils  comptaient  déplus  sur  les  nobles 
t  confédérés  qui  les  avaient  pris  sous  leur  protection ,  et 
"  bientôt  après  se  développa  l'esprit  de  sédition  parmi  la 
•  plèbe  la  plus  vile.  Des  voleurs  s'y  associèrent.  Dans  les 
u  villes  et  dans  les  campagnes  les  temples  furent  violés,  et 
«  l'on  délruiait  également  les  ornements  des  autels  et  les 


I  déjà  ciiés,  |>p.  38i  rt 
(3)  Boon,  derde  bMk,  bl.  103. 
(3)  lil«Bi,  U.  103. 
m  Idem. 
(S)  Idem,  bl.  VU 
(C)  ArdàMt,  t,  ir,  p.  I». 
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«  images  des  aaintfl.  Telles  furent  aatrefois  en  Orient  les 
((  dévaatalions  des  iconoclastes  ;  ces  fureurs  n'étaient  pas 
a  seulement  dirigées  contre  les  prêtres  et  les  religieux, 
«  mais  aussi  contre  les  livres  et  contre  les  tombeaux  ;  et 
n  elles  ae  développaient  si  instantanément  qu'il  semblait 
«  qu'un  signal  eût  été  donné  pour  l'embrasement  des  Pays* 
«  Ba8(1).  » 

Le  prince  d'Orange  communiqua  dans  une  conversation 
officielle  qu'il  eut  avec  d'Assonvîlle,  en  1566,  qu'on  lui 
était  redevable  de  ce  qu'il  n'était  pas  survenu  quelque 
chose  de  pire  que  l'ioenoclastie. Depuis  longtemps,  dit-il,  on 
avait  l'intentioD  de  massacrer  les  prêtres  et  les  moines.  Le 
second  jour  de  Pâques  était  fixé  pour  l'exécution  de  ce 
projet  ;  il  parvint  par  son  influence  à  le  faire  abandonner. 
Les  pièces  qui  le  prouvent,  dit-il,  sont  entre  mes  mains  (2). 

Puisque  son  influence  était  si  puissante,  pourquoi  n'a-t-il 
pas  empêché  riconoclastie? 

CHAPITRE  IX. 

Laduchesse  de  Parme, atterrée  des  excès  commis  dans  les 
provinces,  assembla  le  conseil,  auquel  elle  avait  invité  les 
gouverneurs  et  les  chevaliers  de  la  Toison-d'or.  Le  conseil 
étant  réuni,  Marguerite  y  prononga  un  discours  dont  nous 
doQDODs  quelques  passages  :  »  Nous  voyons  dans  quel  état 
«  sont  les  affaires  de  la  Flandre  par  le  crime  de  peu  de  per- 
II  sonnes,  les  peuples  éloignés  nous  en  mépriseront,  et,  la 
K  postérité  s'en  étonnera  à  votre  honte  et  à  la  mienne. 

a  Le  gouvernement  des  provinces  qui  vous  ont  été  com- 
H  mises,  le  serment  que  vous  fîtes  quand  vous  reçûtes 
«  l'ordre  de  ta  Toison-d'or,  la  fidélité  que  vous  devez  an 
«  Roi  comme  ses  sujets,  entre  lesquels  vous  tenez  le  premier 
«  rang,  sont  de  diverses  raisons  qui  vous  imposent  la   né- 

(i)  GioTius,  Atm.,  1. 1". 

(8)  CarUm  voor  <U  gaehleiei^  van  dm  Nadertandêehe  oortog. 
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t  c«6flité  de  maÎDteDir  et  d'aogmemer  ImtoHM  royale. 
«  Toutefois  OQ  vieot  de  voir  que  dans  ces  provinces  et 
«  même  en  votre  préaeoce,  des  sacrilèges  et  des  impies  ont 

•  craellement  profeoé  les  églises,  que  la  piété  des  aucieiis 
>  comtes  de  Fliodre  avait  foudées,  et  que  vos  pères  et 
t  TOQS-mémes  avez  tant  de  fois  enrichis  des  glorieuses 
«  marques  de  vos  victoires.  On  a  violé  le*  tombeaux  de  vos 
«  ancêtres,  Où  a  reoversé  en  plusieurs  endroits  les  plus  an- 

<  ciennes  statues  de  votre  ordre,  on  a  impunément  arraché 
1  Ut  armei  de  vos  maisons,  on  les  a  rompues  pwr  mépris,  on 

•  Usa  fouléesattSopiedSjComimepouTtriompher  de  vous-mêmes.» 
Les  historiens  ne  parlent  pas  de  celte  dernière  accusa- 

lionr  cependant  elle  doit  être  réelle.  Alors,  comme  ces 
g^ves  paroles  de  la  gouvernaote  ont  dû  tomber  lourdement 
sar  la  tête  des  seigneurs  présents  qui  avaient  excité  ces 
menées,  comme  ils  ont  dû  se  sentir  confus,  car  ils  avaient 
été  débordés,  la  démagogie  avait  levé  la  tête  au  milieu 
de  ces  saturnales  ! 

«  Je  ne  parle  point  des  persécutions  des  religieuses  ni  des 
M  pillages  de  leurs  monastères,  je  ne  parle  point  des  autres 
(  religieux,  je  ne  parle  point  des  prêtres  que  l'on  a  vus 
«  exposés  à  tant  d'ignominies,  et  qai  ont  été  bannis  d^s 
«  villes  et  chassés  de  leurs  maisons. Maisquel  genre  d'hom- 

<  mes  a  excité  dans  la  Flandre  une  tempête  si  épouvantable? 
1  Les  plus  bas  d'entre  le  peuple,  les  plus  vils  et  les  plus 
■<  abjects  des  déserteurs  de  la  religion,  superbes  véritable- 
«  ment  s'ils  trouvent  des  hommes  timides,  mais  timides  et 
«  lâches  eux-mêmes  si  on  leur  fait  quelque  résistance. 

•>  Et  parmi  tant  de  troubles  et  de  désordre,  laisserez- 
■  TOUS  foire  un  chemin  aux  ennemis  étrangers  qui  cherchent 
«  uns  entrée  dans  la  Flandre^  On  eotend  déjà  dire  que  noa- 
«  seulement  vous  ne  vous  opposez  point  à  ces  attentats, 
«  mais  que  quelques-uns  de  vous  y  contribuent  et  y  prêtent 
«  leur  consentement  et  leur  assistance.  » 

La  gouvernante  finit  par  un  chaleureux  appel  à  leur  fidé- 
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«maux;  et  d'ailleurs  ayant  ont  dire  cftte  celte  désola- 
«  liOA  des  choses  saintes  ne  finirait  point  qu'on  n'eût 
M  accordé  aax  conju^és  led  deas.  choses  qu'ils  demandaient  : 

*  €ts$iigée  dana  ma  maison,  l'esprit  en  peine  et  le  corps 
»  malade,  je  fis  venir  dans  ma  chambre  le  prince  d'Orange, 
«  et  les  comtes  d'EgmOnt  et  de  Horoes,  et  après  leur  avoir 
0  témoigné  qu'on  tn'arrachait  de  force  ce  consentement, 
ije  donnai  aux  conjurés  k  pardon  et  là  sûreté  qu'ils  deman- 
«  datent  et  je  laissai  0:10!  autres  la  liberté  d'aller  à  leurs  prêches, 
«  seulemeot  aux  lieux  oh  jusque  alors  ils  avaient  la  cou- 
«  tnme  d'aller,  pourvu  qu'ils  n'y  allassent  point  en  armes 
H  ni  à  dessein  de  nuire  aux  catholiques.  J'ajoutai  que  je  ne 
«  leur  permettais  ces  deux  choses  qu'à  condition  que  le  Roi 
«  trouverait  bon  qu'elles  leur  fusaeot  confirmées  par  les  États 
»  de  Flandre.  Toutefois,  je  n'ai  accordé  ni  l'un  ni  l'autre  au 
M  nom  de  Votre  Migesté,  mais  au  mien,  afin  que  quand  il 

*  vous  plaira.  Vous  puissiez  défaire  ce  que  j'ai  fait  sans 
«  manquer  â  votre  parole,  puisque  vous  ne  l'aveu  pas  enga- 
«  gée,  et  que  vous  ne  la  devriez  pas  maintenir  si  je  l'avais 
«  engagée  mal  à  propos.  Mais  je  prie  et  conjure  Votre  Ma- 
«jeslé,  par  cette  passion,  qui  vous  est  pluâ  chère  que  la 
«  vie,  de  défendre  la  religion  catholique,  et  que  sans  atlen- 
«  dre  le  printemps  vous  veniez  venger  les  injures  de  la 
«  religion  outragée.  Elle  se  tourne  seulement  vers  vous 
<t  dans  l'extrémité  oh  elle  est  réduite,  et  ce  n'est  que  de 
«  votre  main  aussi  fidèle  que  puissante  qu'elle  attend  tout 
«  son  remède,  et  la  fin  de  tant  de  malheurs.  Certes,  si  cette 
«  espérance  ne  me  restait,  j'aurais  sans  doute  perdu  la  vie 
a  qui  m'est  ennuyeuse  et  insupportable  parmi  les  troubles 
«  oh  je  suis,  s'il  se  peut  faire  néanmoins  que  cette  espérance 
«  soit  capable  de  reculer  le  jour  de  ma  mort.  » 

La  gouremanle  nomma  le  comte  de  Hansfeld  pour  son 
lieutenant  dans  Bruxelles,  elle  fit  entrer  àans  la  ville  an 
QoQveao  renfort  de  cavalerie  et  d'infanterie  (4^. 

(1)  STU»,)iv.  V,p.3B0. 
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Les  pillages  commis  par  les  GoeuK  avaient  déplu  à  la 
grande  majorité  des  bourgeois  de  BruseUes,  et  pour  éviter 
tont  désordre  de  ce  genre  dans  celte  ville,  on  leva  un  corps 
de  quinze  cents  hommes,  qui  fut  placé  sooa  les  ordres  du 
sire  de  Liedekerke,  vicomte  de  Bruxelles,  et  un  peu  plus 
lard  sous  ceux  de  Florent  T'Serclaes,  (licencia  en  fé- 
vrier 1567).  Le  magistral  défendit  les  prêches  dans  la  ville 
et  dans  son  vcâsinage,  malgré  toutes  les  tentatives  de  Louis 
de  Nassau  et  de  Philippe  Van  der  Meeren ,  gentilhomme  du 
prince  d'Orange.  Louis  de  Nassau  adressa  même  des  me- 
naces à  la  commune  (1). 

La  gouvernante  fit  publier  le  traité,  en  forme  d'édit, 
conclu  avec  les  confédérés.  «  Ce  traité  déplaisait  sur  lous 
«  aultres  au  comte  Ludovic  de  Nassau,  seigneur  doué  d'une 
«  extrême  hardiesse  et  d'un  esprit  subtil  et  remuant  comme 
«  ODcqae  il  en  fut,  qui  avait  fait  son  possible  pour  Tempe- 
«cher  remontrant  qu'il  n'y  avait  aultre  moyen  d'asseurer 
K  leurs  testes  qu'en  exécutant  leur  premier  concept  (par 
«  armes]  qui  était  de  s'emparer  de  la  personne  de  la  du- 

<  chesse  et  accabler  leurs  adversaires  qui  estaient  à  la  court, 

<  que  les  forces  du  Roi  étaient  encore  faibles  et  les  riches 
■  marchands  d'Anvers  et  les  consïstoriaulx  avaient  si 
«  bonne  volonté  de  les  secourir  d'argent,  sans  se  laisser 
«  endormir  par  tes  offres  de  promesses  d'ycelle  Dame,  »  la 
duchesse  de  Parme  (2). 

«  Le  prince  d'Orange  s'est  mainte  fois  repenty  d'avoir 
«  induit  les  confédérés  à  condescendre  au  dit  accord  qui  a 
«  causé  leur  ruine  et  perdition,  etc.  (3).  » 

Il  faut  croire,  d'après  Louis  de  Nassau,  qu'en  recourant 
aux  armes  pendant  que  les  forces  du  Roi  étaient  encore 
bibles,  oa  avait  eu  l'intention  de  faire  la  révolution  à  cette 
époque. 

■  Ledit  seigneur  (le  prince  d'Orange)  a  écrit  beaucoup 

(1)  Hmki  cl  WiETiM,  Uiiloire  de  la  vUie  i»  BnimtUi*- 
(S)  Pomn-pATmH.liv.U. 
[Z]  Idem,  p.  SU. 
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«  de  Choses  dans  son  Apologie  contre  la  vérité  poar  abuser 
>c  le  monde,  que  je  laisse  au  jugemeot  du  lecteur.  Quant  à 
«  moi,  considérant  ses  comportements  et  actions  passées,  je 
a  ne  puis  croire  que  l'affection  qu'il  portait  au  pays,  encore 
«  moins  le  respect  qu'il  devait  à  son  Roi,  l'ait  induit  à  pour- 
«  chasser  le  dit  traité  (avec  les  conrédérés]  qu'il  reproche 
R  si  aigrement  à  la  duchesse  (l]» 

«  Il  ajoute  :  «  que  le  prince  d'Orange  s'était  apperçu  que 
«  depuis  la  dévastation  des  églises,  le  comte  d'Egmont 
«  s'était  grandement  refroidi  à  l'endroit  des  sectaires,  que 
n  depuis  il  inclinait  plutôt  du  côté  de  Marguerite  que  du 
<(  sien,  aurait  tenu  la  main  au  traité  parcequ'il  désespérait 
«  des  efforts  des  confédérés  parmi  lesquels  il  y  avait  si 
«  peu  d'ordre,  car  si  le  comte  d'Egmont  se  fust  déclaré 
«  ouvertement  pour  les  dits  conrédérés,  comme  on  leur 
«  avait  promis,  assurez  vous  qu'il  se  fut  bien  gardé  d'étein- 
«  di^  le  feu  que  lui  (prince  d'Orange]  avait  attisé  plus  de 
a  fualreansotiparananf.joinct  qu'il  était  d'un  naturel  timide, 
«  n'ayant  la  hardiesse  qu'il  convenait  pour  mettre  une 
«  entreprise  si  hasardeuse  à  exécution  (2).  » 

Il  est  positif  qu'il  a  manqué  au  prince  d'Orange  le  courage 
et  l'audace  de  son  frère  Louis.  De  là  provient  qu'il  ne  réussis- 
sait pas  dans  ses  entreprises.  11  n'avait  pas  de  spontanéité. 
K  Les  sectaires,  dit  Ponlus  (3)  devinrent  outrecuidants, 
«  ayant  su  que  les  confédérés  qu'ils  appelaient  Gueux  avaient 
M  forcé  la  duchesse  à  leur  accorder  la  liberté  de  prêcher, 
«  commencèrent  selon  leur  coutume  à  étendre  leurs  assem- 
«  blées,  usurpant  aujourd'hui  une  place  et  demain  une  autre, 
«  même  transportaient  les  prêches  qui  se  faisaient  aux  fau- 

«  bourgs  et  dans  les  campagnes,  dansl'intérieur  des  villes 

a  recommencèrentàbriser  les  images,  piller leséglises  et  les 
«  abbayes,oulrager  les  gens  d'église  plus  furieusement  qu'au- 
«  paravant,se  trouvant  ordinairement  aux  prêches  armés  et 

(I)  Ponius-Paten,  p.  S33. 

tS)  Idem,  p.  2i0. 

(3)  Idem,  pp.  326 et  227. 
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«  munis  de  bàloos,  sans  se  soucier  de  l'accord  que  madame 
«  la  duchesse  avait  fait  avec  les  confédérés.  » 

«  Le  comle  d'EgmoDt  ayant  appris  toutes  tes  pilleries  des 
«  sectaires,  s'écriait  bien  souvent  :  Hé  Dieu  !  A  quelles  gens 
•  avons  nous  affaire?  Ils  oe  demandaient  au  commencement 
«qaede  senir  Dieu  paisiblement  en  leurs  maisons,  sans 
t  être  recherchés  et  puis  après  ils  ont  voulu  avoir  la  prêche, 
«  et  maintenant  qu'ils  ont  obtenu  ce  qu'ils  demandaient,  ils 
«  ne  songent  que  feu  et  sang  :  plus  on  leur  accorde,  moins 
<  sont-ils  contents.  Plus  on  leur  est  doux,  et  plus  ils  sont 
I  arrogants,  je  vois  bien  ce  que  c'est  :  nous  serons  ^nfîn 
«  contraints  de  prendre  les  armes  contre  eux  autrement  ils 
«  noua  donneront  la  loi.  » 

D'après  la  demande  du  prince  d'Orange,  on  forma  un  co- 
mité àÂnvers,  on  choisit  huit  habitants  de  la  ville  presque 
tous  des  étrangers.  Ce  comité  se  réunit  et  proposa  quinze  ai-- 
ticlea  à  la  signature  des  calvinistes  :  ils  ne  s'opposeraient  plus 
m  retour  des  papistes  dans  leurs  églises.  Que  les  calvinislea 
ne  pourraient  prêcher  dans  aucune  église  (des  catholiques], 
mais  bien  dans  trois  endroits  qui  leur  seraient  désignés  dans 
laNieuwstad,  qu'il  y  aurait  deux  prédicants  indigènes,  que 
les  sectaires  se  rendraient  aux  prêches  sans  armes.  Que  les 
calvinistes  devraient  donner  les  noms  de  ceux  qui  apparte-' 
naient  à  leur  croyance.  Qu'ils  obéiraient  au  magistrat,  que 
ceux  qui  prêcheraient  l'agitation  seraient  bannis  de  la  ville. 
Qu'ils  ne  pourraient  tn^uiefcr  personne  pour  sa  croyance 
religieuse.  Qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  à  la  recherche  des 
coupables,  dans  les  excès  qui  ont  été  commis.  Qu'ils  ne 
pourraient  chanter  ni  psaumes  ni  chansons  dans  les  rues.etc. 

Les  calvinistes  acceptèrent  quelques-unes  de  ces  proposi- 
tions, maisdemandèrent  davantage.  Ils  exigeaient  huit  pré- 
dicanis  flamands  et  trois  français  ou  wallons,  et  ils  refusè- 
rent de  donner  des  listes  de  leurs  coreligionnaires  et  do 
signer  les  articles.  La  chose  ayant  été  soumise  au  prince 
d'Orange,  il  leur  accorda  quatre  prédicants  flamands  et  deux 
français  pour  les  prédications  dans  Anvers.  Les  calvinistes 
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ne  furenl  pas  satisfaits  de  ces  arrangements,  mais  on  passa 
outre  (1). 

Le  31  août,  il  avait  été  publié  d'après  les  ordres  du  prince 
d'Orange,  que  le  Roi  avait  formellement  promis,  déclaré  et 
consenti  que  l'Inquiaition  fûl  abolie  et  que  tous  les  Néerlan- 
dais étaient  dispensés  et  délivrés  des  placards  et  ordon- 
nances relatifs  à  l'hérésie  et  aux  infractions  religieuses  [i). 

Le  3  septembre,  le  magistrat  publia  un  édit,  par  lequel  il 
était  ordonné  de  ne  troubler  ni  les  catholiques,  ni  les  pro- 
teslanls  dans  leurs  églises  et  leurs  temples  respectifs. 

Au  mois  de  septembre,  les  églises  catholiques  furent  ren- 
dues à  leur  culte  ;  la  grande  église  fut  la  première  oit  l'on 
célébra  la  messe  et  le  S,  les  autres  furent  ouvertes,  k  Le 
«  prince  d'Orange,  qui  alors  paraissait  être  encore  caiholi- 
«  que,  assista  avec  sa  suite  à  la  messe  dans  la  catbé- 
»  drale  (3).  » 

Le  prince  rendit  compte  à  la  gouverna  nie, le  9  septembre, 
des  mesuresqu'il  avait  prises  et,  pour  lui  faire  comprendre 
qu'il  l'avait  fait  avec  des  intentions  pures,  lui  envoya  sa  dé- 
mission de  gouverneur  d'Anvers,  que  Marguerite  n'accepta 
pas.  Les  calvinistes  ne  demeurèrent  pas  dans  les  termes  du 
traité;  ils  bâtirent  à  la  fois  deux  temples;  le  prince  leur 
ordonna  de  ne  les  élever  qu'à  une  hauteur  de  cinquante  pieds 
au-dessus  du  niveau  du  terrain,  mais  ils  ue  tinrent  aucun 
compte  de  sa  défense,  ils  continuèrent  leurs  travaux  et  en 
élevèrent  un  troisième  (4}. 

Le  9  octobre,  le  magistrat  avait  donné  un  édit,  par  lequel 
tous  les  étrangei-s  qui  habitaient  Anvers  depuis  moins  d'une 
année  devaient  quitter  la  ville,  endéans  les  trois  jours. 

L'intention  était  de  débarrasser  Anvers  d'une  grande 
quantité  de  racaille  étrangère  (gespuis). 

La  gouvernante,  bien  que  mécontente  de  ce  qui  se  passait 

(I)  OMeAMenii  «M  Jwfuwp*»'  (•  IV,  pp.  3UciMS.  HMniMcbToui. 
<3t  DincuiM,  ^M*.  ad.  A-.  —  GtKhiedtnitvan  Anlui.,  f.SiS. 
(S)  Gtieliitienit  van  Amw.,  l.  IV. 
(«)  Idem,  pp.  SU  cl  VSS. 
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SiAoTera,  n'ea  témoigDa  d'abord  riea,  mais  le' prince  lui 
avait  écrit  que,  avec  le  coaseatemeot  du  codsqïI  d'Anvers, 
il  avait  donné  aux  hérétiques  la  permission  de  faire  leurs 
prêches  en  ville.  La  gouvernante  se  plaignit  de  cette  ac- 
tioD  (1).  Elle  violait  le  traité  conclu  avec  les  confédérés. 

Eo  même  temps  que  la  duchesse  de  Parme  blâmait  le 
prince  d'Orange  de  sa  conduite  et  qu'elle  l'avertissait  de  ré- 
parer le  mal  qu'il  avait  fait,  elle  reçut  la  nouvelle  que  les 
comtes  de  Boogstraeten  et  de  Hornes  avaient  suivi  l'exemple 
d'Aavers,  le  premier  dans  Maltnes  et  le  dernier  dans  Tour- 
Day  (i).  Lorsque  Marguerite  blâma  le  comte  de  Hoogstrae- 
teo,  il  répondit  qu'il  n'avait  pu  autrement  retenir  la  popula- 
tion, qu'il  avait  trouvée  en  furie  et  pillant  les  églisesde  cette 
ville,  le  môme  jour  qu'il  y  était  entré.  Quant  à  de  Hornes, 
il  prétendit  que  la  ville  de  Tournay  était  envahie  par  les 
hérétiques. 

La  gouvernante  reçut  également  do  mauvaises  nouvelles 
de  Bois-le-Duc;  les  hérétiques  s'y  livraient  à  des  excès  et 
avaient  chassé  l'évêque  de  la  ville.  Peu  après,  le  prince 
d'Orange  lui  écrivit  d'Anvers,  que  trois  cents  hommes  de  la 
popclace,  avaient  pris  les  armes,  qu'ils  avaient  attaqué  le 
couvent  des  cordeliers,  avec  l'espérance  de  le  piller,  et  qu'y 
étant  accouru  avec  un  compagnie  de  gens  de  guerre,  il 
les  avait  épouvantés  et  mis  en  fuite  (3).  Mais  le  même  atten- 
tat réussit  mieux  à  Amsterdam,  oii  un  petit  nombre  d'hom- 
mes de  la  lie  des  hérétiques,  mais  appuyés  par  des  habitants 
considérables,  entrèrent  inopinément  dans  l'église  et  dans 
la  maison  des  cordeliers. 

Ils  brisèrent,  saccagèrent  et  pillèrent,  et  ayant  contraint 
les  religieux  de  sortir,  après  lesavoir  roués decoups,  blessé 
le  bourgmestre  de  la  ville,et  undes  principaux  conseillers, qui 
s'étaient  opposés  à  leur  violence,  ils  demeurèrent  le«  maitres 


(l)Snibi,  liv.  V,  p.  331. 
(S)  Idem,  p.  383. 


idbyGoOglC 


1 38  '    KSQDIBSBS  BISTOBIQUIJS 

du  moaastSre.  Ces  vandales,  après  cela,  se  jetèrent  sar  les 
autres  églises  et  s'y  livrèrent  à  leurs  travaux;  arrivés  dans 
ane  église  oii  beaucoup  de  femmes  de  condition  étaient 
réunies,  ils  en  furent  honteusement  repoussés  par  ces  hé- 
roïnes (1). 

Les  lauriers  de  ces  courageuses  femmes,  empêchèrent  à 
ce  qu'il  paraît,  les  faiseurs  de  dormir;  ils  imaginèrent  d'exé- 
cuter ce  que  Jadis  on  faisait  au  théâtre,  la  parodie  d'une 
grande  pièce;  à  cet  effet,  ils  habillèrent  des  hommes  en 
femmes,  et  cette  hideuse  tourbe  d'individus,  masqués  et 
avinés,  se  rua  sur  le  couvent  des  cordeliers,  à  Delft,  y  détrui- 
sit loutes  les  images,  et  pour  le  reste,  s'y  livrant  au  pillage. 

Ces  excès  élaienten  contradiction  flagrante  avec  le  traité. 
u  Les  confédérés  promirent,  de  leur  côté,qu't7s  rentreraient 
«  dans  le  devoir,  qu'ils  feraient  leur  possible  pour  y  engager 
a  les  peuples  ;  qu'ils  arrêteraient  le  cours  des  insultes  que 
«  l'on  ferait  au  clergé  ;  qu'ils  empêcheraient  le  pillage  et  la 
«  profanation  des  églises  ;  qu'ils  ne  permettraient  pas  que 
<>  les  religionnaires  s'emparassent  de  nouveaux  temples;  et 
«  qu'ils  feraient  même  en  sorte  que  leurs  assemblées  ne 
«  seraient  point  tumultueuses,  etc.  [2]    » 

Au  milieude  ces  désordres,  l'empereur  d'Allemagne  avail 
offert  son  assistance  à  Marguerite;  elle  fit  ses  remercîments 
h  l'Empereur,  et  comme  les  troubles  s'augmentaient  de  jour 
en  jour,  et  que  le  Roi  lui  avait  commandé  de  lever  des  sol- 
dais étrangers,  elle  remontra  à  Sa  Majesté  Impériale,  que 
les  choses  élaient  venues  à  cette  fâcheuse  extrémité,  que 
l'on  ne  pouvaitrien  faire  sûrement  sans  le  secoursdes  armes, 
avec  une  faction  qui  paraissait  déjà  en  armes. 

C'est  pourquoi,  le  Roi  ayant  écrit  aux  électeurs  de  l'em- 
pire et  aux  autres  princes,  et  principalement  à  ceux  qui 
devaient  faire  des  levées  pour  son  service,  il  pria  l'Empereur 
de  faire  pour  lui  en  Allemagne,  envers  les  princes  et  les 


<l)  STiiiDjt,1iv.  V,p.  333. 
(2)  Brindt,  ITtM.  lU  la  Réf.  Itv 
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cooductears  de  gens  de  guerre,  ce  qu'il  s'était  ofifôrl  de  faire 
en  Flandre,  eovers  les  grands  du  pays,  parce  que  dans  la 
conjoDcture  des  affaires,  ce  serait  le  favoriser  davantage  et 
lai  Taire  une  plus  grande  grâce.  L'Empereur  n'accorda  pas 
seulemeot  au  Roi  ce  qu'il  demandait,  mais  il  défendit  par  un 
éditsous  peine  de  la  vie,  qu'aucun  des  Allemands  ne  perlât 
les  armes  contre  le  Boi . 

•  Bien  que  le  prince  d'Orange  fût  artificieux  et  dissimulé, 
a  il  ne  pot  toutefois  s'empâcherde  témoigner  dans  un  festin, 
1  oii  le  vin  découvre  ordinairement  ce  que  l'on  cache  dans 
1  l'âme,  combien  il  recevait  de  mécontentement  de  celle 
«défense.  »  Car  ayant  été  convié  à  un  festin  par  Gresser, 
résident  dans  les  Pays-Bas,  pour  la  reine  d'Angleterre, après 
que  le  vin  l'eut  un  peu  échauffé,  il  commença  en  colère,  à 
parlerainsi,  contre  l'édit  de  l'Empereur,  que  l'Empereur  et  le 
Boi  se  trompaient  ;  qtte  tous  ceux  qui  favorisaient  le  parti  du  Roi 
tt  de  CEmpereur  se  trompaient  aussi;  quil  s'en  trouverait  d'au- 
Irts  que  tes  Allemands,  qui  prendraient  les  armes;  qu'il  y  aurait 
([autres  peuples  sur  les  frontières  d'Allemagne  que  les  Danois; 
jw  les  Suédoiset  les  autres,  qui  avaient  le  pouvoir  et  la  volonté 
d'assister  les  confédérés  de  Flandre,  ne  demeureraient  pas  sans 
rien  faire  (i).  » 

C'était  UD  haut  dignitaire  de  l'Etat  qui  prononçait  ce  dis- 
cours! 

Quoiqu'il  en  soit,  tes  princes  allemands  se  divisèrent  sur 
celle  question,  et  les  princes  protestants  s'y  montrèrent 
opposés.  Cependant  le  Boi  avait  donné  avis  à  la  gouvernante 
de  son  départ  d'Espagne,  qui  n'élait  plus  retardé  que  par 
une  fièvre  tierce,  dont  il  avait  été  malade.  Il  lui  mandait 
qu'il  n'attendrait  pas  sa  convalescence  entière,  mais  qu'il 
s'en  allaita  Madrid,  afin  de  donner  ordre  à  toutes  choses, 
elde  passer  de  là  en  Flandre  au  péril  môme  de  sa  vie. 
Eofin,  on  commença  à  croire  cette  nouvelle,  parce  que 


(I)  SiuM,  liv,  V,  pp.  3S7  C155S. 


idbyGoOglC 


140  B6QUUSI8   «STOUftUU 

les  députés  Bergh  et  Montigny  eo  avaient  donoé  avis  en 
secret  (i). 

Cependant  le  Roi  n'avait  guère  l'envie  de  se  rendre  anx 
Pays-Bas,  il  dissimulait  sa  colère.  Mais  on  crut  à  sod  arri- 
vée et  le  prince  d'Orange  s'en  émut.  «  Dans  ces  circon- 
ci  stances,  ie  chef  caché  des  mécontents,  Guillaume  d'Orange, 
•I  convoqua  les  plus  illustres  des  seigneurs  qui  avaient  sou- 
i<  tenu  ses  opmions.  Cette  réunion  eut  lieu  à  Termonde, 
«  chez  Jean  Van  Royen,  seigneur  de  Paddescboot.  Le  prince 
•1  d'Orange  y  appela  son  frère,  le  comte  Louis  de  Nassau, 
X  et  les  comtes  d'Egmonl,  de  Bornes  et  d'Hoogstraeten.  On 
a  y  exposa  que  la  parole  de  Philippe  II  était  peu  sdre  : 
(I  qu'il  était  certain  qu'il  dissimulait  et  qu'il  proBterait  du 
«  premier  moment  favorable  pour  feire  décapiter  les  prin- 
H  cipaux  des  nobles  confédéré.  La  question  d'une  résistance 
u  armeeà/'autmf^roya^/urtoubt^,  maislecomted'EgmoDt 
«  n'hésita  pas  à  la  repousser  (2).  » 

Le  comte  d'Egmonl  avait  d'abord  refusé  de  se  rendre  à 
Termonde,  malgré  les  instances  de  Guillaume;  il  finit  par 
y  consentir,  après  en  avoir  parlé  à  la  gouvernante,  comme 
il  appert  par  sa  lettre  du  1"  oclebre  adressée  au  prince 
d'Orange.  Voici  à  ce  sujet  un  passage  du  procès  d'Orange  : 

«  Le  prince  venant  d'Anvers  avait  emmené  avec  luy  soo 
«  frère  le  comte  Lodowic  et  M.  de  Hoogstraeten,sans  toute- 
M  fois  mon  aceu  qu'il  les  deusse  emmener  ;  que  je  n'y  fusse 
«  venu,  pour  le  dire  des  gens,  et  le  peu  d'envie  que  j'avais 
«  de  ne  venir  en  grandes  compagnies....  fust  leu  la  copie 
«  d'une  lettre  qui  se  disait  être  de  noslre  ambassadeur  en 
«  France,  don  Francisco  de  Alava  à  S.  M. . .  ;  sur  laquelle 
«  se  fit  beaucoup  de  discours. ...  il  me  semble  que  lors  (mais 
«  je  ne  veux  l'asseurer)  le  comte  Lodowic  dut  dire  que  si 
«  les  Espagnols  voulussent  ainsi  tyranniser  et  maltraiter 
u  ceux  de  ce  pays,  qu'il  y  aurait  bien  moyen  d'y  obvier  et 

(1)  Stmda,  ii«.  V,  p.  su. 

(3)  Knnu  ot  Un.  BUt.  de  FI.  ~  GiOiiiD,  Corr.  it  Ph.  II,  p.  <74. 


idbyGoOglc 


DIS  THOUILU  BIS  PAT»-U8.  1  il 

«  tesempescber  d'y  venir.  Mais  cela  ftut  rcijdté sur  qooy 

«  se  rompit  le  dtct  propos  et  allismes  dtaer  (1 }.  » 

«  Le  récit  da  comte  paraît  entièrement  conforme  k  la 
•  vérité.  Le  prince  aura  Toutu  savoir  au  juste  quelles 
«  étaient  ses  disposi'tions,  et  si  en  éveillant  sa  jalousie  con- 
«  Ire  les  Espagnols,  on  pouvait  compter  sur  ta  coopération  à 
'[  une  rétiatonce  les-  armée  à  la  main.  Il  m  /ït  donc  t'nstnwr  la 
<i  poisibilitè  par  êon  frire  Louit,  mais  cette  idée  n'ayant 
«  (roQvé  aucun  accès  auprès  du  comte,  bien  plus  disposé  à 
«  Taire  un  mouvement  rétrograde  qu'à  marcher  en  avant, 
(  le  prince  aura  paru  se  ranger  à  son  avis  (2).  » 

Si  Yinsmvation  révolutionnaire  de  Guillaume  avait  pré- 
valu dans  l'esprit  de  d'Egmont  et  qu'alors  il  eût  voulu  coo- 
pérer à  une  tentative  armée  faite  en  fïiveur  de  l'indépen- 
dance du  pays,  au  moyen  d'un  appel  à  la  nation,  il  est 
probable  que  le  pays  eût  été  saové.  La  popularité  de  d'Eg- 
mont et  ses  talents  militaires  eussent  été  de  puissants  auxi- 
liaires. Mais  il  était  en  proie  à  une  grande  perplexité,  il 
sentait  que  sa  conduite  avait  été  coupable,  et  sa  conscience 
d'bonnéte  bomme  le  lui  reprochait. 

Cette  lettre  de  don  Francisque  Alava,  ministre  d'Espagne 
à  la  cour  de  France,  et  adressée  à  Marguerite,  qui  tomba, 
on  ne  sait  comment  entre  les  mains  du  prince  d'Orange  (3), 
était  busse,  elle  avait  été  fabriquée  par  le  prince  d'Orange, 
il  était  coulumier  du  fait.  Et  cette  lettre  fut  à  cette  époque 
noe  des  bases  qui  servirent  aux  accusations  formulées  con- 
tre le  Roi  I  Écoutons  le  langage  de  M.  Molley  ;  cet  ardent 
panégyriste  du  prince  entreprend  d'atténuer  cette  action  : 
>  Sans  doute  une  certaine  tendance  à  recourir  aux  strata- 
«  gèmes  dans  sa  longue  guerre  contre  l'Espagne  fait  tache 
■  sar  ce  caractère  d'ailleurs  si  noble.  Mais  avant  de  le  con- 
<  damner  au  tribunal  de  la  oonscïence,  que  l'on  scrute  et 
«  que  l'on  pèse  mûrement  ^ue/^  rvses  infemaies,  il  rencon- 

(1)  Pnwitd'EgnoM. 

(3)  ircUoet  de lamaitondrOrang»-Natiau,i.V,  f.lU. 

(3)  Biuw,  1. 1,  p.  1«. 
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«  tra  dans  la  politique  qu'il  avait  à  combattre,  et  combien 
«  élait  sainte  et  sublime  la  cause  pour  laquelle  il  livra  la 
«  longue  bataille  de  toute  sa  vie  (1).  » 

Celte  longue  batailk,  Guillaume  l'a-l-îl  livrée  pour  obte- 
nir la  liberté  en  faveur  des  dix-sept  provinces?  C'est  ce  que 
nous  examineroDS. 

Quand  on  croit  que  l'on  a  le  bon  droit  de  son  cAté,  est- 
il  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  aussi  répréheosibles 
que  ceux  de  fabriquer  de  fausses  leitres?  Le  lecteur  répon- 
dra. A  la  suite  de  la  conférence  de  Termonde,  l'isolement 
se  fit  à  l'entour  de  Guillaume.  Il  partit  pour  la  Hollande, 
il  alla  dans  les  environs  d'Amsterdam  ;  dans  cette  ville 
plusieurs  des  principaux  s'élaienl  réunis.  On  a  crié,  dit 
Strada,  qu'il  y  fut  résolu  en  cette  conférence  de  faire  toutes 
sortes  d'efforts  pour  empêcher  le  Roi  de  venir  avec  une 
armée,  et  que  pour  cet  efiet  il  fallait  employer  ou  tes 
prières  de  l'Empereur  envers  le  Roi,  ou  la  force  et  les  armes . 
Le  prince  en  écrivit  à  Marguerite,  feignant  de  n'avoir  pas 
eu  connaissance  de  cette  assemblée  (S).  Entre  autres  pro- 
posilionsqui  yfurenl  faites,  élaitcellede  faire  unediversion 
en  Espagne  afin  de  forcerle  Roi  d'y  demeurer.  «On  enverrait 
«  promptement  à  Séville  trente  mille  copies  des  livres  com- 
te posés  par  les  calvinistes,  suivant  la  résolution  qui  en  avait 
«  été  déjà  prise,  et  d'ajouter  à  cela  douze  ministres,  qui 
«  distribueront  ces  livres  par  toute  l'Espagne.  Les  nobles 
«  jurèrent  qu'ils  prendraient  la  protection  des  marchands  et 
«  des  autres,  contre  tous  ceux  qui  empêcheraient  la  liberté 
B  de  conscience  ;  et  les  marchands  et  les  autres  promirent 
0  de  fournir  de  l'argent,  et  de  payer  même  de  leurs  per- 
«  sonnes  pour  la  cause  commune  :  et  pour  éviter  toute  divi- 
«  sion,  Louis  de  Pfassau  écrivit  à  i%ux  d'Anvers,  que  lanl 
n  que  les  choses  fussent  établies,  ils  quittassent  pour  quel- 


I)  HoTMT,  t .  II,  ■•  parlM,  p.  tu. 
(f)  SniM,  lif .  V,  pp.  346  et  U7. 
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«que  temps  leurs  opinions  particulières  loacbaot  la  reli- 
igioQ,  et  qu'ils  s'arrâlasseal  tous  ensemble  à  la  confession 

■  d'Augsbourg,  etc.  (1] »  Le  comte  Louis  réussit  dans 

cette  entreprise.  Après  cela  les  confédérés  âreot  alliance 
avecl'étecleur  palatin  et  tous  les  autres  princes  protestants 
ennemis  de  la  maison  d'Autriche,  et  d'autant  plus  affeclion- 
oés  à  ce  parti  qu'ils  espéraient,  comme  ia  gouvernante  léeri- 
vit  au  Roi,  de  lui  faire  perdre  par  ce  moyen  la  domination 
des  Pays-Bas.  Le  comte  de  Megue  fit  savoir  à  la  gouver- 
nante que  Westerholt  avait  déjà  commencé  en  Saxe  à  lever 
douze  cents  chevaux  par  l'ordre  du  prince  d'Orange  (2).  Et 
Son  Altesse  fut  avertie  en  même  temps,  par  quelques  lettres 
secrètes  venues  de  France,  que  les  Huguenots  avaient 
résolu,  par  l'entremisede  Coligny,  de  donner  du  secoursaux 
Flamands  (3). 

'  La  duchesse  de  Parme  écrivit  aussi  à  son  frère,  sous  la 
date  du  15  octobre  «  qu'on  lui  a  dit  que  la  Frise  et  l'Over- 
Yssel  seraient  données  au  duc  Auguste  de  Saxe,  la  Hollande 
à  Brederode.  LeBrabant,  à  ce  qu'on  présumait,  serait  pour 
le  prince  d'Orange.  La  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  seraient 
pour  le  Roi  de  France;  mais,  en  ce  cas,  elle  pensait  que 
lecomled'EIgmonten  voudrait  être  gouverneur  perpétuel. 
Déjà  le  30  août  et  le  13  septembre,  elle  avait  prévenu  le 
Boi  de  ces  rumeurs,  qui  lui  étaient  communiquées  soit  par 
Anderlecht,  soit  par  tout  autre  seigneur  (4).  » 

Nous  ajoutons  peu  de  foi  à  ces  rumeurs,  parce  que  cela  ne 
ressemble  en  rien  aux  projets  de  partage  réels  qui  se  négo- 
cièrent avec  la  France  en  1572  et  les  années  suivantes. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  comte  d'Ëgmont  eût  coopéré, 
à  un  partage  des  provinces,  il  était  trop  patriote  pour  con- 
sentir à  cette  infamie. 


(I)  Srunt,  lir.  V,  p.  ZiS. 

(3)  KoosaTinu  fiiqueleconaieLoniamildonné  celordre  t  ce  upiUiH. 
(3)  Stum,  liv.  V,  p.  3W. 

(t)SniM  dili|u'lG«t(cëpDqne,  dtiu  un  btDquctcD  Allemagiie,  îl  fui  ptrlé 
tfoQ  projet  de  pirt^  do  Paya-Bti . 
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CHAPITRE  X. 

Nous  avons  vu  que  le  magistrat  d'Anvers  avait  publié  un 
édit  le  9  octobre,  relatif  à  l'expulsion  des  étrangers  de  la 
ville.  Les  calvinistes  ne  Turentpassatisfaits  de  cette  mesure, 
ils  devinrent  de  jour  en  jour  plus  insolents;  le  17  ils  exci- 
tèrent une  émeute  qui,  sans  la  prudence  et  le  zèle  du  comte 
de  Hoogstraeten,  aurait  eu  les  suites  les  plus  graves,  car  la 
caDaille  n'en  voulait  pas  seulement  aux  ^lises  et  aux  cloî- 
tres, mais  aussi  aux  maisons  des  riches  et  des  marchands. 
Vers  deux'heures  après  midi,  une  centaine  de  méchants  se 
réunirent  près  de  l'église  de  Notre-Dame,  ils  y  demeurèrent 
jusqu'au  soir,  faisant  du  bruit  et  du  tapage.  Quelques-uns 
d'entre  eux  coururent  au  Papenstraetje,  en  rapportèrent  les 
échelles  qui  servaient  en  cas  d'incendie,  et  les  employèrent 
en  guise  de  béliers  pour  enfoncer  les  portes  de  l'église,  ce 
qai  leur  réussit  ;  dans  ce  moment  survinrent  Id  comie 
de  Hoogstraeten  et  les  magistrats;  ayant  été  avertis  de 
l'émeute,  ils  accouraient  suivis  d'une  troupe  de  gens  armés. 
Les  sectaires  étaient  déjà  occupés  à  briser.  Le  comte  de 
Hoogslraetenayant  demandé  cequ'ils  voulaient,  les  boute-feu 
répondirent  avec  audace  :  l'église  et  [hôtel  de  ville  !  Ce  qui  fut 
confirmé  par  cette  bande  sauvage  (woeste  hoop]  qui  criait  : 
Vivent  les  Gueux  !  Alors  on  tomba  dessus,  plusieurs  furent 
tués,  on  8t  cinq  prisonniers  et  le  reste  prit  la  fuite.  Ces  cinq 
arrêtés  reconnurent  qu'ils  avaient  été  excités  et  payés  par 
le  gentilhomme  Pcrkemont,  qui  se  trouvait  parmi  eux.  Il 
fut  enlevé  de  son  lit  au  milieu  de  la  nuit.  Le  procès  fui  in- 
struit le  lendemain.  Perkemontet  ses  cinq  complices  furent 
pendus  sur  le  marché  (l). 

La  levée  d'hommes  en  Allemagne  ne  marchait  pas  assez 
promptement  au  gré  des  conjurés.  Louis  de  Nassau  ren- 
contrait des  obstacles,  les  princes  étaient  dans  ce  moment 

(1>  GMcfunlnui  txm  Avlwerpen,  t.  IV,  pp.  SBS  cl  9H. 
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en  gaerre  entre  eux,  Aagnste  assi^eail  alors  la  TÏtle 
deGolha;  «  tout  cela  fulcaase  qu'ils  s'assembJèrent  àBreda, 
ville  du  prince  d'Oraoge,  ob,  comme  la  gouvernante  le 
manda  au  Roi  par  Alphonse  Gatio,  ces  trois  chosea  furent 
arrêtées:  qu'ils  écriraient  au  comte  SEgmont  pour  l'attirer  à 
leur  parti;  que,  par  une  nouvelle  requête,  ils  rendraient 
compte  de  leurs  actions  à  la  gouvernante  ;  et  que  cependant 
ils  ihxrment  lies  trcAtfêa  dans  la  Flandre  le  plus  promptement 
qu'il  leur  serait  possible.  Ainsi  le  prince  ^Orange,  U  comte 
de  Boogstrotten  et  Brederode  écrivirent  en  commun  au  comte 
d'Egmont,  et  le  prièrent  de  s'unir  avec  eux,  l'assurant  que 
par  celle  nouvelle  union  Us  feraient  cesser  par  la  Flandre 
les  prêches  des  hérétiques.  Ils  disaient  que  par  ce  moyen  ils 
itieraienl  au  Roi  l'occasion  de  venir  dans  les  Pays-Bas  avec 
noe  amaée,  ou  que  s'il  y  venait  en  armes  quand  les  troubles 
seraient  apaisés,  et  qu'on  le  prierait  de  contraire,  ils  se 
joindraient  justement  ensemble  pour  empêcher  te  Roid'mtrer, 
et  pour  délivrer  leur  pays  de  cetJe  horrible  tyrannie  qu'on 
exerçait  dans  la  Flandre  par  la  cruauté  des  supplices,  par  la 
crainte  des  citadelles,  par  les  garnisons  espagnoles,  et  enfia 
par  l'oppression  des  provinces  (t }.  » 

Le  comte  d'EIgmont  montra  cette  lettre  à  un  ami,  soit 
pour  lui  en  faire  confidence.soit  pour  qu'il  en  parlât  à  la  gou- 
vernante; il  lui  dit  en  même  temps  ce  qu'il  avait  répondu  au 
prince  d'Orange,  car  il  montra  à  cet  ami  la  réponse  par 
laquelle  il  refusait  d'entrer  dans  l'union  des  confédérés  (S). 

Cependant  Brederode.à  la  suite  des  conférences  deBreda, 
demanda  un  sauf-conduit  à  la  duchessepour  aller  à  Bruxelles 
accompagné  de  quarante  chevaux,  lui  présenter  une  re- 
quête de  la  part  des  confédérés.  Mais  la  gouvernante,  obsé- 
dée par  toutes  ces  demandes  d'ambassade,  refusa  ce  sauf- 
conduit  et  commanda  qu'on  fermât  les  portes  à  Brederode, 
s'il  voBlait  entrer  dans  la  ville  (3).  11  se  c<Hitenta  alors 

(1)  SniM,  Ijv.  T,  jtp.  3IIB  et  SU. 
(S)  Mem,  p.  3».  ~  <8}  Uera,  p.S60. 
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d'envoyer  la  requête  à  la  gonvernaDte,  et  de  lui  faire  dire 

les  sujets  qu'il  avait  de  se  plaindre  en  son  particulier. 

Entre  autres  choses  que  les  conjurés  demandaient  dans 
leur  requête  étaient  :  «  que  la  duchesse  licenciât  les  soldats 
qui  ont  été  levés  depuis  peu  de  temps,  et  qu'elle  révoquât 
les  édits  contraires  aux  conditions  accordées,  etc.  » 

La  gouvernaote,  après  en  avoir  conféré  avec  les  cooseil- 
lers,  répondit  à  cette  requête,  la  fit  imprimer  et  publier  : 

«  Qu'elle  ne  savait  pas  qui  étaient  ces  nobles  et  ce  peu- 
«  pie  de  Flandre,  au  nom  desquels  on  avait  envoyé  ces  let- 
«  très,  puisque  la  plus  grande  partie  des  nobles,  qui  avaient 
«  présenté  leur  requête  au  mois  d'avril,  non-seulemeot  lé* 
«  moignaient  avoir  été  satisfaits,  mais  venaient  encore  tous 
a  les  jours  offrir  au  Rot  leur  service  ;  qu'elle  n'avait  rien 
«  permisque  les  préches,etencoreavec  tant  de  répugnance, 
«  qn'on  pouvait  bien  juger  combien  elle  avait  été  éloignée 
«  de  donner  la  liberté  d'établir  des  consistoires,  de  créer 
«  des  magistrats,  d'ordonner  des  contributions,  de  lever  plus 
«  de  deux  millions  de  florins,  de  confondre  tes  mariages  des 
«  catholiques  et  des  hérétiques,  et  par  conséquent  l'état  des 
a  enfants  et  les  successions,  outre  les  cènes  calvinistes  et 
«  les  assemblées  qui  se  faisaient  chaque  jour.  Que  l'autorité 
«  du  Roi  et  des  magistrats  y  étant  tous  les  jours  méprisée, 
«  et  les  choses  s'y  portant  à  une  telle  extrémité  qu'on  s'ef- 
«  forçait  peu  à  peu  d'établir  une  nouvelle  forme  de  répu- 

«  bliqne, qo'eUe  avait  donné  ordre  à  lenr  aârétér 

«  qu'elle  avait  gardé  sa  parole  et  qu'elle  la  garderait  encore, 
«  non  pas  toutefois  aux  choses  qui  se  feraient  contre  le  Roi 
«  et  contre  la  religion.  Mais  pourquoi  ceux  qui  se  plaignent 
a  qu'on  n'a  pas  gardé  sa  foi,  passent-ils  sous  silence, 
«  qu'après  les  traités  et  les  conventions  du  mois  d'août,  on  a  vu 
R  tant  de  sacrilèges,  tant  d'églises  pillées,  tant  de  religieux chas- 
K  ses  de  leurs  monastères,  des  prêches  établis  par  la  force  et  par 
«  les  armes,  où  H  n'y  en  avait  jamais  eu  ;  des  villes  et  des 
«  provinces  portées  à  la  révolte,  ou  par  des  lettres,  ou  par 
«  des  hommes  envoyés  exprès,  et  enfin  tant  d'autres  atten- 
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*  lata,  dont  ceuœ-là  même  qui  présentent  aujourd'hui  des 
1  requêtes,  ont  été  tes  auteurs?  » 

Cela  est  foudroyant  pour  le  prince  d'Orange,  Brederode 
et  Boogstraetea.  Les  faits  avancés  par  Marguerite  étaient 
Trais  et  réels.  Aussi  de  certains  auteurs  ont  compris  toute 
la  gravité  de  celle  injuste  campagne,  entreprise  après  le 
traité  conclu  avec  les  confédérés;  ils  tentent  d'en  jeter  la 
responsabilité  sur  Brederode,  qui  n'était  qu'un  instrument 
quelquefois  indocile  de  Guillaume. 

Mais  retournons  à  laremarquable  réponse  de  Marguerite: 
«Que  c'était  par  leur  moyen,  que  le  peuple  avait  eu  la  har^ 
f  diesse  de  s'emparer  du  canon  et  des  munitions  du  Roi ,  de 
(  chasser  les  ministres  du  prince,  de  sortir  à  la  campagne, 
«  de  paraître  en  bataille,  au  bmit  des  trompettes  et  des* 

*  tambours,  de  faire  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  les  mo- 

>  oaslères  et  les  maisons  des  gentilshommes,  de  se  rendre 

*  maîtres  des  villes,  de  destiner  au  massacre  les  catholi- 

>  ques,  sans  épargner  même  la  gouvernante,  et  de  tramer 
«  secrètement  la  ruine  de  toute  la  Flandre.  Qu'on  était  prêt 
«  d'exécuter  tant  de  parricides,  si  la  divine  bonté  n'y  eût 
1  point  liiis  un  obstacle,  en  faisant  surprendre  Us  litres  que 
"  Us  séditieux  adressaient  à  ceux  de  Vo/encicnnes.  Qu'ils  pou- 
«  valent  bien  juger  par  toutes  ces  choses  que  c'était  mal  à 

*  propos  qu'ils  demandaient  qu'on  révoquât  les  édils  et 
«  qu'on  licenciât  les  gens  de  guerre,  c'est-à-dire,  qu'on  dé- 

*  sarmât  la  justice,  et  qu'on  l'exposât  misérablement  au  mé- 
«  pris  et  aux  outrages  des  méchants,  etc.  » 

Brederode,  avant  qu'il  eûtenvoyé  sa  requôteà  la  duchesse, 
avait  déjà  levé  dans  Anvers  des  gens  de  guerre,  et  après 
le  refus  de  sa  demande,  il  activa  ses  enrôlements,  il  fit  em- 
barqoer  quatorze  cents  hommes,  qu'il  envoya  à  Vianen, 
petite  ville  près  d'Utrecht,  qui  lui  appartenait,  et  que  déjà, 
il  avait  &it  fortifier  (1). 

•  Brederode  et  d'aolrcs,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  reo- 

(1)  SiuM,  liv.  VI,  p.  ses. 
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«  trer  ea  grftoe  chez  la  goavernaate,  osèrent  tout  risquer;  ils 
«  levèrent  secrètement  et  ouvertement  dea  soldats,  mé- 
«  dilanl  de  s'emparer  d'Anv^'s,  Amsterdam,  Utrecht  et 
«  Boie-te-Duc.  M^e,  Bréderode  songea  à  s'emparer  d'une 
«  ville  maritime.  La  gouveroanie,  ayant  eu  vent  de  ces 
«  projets,  envoya  le  chancelier  de  Brabant  et  le  baron  de 
K  Merode  à  Bols-le-Duc;  ils  avaient  pour  mission  de  facili- 
K  ter  l'entrée  decetle  ville  au  comte  de  Megbem,  qui  devait 
«  s'y  rendre  à  la  tête  de  quelques  troupes.  Mais  avant  l'en- 
«  voi  de  ces  messieurs,  elle  avait  exigé  un  nouveau  serment 
a  des  habitants  de  Bois-le-Duc,  leur  réponse  à  cette  demande 
«  fut  un  nouveau  pillage  des  égUses  (1).  Bréderode  envoya 
a  dans  celte  ville  Herman  de  Ruiter  (le  même  qui  prit  Loe- 
«  vensteinet  y  fut  tué  en  défendant  cette  place}:  il  devait  à 
«  son  tour,  préparer  la  venue  d'Antoine  Van  Bomberghen, 
«  qui  fit  arrêter  et  enfermer  les  envoyés  de  la  gouver- 
n  naote,  etc,  etc.  (2)  » 

Le  comte  de  Megue  s' étant  présenté  devant  Bois-le-Dnc, 
fut  repoussé  à  coupa  de  canon  ;  Bomberghen  s'y  était  jeté 
à  la  tâte  de  huit  cents  hommes,  mercenaires  étrangers, 
levés  à  la  hâte. 

Lorsque  Bomberghen  lut  rendu  à  Bois-te-Duc,  il  dit  dans 
le  Conseil  des  trois,  «  qu'il  était  envoyé  dans  cette  ville,  par 
a  teivince  d'Orange,  Hoogstraeten  et  de  Bréderode,  pour 
«  conserver  la  ville;  ceux  de  la  ville  lui  ayant  demandé  oii 
«  était  sa  commission,  il  montra  Herman  de  Ruytere  :  Voilà 
«  ma  commission  et  fyoula  :ma  commission  me  sera  envoyée 
«  avant  peu.  Alors  ils  le  reconnurent  pour  leur  capitaine.  Ils 
«  écrivirent  au  prince  d'Orange  pour  des  infcH-mations,  il 
«  répondit  qu'il  n'avait  pas  donné  de  commission  à  Bomber- 
«  ghen,  de  même  Bréderode  et  Hoogstraeten  (3).  Bomber- 
«  ghen  gouverna  la  ville  !  x 

(1)  HMrr,p.l90. 

(2)  Idem. 

(S)  Documenli  pout  $ervir  à  tkUloire  ia  troMtt  religittui  du  XVhtièeU, 
pu  PaowiK  CirtMM  Via  VntBonii. 
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Cependant,  l'on  disait  que  des  confédérés,  Guillaume  de 
Lumay  (Liiminen)  des  comtes  de  la  Marck  (il  était  chanoine 
Iréfuncicr  de  Liège)  (I],  Euseaubeck,  Villierset  Maldeberg 
devaient  amener  cinq  cents  chevaux  et  même  on  y  attendait 
du  secours  de  l'Allemagne  qui  devait  arriver  sous  la  con- 
duite de  Louis  de  Nassau,  afin  que,  quand  l'armée  aurait  été 
réunie  à  Vianen,  on  conduisit  des  troupes  oti  la  nécessité 
les  appellerait. 

Les  sectaires  se  réjouirent  de  ces  révoltes,  et  se  vantèrent 
publiquement  qu'enfin  on  eoibrussait  la  défense  de  leur 
parti,  puisque  les  nobles  qui  se  révoltaient  contre  le  Roi  se 
privaient  eux-mômesde  l'espérance  du  pardon.  Ils  disaient 
qu'il  ne  fallait  pas  douter  qu'outre  les  comtes  d'Hoogstraeteo 
et  (le  Bornes,  le  prince  dOrangc  ne  se  déclarât  pour  eux  (2). 

l^s  sectaires  se  sentant  assez  forts,  ne  se  gênaient  pas 
pour  enfreindre  les  conventions,  ils  prêchaient  encore  dans 
d'autres  lieux  queceuxqui  leur  avaient  été  assignés.  Lagoa- 
vernante  ne  l'ignorait  pas  et  avait  résolu  de  faire  suspendre 
oûn-seulcment  les  proches  illicites  mais  même  les  autres.  Les 
sectaires  en  craignirent  les  effets,  et  les  confédérés  dans  une 
réunion  au  mois  de  janvier  résolurent  de  demander  l'assis- 
tance des  princes  allemands.  Quelques-uns  même  étaient 
d'avis  de  prendre  ta  fuite,  mais  le  plus  grand  nombre  était 
d'avis  qu'il  fallait  lever  des  troupes,  et  par  ce  moyen  s'em- 
parer d'une  pUice  forte  et  y  planter  le  drapeau  de  la  révolte  (3). 
Pour  cela  on  se  mil  petit  à  petit  à  l'ouvrage,  et  les  sectaires 
ne  négligèrent  aucun  moyen  pour  monter  le  peuple.  Le 
18  janvier,  un  prêche,  tenu  par  le  ministre  Joris  Sylvanus, 
n'avait  clairement  pas  d'autre  intention  que  de  semer  la  mé- 
fiance et  la  fermentation  dons  la  lie  du  peuple,  accusant 
sans  détour  te  bourgmestre  extra  muros,  Henri  Van  Derchem, 
le  maître  d'église,  G"'  Van  Immerseel,  et  une  cinquantaine 


(1)  lliéiairt  dii  Pay-Bat,  parJ.-H.  JiMSiNf,  professeur,  de, 

(2)  St.im.  liv.V,pi.,3Mcl36B 

t3)  B«>,  Sed.  Oorlogtn,  t  clccl,8S.S(,  Gtitbitdtnii  van  Aalie. 
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d'autres  riches  bourgeois  de  ce  qu'iU  auraient  adressé  une 
requête  à  Madame  de  Parme  pour  la  supplier  d'envoyer  dans 
la  ville  des  soldats  étraagers,  et  d'y  faire  bâtir  une  citadelle 
pour  tenir  les  habitants  en  respect.  Les  braves  gens  qui 
étaient  accusés  par  le  séditieuse  ministre  prouvèrent  la  faus- 
seté de  cette  accusation.  Mais  ce  prêche  eut  pour  résultat 
deux  nuits  orageuses,  les  19  et  20  janvier.  Les  bourgeois 
furent  obligés  de  pendre  des  lanternes  à  leurs  fenêtres,  le 
bruit  courait  qu'il  y  aurait  un  massacre  générai  des  pa- 
pistes (1). 

Le  i  février,  le  prince  d'Orange,  venant  de  Breda,  était 
arrivé  à  Anvers. Le  lendemain,  le  magistrat  alla  lui  deman- 
der qu'il  vout&t  aider  la  ville  dé  ses  conseils;  Guillaume  y 
consentit,  à  condition  que  le  comte  de  Hoogstraeten  y  con- 
sentirait également. 

Alors  le  prince,  le  comte  et  le  magistrat  Brent  de  leur 
mieux  pour  mettre  obslacteaux  prédications,  mais  ils  virent 
bientôt  que  cela  ne  pouvait  s'effectuer  sans  offrir  quelques 
avantages  aux  sectaires.  On  envoya  quelques  messieurs  à 
Bruxelles,  le  12  février;  ils  portèrent  des  propositions  à  la 
gouvernante.  Marguerite  envoya,  le  22 février,  au  magistrat 
un  nouveau  projet  de  pardon,  qui  naturellement  ne  plut  pas 
aux  sectaires,  attendu  que,  dans  ce  projet,  l'idée  principale 
était  une  défense  de  la  pratique  publique  de  leur  opinion 
religieuse,  et  le  bannissement  pour  ceux  qui  ne  s'y  confor- 
meraient pas.  Le  magistrat  en  donna  connaissance  aux 
députés  des  sectaires, le  27  février.  Ils  eurent  l'air  d'en  pren- 
dre leur  parti.  La  vérité  est  qu'il  se  préparait  quelque 
chose  de  particulier.  En  effet,  à  peine  le  prince  d'Orange 
était-il  revenu,  qu'il  paratt  qu'il  avait  trouvé  conseillable 
déprouver  en  favtur  des  confédérés  le  sort  des  arjnes  (2).  Bur- 
gundius  l'accuse  d'avoir  été  l'instigateur  en  chef  d'une 
attaque  entreprise  par  Jean  de  Marnix,  seigneur  de  Tho- 


(1)  Amo.  (Von.,  lOi  at  IW.—  GmhkOeniê  eon  AnM.,  t,  IV,  p.  S68. 
(S)  GêKhiedtnnvanAntw.,  t.  IV,  p.  S71. 
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Iduw,  coDtre  l'tlede  Walcheren;  et  parsa  ccmoivence,  on 
ceriain  gentilhomme,  nommé  Van  der  Aa,  osa  commencer  à 
lever  des  soldats  à  Anvers,  La  chose  ne  se  faisait  pas  si 
secrètement  que  l'autorité  D'en  eAt  connaissance,  «  et  Orange. 
ne  put  passer  outre  [1  ).  > 

û  18  février,  il  fut  publié  un  ordre  qu'avant  le  coucher 
du  soleil,  tous  les  vagabonds  devaient  quitter  la  ville,  ou 
déclarer  chez  qui  ils  servaient,  et  quel  état  ils  professaient. 
La  plupart  de  ces  étrangers  étaient  des  Wallons.  Sortis  de 
ta  ville,  ils  se  réunirent  à  Dambrugge,  et  mirent  sur  leurs 
chapeaux  comme  signe  de  guerre  une  queue  de  renard  (2). 
Ils  pillèrent  quelque»  châteaux,  et  se  rendirent  à  Auslru- 
weel  (3). 

Le  jeu  commença  en  ville.  Un  individu,  qui  avait  insulté 
Vao  Slralen, était  arrêté,  il  se  mit  à  crier  :  Firent  les  Gwux! 
Bourgeois,  secourez -moi,  car  je  suis  arrêté  f(mr  ta  parole  de 
Diiu. 

Là-dessus  quelques  mauvais  sujets  se  jetèrent  sur  la 
garde  el  le  délivrèrent.  On  était  convaincu  que  la  rébellion 
au  dehors  avait  des  ramifications  à  l'intérieur.  La  crainte 
qu'on  avait  des  méchants  était  si  grande,  que  les  frères 
prêcheurs,  après  qu'un  des  leurs  avait  presqueété  massacré 
90U3  le  portail  de  l'église  de  Notre-Dame,  n'osaient  plus 
sortir  qu'en  habits  de  ville  (i). 

Cependant,  Marnis,  baron  de  Tholouse,  qui  était  des 
coDJarés,  tenta,  au  milieu  de  la  confusion  occasionnée  par  les 
soulèvements  et  les  révoltes,  de  s'emparer  de  Flessingue  et 
de  l'Ile  de  Walcheren ,  par  l'aide  du  gouverneur  deMiddelbourg. 
MaisMarguerite  l'avait  prévenu, carelle  avaitmis  dans  Fles- 
singue Caté,  homme  fidèle  et  courageux,  avec  le  comman- 
dement des  armes;  et  donna  ordre  que  des  endroits  de  la 
Flandre  les  plus  proches,  on  fît  paraître  devant  l'Ile  de  Wal- 


(I)  BnsiniiiDs,  GutMtdtnU  «an  Àutv.,  I.  IV,  p.  S7S. 
f^  GmeUtdenit  van  ^nn»,,  idem. 
(3)  Idem. 
(i)tden,t.lV,p.871. 
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cheren  quelques  troupes  en  bataille.  De  sorte  que  quand 
les  geDs  de  Tholouse  furent  eo  vue  de  celle  île,  ils  furent 
facilemeni  repoussés;  el  après  avoir  eu  vaio  alleodu  Bre- 
derode,  que  lecomie  de  Megue  amusait  (1),  ils  s'arrétèreat 
près  d'Austruweel,  où  lisse  retranchèrent.  En  front,  il  fit 
élever  un  retranchement  et  creuser  un  fossé  (2).  D'autre 
part,  Brederode  se  vantait  d'enircr  avant  peu  en  cam- 
pagne,  à  la  léle  d'au  moias  six  mille  hommes.  Ils  marche- 
raient ensemble  au  secours  de  Valencienoes,  comptant  (aire 
la  loi  à  Bruxelles  même  {3). 

L'alarme  avait  été  grande  à  Bruxelles.  Le  comte  d'Eg- 
moDt,  voulant  donner  une  preuve  de  sa  Qdélilé,  offrit  il  la 
duchesse  de  se  jeter  dans  l'île  de  Walcheren,  afin  d'en 
chasser  tes  révoltés  qui  s'y  présenteraient  (4).  Il  rassembla, 
è  cet  effet,  sept  ou  huit  cents  vétérans  wallons,  qu'il  tint  à 
sa  disposition  dans  l'endroit  nommé  Sas  de  Gand  (o). 

La  duchesse  exprima  au  comte  d'Egmont  toute  la  satis- 
faction qu'elle  éprouvait  de  cette  marque  de  fidélité,  mais 
accepta  l'offre  que  lui  faisait  Philippe  de  Lannoy,  S3igneiir 
de  Beauvoir,  commandant  de  ses  gardes  à  Bruxelles,  d'al- 
ler détruire  immédiatement  ce  nid  de  rebelles  (6). 

La  moitié  de  ces  gardes  fut  rangée  sous  ses  ordres  et  le 
comte  d'Egmont  lui  adjoignit  quatre  cents  de  ses  vétérans 
wallons  (7). 

Cependant  le  nombre  des  Gueux  réunis  à  Austruweel 
s'augmentait  tous  les  jours;  ilscommeucèrent  à  courir  par 
troupes  dans  les  villes  et  dans  les  villages  voisins,  ils  bril- 
laient les  églises,  ils  les  mettaient  au  pillage,  et  quand  ils 
étaient  chargés  de  butin,  ils  revenaient  dans  le  camp  ;  et 

(1  )  Apibt  tvoir  iU  repoussé  i   Bolt-Ic-Duc,  le  comte  du  Hegue  ^V■tail  rendu  1 
Utrccht,  de  \i  il  leniil  Drcderode  en  <chec. 
(1)  Pontw-Pmih,  im. 
(3)  Idem, 
(i)  Idem. 
(B)  rdem. 
(dj  Idem. 
(7)  Idem. 
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selon  les  factions  qiii  divisaient  Anvers,  ils  donnaient  à 
cette  ville  de  l'assurance  ou  de  la  crainte  [1  ). 

Beauvoir,  qui  était  un  vaillant  et  habile  officier,  organisa 
son  entreprise  en  secret  ;  il  allait  avec  huit  cents  hommes 
attaquer  trois  mille  hommes  retranchés  dans  un  camp.  Il 
envoya  sa  troupe  par  petits  détachements.  Les  soldats 
n'étaient  armés  que  d'épées  et  de  poignards;  le  reste  de 
leur  équipement  militaire  fut  transporté  de  nuit  au  lieu  du 
reDdez-vous(Sl).  Le  lendemain,  dès  l'aurore,  Beauvoir  était 
au  milieu  de  ses  soldats,  à  l'abbaye  de  Saint-Bernard.  Là, 
il  leur  distribua  leurs  armes,  leur  6t  donner  des  rafraîchisse- 
menlsetleuradressa  un  court  eténergique  discours. Ensuite  il 
leur  ordonna  des  avancer  sans  bruit  aucun,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lussent  près  de  l'ennemi;  il  leur  recommanda  de  ne  pas 
tirer  ud  seul  coup  de  feu,  avant  qu'ils  vissent  distinctement 
le  visage  des  ennemis  (3).  Cette  petite  troupe  de  braves 
s'avança  promptcment,  et  à  la  vue  du  camp  ennemi,  elle 
déploya  SCS  bannières  et  s'élança  avec  une  ardeur  sans 
égale  vers  les  retranchements.  Tbolouse,  qui  était  un  jeune 
tscholier,  comme  Beauvoir  l'avait  surnommé,  sans  aucune 
expérience  de  la  guerre,  fut  ahuri  de  cette  subite  attaque. 
«Ces  assaillants  seraient  sortis  soudain  du  sein  de  la  terre 
»  que  Tholouse  n'eût  pas  été  plussurprîs  (4).  »  Quand  il  en- 
tendit le  son  éclatant  des  trompettes,  il  crut  probablement 
que  c'était  Brederode  qui  arrivait,  mais  il  fut  détrompé 
lorsqu'il  aperçut  la  crois,  sur  les  bannières  flottantes  (5). 
Cependant  il  se  battit  en  désespéré,  comme  un  brave 
et  généreux  gentilhomme  qu'il  estoit{6).  Mais  les  royalistes 
franchirent  le  fossé  et  emportèrent  le  camp  par  un  seul  et 
éocrgique  assaut.  Après  cela  cenefut  plus  qu'une  boucherie, 
et  un  grand  nombre  périt  dans  l'Escaut.  Le  corps  de  Tho- 

(1)STu<M,liv.V,p.368. 

(S)  Poiirtw-PiiiN,  n». 

(3)  Idem. 

(t)  Idem. 

(3)  LetUv  de  di  BiiUfo». 

(S)  Poimn-FitTUi,  ms. 
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louse  fut  mia  en  pièces,  malgré  qu'il  eAl  offert  une  rançon 
de  deuK  mille  écus  (1). 

Le  prince  d'Orange  qui  commandait  dans  Aovere,  avait 
eu  avis  du  dessein  deMarguerile  de  Taire  attaquer  le  camp 
d'AusIruweel,  et  un  jour  avant  que  de  Beauvoir  arrivât,  il 
fit  rompre  le  pont  par  oH  l'on  passait  de  la  ville  à  Austru- 
weel,  de  peur  que  les  Gueux,  sortant  en  foule  d'Anvers, 
n'allassent  secourir  Tbolouse,  comme  il  le  fit  savoir  à  la 
gouvernante  par  Mario  Cardouin,  ou  plutôt  pour  empêcher 
que  les  catholiques,  doni  il  ne  pouvait  honnêtement  aban- 
donner le  parti,  etqu'tl  ne  voulait  pas  non  plus  défendre.ne 
secourussent  Beauvoir.  On  ferma  aussi,  le  jour  d'après,  les 
portes  d'Anvers,  sans  que  ses  habitants  en  sussent  le 
sujet  (2). 

Lorsque  le  prince  d'Orange  eut  appris  la  marche  des 
troupes  royales,  il  fit  briser  le  pont  hors  la  porte  de  Slyk- 
pooTt,  le  0  mars.  Pour  ce  fait  il  fut  accusé  de  trahison  par 
tes  deux  partis  (3). 

«La  vérité  était,  qu'il  avait  vu  un  peu  tard,  qu'il  n'était 
pas  temps  encore  pour  une  prise  d'armes,  qu'il  voulait  pru- 
demment tirer  comme  on  dit  son  épingle  du  jeu;  il  n'avait 
pas  l'intention  d'abandonner  ouvertement  les  catholiques, 
mais  non  plus  de  les  aider  (4).  » 

Tout  à  coup  le  bruit  du  canon  avait  annoncé  aux  habi- 
tants  d'Anvers,  qu'une  lutte  était  engagée,  Us  coururent 
aux  remparts.  On  vit  près  d'Austruweel  un  combat,  et  on 
sut  quels  partis  étaient  en  présence.  Les  hommes  amis  de 
l'ordre  faisaient  des  vœux  pour  le  triomphe  des  troupes 
royalistes,  les  brouillons  et  les  calvinistes  pour  les  Gueux, 
leurs  alliés  et  amis.  Lorsque  ceux-ci  eurent  vu  la  défaite 
de  Tbolouse,  ils  coururent  aux  armes  sans  être  assistés  par 
les  luthériens,  qui  n'étaient  point  touchés  de  leur  malheur. 


(!)  Lettre  de  DiBeauTwBilint  GACBà». 
(8)  Sntot,  liv.  V,  pp.  30O>t  S70. 
(3)  Geiclthienû  oan  Anim.,  lp,)JSH. 
H)  Idem,  p.  S7K. 
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parce  qu'ils  les  haïssaient  plus  qu'ils  oe  haïssaicDl  les 
catholiques  (1).  Ils  s'assemblèreut  eu  moins  de  quatre 
heures.à  plus  de  14,000  hommes.  Oa  dit  que  la  femme  de 
Tholouse,  qu'on  avait  laissée  dans  Anvers,  contribua  beau- 
coup à  ce  désordre,  car  aussitdt  qu'elle  eut  entendu  la 
déraite  des  Gueux  et  le  péril  de  son  mari,  dont  elle  igno- 
rait la  mort,  elle  courut  par  la  ville  comme  une  Femme  dés- 
espérée,  et  par  ses  prières  ou  par  ses  cris,  elle  excita  les 
hérétiques  à  le  venger  ou  à  le  secourir  (3).  Modedt  courait 
les  rues  et  incilait  à  prendre  les  armes  (3).  L'émeute  devint 
formidable,  les  plus  audacieux  boute-feu  exigèrent,  en 
proférant  les  plus  affreux  jurements,  les  clefs  des  portes  de 
la  ville  et  celles  de  l'hôtel  de  ville  Le  prince  d'Orange,  le 
comte  de  Hoogsiraelen  et  Van  Stralen  livrèrent  les  clefs  à 
Modedl,  et  selon  l'Anglais  Gresham,  il  leur  fut  permis  de 
prêcher  et  de  suivre  leur  religion.  Après  cela  ils  se  choi- 
sirent douze  capitaines,  parmi  lesquels  Devillers  et  Col- 
beeke. 

En  Uur  donnant  les  clefs,  le  prince  d'Orange  leur  dit  «  de 
bien  penser  à  ce  qu'ils  allaient  entreprendre,  qu'il  se  trou- 
vait sur  la  digue  six  cents  cavaliers  qui  les  attendaient; 
■  quant  à  ce  qui  meconcerne,coDtinua Guillaume,  y«  vaû  me 
mitre  m  sûreté  pendant  qu'il  en  est  encore  temps,  et  ceux 
qui  suivront  mon  exemple  s'épargneront  plus  lard  du  re- 
gret. »  Après  avoir  prononcé  avec  expression  ces  mots,  le 
prince  s'éloigna,  plusieurs  le  suivirent  et  le  peu  qui  resta 
se  montra  peu  disposé  à  aller  se  mesurer  contre  tes  six 
cents  cavaliers  aguerris  (4).  Selon  un  Anglais,  un  ancien 
militaire  distingué,  qui  avait  servi  sous  l'empereur  Charles- 
QuiDl,DomméTAomMC/i«rcAyor(i,leprinced'Orange,lecomte 
deHoogstraeten,M.deChardisettoutela  noblesse,  craignant 
la  colère  du  Roi  à  cause  de  cette  révolte,  ont  durant  trois 


(l|8mu,lii'.  Vl,p.871. 
l3|Mei&.liv.VI,  p.  971. 
A  GNcUtdnti)  vtm  jMw. 
|t)Utin,p.881. 
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heures  négocié  avec  Beauvoir  pour  l'engager  à  Irahir  la 
cause  qu'il  défendait,  mais  celui-ci  répondit  qu'il  voulait 
finir  la  lutte  par  le  glaive  et  qu'il  ne  se  laissait  pas  prendre 
par  de  doucereuses  paroles;  le  prince  d'Orange,  mécontent 
de  celte  rude  réponse,  donna  connaissance  de  la  chose  au 
commun,  et  alors  engagea  tout  le  monde  à  se  disperser  et  à 
rentrer  chez  soi. 

Ce  furent  ces  bons  conseils  qui  lui  attirèrent  des  injures 
de  la  part  de  cette  multitude  exaspérée.  En  même  temps, 
dit  Chvrckyard,  h  une  partie  de  cette  multitude  se  jeta  dans 
«  mon  logement,  et  parce  que  le  prince  venait  de  se  montrer 
«  affectueux  à  mon  endroit,  et  ils  savaient  que  j'avais  servi 
«du  temps  de  l'Empereur,  ils  réclamèrent  ma  présence  aa 
«  milieu  d'eux,  et  me  donnant  à  connaître  que  je  serais  leur 
«  chef;  ce  que  je  refusai  autant  que  je  l'osai,  leur  disant 
«  que  je  ne  connaissais  rien  à  ces  choses.  Alors  ils  dirigèrent 
«  avec  fureur  leurs  piques  contre  moi;  voyant  le  danger 
a  qui  me  menaçait,  je  leur  donnai  ma  parole,  et  vins  ainsi 
«  dans  la  rue  au  milieu  de  la  bande,  oîije  fus  reçu  avec  d"in- 
«  croyables  acclamations  et  dont  M.  Thomas  Gresbam  fut 
«  témoin  (i).  » 

Cependant  les  rangs  des  calvinistes  avaient  été  rompus, 
mais  vers  le  soir  ils  se  réunirent  de  nouveau.  Dans  l'espoir 
de  faire  cesser  le  rassemblement,  Guillaume  et  le  magistrat 
leur  présentèrent  un  projet  d'accommodement  consistant  en 
plusieurs  articles  :  Que  chacun  pourrait  suivre  sa  croyance 
religieuse  sans  tourmenter  ni  inquiéter  personne  ;  que  tes 
clefa  de  la  ville  seraient  conservées  par  le  prince  d'Orange 
et  le  comte  de  Hoogstraelen;  que  la  garde  bourgeoise  con- 
tinuerait à  concourir  au  maintien  du  bon  ordre  (2). 

Ces  propositions  ne  servirent  à  autre  chose  qu'à  aug- 
menterleméconlenteuient  des  rebelles, quipassèrent  loutela 
nuit  sur  la  place  de  >Ieir  à  crier  et  à  tapager,  et  où  la  révolte 


(1)  Thomas  Ciiuhchtiiiid,  GefcliitilcniM  v 
(S)  GtichUdenii  VanAnlui.,  |i.  3t!2. 
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preoait  plus  d'extension  d'heure  en  heure  (1  ].  Le  matin  du 
U  tnars,  les  rebelles  étaient  devenus  si  insolents,  qu'ils, 
osèrent  enlrepreodrede  chasser  les  ecclésiastiques  ;  Uscom< 
mirent  des  désordres  chez  les  frères  mineurs,  les  frères- 
précheurs  et  des  frères  de  Notre-Dame  ;  ils  se  saisirent  de 
quelques  frères  mineurs,  les  couvrirent  de  plumes  de  coq, 
et  dans  cet  accoutrement  les  traînèrent  au  Meirebrug,  oîi 
ils  furent  matlrailés  (2). 

L'après-midi  ils  marchèrent  vers  l'hdtel  de  ville,  après 
avoir  adopté  une  ligne  de  conduite.  Maître  Gilleyn,  le  bour- 
reau de  la  ville,  leur  avait  conduit  des  pièces  d'artillerie, 
témérité  que  plus  tard  il  paya  de  sa  vie.  Les  calvinistes 
arrivés  au  Kaesrui,  envoyèrent  quelques-uns  d'entre  eux  à 
l'bôtel  de  ville,  où  siégeait  le  magistrat  sous  la  protection  de 
la  garde  bourgeoise.  Ces  députés  étaient  porteurs  des  proposi- 
tioQs  suivantes  :  i  '  que  tous  les  catholiques,  avec  un  escatin 
tl  un  habit  de  (oi7edont  ils  avaient  fait  faire  des  centaines,, 
devraient  quitter  la  ville;  g"  que  l'hôtel  de  ville  devait  être 
remis  aux  protestants,  ou  qu'ils  le  prendraient  ou  le  feraient: 
sauter,  dit  Gresham;  3°  que  l'on  devait  leur  livrer  les  clefs 
de  la  ville  et  de  l'arsenal,  qu'ils  recevraient  de  la  poudre,  du , 
ptooibeldescanons,  que  personne  ne  pourrait  quitter  la  ville: 
sans  la  permission  de  Modedt  ou  de  leurs  députés;  5'  Qna^ 
lement  qu'on  leur  livrerait  six  messieurs  de  la  ville,  le  ma- 
gistrat Jean  Van  Immerscel,  le  fonctionnaire  Willem  van  Hal- 
maie,  le  bourgmestre  Henri  Van  Berchem,  les  échevins 
Dirk  Brecht,  Lancelot  van  Ursel  et  le  fils  de  ce  dernier, 
dans  le  temps  trésorier  de  la  ville,  pour  en  faire  ce  que  bon 
leur  semble,  c'esl-à-dire  les  mettre  à  mort  (3).  C'est  là  une 
tentative  révolutionnaire  bien  conditionnée,  et  Modedt  est 
à  la  tète  (4). 

Le  magistrat  répondit  par  un  refus  au  premier  article.  On 
résolut  de  confier  les  clefs  à  l'échevin  Jean  de  Pape  pour  les 

(1)  AniKtrp.  Cion.,  blndi.  114;  GticM»tUnlM  van  Aniw. 
ii)  GiicAitdenit  van  Atilvierpen,  p,  B8S,  t.  IV. 
(3)  Idem,  li*.  VI,  p.  37i,  t,  IV,  |>p.3eJ  «l  389. 
(i)  Voir  Apohgit,  par  Slonivi. 
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tenir  à  la  dispoiïtion  de$  aUvinittet.  On  leur  promit  aussi 
de  la  poudre  et  du  ptomb.  Les  calvinistes  partageraient  en 
nombre  égal  la  garde  à  l'hdtel  de  ville,  à  condition  qu'ils 
prêteraient  le  serment  de  ne  point  employer  la  violence  et  de 
ne  point  inquiéter  les  conseillers  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions.  Quant  au  dernier,  les  échèvins  déclarèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  y  consentir  sans  l'autorisation  du  prince 
d'Orange  el  du  grand  conseil ,  qu'on  est  certain  d'avance 
qu'ils  ne  consentiront  pas  à  offrir  des  bauls  fonctionnaires 
de  la  ville  à  la  fureur  du  commun  (1  ). 

Si  les  calvinistes  ne  furent  pas  satisfaits  de  cette  réponse, 
ils  tirèrent  parti  de  ce  qui  leur  était  accordé-  Munis  des 
clefs  de  la  ville,  ils  allèrent  ouvrir  les  trois  portes,  Werf- 
poort,  Biespoort  et  Roodepoort,  et  firent  entrer  en  ville  ceux 
des  queatê  de  renard  qui  avaient  échappé  au  glaive  de 
Beauvoir.  Quant  aux  blessés,  ils  furent  portés  à  l'hdpital  et 
dans  tes  maisons  de  leurs  coreligionnaires  (2). 

Guillaume  et  Hoogstraeten,  à  qui  on  avait  soumis  les  pré* 
tentions  des  calvinistes,  les  trouvèrent  inacceptables;  mais 
pour  leur  donner  quelque  satisfaction,  ils  leur  firent  encore, 
cette  même  après-dtner,  présenter  un  traité  de  paix  con- 
sistant en  quinze  articles  :  Tous  les  bourgeois  feraient  en 
mains  du  prince  le  serment  de  fidélité  au  Roi;  on  ne 
pourrait  introduire  en  ville  des  troupes  étrangères  ; 
chacun  pourrait  jouir  des  libertés  de  la  joyeuse  entrée  et  des 
privilèges  de  la  ville;  les  conventions  de  septembre 
1566  seraient  maintenues;  personne  ne  pourrait  être  in- 
quiété  pour  sa  religion ,  eic 

La  réponse  des  calvinistes  à  ces  propositions  fut  qu'ils 
s'ameutèrent  de  nouveau,  et  se  portèrent  en  grand  nombre 
au  Steen  {prison).  Ils  en  forcèrent  les  portes  et  délivrèrent 
tous  les  prisonniers.  Guillaume  ayant  appris  cet  acte  de  vio- 
lence y  courut  accompagné  de  Hoogstraelen.  Arrivés  à  cbe- 

(I)  G»*MedenU  «on  ànlw.,  p.  S86. 

(^  DiuciuM,  Antw.  *i.  A;  —  âittie.  ertn.,  bl.  117;  OticAMenfi  «on  AtUto 

pp.  sas  eisse. 
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ni  au  Meirebrug  oii  rugissait  ta  révolte,  on  y  eoteadaïl  les 
cris  de  Vivent  les  Guetioi .'  Papen  bloed  m  hurgers  goed  !  [Le  sang 
des  papistes  et  les  biens  des  bourgeois)  et  d'autres  encore. 
Le,  les  deux  gouveroeurs  furent  insultés,  on  criait  qu'ils' 
étaient  des  traîtres  !  Un  individu  mit  le  bout  de  son  mous- 
qaet  sur  la  poitrine  de  Guillaume,  lui  vociférant  :  Cestde 
votre  faute,  traître,  que  nos  frères  là  dfhors  ont  été  massacrés!  [i) 
•  Une  autre  main,  sortant  de  la  foule,  écarta  l'arquebuse,  » 
ditM.  Motley(2]. 

Pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  le  prince  promit  tout  Ce 
qu'ils  demandaient  jusqu'à  la  démission  du  magistrat  et  la  re- 
fflûs  «n  leurs  mains  de  Phôtel  de  ville.  Seulement  il  pria  la 
multitude  deprendre  un  peu  de  patience  jusqu'au  lendemain, 
de  cette  manière  il  put  quitter  le  Meirebrug,  otiles  calvi- 
nistes demeurèrent  toute  la  nuit  (3). 

La  révolte  triomphait,  Guillaume,  dans  un  moment  de 
faiblesse  inconcevable,  lui  avait  donné  gain  de  cause. 
Aussi  la  révolte  menaçait  la  ville  du  pillage,  de  t'incendie, 
le  sang  allait  être  répandu  à  flots.  Pour  prévenir  une  cata- 
strophe, le  prince  réunit  chez  lui,  à  la  maison  VanAken,  le 
grand  conseil.  La  convention  déjà  proposée  par  le  prince 
aux  calvinistes  fut  présentée  à  l'assemblée,  qui  la  mit  de 
suite  en  discussion.  Dans  ce  moment,  Herman  Modedt  eut 
l'impudence  de  la  venir  provoquer  et  défier.  Ce  ianatique 
prédicani,  qui  était  le  chef  de  la  r^llion,  s'était  enhardi 
jusqu'à  forcer  l'entrée  de  la  salle  du  conseil,  suivi  de  ses 
deux  collègues,  Jean  Taffin  et  Ysbrand  Balk. 

ifofiedf  partaauconseil  comme  s'il  avait  été  envoyé  par  la 
boargeoisie,  il  ecoigeait  à  l'instant  une  réponse'sar  une  nou- 
velle pétition  des  calvinistes,  lesquels  souhaitaient  actuelle- 
ment l'acceptation  de  ce  projet;  il  ajouta,  qu'il  ne  pouvait 
plus  contenir  sonpeupîe  sur  la  place  de  Meir  ;  que  ses  core- 
ligionnaires  voalaient  savoir,  ou  ce  qu'il  adviendrait  d'eux, 

(1)  OaekûienitoanÀniw.  p.  8S7. 

(3)  Tome  II,  première  ptrlie,  pp.  ITH  et  IH. 

{ii  GttMtienit  van  Antw.,  t.  IV,  pp.  9S7et  iSS. 
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OU  ce  qn'ils  auraient  à  faire.  «  Et  moi,  dit-il,  en  ânissant, 
«  je  déclare  ici  avec  deux  de  mes  ministres,  s'il  survient 
«quelque  chose,  ne  nous  l'attribuez  pas  (i).  »  «  Mais  ce 
«  brutal  langage,  et  plus  encore  la  violente  fracture  de  la 
«  porte  de  la  ville,  dite  Roodepoort,  ordonnée  par  Modedt, 
u  eurent  un  tout  autre  effet  que  celui  attendu  par  cet  inso- 
«  lent  calviniste,  car  le  conseil  lui  fit  dire  qu'il  ne  voulait 
«  pas  approuver  leur  projet  d'accommodement  et  s'opposait 
«  à  ce  qu'on  chassât  les  ecclésiastiques  de  la  ville  (S).  » 

Les  calvinistes,  ayant  eu  connaissance  desrésolutions  du 
conseil,  firent  inviter  les  luthériens  à  se  joindre  à  eux,  afin 
de  s'emparer  de  la  ville.  Ces  derniers  sectaires  comptaient 
au  nombre  de  leurs  chefs  les  ci-devant  bourgmestres  Van 
Stralen  et  Roekox,  et  plusieurs  échevins,  tous  hommes 
sages  et  amis  de  l'ordre.  Ils  préférèrent  prêter  l'oreille  aux 
invitations  du  prince  et  du  magistrat,  quand  ceux-ci  leur 
demandèrent  leur  appui,  et  refusèrent  nettement  de  se 
joindre  aux  calvinistes,  et  c'était  bien  la  faute  de  ces  der- 
niers. Aussi  bien  les  calvinistes,  fiers  deleur  nombre,  mépri- 
saient et  dédaignaient  les  autres  sectaires,  particulièrement 
les  luthériens.  La  haine  existant  entre  ces  deux  sectes 
était  plus  profondément  enracinée  que  celle  qu'elles  por- 
taient toutes  les  deux  aux  catholiques  (3). 

Le  magistrat  avait  profilé  de  cette  haine  réciproque  des 
protestants  pour  surveiller  les  deux  sectes,  particulièrement 
les  calvinistes  qui  se  conduisaient  de  la  manière  la  plus 
rebelle  et  la  plus  fanatique. 

Les  luthériens,  qui  étaientmoinsnombreux, se  montraient 
plus  paisibles;  le  conseil  les  avait  pris  sous  sa  protection, 
et  même  leur  avait  fait  accroire  que  le  Roi  ne  rejetait  pas 
tout  à  lait  leurs  institutions.   C'est  dans  ce  sens  que  Van 


(1)  GiunAM  Privait  que  les  calviuîstcs  ne  voulaiealpasquiUerlapIiCDdc  Mcir 
MBDt  d'avoEr  obtenu  les  articles  «ign£s.  Geichiedanii  van  JH(to.,  t.  )V,  p.  588. 

(3)  rdem,  t.  IV,  p.  589. 

(Vi  Idem.  t.  IV.  p.  389.  —  Luther  et  Calvin  se  liaïssiîcnt  i  laorl.  Cespasaioot 
et  ces  haines  étaient  peu  ëvangéliqucg. 
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Ried,  Bor  et  autres  écrivains  jugent  la  conduite  des  lulbé- 
riens  ;  mais  de  ce  temps,  on  veut  expliquer  la  chose  autre- 
nieDt.  Avec  les  catholiques,  comme  catholiques,  a-t-oa  dit, 
-les  lalbérieDs  ne  voulaient  rien  avoir  à  faire;  et  ils  ne  vou- 
laîent  pas  se  séparer  davantage  des  calvinistes,  plus  qu'ils 
ne  l'étaient  déjà  par  le  cours  des  circoDstaoces. 

Ils  selaîenl  réunis  par  suite  de  l'appel  fait  par  leors  cbefâ, 
ils  demeuraient  impassibles  sous  les  armes,  sans  apparence 
même  d'entrer  en  action,  ils  se  tenaient  ainsi  comme  un 
corps  isolé  armé,  ayant  un  œil  attentif  sur  les  catholiques 
et  les  calvinistes. 

Le  principe  de  leur  manière  d'agir  aurait  été  simplement 
de  proléger  et  de  soutenir  l'autorité  comme  autorité,  et  ils 
auraient  d'après  ce  principe  fait  la  même  chose  dans  le  cas 
oii  l'aulorilé  eût  été  calviniste,  et  eût  rencontré  de  la  résis- 
tance de  la  part  des  catholiques  (1  ). 

Lorsque  les  calvinistes  virent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
compter  sur  les  luthériens  pour  donner  suite  à  leurs  uié- 
chanls  projets,  ils  jetèrent  le  masque  et  firent  annoncera 
deux  reprises  différentes,  au  son  du  tambour,  à  9  et  à  10 
heures  du  matin,  n  que  ions  ceux  qui  voulaient  donner  leur 
•  appui  à  la  nouvelle  religion,  ce  matin  même  se  rendraient 
"  avec  leurs  mousquets  sur  la  place  de  Meir  pour  se  faire 
«  iuscrire  au  nombre  des  Gueux.  »  Peu  de  bourgeois  les  y 
vinrent  rejoindre.  Au  contraire,  lorsque  le  bourgmestre 
Henri  Van  Berchem,  bien  armé  et  monté  sur  un  cheval 
Militairement  enharnaché,  parcourut  les  rues,  disant  que, 
ceux  qui  voulaient  sauver  leur  vie,  leur  bien  et  leur  reli- 
gion prissent  les  armes,  les  nations  espagnoles,  allemandes, 
portugaises,  italiennes  et  autrichiennes  s'armèrent  ;  et  les 
catholiques  se  joignirent  h  elles  ;  de  sorte  que  de  la  Joris- 
poorl  jusqu'à  la  KrooneDburgpoorl,  il  se  trouvait  bien  dix 
mille  hommes,  dont  les  ailes  étaient  couvertes  par  quatre 
compagnies  de  soldats  de  la  ville  et  par  des  pièces  de  grosse 

(I)  GaehiedtnùKtHAniK.,  I.  IV,  p.  390. 
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artillerie.  Greskam  porte  à  plus  de  quarante  mille  le  Dom- 
bre  d'hommes  armés  qai  se  trouvaient  réunis  des  deux 
côtés  à  cette  occasion.  Le  lendemain,  17  mars,  il  écrivait 
encore  que  d'après  les  données  qu'il  avait  reçues  des  per- 
sonnes qu'il  avait  envoyées  voir,  le  total  dépassait  les  cin- 
quante mille  hommes  (1  ).  Les  rangs  des  catholiques  avaient 
pour  signe  de  ralliement  une  écharpe  rouge  au  bras  gauche, 
celui  des  calvinistes  etatf  wri/  Les  deux  partis  étaient  en 
présence,  et  il  fallait  s'attendre  à  une  épouvantable  effusion 
de  sang.  Toutes  les  boutiques  étaient  fermées,  les  rues  vides 
et  \tA  affaires  chômaient.  Le  bourgmestre  Van  Berchem, 
qui  commandak  lea  catholiques,  commença  ses  opérations 
en  s'emparant  du  couvent  Saiol-Uichel,  que  l'on  donna  à 
garder  aux  luthériens.  Ensuite  il  mardi»  vers  la  Grand' 
Place,  laquelle,  ainsi  que  l'Hôtel  de  Ville, fut  occupée  par 
les  bourgeois  ;  tandis  que  les  marchands  étrangers  se  met- 
taient en  bataille  dans  le  Kipdorp  et  dans  la  Longue  rue 
Neuve,  disant  ouvertement  que,  selon  leur  serment,  ils 
défendraient  courageusement  le  Roi  et  la  ville.  «Les  rusés 
<c  Anglais,  seuls,  surent  au  milieu  du  mouvementgénéral  se 
H  tenir  neutres  :  te  prince  les  avait  priés  de  demeurer 
R  armés  dans  la  maison  Engeische  Huis,  oh  il  leur  ferait 
«  savoir  de  temps  en  temps,  le  cours  des  choses.  Car  il  ferait 
«  connaître,  par  proclamation,  les  articles  auxquels  les  cal- 
«  vinistes  devraient  se  soumetlce,  ou  bien  les  y  forcer  par 
«  les  armes  (S).  » 

Henri  Berchem  avait  beaucoup  de  peine  à  maîtriser  l'ar- 
deur des  siens;  lo  prudent  bourgmestre  voulait  la  soumis- 
sion de  ses  ennemis  personnels  les  calvinistes,  mais  il  sou- 
haitait que  ce  résultat  pût  s'obtenir  sans  répandre  de  sang. 
Cet  homme  courageux  et  humain  comprenait  que  quelque 
sûre  que  fût  la  victoire,  elle  coûterait  chère,  il  savait  que 
beaucoup  de  femmes,  des  enfants,  des  parents  étaient  dans 
l'anxiété  sur  le  sort  de  ceux  qui  leur  étaient  chers. 

(I)  Oethkdnii  mm  ÀtiM ,  1.  IV,p.  Sftt. 

01)  Idem,  I.  IV,  p.  398.  BncRiDia,  vot.  U,  p.  SOS. 
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Cependant  lescalviaiales  ne  paraissaient  nallemeot  dis- 
posés à  baisser  pavillon,  attendu  que  les  cria  de  Papm  util 
faftn  ait\  (1],  retentissaient  toujours  avec  violence  dans 
leurs  rangs  (2).  Il  est  vrai,  que  quelques-uns  s'esquivaient 
(oui  doucement,  disant  qu'ils  étaient  fatigués  de  ce  jeu, 
Biais  la  majorité,  incitée  par  leurs  meneurs,  demeura  com- 
pacte. Finalement,  Van  Berchem  et  les  catholiques  réso- 
lurent de  mettre  Qn  à  une  situation  aussi  tendue,  ila  firent 
ix^nifer  à  Orange,  que  si  à  tinstant  leurs  adversairea  ne  dépo- 
saient pas  (eaarmes,  et  ne  prenaient  pas  t'éckarperougecommeime 
marque  de  regret  de  ce  qu'ils  avamt  offensé  le  Bot,  Us  étaient 
(C intention  de  tes  chasser  par  la  force  de  la  place  de  Meir  (3). 
Cette  énergique  résolution  ayant  été  transmise  aux  calvi- 
nistes, le  courage  leur  fit  défaut,  et  leur  ôta  le  goût  de  la 
résistance.  En  effet,  dans  l'après-midi,  leurs  rangs  com- 
mencèrentà  s'éclaircir  (4).  Vers  le  soir,  le  prince  d'Orange 
vint  avec  le  bourgmestre  Van  der  Ueyden  et  d'antres  mes- 
sieurs du  magistrat,  ils  passèrent  à  cheval  dans  les  rangs  des 
calvinistes,  qui  étaient  encore  demeurés  sur  la  place  de 
Meir,  en  criant  :  Vive  le  Roi  t  et  ils  forcèrent  les  calvinistes, 
contre  leur  volonté,  à  crier  de  même,  de  mettre  bas  les 
armes  et  de  conduire  les  canons  à  l'arsenal.  Ainsi  finit  cette 
rébellion,  qui  dura  trois  jours  (5). 

Honnenr  à  Henri  Van  Berchem  !  Par  son  courage  et  sa 
prudence,  il  évita  à  la  ville  de  grands  désastres,  et  l'huma- 
nité  lui  doit  d'avoir  épargné  des  torrents  de  sang.  Et 
H.  Molley  dans  la  narration  de  ces  événements  ne  men- 
tionne seulement  pas  le  nom  de  ce  grand  citoyen,  il  con- 
damne Van  Berchem  à  an  oubli  éternel  I  D'autre  part,  il 
exalte  à  tort  le  prince  d'Orange,  il  le  porte  aux  nues  sans 
raison  .  Son  récit  a  tout  l'intérêt  d'un  roman,  mais  il  n'a 

dt  Ui  tailietiiiiuêltorid*laviUt/CiUi%\iLd«  la  lib«rU  TBligi«iuc  t 
(^  OeuhitimH  MH  AtUui.,  t.  IV,  p.  SOS. 
(3) Idem,  t.  lV,p.8»3. 
WUeni. 
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-œrtdspaB  l'ulilité  de  l'histoire.  Nous  avonB  vu  que  les  oal- 
vÎDJetes,  duranl  ud  de  ces  trois  jours,  avaient  fait  supporter 
'd'étranges  et  indignes  plaisanteries  aux  frères  mineurs,  ils 
les  couvrirent  de  plumes  de  coq  ei  les  livrèrent  à  la  risée 
publique.  M.  Molley,  plein  d'admiration  pour  son  héros,  le 
pare  Irès-sérieusemenl  des  plumes  du  paon  et  te  place  sur 
un  piédestal  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  ici  l'opinion  d'historiens 
-prolestanls  sur  la  conduite  du  prince  d'Orange,  dans  ces 
graves  circonstances.  «  On  a  deâ  raisons  de  croire  que  le 
«prince  a  été  eous  main  l'instigateur  de  cetLeentreprise  (3)*. 

«  Nous  croyons  pouvoir  conclure  que  l'entreprise  a  été 
H  faite  non-seulement  avec  la  connaissance  du  prince,  mais 
«  même  d'après  ses  ordres  (3).  » 

-  Le  prince  d'Orange,  dans  sa  défense  en  1 568,  le  nie.  Pour 
ce  rusé  personnage,  tout  mauvais  cas  était  niable. 

Les  calvinistes  s'élatenl  donc  soumis,  mais  on  ne  voulait 
pas  le$  écraser  .Le  lendemain,  après  cette  soumission,  une  dé- 
putation  partit  pour  Bruxelles,  aûn  de  soumettre  à  la  du- 
chesse le  contrat  fait  avec  les  prolestants.  Cette  dépulation 
^tail  composée  du  comte  de  Hoogstraeten,  Van  Stralen,  le 
bourgmestre  Henri  van  Berchem  et  un  haut  fonctionnaire  de 
la  ville.  Marguerite,  le  1 9  mars,  refusa  de  le  ratifier,  disant 
qu'elle  devait  au  préalable  être  autorisée  par  le  Hoi.Du  reste 
elle  reçut  très-bien  la  dépulation  (4).  Elle  proposa  aux  dé- 
putés d'envoyer  une  garnison  à  Anvers,  leur  disant  que 
c'était  le  meilleur  moyen  de  maintenir  le  bon  ordre.  On  ne 
dit  p-3  comment  cette  proposition  fut  accueillie.  On  oa  otit 
connaissance  à  Anvers,  il  s'en  suivit  tout  aussildl  une 
grande  agitation  dans  la  lie  du  peuple,  qui  disait  :  «  Si  nous 
«  avions  tout  d'abord  tué  les  papistes,  cela  serait  déjà  fait, 

(1)  Depuis  Irois  aiùclcs  on  falsifie  tiasi  l'hi&tairc  de  cpll*  époque,  les  liommc* 
de  twiiDe  Toi  Douvrifont-ilsduucpu  lesycuicT 

(2)  W<t»ui,  VI,  p.  281. 

(3)  Levtti  van  Wiixtn  !•  !•  dcel,  p.  B6I.  door  BuuroiT. 
(«>  Gackùitnw  vm  Amw.,  i.  VI,  pp.  3M  cl  3W. 
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Il  maia  nous  eapérooa  encore  réosair  an  joor  et  les  papistes 
«  saaront  bien  désapprendre  ce  qa'ils  nons  ont  fait  snr  la 
(f  [dace  de  Meir  (1).  » 

A  la  vue  de  ces  nouvelles  agitations,  et  entendant  voci- 
férer des  cris  sinistres,  {dusieurs  boargeois  de  différentes 
nations,  dans  la  crainte  d'an  pillage,  quittèrent  la  ville  pour 
s'aller  établir  à  Malioes.  foages  et  même  eo  Angleterre. 
L'agent  anglais  Glougb,  écrivait  le  29  du  même  mois  à  son 
chef,  sîr  Gresham,  à  Londres  :  k  C'est  étonnant  comme  le 

•  monde  ici  s'en  va,  ceux-ci  pour  telle  ville,  ceux-là  pour 

•  nne  autre,  aassi  bien  papistes  que  protestants;  car  l'on 
«  pense  que  de  quelque  manière  qae  toarneront  les  choses^ 
1  elles  n'iront  pas  bien  ici,  atteoda  que  les  gens  riofaes  des 
«  deux  côtés,  qui  peuvent  maintenir  l'ordre,  prennent  la 
K  fuite.  * 

Des  listes  furent  dressées  portant  les  noms  des  personnes 
qui  formaient  les  communautés  religieoses  ;  quand  on  par- 
courut  les  listes  calvinistes,  on  fut  étonné  du  grand  nombre 
dt huguenols  français  qai  se  trouvaient  &  Anvers  (2).  «Dès 
«  1567  les  chefs  des  réformés  en  France  Sreat  proposer  aU. 
u  prince  d'Orange  une  confédération.  11  est  probable  que 

•  ces  propositions  furent  quelques  mois  plus  tard  accep- 
«  tées  (3).  » 

Les  luthériens  comptaient  parmi  eux  des  gens  distin- 
gaés,  tels  que  Antoine  van  Stralen,  seigneur  de  Merxem,  le 
peDsionnaire  de  la  ville  Wesembeek  et  plusieurs  échevins, 
Charles  Cocquiel  et  Jean  Dellafaille,  Christophe  Frnynenet 
ses  enfants,  tous  gens  fort  riches,  et  puis  presque  lous  les 
confiseurs  de  la  ville.  La  liste  générale  contenait  une  ru- 
brique particulière  pour  lea  Gueux,  qui  favorisaient  les  sec- 
taires de  la  ville  d'Anvers.  »  Ceux-ci  étaient  évidemment 
■  les  hommes  qui  se  cachaient  derrière  les  coulisses,  ayant 


(1)  flMcUnbiut  van  Aniw.,  t.  IV,  p.  396. 

(S)  Idem. 

{9}  Arekiveê  de  la  mafwniTOrmffa-IVMiH,  t.  III,  XXX,  V. 
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«  ane  conscieDce  sagement  accomodante,  qui  ap{Ktrtenait 
et  à  tontes  et  à  aucune  secte,  renards  politiques,  qui  étaient 
«  prêts  à  manger  les  marrons  que  d'autres  tireraient  da  feu, 
u  qui  cherchaient  à  pêcher  dans  l'eau  trouble  (1  ).  Dans  cette 
»  liste,  le  prince  d'Orange  est  compté  an  nombre  des  luthé- 
R  riens  ain»  que  sa  femme  et  son  Irère  (2).  » 

Le  magistrat  avait  répondu  le  22  mars  à  la  gouvemuite, 
laquelle  avait  proposé  l'envoi  d'ane  garnison,  «  que  bien  que 
K  le  repos  de  la  ville  n'était  pas  assuré,  il  ne  fallait  pas  m- 
«  core  recourir  à  l'appel  d'une  garnison.  Hais  il  demanda  à 
(t  Marguerite  de  faire  défendre  les  prédications  et  antres 
a  cérémonies  des  protestants  (3).  n 

Cette  conduite  du  magistral  est  inexplicable,  ta  ville  ve- 
nait à  peine  de  sortir  d'une  crise  qui  eût  pu  avoir  d'épou- 
vantables suites  ;  car  sans  l'énergie  de  Yan  Berchtm,  la  ca- 
naille conduite  par  Modedt  se  serait  rendue  mattresse  de  la 
ville.  On  avoue  que  l'on  craint  encore  des  désordres,  cepen- 
dant on  ne  veut  pas  le  secours  d'une  garnison,  et  l'on  de- 
mande une  cho^  <pii  devait  sana  aucun  doute  renouveler  Us 
émeutes  .'H) 

On  voulait  non-seulement  des  émeutes,  mais  une  révolu- 
tion, elle  vint  avec  toutes  ses  suites  :  le  saccagem^it  et  le 
pillage  des  villes  et  des  villages,  la  dévastation  des  champs, 
la  ruine  des  citoyens,  tes  excès  d'une  soldatesque  effrénée, 
Espagnols,  Anglais  et  Ecossais,  Français,  Allemands,  mal- 
contents  et  troupes  des  Etats,  tout  cela  représentant  des  in- 
térêts différents.  La  mort  sous  toutes  ses  formes  hideuses  et 
terribles  ;  la  disette  et  la  peste  vinrent  encore  renchérir  sar 
toutes  ces  catastrophes,  ce  fut  une  situation  à  faire  picorer 
des  larmes  de  sang  !  Si  au  moins  l'indépendance  dea  dix- 
sept  provinces  et  la  liberté  religieuse  pour  tous  étaient  sor- 
ti) Ctêchktbnit  van  AntU). 

(2)  Mem. 

(3)  Idem. 

{H  Idem,  t.  IV,  p.  MB. 
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tiesdeces  éponvantables  choses?  Maia  bêlas!  N'anticipons 
paa  Bar  les  événements. 

La  gODvemante  répondil  à  cette  singulière  lettre  du  ma- 
ptral,  qa'elle  avait  reçu  des  instractioQS  du  Roi  qui  lui  dé- 
fendaient  d'approuver  les  conventionsfaites  avec  les  rebelles 
de  qoelque  ville  que  ce  fût  ;  que,  pour  éviter  sa  colère ,  il  fal- 
lait qu'elles  reçussent  les  troupes  qu'elle  avait  l'inteotion 
d'HiToyer.  Malgré  celte  lettre,  les  sectaires  continuèrent 
rwtanent  à  prêcher  publiquement. 

Cependant  le  bruit  s'étant  répandu  que  la  gouvernante 
allait  envoyer  des  troupes  à  Anvers  et  qn'on  allait  procéder 
à  riastmction  de  la  rébellion,  Qerman  Modedt,  Fernando 
fiontnio,  Jacob  Herlain  et  les  autres  qui  s'étaient  compro- 
mis dans  la  dernière  rébellion,  prirent  la  fuite  [1  ). 

Le  magistrat  écrivit  de  nouveau  à  Marguerite,  le  4  avril, 
pour  la  prier  de  ne  pas  envoyer  de  troapes,  car  la  ville 
n'avait  jamais  c^sé  d'être  fidèle  au  Roi,  que  d'ailleurs  l'in- 
trodnctioa  de  soldats  étrangers  violait  les  privilèges  accor- 
dés à  la  ville,  en  US2,  par  le  duc  Jean  IV  (2). 

x  C'est  étrange  d'invoquer  le  bénéfice  de  privilèges  alors 
«  qa'on  avait  ouvertement  violé  les  droits  du  souverain  et 
■  bravé  son  autorité  (3).  n 

Le  prince  d'Orange  savait  tout  ce  qui  se  passait,  «  il 
avait  des  espions  partout  (i).  »  Ayant  vu  combien  peu  il 
pouvaitcomptersur  le  peuple  et  la  noblesse,  i7  trouva  prudent 
dt  le  mettre  à  ttAri  ;  aoa&  \e  prétexte  d'affaires  importantes 
qn'il  avait  à  traiter  en  Allemagne,  il  quitta  la  ville  le  1  \ 
avril  et  se  rendit  à  Bréda  (5). 

Le  26  avril,  huit  compagnies  de  troupes  wallonnes  com- 
nondées  par  le  comte  de  Mansfelt,  firent  leur  entrée  à 
Anvers. 

(1)  6ttkùda»it  van  Amw.,  I.  IV,  p.  408. 

(2)  Idem. 
(S)  Idim. 

W  PoBK»-P»Tiii,  discouii. 
l8)  GwdUntmti  non  Anm. 
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La  suite  de  toos  ces  désordres  fut  que  les  protestants 
perdirent  tout  ce  qu'ils  avaient  obtenu  à  l'aide  de  la  vio- 
lence. Cependant  le  magistrat  délivra  aux  luthériens  un  acte 
authentique,  dans  lequel  il  déclarait  qu'ils  s'étaient  toujours 
montrés  pleins  de  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'ils 
étaient  des  gens  paisibles  (<). 

Pour  être  Juste,  il  fallait  alors  leur  accorder  la  pratique 
de  leur  opinion  religieuse. 

Durant  le  cours  de  ces  événements,  d'autres  excès  avaient 
été  commis  en  divers  lieux  :  «  Dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1 567,  trente-six  hommes  armés  d'arquebuses  et  de 
pistolets,  se  présentèrent  dans  l'église  de  Reningheist  (près 
d'Ypres),  ils  pillèrent  tous  les  ornements  sacrés  qui  étaient 
d'or  et  d'argent  et  brûlèrent  les  autres  ;  puis,  -ils  emmenèrent 
avec  eux  trois  pauvres  prêtres  qu'ils  avaient  al'rachés  de 
l'autel.  Un  ministre,  nommé  Jean  Michiels,  accompagnait 
cette  horde,  recrutée  parmi  les  Boschgueusen  (Gueux  de 
bois).  A  ses  côtés,  marchait  un  sectaire  qui  avait  aulrefoiâ 
été  bourreau.  Ce  fut  lui  qui  exécuta  la  sentence  prononcée 
par  le  minittre  en  vertu  du  vingtième  chapitre  de  la  pro- 
phétie d'Ëzéchiel. 

A  onze  heures  de  la  nuit,  au  clair  de  la  lune,  les  trois 
prêtres  furent  cruellement  mis  à  mort  sur  une  butte,  située 
près  du  Moulin-Noir,  entre  Dranoultre  et  Neuve-Eglise.  Le 
lendemain,  on  retrouva  leurs  corps  à  demi  cachés  dans  lea 
joncs  d'un  ruisseau  à  la  lisière  d'un  bois.  Les  meurtriers 
s'étaient  éloignés  en  se  dirigeant  vers  Wulverînghem  «  pour 
a  y  ester  tes  idoles,  comme  ils  disoyent  {%).  > 
Cela  se  faisait  au  nom  de  la  liberté  religieuse  I 
Une  bande  de  sectaires  envahit  Gheel,  ils  pillèrent  et 
saccagèrent  l'église  de  Ste-Dimpbnc.  Ils  se  portèrent  aux 
mêmes  excès  dans  l'église  de  St-Amand  :  là,  un  de  ces 
malheureux  employait  toutes  ses  forces  à  arracher  des 

(1)  Gnchiedenit  van  Anlui.,  t.  IV,  p.  i06. 

(S)  Damnunu  publiés  par  H.  Gicbit,  Bull,  de  la  Camm.  d'/tUl.,  XV,  p.  S00< 
KuTTD  Di  LiTT.,  HitI,  de  FI.,  t.  VI,  p.  Ui. 
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murs,  ane  grande  croix  de  fer  qui  étuil  aaspeadue  à  l'en- 
trée du  chœur,  elle  se  détacha  inopinément,  lui  tomba  sur  ta 
léte  et  le  toa  snr  le  coup  ;  ses  compagnons  effrayés  de  cette 
catastrophe  se  sauvèrent  en  toute  hâte  (1). 

Nous  ne  suivrons  plus  les  sectaires  dans  leurs  aclea  de 
Tandalisme  ;  retournons  aux  événements. 

Parmi  les  villes  qui  étaient  en  état  de  révolte,  se  trou- 
vait au  premier  rang  Valencîennes,  toujours  excitée  par 
les  faetioDS  des  sectaires.  Marguerite  s'en  inquiétait,  elle 
appréhendait  que  celte  frontière  des  Pays-Bas  ne  sem- 
blât favorable  aux  Français,  s'ils  voulaient  faire  quelque 
entreprise  (2). 

Ces  appréhensions  n'étaient  pas  sans  fondement,  puisque 
DODs  avons  vu  que  les  chefs  huguenots  français  avaient 
offert  à  Guillaume  de  former  une  confédération  et  il  avait 
accepté.  Marguerite  «  savait  même  qu'un  certain  la  Grange 
de  Narbonne,  ministre  de  l'évangile  de  Calvin,  et  profes- 
seur en  éloquence,  troublait  toute  chose  dans  la  ville,  et 
avait  déjà  procuré  une  communication  plus  étroite  entre  les 
Frmçais  et  les  habitants  de  Valenciennes  (3).  » 

Ce  la  Grange  était  un  révolutionnaire  de  la  pire  espèce, 
il  avait  déjà  fait  répandre  des  torrents  de  sang,  entre  autres, 
à  Roaen  ;  des  ministres  calvinistes  et  la  Grange  à  leur  tête, 
s'obstinèrent  à  vouloir  défendre  cette  ville  contre  les  troupes 
royales,  ils  fanatisèrent  les  bourgeois  et  empêchèrent  Mont- 
gommery  de  capituler:  la  place  fut  prise  d'assaut  et  d'af- 
'  freux  massacres  y  eurent  lieu  (i). 

La  Grange  parvint  à  s'échapper,  et  le  voilà  jouant  un 
même  rôle  à  Valenciennes. 

La  gouvernante  donna  l'ordre  àPhilippe  de  Noircarmes  de 
Sainte-Aldegonde, gouverneur  temporaire  du  Hainaul,  d'al- 


(1)  Ghetl,  door  P.-D.  Kmi.  b1.  SSU. 

(S)  SntlBi,  lÎT.  VI,  p.  379. 

(3)  Idem,  liv.  Vr,  pp.  875' ei  37*. 

«)  PoNTvi-PkviN,  p.  207,  voir  H«t«  US. 
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ier  prêter  maio  forte  au  magistrat  de  cette  ville  et  y  réla- 
btir  la  tranquillité. 

Lorsqu'il  s'approcha  de  la  ville,  le  magistrat  lui  envoya 
une  députatiOD,  qui  l'assura  qu'ils  avaient  été  jusque  là 
fidèles  au  Roi  et  à  la  gouvernante,  elle  lui  demanda  de  se 
contenter  de  placer  en  ville  une  petite  garnison.  Le  lende- 
main, cette  gamisoa  devait  faire  son  entrée  en  ville,  mais 
il  se  présenta  une  autre  députatioo  qui  donna  connaissance 
à  Noircarmes  que  toute  la  nuit  les  sectaires  avaient  couru  la 
ville,  et  étaient  parvenus  à  changer  l'opinion  du  peuple,  qui 
avait  résolu  de  ne  point  recevoir  de  garnison  et  d'en  écrire 
les  raisons  à  la  gouvernante  {\).  Les  ministres  calvinistes  et 
le  consistoire  étaient  devenus  les  maîtres  du  pouvoir  (2). 
Les  magistrats  avaient  envoyé  une  députalion  à  Noircarmes 
pour  y  conférer  avec  lui;  à  son  retour,  elle  engagea  les 
principaux  membres  du  consistoire  et  tes  ministres  calvi- 
nistes à  se  soumettre  aux  ordres  de  la  gouvernante. 
«  Puissé-je  devenir  muet  comme  un  poisson,  »  répondit 
insolemment  la  Grange  (lui  un  étranger],  a  puisse  ma  langue 
1  se  coller  à  mon  palais,  avant  que  je  conseille  à  mon  peuple 
<t  d'accepter  une  garnison  de  mercenaires  cruels,  destinés 
«  à  fouler  aux  pieds  leur  liberté  de  conscience  !  (3)  » 

Toute  transaction  était  impossible,  les  ministres  calvi- 
nistes commandaient  la  ville,  s  les  citoyens  se  laissaient 
conduire  par  leurs  ministres  comme  un  troupeau  de 
bœufe  (i).  » 

Noircarmes  alors  y  mit  le  blocus,  et  fil  déclarer  Valen-  * 
ciennes  rebelle,  le  ^^  décembre  1566  (5).  a  Ce  général  se 
servait  ordinairement  de  six  capitaines  qu'il  avait  avec  lai, 
et  comme  il  traînait  la  guerre  en  longueur  pour  tAcher  de 
les  ramener  doucement  au  devoir,  les  sectaires  les  appe- 

(l)STi*Djt,  liv.  VI,  {,.374. 

(2)  Vu»ci»i:<u,  ms. 

(3)  PoNTOt-PirtN,  ms. 
(()  VtLEncitiiNt»,  nu. 

(S)  DovTtiMMi,  A.,  B'u.  He  ValeneitnnUf  p.  101. 
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laieDt  les  sept  donoants,  et  s'opiniàtrèrent  tellement  à  voa- 
loirse  maioteoir,  qu'ils  chassèrent  de  la  ville  les  religieux, 
les  religieuses  et  les  bouches  inutiles,  le  37  janvier  1 567, 
lesquels  pour  la  plupart  se  retirèrent  à  Coudé,  où  les  plus 
honnêtes  de  la  ville  s'étaient  jetés  pendant  la  confusion  (1). 

Ceux  de  Valeuciennes  avaient  envoyé  trois  députés  à 
Aavers  pour  demander  du  secours  (2).  Les  conrédérés  pro- 
mirent de  secourir  les  assiégés;  le  prince  d'Orange  Ua  encou- 
rageait secritemml  à  persister  dans  leur  refus  (3). 

Là  comme  toujours,  le  prince  soufQe  l'esprit  de  révolte, 
marguerite  écrivit  aux  provinces  :  <  Qu'elle  avait  souvent 

■  averti  ceux  de  Valeuciennes,  de  ne  point  souffrir  que  les 
«  hérétiques,  contre  ce  qui  avait  été  accordé  avec  la  no- 

■  blesse  confédérée,  fissent  leurs  prêches  dans  la  ville,  et 
a  dans  les  iglises  caihoiiipies  ;  et  ne  pas  eatreteoir  chez  eux 
II  les  auteurs  des  séditions,  et  principalement  la  Grange  et  ses 
t  compagnons,  qui  avaient  été  condamnés  à  Toumay  cinq 
'  aoB  auparavant,  etc.» 

les  calvinistes  d'Armentières  envoyèrent  du  secours  à 
ceux  de  Valeuciennes  ;  ils  marchaient  sous  le  commande- 
ment d'un  prédicant,  nommé  Corneille  ;  attaqués  à  Watre- 
lols,  ils  furent  défaits  et  deux  cent  trente  des  leurs  restèrent 
sar  la  place.  D'autre  part,  Jean  Sereau  à  la  léle  de  quatre 
mille  calvinistes,  voulut  surprendre  Lille.  Noircarmes  cou- 
rut les  attaquer  et  les  battit  complètement  près  de  Lanoy:  il 
prit  dans  ce  combat  neuf  drapeaux  des  ennemis,  vingt 
pièces  de  campagne  et  deux  tonneaux  de  poudre  (i).  Celte 
victoire  lui  valut  la  reddition  de  là  ville  de  Toumay.  11  y 
rétablit  l'évéqne  et  le  clergé  qui  eu  avaient  été  chassés  par 
les  ministres  calvinistes. 

Après  celte  expédition,  il  retourna  au  camp  de  Valea- 
cieoues,  pour  commencer  le  siège  si  la  gouvernante  lui  en 

(I)  D«iinBMïii,  A.,  BiM.  de  Vùltnetemu,  p.  103. 
(l)I<hni,p.  103. 

9)  Corrap.  de  GuOlmmt,  prit.  CXUZ,  ooIm. 
({)  Uem,  p.  379. 
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donnait  l'ordre  (1).  Son  Allasse  avait  mandé  au  Roi  le  bon 
succès  de  ses  armes  et  la  l'ésolaiiuu  qu'elle  avait  prise  de 
faire  assiéger  Valencienoes,  parce  que  ceux  qai  twaient  la 
ville,  joignant  l'obstination  au  crime,  avaient  même  la  har- 
diesse de  faire  des  sorties,  et  de  provoquer  quelquefois  au 
combat  les  troupes  du  Roi,  comme  par  une  espèce  de 
mépris  (â). 

Le  Roi  Ini  répondit,  qu'il  ne  désapprouvait  pas  oe  siège, 
il  témoigna  même  qu'il  eût  été  bien  aise  qu'on  ne  l'eût  pcûit 
commencé;  que  puisqu'on  en  était  venu  jusque  là,  il  impor- 
tait à  sa  gloire  et  à  sa  réputation  de  continuer;  quenéanmoios, 
il  était  de  sa  clémence  et  de  l'amour  qu'il  avait  pour  ses 
sujets  de  ne  point  battre  cette  ville  avec  le  canon,  et  de  ne 
la  point  prendre  de  force  ni  par  assaut,  de  peur  que  la  fureur 
des  soldats  animés  au  carnage,  n'ensevelit  sous  les  mêmes 
raines  les  ionooents  et  tes  coupables,  etc.  (3). 

Le  Roi  dissimulait-il  encore?  Malines,  Naarden  e(  Zut- 
phen  protestent  contre  ces  douces  paroles  I 

La  gouvernante  donna  l'ordre  à  Noircarmes  de  presssr 
la  ville  de  plus  près,  de  lui  fermer  plus  étroitement  tous 
les  chemins  des  vivres  a6n  de  l'affamer,  de  les  effrayer,  el 
gagnerdu  temps  jusqu'à  l'arrivée  des  régiments  qu'on  faisait 
venir  d'Allemagne,  sous  la  conduite  des  colonels  C^erstein 
et  Schauenbourg  (i). 

La  duchesse  avait  envoyé  au  camp  de  Valenciennes  te 
comte  d'Ëgmont  et  le  duc  d'Arechot  pour  essayer,  par  leur 
autorité,  de  faire  prendre  à  ceux  de  Valenciennes  de  meil- 
leures résotuiions.  Ces  deux  seigneurs  firent  venir  les  dé- 
pûtes  de  Valenciennes  pour  parlementer  avec  eux  ;  «  ils  les 
«  exhortèrent  humainement  de  changer  de  dessein  et  de 
«quitter  leur  opiniâtreté,  qui  ne  pouvaillee  défendre  contre 
«  Id  canon  si  l'on  commande  de  battre  les  murailles,  etc.  * 

(1)  Sralut,  liv.  VI,  p.  380. 

(8)  Idem. 

(3)  Idem,  p.  581. 

(i)  Idem,  pp.  382  et  383. 
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Apràs  cela,  ils  leur  firent  des  proposiltODa  qoi  ne  forent 
pw  acceptées  «  par  l'înstigatioD  des  séditieax  et  principale- 
I  œent  par  les  discours  de  la  Grange,  bomme  éloqaeoi  à  la 
I  raine  du  pablic(l).  » 

Les  assiégés  firent  des  contre-propositions  qui  fâchèrent 
le  comte  d'EginoDt,  à  caosede  teor  iDsoteoce.  il  renvoyâtes 
dépQtés  après  leur  avoir  dit  qu'il  allait  mettre  le  feu  aux 
qoatre  coins  de  la  ville,  et  qu'ils  eussent  à  accepter  les  eon- 
ditiona  de  la  gouvemante  endéans  les  trois  jours  (3). 

Les  rebelles  s'obstinèrent  à  r^eter  les  oonditiona  (3). 

Le  20  mars  1667,  la  ville  fut  assiégée,  et  le  31,  te  canon  se 
fil  entendre  près  de  la  porte  de  Mobs,  qui  renversa  un  grand 
pan  de  muraille  avec  une  tour  blanche,  après  3,000  coups 
de  canoa  tirés  dans  l'espace  de  treote  heures  (4). 

Le  comte  d'Ëgmont  était  descendu  dans  le  fossé  pour  ex- 
plorer les  murailles  et  désigner  les  pointa  sur  lesquels  il 
Mail  diriger  l'effet  de  l'artillerie  (5). 

Cependant  le  reaveraeiaent  des  murailles  «  épouvanta 
d  tellement  les  sectaires,  que  se  Mettant  par  terre  au  milieu 
«des  rues  à  implorer  l'easistaocederËtemel,  ils  oublièrent 
I  la  défense  de  la  4irâcbe  dans  cette  extrémité,  et  se  ren- 
I  dirent  à  la  merci  du  Roi  sans  condition  ni  traité,  le  jour 
«desRamuux,  à  midi,  S3  de  mars  1&67.  Voilà  l'effieldu 
«psaume  SI,  qu'ils  avaient  fait  jouer  aux  cloches  du  ca- 
K  rilloo  de  St-Nicolaa  pendant  le  siège,  qui  oommence  : 
'  «  PoarquQt  seigneur,  Seigneur,  m'aveE-voos  d^isaé.  »  A 
«  l'entrée  des  troupes  dans  la  ville,  les  en&nts  et  les  fem- 
«  mes  leur  altèrent  au-devant  avec  des  rameaux  en  mains, 
«  criant  et  pleurant  pour  obtenir  des  vainqueurs  le  pardon 
«  qu'ils  avaient  si  peu  mérité.  Monsieur  de  Noirçarmea  eéu- 
«  la  doucement  les  diosea  à  son  entrée,  lira  de  la  ville  80 
«  ptèoesde  canon,  et  toutes  les  munitions  de  guerre,  désar- 

(I)  Sham,  liv.  VI,  p.  884. 

(S)  PoHTDI-PiTW,  m*. 

mum. 

(i>  DcKmiuH,  A.  BiM.  de  VaUtt.,  pp.  102  cl  1V3. 
(ÏQ  PoHTN-PiTM,  nu. 
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(t  ma  les  boargeois,  cassa  le  magistrat  et  tous  les  offices,  fit 
0  exécuter  par  la  corde  les  ministres  séditieux ,  et  laissa  des 
«  commissaires  de  la  cour  pour  gouverner  la  ville  au  lien 
«  du  magistrat  (<).  » 

Après  la  chute  de  Valencienoes  le  parU  révolutionnaire 
dans  les  provinces  perdit  courage,  Maslrechtet  Bois-le-Doc, 
qui  étaient  en  état  de  rébellion,  se  soumirent  et  reçurent 
garnison. 

«  Cependant  la  gouvernante  ayant  été  avertie  par  de 
a  nouvelles  lettres  que,  tandis  que  te  Roi  se  préparait  pour 
<f  son  voyage,  oo  envoyait  devant  lui  Ferdinand  duc  d'Albe, 
«  elle  jugea  à  propos  puisque  les  aflbires  avaient  un  si  bon 
H  succès  dans  les  Pays-Bas  de  faire  prêter  un  nouveau 
n  serment  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  La  plupart  des 
H  seigneurs  s'y  soumirent,  le  comte  d'Egmont  Tut  du  nom- 
«  bre,  mais  Brederode  s'y  étant  refusé,  fut  destitué  de  son 
«  commandement  d'une  des  quatorze  compagnies  de  la  ca- 
«  valerie  des  Pays-Bas.  Les  comtes  de  Hoogstraeten  et  de 
«  Bornes  répondirent  qu'ils  étaient  assez  obligés  par  le  ser- 
«  ment  qu'ils  avaient  fait  les  années  précédentes. 

(1  Le  prince  d'Orange  qui  s'était  démis  de  ses  charges  et 
•<  vivait  en  son  particulier,  refusa  de  prêter  le  serment  (2). 

R  La  duchesse,  qui  avait  pénétré  les  vues  ambitieuses  du 
<i  prince  d'Orange,  attacha  une  grande  importance  aie  voir 
«  se  soumettre  à  ce  nouveau  serment,  en  conséquence  elle 
u  lui  députa  son  secrétaire  Berly  pour  le  décider  à  obtem- 
n  pérer  à  ce  désir,  mais  le  prince  s'y  refusa  malgré  que 
«  BeKy  s'engageait  à  ajouter  des  réserves  à  son  serment  (3) .  » 

Berty,  voyant  que  le  prince  d'Orange  demeurait  înébran- 
laUe,  lui  proposa,  d'après  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu ,  de  con- 
férer avec  le  comte  d'Egmont  et  quelqu'autre  qu'il  voudrait 
choisir  entre  les  grands  seigneurs  des  Pays-Bas.  Le  prince 

(DOomiMin,  p.  IIB. 
(2)ST»A»,liT.VI,p.8W. 

(3)  Bùuin  itt  Po^i-Bm,  pirJ.-H.  J*iiutii>,  t,  I.  UD  ardenl  p«ninn  du  prinot 
d'Orange. 
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d'Oreoge  coDaentit  à  cette  proposîtioD  et  désigna  Willebroek, 
qui  est  ua  village  entreBruxetles  et  Anvers,  poar  le  lieu  de 
ta  coDféreDce.  Le  prince  d'Orange  d'un  cdté,  et  de  l'aatre 
les  comtes  d'Egmont  et  de  Mansfeld,  s'y  rendirent  avec 
Berly,  par  le  commandement  de  la  gcravernante  ;  et  après 
avoir  longtemps  agité  les  mêmes  choses  ils  se  retirèrent  sans 
rien  résoudre  (1). 

Le  prince  d'Orange,  répondant  au  comte  d'Bgmont  lequel 
se  fiait  sur  la  clémence  du  Roi,  lai  dit  :  «  Comte  d'Ëgmont, 
>  celte  clémence  du  Roi  vous  perdra  infailtiblemeot  et  je 
K  prévois  [Dieu  veuille  que  ce  soit  à  faux]  que  vous  servirez 
"  de  planche  aux  Espagnols  pour  les  faire  entrer  dans  les 
'■Payfr-Bas{2).  » 

^près  cela  il  l'embrassa  et  ils  se  s^rèrent  en  versant 
des  larmes  de  part  et  d'autre. 

Les  paroles:  «Adieu,  prince  sans  terre,»  eta  adieu,  comte 
sans  léte,  »  ne  Turent  pas  prononcées,  c'est  du  roman.  Le 
prince,  après  avoir  écrit  à  la  gouvernante,  partit  pour 
Bréda.et  finalement  pour  Dilenboai^danstepaysdeNassau. 

Cependant  Brederode  avait  fait  quelques  tentatives  en 
Hollande,  il  avait  réuni  environ  quatre  mille  rebelles  sons 
lee  ordres  de  d'Audelet,  de  Vingle  et  de  l'Efdal,  ils  lonrmeo- 
laient  les  habitants  par  lenrs  courses  et  par  leurs  pillages. 
Une  grande  partie  d'entre  eax  avait  tAché  de  surprendre 
Amsterdam,  mais  ils  en  perdirent  l'espérance,  car  le  comte 
de  Megue  sortit  contre  eux  à  la  tête  de  trois  compagnies  de 
vieux  soldats,  il  les  repoussa  jusque  dans  le  Walerland.  Là, 
ils  apprirent  qu'il  était  question  que  Noircarmes  viendrait 
se  joindre  au  comte  de  Megue.  Ils  s'embarquèrent  pour  la 
Frise,  mais  des  vents  contraires  les  jetèrent  sur  les  cdles  de 
la  Gueidre.  Un  vaisseau  qui  poriMttoutU  butin provtaant  des 
igliaeê  pillées  dans  la  Hollande  fut  pris.  Andelet,  Vingle  et  les 
deux  frères  de  Battembourg  se  trouvèrent  être  au  nombre 

(I)  St»iu,  liv.  VI,  pp.  903  et  SU. 
(S)  Idem. 
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desprluDDien.  D'après  les  ordres  de  lagouTernanteilaftireiit 
lueoés  à  Vilvorde,  et  quelques  mois  après  ils  furent  puais  du 
dernier  supplice,  sous  le  gouverDemeDtdu  duc  d'Albe  (1  ). 

11  ne  restait  des  conjurés  que  Brederode,  qui  depuis  le 
départ  de  Guillaume  se  considérait  comme  le  chef  des  con- 
fédérés; il  avait  arréié  Latour,  secrétaire  du  conseil  privé, 
que  la  gouvernante  lui  avait  envoyé  pour  lui  transmettre 
ses  ordres  et  avait  saisi  ses  papiers.  Mais  le  magistrat,  indi- 
gné de  cette  action,  favorisa  de  uuit  la  fuite  de  Latour.  Fina- 
lement Brederode,  «  voyant  que  les  Gueux  étaient  défoils 
de  toutes  parts,  que  les  conjurés  se  retiraient  ou  qu'ils  ren- 
traient en  grâce,  que  tout  le  péril  et  toute  haine  tombaient 
sur  lui,  après  avoir  en  toute  hâte  donné  ordre  à  ses  affaires, 
et  laissé  un  petit  nombre  des  siens  dans  la  citadelle  do>la 
ville  de  Yianen,.  il  arriva  avec  sa  f^nme  et  toute  sa  maison 
dans  Embden,  ville  de  la  frise  Orientale,  située  surl'Ems. 
Mais  comme  il  ne  recul  pas  à  Embden  un  accueil  fort  hono- 
rable, il  s'en  alla  à  Brème,  oii  il  tâcha  de  lever  quelques 
troupes  dans  le  comté  de  Schauembourg,  mais  il  tomba  su- 
bitement malade,  et  mourut,  dit  Strada,  dans  des  furies  qui 
lui  firent  perdre  la  raison  avant  que  de  perdre  la  vie  (2).  ■ 

Après  le  départ  de  Guillaume  et  de  Brederode,  le  pay^ 
entier  rentra  dans  l'ordre.  «  Enfin  il  n'y  eut  dans  les  Pays- 
Bas,  ni  ville,  ni  bourg,  ni  château,  ni  village  qui  ne  chassât  à 
l'envie  les  minislresde  l'hérésieel  lesauleursdes  séditions,  et 
qui  ne  se  rendit  à  la  discrétion  et  à  la  clémence  du  Roi  (3).  » 

«  La  gouveroanle  envoya  des  garnisons  dans  les  villes 
qui  s'étaient  rendues;  elle  ordonna  pour  la  punition  des  ha- 
bitants qu'ils  fourniraient  l'argent  nécessaire  pour  la  sub- 
sisiancedes  soldats.  Elle  fit  punir  tous  les  destructeurs  des 
imagée,  et  tous  les  séditieux  qu'elle  put  trouver,  aprèsqu'on 
les  eût  convaincus  de  leur  crime.  Elle  fil  rebâtir  les  églises 
des  biens  des  criminels,  ou  des  deniers  publics  dea  villes 

(!)  Sn»i,  tiv.  Vt,  p.  «i 

(S)  Idero,  li*.  V,  pp.  J07  et  MB. 

(S)  Idem. 
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rebelles.  Elle  fit  abattre  les  temples  des  hérétiques  qui 
avaient  été  bâtis  en  différents  endroits  ;  et  les  peuples  s'y 
employèrent  avec  tant  d'ardeur  et  de  zèle,  que,  par  une 
diligeace  qui  est  à  peine  imaginable,  on  rasa  en  une  heure, 
àGand,  le  temple  des  luthériens  qui  était  d'une  merveilleuse 
grandeur.  Vous  eussiez  dit  que  c'étaient  d'autres  villes  et 
d'autres  peuples  que  ceux  qui  avaient  un  peu  avant  em- 
bnssé  avec  tant  de  chaleur  et  d'affection  le  parti  des  héré- 
tiques, tant  il  y  avait  de  différence  d'eux-mêmes  à  eux- 
mêmes.  Ils  s'employaient  à  détruire  ces  temples,  comme  si 
par  cette  action  ils  eussent  voulu  s'absoudre  eux-mêmes  des 
crimesqu'ils  avaient  commis  (1).  » 

La  r^ction  était  complète.  Le  protestantisme  s'était  perdu 
par  SCS  propres  excès,  c'était  une  situation  inespérée,  un 
profond  politique  en  eût  tiré  un  admirable  parti,  il  eût  ac- 
cordé généreusement  un  pardon  général  et  la  tolérance  reli- 
gieuse. Au  lieu  d'adopter  une  politique  qui  eût  été  aussi 
sage  que  bien  ordonnée,  le  Roi  dissimulait  son  ressentiment 
et  couvait  des  projets  de  vengeance.  Il  faisait  le  semblant 
de  faire  des  préparatifs  de  voyage  pour  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas,  tandis  qu'il  n'en  avait  nullement  l'envie. 

Le  Roi  réunit  son  conseil  pour  délibérer  sur  les  mesures 
à  prendre  relativement  aux  Pays-Bas.  Deux  partis  étaient 
en  présence,  l'un  opinait  pour  la  clémence  et  l'autre  pour 
la  répression.  Marguerite  recommandait  la  clémence,  et 
son  opinion  était  soutenue  par  Ruy  Gomez,  prince  d'Eboli  ; 
le  duc  d'Albe  était  à  la  tête  du  second  parti  ;  après  quelques 
hésitations,  le  Roi  adopta  le  système  qui  lui  était  proposé 
par  ce  rude  homme  de  guerre,  et  lui  donna  le  commande- 
ment aux  Pays-Bas.  A  la  suite  de  cette  grave  résolution,  il 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  une  armée  à  sa 
disposition. 

(l)SmDA,liv.VI,  p.M9. 

riN    DB    LA    PHBMIÈBE    PAMIB. 
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AU  XVI'  Sl£:CLE. 


Deuxième    partie. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Cependant,  le  duc  d'Atbe  arriva  à  Thioavilte,  dans  le 
Luxembourg.  Charles  de  Berlaymont  et  Philippe  de  Noir- 
carmea, gouverneur  du  Hainaul,  l'y  viurentcomplimeoterau 
DOfu  de  la  gouvernante.  Il  s'avança  dans  les  provinces  à  la 
tête  d'une  armée  petite  en  nombre,  mais  remarquable  par 
sa  compositioD;  elle  ooo^Mait  environ  neuf  mille  hommes 
d'in/auterie  et  douze  cents  chevaux.  C'était  ime  troupe  d'é- 
lite  et  commandée  par  des  officiers  capables  et  aguerris. 

Le  comte  d'Egmont  vint  à  Tirlenoont  à  la  rencontre  du 
doc  et  lui  amenait  cunme  un  don  plusieurs  chevaux,  de 
prix(1}. 

Le  duo  fitson  entrée  à  Bruxelles  le  2S  août  1 567,  accom- 
pagné du  comte  d'Egmont.  Ce  même  jour,  entouré  d'un 
brillant  état-major,  il  alla  faire  une  visite  à  Marguerite.  Au 
moment  de  son  arrivée,  elle  avait  auprès  d'elle  le  ducd'Ar- 
schot,  le  comte  de  Berlaymont  et  le  comte  d'Egmont.  «  Cette 

(1)  fxfraiMdE  H.  CtcaiT. 
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princesse,  qui  avait  été  incommodée  en  ce  temps-là  d'une 
coliqae  et  d'one  petite  fièvre,  ne  s'étaot  pas  beaucoup 
avancée  poar  le  recevoir,  on  crut  que  son  mal  était  une 
feinte  ou  du  moins  que  cette  incommodité  était  venue  toulà 
propos  pour  rabattre  l'orgueil  du  duc  d'Albe.  Toutefois,  il 
n'oublia  rien  en  sa  présence  du  respect  et  de  la  vénération 
qui  était  due  à  la  fille  de  Charles-Quint  et  à  la  sœur  de  son 
Roi  (1  ).  »  Après  que  tout  le  monde  se  fut  retiré,  il  montra  à 
la  duchesse  des  ordres  plus  amples  que  ceux,  qu'il  lui  avait 
auparavant  envoyés,  non-seulement  pour  faire  la  guerre 
comme  il  le  jugerait  à  propos,  mais  de  bâtir  des  citadelles, 
de  changer  les  magistrats  et  les  gouverneurs  des  prorinces, 
de  faire  informer  des  troubles,  et  d'en  faire  punir  les  au- 
teurs (2).  La  gouvernante  eut  assez  d'empire  sur  elle  pour 
demeurer  impassible,  elle  lui  demaâda  s'il  n'avait  pas  autre 
chose  à  lui  communiquer,  k  11  répondit  qu'il  avait  quelques 
«  autres  choses  qui  ne  pouvaient  pas  lui  être  exposées  en 
«  une  seule  conférence  et  qu'aux  occasions  il  lui  en  com- 
«  muniqnerait.  Marguerite  ne  se  montra  point  troublée  de 
«  cette  réponse  et  elle  loua  la  résolution  du  Roi,  pourm 
«  qu'on  l'exécutât  de  telle  sorte  que  la  paix  que  l'on  v^ait 
«  de  rétablir  dans  la  Flandre,  et  qui  était  semblable  à  un 
«  jeonb  arbrequi  n'avait  pas  encore  pris  racine,  ne  fût  ébranlée 
u  par  utu  ciUlure  trop  violente  (3).  » 

Il  a  fallu  toutes  les  atrocités  commises  par  le  duc  d'Albe 
pour  troubler  cette  paix  que  Marguerite  avait  si  bien  éta- 
blie. 

Cependant,  Marguerite écrivitau  Roi  etse  plaignit  tqu'on 
eût  donné  au  duc  d'Albe  tant  d'autorité  et  tant  de  troupes, 
que  l'un  pouvait  beaucoup  nuire  à  la  gloire  du  prince,  et 
l'autre  au  repos  qui  était  établi  dans  les  provinces;  qu'il  y 
avait  déjà  plus  de  cent  mille  hommes  qui  s'étaient  retirés 


.  (l)SraÀiM,  liT.  VI,  p.  437. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 
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dans  les  pays  étrangers,  et  qui  y  avaient  fait  transporter 
leurs  biens,  ou  pour  n'être  point  chargés  de  logements  de 
gens  de  guerre,  ou  par  le  désespoir  du  pardon,  ou  par  la 

crainte  des  maux  à  venir  ; que  s'il  avait  changé  de  dea- 

seio  et  remis  sra  voyage  à  un  autre  temps,  elle  le  suppliait 
de  loDt  son  cœar  d'user  envers  elle  de  sa  bonté  et  de  la 
délivrer  de  ce  grand  faix  qu'elle  avait  porté  durant  neuf 
années  dans  l'administration  des  Pays-Bas  (1).  » 

Le  duc  d'Atbe  avait  mis  des  garnisons  composées  de  ses 
troupes  dans  les  principales  villes,  telles  que  Bruxelles, 
Gand,  Anvers,  etc.  Après  cela  il  commanda  aux  magistrats 
de  lui  remettre  leurs  clefs  en  dépôt. 

Quelles  étaient  les  instructions  secrètes  du  duc  d'Albe? 

D'après  les  déclarations  du  conseiller  Louis  Del  Rio,  l'in- 
tenlion  était  de  gouverner  désormais  tes  provinces  comme 
l'était  l'Espagne.  «  Les  édils  contre  l'hérésie  devaient  être 
publiés  de  nouveau  et  appliqués  dans  toute  leur  sévé- 
rité (2).  » 

C'était  le  moyen  le  plus  certain  de  provoquer  une  révo- 
IdUod;  il  est  évident  que  nos  ancêtres,  ai  fiers  des  privi- 
lèges et  libertés  dont  ils  jouissaient  depuis  des  siècles,  ne 
ae  soumettraient  pas  bénévolement  à  ce  régime  absolu. 

L'arrestation  des  principaux  seigneurs  confédérés  avait 
été  résolue,  mais  pour  les  saisir  plus  sûrement ,  le  duc  d'Albe 
CD  était  même  aux  coquetteries  avec  le  comte  d'Egmont,  il 
loi  envoyait  en  présent  des  fruits  d'Espagne  et  d'Italie  qu'il 
recevait  parfois  par  les  courriers  du  gouvernement  (3).  Le 
comte  d'Egmont  fut  mainte  fois  prévenu  de  se  méfier  du  duc 
d'Albe;  il  parait  qu'il  avait  pris  son  parti,  il  voulait  opiniA- 
Uément  se  confier  à  la  parole  du  Roi,  et  croyait  à  sa  recon- 
naissance pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  à  la  guerre. 

Gaspard  de  Robles,  seigneur  de  Bitly,qui  à  la  fin  du  prin- 
tempsétait  revenu  d'Espagne,  oii  il  avait  rempli  une  mission 

|l)STuu,liv.  Vl,p.487.  • 

(1)  CondfxmdMUM  de  PAi%w  II.  1.  tHK. 
(3)Pium»-P*Tiii,  nu. 
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parler  de  l'assiette  et  de  la  forme  de  la  citadelle  qu'on  vou- 
lait ériger  à  Anvers  (ï).  » 

Lorsque  le  duc  eut  appris  que  ses  ordres  avaient  été 
exécuté,  il  congédia  l'aesemblée  et  retint  le  comte  d'Egmont 
comme  s'il  eftt  voulu  lui  dire  quelque  chose  en  secret  ;  «  ei 
voyant  quelques  capitaines  dans  la  chambre  proche  :  Demt^i- 
rez,  dit  le  duc  d'Albe,  comte  d'Egmont,  te  Roi  commande 
qu'on  vous  arrête,  rendez  votre  ipée.  m  Le  comte,  élonué  d'une 
sommation  si  inopinée,  et  voyant  à  l'eutour  de  lui  un  grand 
Dombre  d'hommes  armés,  rendit  son  épée  avec  ces  paroles  : 
«  Et  toutefois  j'ai  souvent  avec  cette  ipée  heureusement  défendu 
la  querelle  et  les  intérêts  du  Roi  (S).  • 

Une  autre  version  dit  que  durant  les  discussions  engagées 
au  sujet  du  plan  de  la  citadelle  à  ériger  à  Anvers,  le  duc 
quittal'appartement,  prétextant  une  indisposition  subite  [3). 
Après  son  départ  les  délibérations  continuèrent,  et  vers 
sept  heures  du  soir,  don  Sanche  d'Avila,  capitaine  de  la 
garde  du  duc,  entra  inopinément,  s'approcha  du  comte 
d'Egmont  et  le  pria  de  demeurer  parce  qu'il  avait  une  com- 
munication à  lui  faire.  Aussitôt  qu'ils  furent  seuls,  le  capi- 
taine, au  nom  du  Roi, somma  d'Egmont  de  rendre  son  épée. 
Celui-ci,  plein  de  trouble,  demeura  sans  réponse  (4).  Davlla 
alors  le  somma  de  nouveau;  le  comte,  se  voyant  entouré  de 
mousquetaires  espagnols,  rendit  son  épée.  On  le  conduisit 
dans  une  chambre  qui  déjà  d'avance  avait  été  préparée 
pour  lui  servir  de  prison.  Là,  on  le  surveilla  jour  et  unit,  il 
n'était  entouré  que  d'Espagnols.  Tous  les  jours,  au  milieu  de 
lanuit,  le  capitaine  de  garde  venait  constater  son  identité  (5). 

Sanche  Davila  avait  environné  de  gens  de  guerre  l'hôtel 
habité  par  le  duc  d'Albe,  et  en  avait  mis  partout  aux  ave- 
nuesderues,  au  grand  étonnement  de  la  ville;  les  habitants 


(1)  Stmbi,  liv,  VI,  p.  w. 

{i)  Idem. 

(5)  Pontin-pÀTHr,  ras. 

(i)  Corrttpimdanea  de  PKlippe  II,  I 

(B)  FWTDS  P4TH,  DU. 
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se  perdaient  en  coDJectiiraa.  Mais  lorsqu'on  eut  appris  qae 
les  comtfô  d'Egmont  et  de  Homes  (ce  dernier  avait  été 
arrêté  par  le  capitaine  Salinas]  étaient  emprisonnés  chez  le 
duc  d'Albe,  «  le  peuple  demeura  premièrement  comme 
«  slupide,  dans UD triste  silence,  etpuisilcommençaàdétes- 
«  ter  les  artifices  du  duc  d'Albe,  et  à  murmurer  contre  la- 
«confiance  du  comte  d'Egmont.  Plusieurs  disaient  que' 
Il  toute  la  Flandre  était  captive  par  la  prison  de  ces  deux 

I  hommes  (1).  » 

Slrada  ajoute  :  «  D'autres  louaient  la  précaution  du  prince 
d'Orange,  et  lui  souhaitaient  toutes  sortes  de  prospérités, 
^  en  môme  temps  à.  la  Flandre,  qu'ils  estimaient  n'être 
pas  entièrement  captive,  puisque  le  prince  d'Orange  était 
libre  (2).»  ,     . 

Le  duc  d'Albe  avait  fait  exécuter  ces  actes  de  duplicité  à . 
l'iosu  de  la  duchesse  de  Parme,  il  lui  envoya  les  cointes  de 
Blaosfeld  et  de  Berlaymont  pour  lui  donner  avis  de  cette 
action,  et  l'excuser  envers  elle  de  ne  lui  en  avoir  point  parlé. 

II  lui  fit  connaître  aussi,  qu'on  lui  avait  caché  ce  dessein  par 
le  commandement  du  Roi,  de  peur  qu'une  partie  de  cette 
action  ne  retombât  sur  elle,  à  qui  il  était  plus  glorieux  de  se 
conserver  l'amour  des  peuples  dont  elle  avait  le  gouverne- 
ment (3). 

Marguerite  n'admit  nullement  ces  raisons,  et  se  montra 
offeugée  de  ce  procédé  ;  elle  conçut  des  craintes  de  voir 
eneore  se  produire  de  pareilles  choses  ;  elle  vît  que  le  gou- 
vernement avait  passé  aux  mains  du  duc,  et  outre  cela  elle 
avait  reçu  des  lettres  du  Roi  par  lesquelles  il  lui  mandait 
qu'il  avait  différé  de  six  mois  son  départ,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au commencement  du  printemps  (i). 

La  gouvernante  avait  pris  une  résolution  définitive,  elle 
eavoya  à  Madrid  Machiavel,  l'un  de  ses  gentilshommes  ; 


tl|  Snuà,  Ut.  VI,  p.  Ul-US. 

S)  Idem. 
3)  Idem. 
t)Uem. 
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elle  écrivait  enlreaulreaa  Rtù  :  «  qu'dlele  priait,  oomioe  elte 
R  était  accablée  de  maladies  et  de  Boins,  de  \m  permettre  de 
«  se  retirer  du  gouveroement  doat  elle  était  déjà  presqoe 
«  dépouillée  ;  qu'il  considérât  si  c'était  une  chose  utile  à  ses 
n  affairés,  et  honorable  à  une  personne  à  qui  il  faisait  l'hOQ' 
«  neur  de  l'appeler  sa  sœur,  que  de  la  laisser  dans  la  Flao- 
M  dre  avec  si  peu  d'autorité;  que  pour  elle,  elle  s'était  pro- 
K  posée,  comme  sa  servante  et  sa  sujette,  dérégler  tous  les 
«  moments  de  sa  vie  par  les  volontés  de  Sa  Majesté.  » 

Machiavel,  de  retour  d'Espagne,  apporta  des  lettres  à 
Marguerite,  par  lesquelles  le  Roi  lui  annonçait  la  naissance 
de  sa  fille  Catherine,  et  lui  accordait  la  permission  de  se 
retirer  des  Pays-Bas.  Au  moment  de  quitter  le  pays,  elle 
écrivit  au  Roi. 

n  car  je  ne  saurais  dissimuler  d'avoir  beaucoup  souffert 
«  durant  tes  neuf  années  de  mon  administration  au  milieu 
«  de  tant  de  personnes  qui  étaient  dans  le  conseil,  la  plu- 
«  part  en  mauvaise  intelligence  parleurs  jalousies,  ou  sue- 
»  pectes  ou  ennemies  des  Espagnols  ;  de  sorte  que  je  me 
«  voyais  contrainte  d'écouter  leurs  opinions;  et  ne  voyais 
H  point  de  sûreté  à  les  suivre.  » 

«  Comme  la  crainte  dessupplices,  conlinueMargue- 

M  rile,  qu'une  si  grande  armée  a  répandue  de  toutes  parts, 
i<  a  déjà  fait  passer  en  d'autres  pays  un  grand  nombre  de 
«  Qamands  par  le  désespoir  du  pardon  et  au  désavantage 
i<  de  la  Flandre,  j'appréhende  que  les  autres  que  l'on  re- 
«  tiendra  par  la  force  ne  fassent  de  nouvelles  factions  et 
a  n'excitent  de  plus  grands  troubles.  Ce  n'est  pas  parla 
u  crainte  que  l'on  peut  gagner  parmi  les  flamands  de  la 
u  vénération  et  du  respect  ;  ceux  qui  voudront  oser  de  ri- 
«  gueur,  Dieu  veuille  que  je  m^  trompe  !  procureront  aux 
«  Espagnols  plus  de  haine  que  de  puissance.  Ils  feront 
a  naître  dans  ces  provinces  des  guerres  civiles,  ils  y  atUre- 
«  ront  les  étrangers,  ils  en  feront  un  désert  et  un  lien  de 
<>  désolation.  C'est  pourquoi  je  supplie  très-humblenent 
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•  Voire  HîyeBté  qu'elle  se  remetta  devant  les  yeaxi  la  boQtâ 
f  divine  et  sa  propre  clémeace,  et  que,  boniaDt  BaTeo~ 
I  geaace  dans  vin  petit  nombre  de  coupable»,  elle  aime 
'  mieux  le  repentir  que  le  cliâtîment  4e  ses  si^ets.  » 

La  duchesse  de  Parme  a  prévu  les  calamités  qui  sont 
venues  tomber  sur  dos  malheureuses  prpvincea;,  rien  n'a. 
échappé  à  sa  seconde  vue  !  Elle  prie  son  frère .  d'user  de 
clémence,  cette  émanation  de  Dieu,  elle  qui  durant  oeuf 
aoDées  s'est  trouvée  en  face  d'une  opposition  factieuse,  elle 
qui  a  été  lâchement  insultée  par  un  haut  fonctionnaire  de 
l'État,  et  que  l'on  a  outragée  dans  d'ordurières  bro- 
chures (1),  elle,  en6n,  dont  la  sûreté  a  élé  menacée  et  qui  a 
dû  résister  à  la  révolte  armée.  Son  grand  cœur  avait  par- 
donnai 

a  Lorsque  le  départ  de  Marguerite  fut  connu,  on  vit 
venir  de  tous  les  côtés  de  la  Flandre  les  plus  considérables 
du  pays,  pour  lui  témoigner,  au  nom  des  villes,  leurs  regrets 
de  la  perle  qu'elles  faisaient ,  et  lui  souhaiter  un  heureux 
voyage  (2).  » 

De  nos  jours,  M.  Motley,dansson  ouvrage,  l'arrange  fort 
mal.  —  Marguerite,  c'est  le  mauvais  esprit,  et  le  prince 
d'Orange  est  le  bon  génie.  Ce  contraste  de  caractères  fait 
bien  dans  un  roman,  mais  l'histoire  ne  permet  pas  ces 
licences  lorsqu'elles  blessent  la  vérité. 

Nous  citerons  un  Irait  de  M.  Motley  relativement  à  ce  qui 
concerne  Marguerite.  Il  écrit  :  «  La  duchesse,  en  apprenant 
"i'arrestationdesdeuxnoble3(d'Egmontel  de  Bornes), /«ti^rnif 
■  Cindi^natioa{3).  «  Ici  M.  Molloy  place  une  noie  renvoyantà 
Sirada.  Strada  dit  au  passage  sur  lequel  M.  Motley  s'appuie: 
«  Hais  il  n'apaisa  pas  (le  duc  d'Albe)  Marguerite  par  ces 
"  raisons ,  et  bien  qu'elle  cachât  son  ressentiment  en  la 
«présence  de  ces  deux  seigneurs  (Mansfeit  et  Berlaimont], 

•  elle  se  tint  néanmoins  offensée  de  ces  procédés.  »  Le  duc 

il)  Auvioo,  Uedaclû. 

12)  S«,D.,  liv.  VI,  ji.iiB. 

(3)  Tonic  11,  I'*  partie,  Iruductluii  franc.,  (>.  Ui,  9*  ligDv. 
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avait  eoToyé  ces  deux  messieurs  pour  apprendre  à  Hai^e- 
rite  l'arrestation  de  d'Ëgntont  et  de  Homes. 

Après  cela  M.  Motley  continoe  de  la  sorte  :  «Bien  que 
«  nulle  part  il  n'apparaisse  qu'elle  a  jamais  risqué  un  mot  m 
R  ^r  faveur  ou  levé  même  le  doigt  pour  tenter  de  les  sauver.  » 
Or,  nous  lisons  dans  Strada,  livre  VU,  page  (75  :  «La 
R  requête  de  Sabine  (femme  du  comte  d'Egmont),  qui  fui 
N  envoyée  en  Espagne  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Parme, 
«Octavio  et  Mai^erite,  ne  saurait  être  lue  sans  pitié  (<}.  » 

(()STkiiu,  !■•  Iradurtiun  (mciiie.  Nous  la  cilom  ici  pourfacililcr  li  rcfberct» 
tUv.  Vil,  p.  (79). 
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le  duc  d'Albe  avait  fait  transférer  le  S3  septembre  les 
comtes  d'EgmoDl  et  de  Homes  au  château  deGand.  Lorsque 
la  nouvetlede  ces  arrestations  futcoanue  dans  les  proviaces, 
la  coDsternation  devint  générale.  La  haine  contre  les  Espa- 
gnols prit  une  grande  extension ,  et  elle  s'accrut  encore 
lorsqu'on  vit  que  le  duc  faisait  construire  une  citadelle  à 
Anvers ,  et  que  le  nouveau  gouverneur  avait  institué  an 
tribunal,  qu'il  avait  nommé  Conseil  des  troubUs,  pour  juger 
souverainement  des  matières  qui  concernaient  les  troubles 
passés  et  «qui.àcansede  ses  fréquentes  condamnations,  fut 
«appelé  le  Conseil  de  sang  [().> 

L'institution  de  ce  formidable  tribunal  était  en  oppositioa 
avec  les  privilèges  du  pays,  le  gouvernement  du  Roi  pou- 
vait-il l'établir  ? 

La  Joyeuse  entrée,  article  38,  exigeait  qae  «  les  officiers 
«subalternes,  les  justiciers  et  receveurs  particuliers  de 
(  Sa  Majesté  devront  être  désormais  natifs  de  son  pays  de 
«Brabant,  etc...  » 

Elle  portait  pareillement  qu'aucun  Belge  ne  pouvait  être 
distrait  de  ses  juges  naturels.  Or,  parmi  les  juges  il  se  trou- 
vait deux  Espagnols,  Vargas  et  Del  Rio  [2)  ;  deux  articles  de 
la  Joyeuse  entrée  auraient  doac  été  violés.  Mais  d'autre  part 
la  nation  avait  violé  l'article  1  "  de  la  Joyeuse  entrée,  qui  est 
delà  teneur  suivante  :  «  Le  Roi  promet,  etc... 

■  Article  1  ".  Premièrement  que  Sa  Majesté  leur  sera  bon, 
«  équitable  et  léal  seigneur,  et  qu'elle  ne  leur  fera ,  laissera 
1  ai  souffrira  être  fait,  en  façon  quelconque,  aucune  force  ni 
■  volonté,  et  que  Sa  Majesté  ne  les  traitera  oi  laissera  traiter 
u  hors  de  droit  et  de  sentence ,  mais  quelle  traitera  et  fera 
*  traiter  tous  nos  prélats,  maisons-Dieu,  barons,  nobles  et 
t  bonnes  gens  et  sujets  de  ses  villes ,  franchises  et  pays  de 

(l)STuiu,li*.  Vl[,p.i99. 

(î)Qnelqueiiutcun  préttndent  que  Del  Rio  4tut  ail  Bnigci. 
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c(  Brabant  et  d'Outre-Meuge  çn  toutes  choses,  par  droit  et 
H  sentence,  suivant  les  droits  des  villes  et  des  bancs,  où  il 
«  appartiendra  et  devra  être  fait ,  et  que  tes  jages  dudit 
K  pays  de  Sa  Majesté  seront  obligés  de  tenir  leurs  jours  de 
«plaid,  sans  aucun  moyen  de  délai,  par  leur  négligence, 
«  faute  de  coopération,  sauf  que  lesdits  juges  pourront  bien 
H  une  fois  sans  plus  délayer  leurs  jours  de  plaids  de  sei- 
«gneurie  {1}.  » 

Les  prélats,  maisons-Dieu,  barons,  nobles,  bonnes  gens  ei 
sujets  oht  leurs  droits  garantis  par  ta  Joyeuse  entrée,  et  le 
Roi  jure  da  la  maintenir  ;  or,  durant  les  tempêtes  politico- 
religieuses  du  mois  d'août  1566  ,  les  prélats  furent  cbassés 
de  leurs  demeures  et  maisons-Dieu,  plusieurs  ont  été  mal- 
traités ;  ces  demeures,  en  Outre  livrées  au  pillage,  furent 
saccagées,  des  châteaux  furent  pitiés,  des  maisons  dehonnes 
gens. et  sujets  éprouvèrent  le  même  sort.  En  janvier  1567, 
en  Flandre,  des  ecclésiastiques  sont  froidement  rois  à  mort, 
et  les  pillages  des  maisons-Dieu  se  reproduisent  de  nou- 
veau. En  1566,  le  peuple  parut  partout  en  armes,  sillonnant 
le  pays  en  commettant  des  excès,  chantant  des  choses  sub- 
versives de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ;  l'autorilé 
des  magistrats  fut  méconnue  et  Anvers  presque  livrée  au 
pillage.  La  révolte  osa  tenter  le  sort  des  armes,  les  combats 
d'AuStruweel ,  Lanoy  et'  Watrelotz  en  font  foi.  Valen- 
ciennes,  une  ville  forte  de  la  frontière ,  fut  pour  ainsi  dire 
livrée  à  des  calvinistes  français  ;  on  osa  y  soutenir  un  siège 
contre  les  troupes  nationale^.  Tout  cela  constituait  un  véri- 
table état  de  révolution  et  de  guerre.  La  Joyeuse  entrée 
était-elle  violée,  oui  ou  non  ?  Marguerite  parvint  à  maîtriser 
ces  mouvements  désordonnés ,  elle  recul  la  soumission  de 
certaines  villes  en  leur  imposant  une  condition  :  celle 
d'attendre  la  volonté  do  Roi.  Philippe  H,  au  lieu  de  se 
montrer  clément ,  accepta  la  guerre  que  la  nation  lai  avait 
déclarée.  Après  cela  violait-il,comiïie  on  l'en  accuse,  la  JoyctMfl 

(1)  Voir  le  remarquable  travail  :  Mémoire  §ar  t'aneitime  eotutUatim  braiam- 
roimt,  couroonii  fut  V  Aoadimie  royafe,  t.  XXXI,  186J-tS63. 


idbyGoOglc 


DES  TBOnLKS  SES  l'ATS-«AS.  i  7 

Mirât,  en  établisaont  le  Conseil  des  troubles?  NoUs  Iftiftsicmfe 
Il  solution decelteinléressBota  qœslion  àdèsav^iDlstégietieâ. 
Quoiqu'il  ea  soit,  ce  tribuDat  fut  an  instrumenl  de  teirreor, 
ses  arrêts  fureotépouvaDtables;  eu  trois -mois,  à  dater  da 
jour  de  son  installation ,  dix-bmt  cents  liabitants  des  pro> 
vinces  avaient  été  arbitrairement  jugés  et  crnellement  exé- 
cutés (I).  Le  comte  d'Ârenberg,  fierlaymont,  Ndt-cannes, 
le  chancelier,  de  Goeldre,  les  présidents  de  Flandre  et 
d'Artois,  avaient  été  appelés  à  faire  partie  de  ce  tribunal. 
Le  premier  n'y  parut  jamais ,  Berlaymont  et  Noircanttes  n'y 
si^reot  que  le  jour  de  son  installation,  et  les  trois  autres 
s'eo  absentèrent  constaosment  (3). 

Le  Conseil  6t  sommer  par  les  ordres  du  duc  d'Albe,  Gtiil- 
Itume  de  Nassau ,  prince  d'Orange ,  Antoine  ^e  Lalaing , 
oomle  de  Hoogstraten,  Florent  de  Pallant,  c<nnte  de  Gulem- 
boorg ,  Guillaume ,  comte  de  Bergues ,  Henri  de  Brederode 
el  les  autres  sdgneursdes  Pays-Bas  qui  s'en  étaient  re^és, 
pour  répondre  aux  coodusions  du  procarear  général  du 
Roi,  et  se  purger  des  aocosations  que  l'on  «vait  formés 
coDireeux{3). 

Ces  seigneurs  répondirent  aussitôt  au  duc  d'Albe  «  que  ce 
coflseil  qu'il  avait  établi  n'était  pas  le  siège,  devant  lequel 
les  chevaliers  de  la  Toison-d'or  devaient  répondre.  En 
ouire,  le  prinœ  d'Oraage  écrività  l'empereor  M*ximi)ien  et 
lui  demanda  sa  protection  et  celle  des  princes  d'Allemagne; 
pour  obliger  par  leur  autorité  le  duc  d'Albe  d'entendre  i 
quelque  aocommodement  touchant  ce  différeml,  si  ce  n'est 
peut-être  que  ce  fût  une  Irante,  et  qœ  sous  ce  prétexte  il 
voulût  ôter  aux  Espagnols  le  soupçon  de  la  guerre  à  lùquelk 
il  se  préparai!  (4).  » 

Le  duc  d'Albe  répondit  aux  lettres  de  l'empereur  et  des 
princes  allemands,  k  que  toutes  oes  choses  ne  de  faisaient 


(llBiÀiiin.flùf.dela  n<!/:.t.l,|>.Ug.        - 

ti)  Biuairt  de  BruxeUe$.  par  Hikhi  tr  WADimf,  t.  I,  p.  4IB. 

(5)SmBi,  li».  Vir,  p.  4B6-tB6.  ■  .        •  ■ 
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pas  dans  les  Pays-Bas  par  ses  ordres,  mais  par  le  e 
dément  du  Roi.  Lorsqu'il  vit  que  persoooe  ne  comparaissait, 
jl  déclara,  selon  le  pouvoir  que  le  Roi  loi  eo  avait  donné,  le 
prince  d'Orange,  Louis  son  frère,  et  tons  les  autres  qui 
avaient  été  appelés  à  comparaître ,  criminels  de  lèse 
majesté  et  il  confisqua  leurs  biens.  Il  mit  en  même  temps 
une  garnison,  espagnole  dans  Bréda,  qui  apparteuait  au 
prince  d'Orange  ;  retira  Philippe-Guillaume ,  son  fils,  âgé 
seulement  de  treize  ans,  de  l'université  de  Louvain,  obit 
étudiait,  et  l'envoya  en  Espagne ,  afin  que  soos  préte&te  de 
le  faire  instruire  dans  la  religion  catholique,  il  servit  secrè- 
tement d'otage  (1).  » 

Dans  ce  même  conseil  une  quantité  de  malheureux  Turent 
condamnés ,  les  dbs  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte ,  les 
autres,  pour  avoir  saccagé  et  pillé  des  églises  et  couvents,  ou 
d'avoir  fiiit  des  prêches ,  des  consistoires  et  des  assemblées 
séditieuses,  ou  d'avoir  conspiré  contre  le  Roi,  etc.... 

Tout  cela  répandit  la  terreur,  et  elle  s'était  encore  aug- 
mentée par  la  nouvelle  que  Florent  de  Montmorency,  baron 
de  Monligny,  avait  été  mis  eu  prison  en  Espagne. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  la  nation  ne  foisail 
rien  pour  s'opposer  à  ce  système  de  terrorisme  établi  par  le 
duc  d'Albe.  Les  populations  des  villes  poussaient  leurs  ma- 
gistrats à  adresser  des  pétitions  ou  Conseil  ;  il  en  fut  bientôt 
accablé,  l'inflexible  d'Albe  s'en  fâcha  et  répondit  à  une  sup- 
pliqueprésentéepar  les  habitants  d'Anvers,  qu'il  était  étonné 
de  voir  les  habitants  d'Anvers,  ce  foyer  d'hérésie  et  de 
révolte,  oser  comparatlre  en  sa  présence  pour  venir  l'im- 
plorer en  faveur  des  traîtres  ;  il  s'emporta  jusqu'à  leur  dire 
avec  une  violence  sans  égale ,  qu'ils  prissent  garde  à  eux  à 
l'avenir,  que  cela  tenait  à  peu  de  chose  qu'il  ne  fît  pendre 
tous  les  habitants  de  la  ville  pour  servir  d'exemple  à  tout  le 
pays  ;  le  Roi  préférait  régner  sur  un  désert,  plutôt  que  d'y 
laisser  an  seul  dissident  (2). 

(i)STUDi,iif.Vii,  p.«(tiUa6. 

(S)  Bom,  IV,  S1B-316. 
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La  consteroalion  ^ait  déjà  grande  daos  le  pays,  lorsqa'nD 
coup  de  Toiidre  y  vint  jeter  l'épouvante  :  oo  publia  dans  les 
provinces  une  aenteDce  de  tinquitition  ctEgpagw,  du  saiol- 
office,  qui  condaniDait  tous  les  babitaots  des  Pays-Bas  à 
mort  conune  hérétiques;  de  celte  coadamoaiicm  j;éaérale, 
qaelqoes  individus  seuls,  nomiDatÎTemeot  désignés,  étaieat 
eiceptés  (i). 

Cest  là  évideomiQDt  un  acte  de  folie.  Jusqu'oii  peut  aller 
la  soif  de  la  vengeance  1 . . . 

Ainsi,  en  vertu  de  cet  ordre  barbare,  chaque  habitant  des 
Pays-Bas  avait  l'épée  de  Damoclès  suspendue  ati-deesos  de 
sa  tâte  !  Et  nous  voyons  qu'on  en  fit  usage  :  d'Albe,  qui 
D'avait  plus  un  seul  sentiment  humain,  écrit  au  Roi  qu'après 
la  semaine  sainte,  huit  cents  léUi  lomberorU  sur  l'échafaud!  (2) 
Ces  exécutions  occasionnaient  souvent  des  tumultes,  ta 
foQle  qui  venait  par  sa  présence  protester  contre  ces  hor- 
reurs opposait  même  de  la  résistance,  et  elle  devenait  par- 
fois menaçante  lorsqu'elle  était  excitée  par  des  harangues 
ou  exhortations  que  les  victimes  leur  adressaient.  Des 
monstres  inventèrent  un  bâillon  d'un  nouveau  genre.  On 
passait  la  langue  des  patients  dans  an  anneau  de  fer  et  le 
bout  élait  brûlé  avec  un  fer  rouge  ;  l'enflure  produite  par 
Qoe  inflammation  instantanée  tenait  la  langue  captive  dans 
l'aDoeau,  de  sorte  que  le  prisonnier  ne  pouvait  articuler  une 
parole  (3). 

Ces  horreurs  plaçaient  Iqs  habitants  des  Pays-Bas  dans 
unesitnation  extraordinaire.  Devaient-ils  se  laisser  égorger? 
Or  la  première  idée  qui  devait  se  présentera  leur. esprit, 
c'était  celle  tU  la  résistance,  la  résistance  légale  avait  été 
brutalement  repoussée  à  l'endroit  des  magistrats  d'Anvers  ; 
il  ne  leor  restait  donc  autre  chose  à  foire  que  d'opposer  une 
résistance  armée.  Cependant  ils  n'en  firent  rien.  Peut-être 
laDl-il  l'attribuer  à  ce  qu'an  grand  nombre  de   bandits, 

(<)  Vu  HRun,  M.  —  Bm,  IV,  SS6.  -  Hoon.  IBS. 
(1)  Ci)fT(i]HnidiH>M  4a  Phil^  II,  7U. 
(3)  ViR  Hrtiuh,  U. 
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«'étant  donnés  eai-mémea  le  nom  de  pnetOi  di  bais,  pillaient, 
Totaient  et  égorgHEânt.  Les  maisoDS  religieuses  aTaîent  par- 
tiODlièremeot  à  souffrir  de  teura  déprédations.  Ils  avaient 
la  coutume  de  couper  le  nez  et  les  oreilles  aux  memln^s 
da clergé,  et  d'attacher  ceu%-ciâ  ta  queue  des cheTaQx(l). 
Ces  infamies  rappelaient  sans  doute  aax  faabiutiils  les  excèe 
commis  en  1566  et  duranttes  premiers  mois  de  1567  par 
les  aectlaireà,  et  on  reeennaissait  aox  fruîM  que  cela  venait 
du  même  arbre.  Ce  brigandage  prenait  un  tel  accroissement 
queleduod'Albelaaçale  27  mars  1568,  aUédit,  par  lequel 
il  donna  ledroitàchaconde  tuer  les  gueux  de  bois,  et  forma 
de  petites  colonnes  mobiles  composées  d'anciens  soldats,  qni 
leur 'donnèrent  lâchasse  avec  un  certain  succès;  mais  ils 
reparurent  de  nooreau ,  ayant  reço  une  certaine  organisa- 
tion comme  l'enrent  les  gueux  de  mer  (i). 
-  Cependant  les  comtes  d'Egmont  et  de  Bornes  subirent 
des  iMem^toires  au  mois  de  novembre,  les  deux  conseil- 
Jers  Vargas  et  Del  Rio  furent  chargés  de  cette  besogne. 

L'historien  Bor  prétend  qu'ils  fiireoL  obligés  ensuite  de 
répondre  en  prison  à  une  foule  de  questions,  sans  l'assis- 
tance d'aucun  avocat.  Au  commencement  de  janvier  1 568, 
ils  reoorent  respectivement  des  copies  des  accusations  por- 
tées contre  eux.  Ils  étaient  obligés  de  répondre  par  écrit 
dons  te  déiei  de  doq  jours,  sans  qu'il  leur  fiQt  permis  de 
consulter  un  avocat,  sous  peine  de  se  voir  jugés  el  condam- 
nés par  défaut  (3).  Après  avoir  satisfait  àices  injustes  pré- 
tentions, il  leur  hrt  accordé  de  consulter  des  avocats.  Mais 
ib  ne  las  pouvaient  voir  qu'en  présence  de  personnes  dési- 
gnéespar  leduo.Sansavoirentendtt  les  témoins  cités  par  les 
avocate,  -on  déclara  le  8  mai  les  débats  clos.  Les  avocats 
alors  présantôreot  one  requétedans  laquelle  ils  demandaient 
lacommonication  des  preuves decalpabiltté  rassemblées  par 
ie  proctirenr-géoéral  ;  elle  fut  rejetée  (i). 


(l)Bo«,  IV,H«. 

(S)  Notu  retiendront  i)lu*  tard  lur  cet  objet. 

(3)  Bh,  IV,  195. 

(i)  £«  tUduetùm  de  tiiuwetnet  du  cornu  de  Boruei,  A.  D.,  1S68,  SS^. 
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On  se  hâta  de  terminer  le  procès,  et  le  1  "  juio  le  dossier 
fol  remis  au  duc,  lequel,  soi-disant,  l'examina  trois  jours. 
On  reodit  l'arrêt  le  i  juin. 

Ce  procès  a  été  une  inique  action  dontPhili[q>e  II  et  le 
duc  d'Albe  sont  responsables  envers  l'histoire;  il  est  impos- 
sible d'atténuer,  avec  quelque  fondemeot  de  raison ,  une 
semblable  procédure. 

Le  comte  d'Bgmont  était  coupable  d'avoir  laissé  corn- 
mellre  les  pillages  au  mois  d'août  1 566,  on  ne  peut  le  nier, 
mais  jamais  cet  homme  de  cœur  n'a  cru  coopérer  à  une 
révolution;  il  ne  connaissait  ni  le  fond  de  la  pensée  ni  les 
secrels  du  prince  et  des  confédérés  (1  ). 

Le  comte  de  Bornes  a  commis  la  même  faute  que  d'Ëg- 
moDt  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût  révolutionnaire. 

Le  comte  d'Egmont,  à  Termonde,  oh  s'était  débattue  la 
qoestioD  si  on  prendrait  les  armes  contre  le  Roi,  après  s'être 
prononcé  contre  elle ,  se  sépara  entièrement  du  prince 
d'Orange.  Depuis  il  servit  fidèlement  le  Roi  ;  il  se  rendit  à 
Valenciennes  pendant  qu'on  en  lîaisait  le  siège,  chargé  d'une 
mission  de  la  part  de  la  duchesse  de  Parme  ;  il  donna  à 
Noircarmes  de  bons  conseils,  qui  hâtèrent  la  reddition  de  la 
place.  11  s'employa  dans  son  gouvernement  à  rétablir  l'ordre 
et  le  respect  de  l'autorité.  Les  services  du  comte  d'Egmont 
étaient  donc  réclamés  et  acceptés.  Philippe  II  écrivit  même 
une  lettre  pleine  de  bienveillance  au  comte,  peu  de  temps 
avant  l'arrivée  du  duc  d'Albe.  C'était  de  la  duplicité  et  de 
la  Taiisselé.  L'arrêt  de  mort  de  ce  seigneur  avait  été,  décidé 
à  Madrid  avant  le  départ  du  duc  ;  celui-ci  emportait  la  sen- 
tence signée  en  blanc  par  le  Roi  (2). 

Le  duc  d'Albe  avait  demandé  l'avis  du  célèbre  juriscon- 
sulte Pierre  Asaet,  présidentdu  conseil  d'Artois,  sur  le  procès 

(t)  •  la  ««nOre  dont  it  t'ta)prime  liTEgmonl)  nir  Ui  Itoiti  m  Saxe  M  m  Hu$ê 
/•>(  voir  fue  le  frinee  u  ttl  eonfidéril  nt  bu  confiaient  jnu  liiirt  Itcrtlt.  »  Ar- 
tkha lU  la  mainrn  ^Oranjt,  tie... 

(l)  HiM)R,V,  (68.  Ce  Tiii  cit  ippayt  ior  rtalorilé  de  Simon  de  Rycke,  lequel  le 
t*n*il  de  Philippe,  fila  «îné  du  comie  d'Egmont... .  —  W*om*u,  Vad.  Mt.  —  Git- 
™>w.  Notice  lur  le  conseil  de*  troublet,  13. 
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criminel  iateDléau  comte  d'Egmont.  Le  président  répondit 
par  écrit  dans  un  consciencieux  travail  -,  il  avait  examiné  la 
question  suivant  Tordre  des  articles  de  l'écrit  de  charge  qui 
selrouve  dans  le  supplément  de  Strada  (1).  Son  opinion  ten- 
dait à  absoudre  le  comte  d'Egmont  du  crime  de  lèse- 
majeslé  (2). 

(1)  &];ptAHenf  de  Sn*D*,  1. 1,  p.  Si,  édition  d'Amsterdam,  1729. 

(2)  Ce  tKTtil  d'AiMt,  «jue  tutat  «toiu  eu  entre  le*  mains,  ae  trooTC  d*iu  ob 
précieni  ouvrage  minuscrit. 
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CHAPITRE  m. 


Cependant  le  prince  d'Orange  avait  lancé  dans  le  public 
SB  famease  défense  (1568).  Dans  cette  pièce,  il  niait  qu'il 
eûl  pris  pari  au  compromis,  il  niait  qu'il  avait  été  complice 
de  la  rtfptite,  etc. . . 

Le  lecteur  connaît  la  valeur  de  ces  dénégations. 

Goillanme,  après  cela,  s'occupa  de  réunir  de  l'argent  et  des 
troQpes  pour  commencer  la  guerre. 

Strada  dit  à  ce  sujet  :  «  Ainsi  ceux  qui  confondent,  comme 

■  disait  Pojybe,  les  causes  et  les  commencements  de  la 
«  guerre,  ont  tiré  cette  conséquence  que  les  Espagnols  plu- 
(  t6t  que  les  Flamands  auraient  été  cause  d'une  guerre  si 
t  longue  et  si  cruelle.  Pour  moi  qui  ne  voudrais  pas  nier 
(  que  l'administration  du  doc  d'Albe,  sévère  et  odieuse  anx 

■  Flamands,  a  été  l'occasion  et  le  commencement  delà  guerre, 
"je  puis  assurer  qu'elle  n'en  a  pas  été  la  cause;  en  effet, 
"  cette  guerre  a  des  racines  plus  profondes,  et  il  faut  en  aller 
«  chercher  l'origine  plus  avant.  La  passion  que  le  prince 
«  d'Orange  avait  de  régner,  que  l'indignation  et  la  douleur 

■  avaient  excitée,  et  qui  s'était  accrue  par  l'union  des  béré- 

*  tiqnes,  par  l'occurence  des  factions  et  par  le  mécontente' 
(  ment  presque  de  tons  les  ordres  de  l'État,  celte  passion, 
(  dis- je,  fut  la  véritable  cause  de  cette  guerre  ;  et  si  elle  ne 
t  l'eût  point  allumée  par  le  prétexte  qu'elle  lui  donna,  elle 

■  eiït  cherché  d'autres  matières  d'un  embrasement  si  fu- 

•  neste,  car  les  méchants  ne  peuvent  longtemps  manquer 
«d'occasions  (1).  » 

Strada  se  trompe  ici  :  la  véritable  cause  de  la  guerre  a  été 
l'aspiration  des  habitants  des  provinces  à  devenir  un  État 
indépendant,  la  nation  voulait  se  gouverner  elle-même.  Les 
iconoclastes  avaient  gâté  les  affaires  et  déshonoré  le  pays. 
Le  découragement  était  grand,  mais  les  atrocités  commises 
par  le  duc  d'Albe  donnèrent  de  nouvelles  espérances. 

|l}Stuu,UT.  vn,p.4BL 
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Les  regards  des  habitants  des  provinces  étaient  tournés 
vers  lAllemagne  :  ils  attendaient  Gnillaume.  Ce  prince,  aa 
milieu  de  ses  combinaisons  politiques,  s'était  tenu  dans 
un  clair-obscur,  mais,  Tugitif  dans  ce  moment,  il  songe  à 
une  glorieuse  entreprise  ;  il  a  résolu  de  tenter  le  sort  des 
armes,  il  a  été  visiter  les  princes  protestants  de  rAltemagtie 
et  tes  avait  persuadés  en  partie  par  l'intérêt  de  leur  croyance 
religieuse,  et  en  partie  par  la  considération  des  alliances  de 
leurs  maisons,  à  prendre  les  armes,  comme  il  avait  déjà  fait 
résoudre  les  calvinistes  Français,  et  il  Tondait  de  grandes 
espérances  sur  un  soulèvement  génér(U  dans  les  Pays-Bas.  Le 
6  avril,  Guillaume,  par  des  commissions,  prie  les  comtes 
Louis  de  Nassau,  de  Bergbes  et  autres  de  s'armer  pour  la 
cause  des  Pays-Bas  (1). 

Le  comte  Louis  de  Nassau  donna,  le  1"  juillet  1568,  au 
nom  du  prince  d'Orange,  des  commissions  sur  mer  à  T.  So- 
noy,  à  Henri  Thomaszooo  (2).  Ce  fut  la  première  origine  des 
gueux  de  mer. 

La  commission  donnée  à  Dillenbourg  le  6  avril  1 568,  qui 
autorisait  le  comte  Louis  de  Nassau  à  lever  des  troupes  et 
à  entamer  la  guerre  contre  Philippe,  exclusivement  pour  te 
bien  de  Philippe,  était  bizarre,  comme  dit  fort  bien  H.  Mot- 
ley  (3).  Le  prince  d'Orange  faisait  encore,  en  outre,  savoir 
à  tous  ((  qui  les  présentes  verront,  que,  mû  par  l'affection 
fl  qu'il  portait  à  sa  gracieuse  Majesté,  il  se  proposait  d'ex- 
0  polser  des  Pays-Bas  les  troupes  de  sadiie  Migesié.  » 

En  présence  de  ce  galimatias,  M.  Motley  s'écrie,  dans  un 
transport  d'admiration  :  «  Certes,  jamais  on  ne  poussa  plus 
<(  loin  la  6ction  de  la  fidélité  1  (4)  » 

Si  l'aulenr  était  de  bonne  foi,  c'est  nne  charmante  naïveté. 

D'après  les  combinaisons  stratégiques  du  prince  d'OraDg;e 


(1)  Arehivtt  de  la  maùon  SOrange . 

(2)  Bm,  897.  Voir  t'intlressini  ouvrage  sur  les  gacui  de  mer  de  M.  le  iirafet- 
■eur  AkTHRvu. 

(%)  Tome  11,  S*  p*rlie.  p.  303. 
\i)  Idem. 
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trots  corps  d'armée  devaient  Bimaltanément  inquiéter  les 

Paya-Baâ.  Des  calvinistes  français  sous  Cocqueville  en  Ar- 
tois, le  comte  Louis  de  Nassau  à  la  tête  d'un  corps  allemand 
dit  cAté  de  Groningue,  et  lui-même  levait  une  armée  eu  Al- 
lemagne (1). 

Mais  avant  d'entreprendre  cette  campagne,  on  tenta  de 
se  défaire  du  duc  d'Albe.  Les  seigneurs  de  Risoire  et  de 
Carloo,  deux  frères,  s'étaient  chargés  de  mettre  ce  projet  à 
exécution  [1568].  On  savait  que  le  duc  traversait  souvent 
la  forêt  de  Soignes  pour  se  rendre  à  l'abbaye  de  Groenen- 
dael, où  il  allait  faire  ses  dévotions  ;  de  Risoire  avait  posté 
cinq  cents  bommes  dans  le  bois,  a&n  de  s'emparer  de  aa 
perijonne  ;  de  Carloo  s'était  caché  dans  l'abbaye,  déguisé  en 
mnoe,  pour  y  tuer  le  duc  au  cas  ob  son  frère  viendrait  à 
matkqaer  son  coup.  Après  avoir  tué  le  duc,  les  conjurés  de- 
vaieat  se  rendre  à  Bruxelles,  y  soulever  le  peuple  et  chan- 
ger les  Espagnols  ;  mais  la  conspiration  fut  découverte  (S). 

Depuis  on  érigea  ces. tentatives  violentes  en  système. 
Louis  de  Nassau  essaya  d'entever  le  gouverneur  général 
Heqoesens,  Guillaume  proposa  de  s'emparer  de  la  personne 
de  Don  Juan,  et  il  fit  maint  projet  pour  y  parvenir. 

Cependant  Cocqueville,  à  la  tête  de  2,500  calvinistes 
(rançais,  entra  dans  la  province  de  l'Artois.  Attaqué  par  le 
omite  de  Rœulx,  il  fut  rejeté  au  delà  de  la  frontière,  ob 
l'attendait  le  maréchal  de  Cossé,  gouverneur  de  la  Picardie, 
qui  l'écrasa  à  Saint-Valery,  le  1 S  juillet  1 568.  Trois  cents 
hommes  à  peine  échappèrent  au  massacre.  Cocqueville  fut 
pris  et  eut  la  tête  tranchée. 

Le  comte  de  Hoogslraeten ,  renforcé  par  un  corps  que  lui 
avait  amené  Lumay,  comte  de  laMarck,devailopérer  surla 
Meose,  s'emparer  de  Ruremonde,  y  établir  une  base  d'opé- 
ratims  et  soulever  les  populations  de  la  contrée.  Ce  chef 
^t  tombé  malade,  il  fut  remplacé  par  le  seigneur  de 

(I)  JrcUiTci  de  ta  maùon  (f  Orange,  etc.  Lo  prÎDce  n'éUat  pu  prâl,  U  put  entrer 
f  cintpagne  en  même  temps  que  les  iuItm  chef*. 
{i)  Htiiim.  Ann.  Tutn.  Bel}.,  »d .  iD.  1068. 
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Villers.  Celut-ci,  à  la  tâte  de  trois  mille  hommes  d'iDfaDierie 
el  de  quelques  centaines  de  cavaliers  gueldrois,  se  présenta 
devant  Ruremonde;  les  babitants  de  la  ville  refusèrent  d'oa- 
vrir  leurs  portes;  de  Villers  s'apprêtait  à  attaquer  la  place, 
lorqu'il  apprit  que  don  Sancbe  de  Lodron  el  d'Avila  ac- 
couraient à  la  tête  de  seize  cents  hommes  d'élite.  Les  assail- 
lants alors  quittèrent  précipitamment  leur  campement  et  se 
retirèreut  sur  Dalhem,  petite  ville  de  la  principauté  de 
Liège,  oîi  ils  se  placèrent  derrière  un  ravelin  et  se  barrica- 
dèrent au  moyen  des  chariots  qui  portaient  leurs  bagages. 

Les  Espagnols  les  attaquèrent  avec  une  furie  sans  égale, 
emportèrent  leur  camp  et  massacrèrent  la  iroape  de  Villers, 
qui  fut  lui-même  fait  prisonnier.  Le  reste  se  débanda  avec 
le  seigneur  de  Lumay.  Le  24  ou  25  avril ,  Louis  de  Nassau 
franchissait  les  frontières  des  provinces,  à  la  tète  d'une 
armée  allemande  forte  d'environ  dix  mille  fantassins  et  trois 
mille  chevaux.  Sur  sou  drapeau  on  lisait  :  L^ta-té  pour  ia 
patrieet  la  conscience.  Cela  était  clair,  tout  le  monde  le  com- 
prenait ;  «  aussi  des  troupes  de  volontaires  affluaient  dans 
son  camp  (1).  Son  frère  le  comte  Adolphe  vint  te  rejoindre 
avec  un  corps  de  cavalerie  (2).  » 

Le  i  mai ,  le  comte  Louis  somma  les  magistrats  de  la  ville 
de  Groningue  de  lui  ouvrir  les  portes  (3).  11  leur  disait  : 
«  Si  les  magistrats  accueillaient  sa  demande,  ce  serait  fort 
u  bien,  sinon,  il  regretterait  d'être  forcé  d'agir  contre  eux, 
«  comme  ennemis  de  Sa  Majesté  el  du  salut  public  (4).  Voilà 
les  phrases  de  Guillaume  qui  reparaissent.  Les  magistrats 
donnèrent  quelqu'argenl  à  Louis,  et  l'engagèrent  à  s'éloigner 
de  la  ville. 

Le  comte  d'Arenberg  avait  été  envoyé  avec  2,500  hom- 
mes pour  combattre  le  comte  Louis  ;  le  comte  de  Megbem, 
gouvemeardela  Gueldre,  devait  le  renforcer  avec  un  corps 


(1)  Huorr,  I6t.  —  Bundt,  i77. 

(S)  Cbn-HpondiwM  du  (hic  iCilJbt,  18-16. 

(3)  Idem,  »-2S. 

<A)  Idem,  ibidem. 
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de  1 ,500  hommes ,  mais  les  soldais  de  ce  corps  se  muti- 
aèrent  ;  on  les  apaisa  avec  qaelqu'argent  (1  ).  Ce  retard  con- 
traria le  comte  d'Areaberg ,  mais  il  n'en  marcha  pas  moÏDS 
à  i'eanemi,  qui  s'était  établi  dans  une  forte  position,  près  de 
Seyligerlée.  Ce  pays  était  coapé  par  des  marais  et  des 
fossés  iofrancbissables  (2). 

Le  comte  d'Arenberg ,  général  habile  et  expérimenté, 
après  avoir  reconnu  les  positions  de  l'ennemi,  jugea  prudent 
d'attendre  l'arrivée  du  comte  de  Meghem  ;  les  Espagnols 
ayant  appris  sa  résolution  en  murmurèrent ,  n  ils  blâmaient 
oavertement  le  comte  d'Arenberg,  comme  s'il  eût  eu  quel- 
qu'intelligence  avec  le  comte  Louis  ;  il  ne  put  endurer  plus 
longtemps  qu'on  eût  de  lui  une  opinion  si  désavantageuse. 
De  sorte,  qu'après  avoir  publiquement  protesté ,  que  l'on 
hasardait  toutes  choses  par  cette  précipitation ,  il  préféra 
les  murmures  et  l'impatience  des  soldats  au  bien  et  au 
salot  de  l'armée  (3).  »  Alors,  n'écoutant  que  son  déses- 
poir: (  Marchons ,  s'écrie-t-il ,  non  pas  à  la  victoire,  mais  à 
■  une  défaite  certaine.  »  Il  livra  un  combat  qui  ne  pouvait 
Être  que  fatal  à  son  corps  d'armée  ;  «  ayant  pris  garde 
qu'Adolphe  de  Nassau  combattait  puissamment  vis-à-vis  de 
loi,  il  courut  au-devant  de  toute  sa  force,  et  bien  qu'il  eût  été 
blessé  d'abord,  néanmoins  cette  blessure  lui  échaufe  le 
courage  :  il  lira  ua  coup  de  pistolet,  et  puis  îl  le  tua  d'un 
coup  d'épée  (i).  Mais  ayant  été  blessé  mortellement  par 
son  ennemi,  il  tomba.de  son  cheval  qui  avait  éié  tué  sous  lui 
et  mourut  proche  d'Adolphe,  qui  expira  à  l'heure  même  (5). 
(24  mai  1568.) 

Le  comte  Louis,  victorieux,  prit  sept  enseignes  des  trou- 
pes espagnoles,  six  canons  et  tout  l'argent  qui  était  destiné 

^,^)  Cormpondaiiee  du  due  d'AWe.  39. 

\i)  UuDOci,  •mbiMideur,  etc. 

(I)  SnM,  liv.  Vir,  p.  (fW-itM. 

U)  Idem. 

[i)  Snni,  \W.  VII,  p.  m.  -  niuTiiiri,  fttTVM  Auê.  Bilg.  tib.  18,  rhap.  S, 
dii  qa'AxMMi  pcrdii  !■  vie  1  l'altaque  da  couvent  de  Heyligcrléc,  et  que  le 
Mfflic  d'Aauim  fut  muMcri  lonqne  md  cheval  fut  tué  wui  lui. 
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pour  le  payement  des  soldats.  Ces  pertes  n'étaient  rien,  dit 
Strada,  en  comparaison  de  la  mort  du  seul  Arenbei^. 

Louis  de  Nassau  souilla  son  triomphe  en  faisant  pendre 
les  prisonniers  espagnols  (1)  ;  ou  voulait-il  faire  compren- 
dre au  duc  d'Albe  que  le  glaive  était  tiré  el  ne  rentrerait 
plus  au  fourreau ,  qu'on  lui  faisait  une  guerre  d'extermi- 
nation ? 

Quand  le  duc  d'Albe  eut  appris  ces  nouvelles,  sa  colère 
fut  extrême.  Le  88  mai  il  fil  publier  un  édit  par  lequel  le 
prince  d'Orange,  les  comtes  de  Nassau,  d'Hoogstraeteo, 
Van  den  Berg  et  beaucoup  d'autres  étaient  bannis  et  tous 
leurs  biens  confisqués  (2).  Et  en  représailles,  il  fit  déca- 
piter dix-neuf  confédérés.  «  Bien  que  quelques-uns  de  ses 
amis  qui  n'approuvaient  pas  ce  dessein  s'efforçassent  de  lui 
persuader  qu'il  craignait  en  vain  des  troubles  du  cdlé  des 
Flamands,  dont  il  avait  des  otages  pour  son  assurance, 
tandis  qu'il  avait  les  prisonniers  entre  ses  mains;  bien  qu'ils 
lui  remontrassent  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  d'appré- 
hender que  les  Flamands  fissent  quelque  violence  pour  les 
mettre  en  liberté  par  l'amour  qu'ils  avaient  pour  eux,  que 
d'espérer  que  celte  même  affection  les  empêcherait  de 
rien  entreprendre ,  de  peur  que  le  crime  du  penpie  ne  fût 
cause  de  la  perte  des  prisonniers.  Toutefois,  comme  uDe 
longue  expérience  avait  rendu  le  duc  d'Albe  soupçonneux  et 
défiant,  et  que  de  son  naturel  il  avait  de  l'aversion  pour 
toutes  sortes  de  conseils,  principalement  quand  on  lui  en 
donnait  sans  qu'il  les  demandât,  il  méprisa  toutes  les  raisons 
qu'on  lui  présentait,  et  fit  couper  la  léte,  le  1"  juin,  sur 
la  Graod'Place  de  Bruxelles,  à  dix-neuf  gentilshommes 
des  confédérés  que  le  Conseil  des  douze  (tribunal  de  sang) 
avait  déclarés  coupables  de  rébellion  [3).  » 


(I)  Stiim,  p.  473.— ViHHiiu.  —  J'ai  lu  quelque  part  qu'i)  avaUfait  pendra 
le*  olBcMn  el  loldaii  eipagnoU  à  dei  arbrei,  qoo  le*  corps  de  ce*  roalheurcui 
lervaicDt  I  (aire  de  mauvaises  plaiiioterlea. 

00  Boa,  IV,  838. 

(3)  SraiM,  liv.VU,  p.  173. 
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Le  S  juin,  Villers,  le  géoéral  matheoreus  au  combat  de 
Daelem,  fiit  décapité  avec  trois  compagDODB  d'infortune.  Ce 
dief  avait  donné  connaissance  des  plana  et  des  projets  du 
prince  d'Orange  (4). 

Le  3  juin,  les  comtes  d'Egmoat  et  de  Honies  furent 
cberchéa  à  Gand  et  enferiaés  au  Brood  huit  (Maison  do  Roi), 
SOT  la  Grand'Place  de  Bruxelles  (2). 

Le  i  juin,  le  doc  proDonça  la  sentence  de  mort  contre  ces 
deux  infortuoés  seigneurs  (3). 

Ce  même  jour,  d'Albe  avait  fbit  Tenu*  l'évâque  d'Ypres. 
Ce  pr^al  étant  arrivé,  il  lui  annonça  ta  fatale  nouvelle  et  le 
chargea  d'en  donner  connaissance  aux  prisonniers,  L'évéque,- 
frappé  d'une  profbode  douleur  en  a|>preDant  celle  oraelle 
résolalion,  se  Jeta,  mais  en  vain,  aux  genoux  du  duc.  Cet 
homme  implacable  s'écoula  rien,  et  lui  répondit  dorement 
qa'il  ne  l'avait  pas  fait  appeler  pour  lui  demander  conseil(i]. 

L'évéque  alors  remplit  son  ofSce.  Les  deux  illustres  amis 
se  confessèrent  et  communièrent  la  mit  (5).  Le  leodemaii, 
à  midi ,  ils  furent  décapités  sur  la  Grand'Plaoe  de  Bruxelles. 

Cetteexécution.ausai  cruelle  qu'elle  était  impolitique,  jeta 
la  consternation  dans  le  paya,  a  La  fiadéploraUe  du  comte 
d'Egmont,  qui  était  aimé  de  tout  te  monde,  fut  pleurée  de 
toos  les  Flamands  avec  plus  de  rage  que  de  larmes.  11  y  ai 
eut  qui,  au  mépris  du  périt,  reçurent  dans  des  liages  le  saag 
da  comte  d'Egmont,  et  qui  le  gardèrent  comme  nne  marque 
de  leur  amour ,  et  comme  un  atléchement  à  la  vengeance. 
D'autres,  baisaient  te  plomb  où  U  était  enfermé,  et,  sans  se 
soucier  des  délateurs,  eurent  bien  la  banlieue  de  {{ùredes 
menaces,  et  de  dire  qu'on  vengerait  cette  mort  (6). 


(0  Bm. 

(Il  Bm,  IV,  ZB8. 

(3)  Idem.  -  Vui  Mnu»,  EO-BS. 

(t)  Bom,  IV,  239.  —  Hoorr,  168-169. 

(5)  Stuu,  IjT.  VII,  p.  ièi.  HorDM  m  atatau  *m  enté  àa  l'égUM  de  !■ 
dupclle. 

(6)  Idem,  p.  48i-483.  —  Uuot,   ■uteiir  e*|«i(aal,  officier  duu  l'irarfe  «ui 
Fift-Bu- 
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CHAPITRE  IV. 

Leduc  d'Albe,  après  ces  sanglantes  exécutions,  traça  son 
plan  de  campagne  contre  le  comte  Louis  de  Nassau. 
Deventer  Tul  désignée  comme  lien  de  rassemblement  de 
l'armée;  elle  s'y  trouva  réunie  le  1 0  joillet,  et  ce  même  jour 
il  en  prit  le  commandement.  I)  marcha  sur  Groniague  et  là 
ses  forces  réunies  montaient  à  quinze  mille  hommes. 

Le  comte  Louis  n'avait  tiré  aocnn  parti  de  sa  victoire; 
l'enthousiasme  s'était  refroidi;  on  ne  comprenait  plus  ce 
qu'il  voulait  ;  il  avait  dû  notifier  à  plusieurs  reprises  aux 
habitants  de  la  province ,  qu'il  les  traiterait  en  ennemis 
s'ils  ne  lui  venaient  pas  en  aide  (1).  Ce  jeune  chef  avait 
lancé  deux  proclamations  annonçant  la  levée  de  contribu- 
tions. 11  y  menaçait  les  récalcitrants  d'incendier  leurs 
maisons  (2).  Quand  on  doit  avoir  recoursà  ces  moyens,  une 
cause  périclite  bientât.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  comte  Louis,  qui 
était  un  sabreur,  se  montra  très-faible  manoeuvrier;  il  se 
laissa  acculer  par  son  adversaire  dans  un  cul-de-sac  près 
de  la  petite  ville  de  Jemmingen,  située  sur  l'Ems.  Son  inha- 
bileté l'avait  placé  dans  une  situation  désespérée ,  il  était 
enfermé  entre  l'Ems  et  l'armée  de  son  terrible  ennemi. 
Comme  moyen  de  salut,  il  (enta d'inonder  le  terrain  que  les 
Espagnols  avaient  à  traverser  pour  le  venir  attaquer.  Deux 
ou  trois  écluses  étaient  déjà  ouvertes ,  deux  ou  trois  ponls 
démolis,  qnand  d'Albe  apparut  en  vue  de  JemmingeD  (3). 
L'eau  monta  rapidement  en  quelques  endroits  à  mi-corps 
des  hommes.  Le  duc  d'Albe  fit  vigoureusement  attaquer  les 
rebelles  occupés  à  détruire  les  digues  ;  après  les  avoir 
repousses,  les  Espagnols  refermèrent  les  écluses  (4). 

Enfin  le  duc  d'Albe,  à  force  de  ruses  et  d'habileté,  parvint 

'  (1)  OamtpimAmet  du  àtt  *A»h. 

(3)  ProelonKWionilH  romU  LoHÙ,  deDiniBjuin  ttiaS. 
(S)  1I1KMI4.  Cet  luleor  ■  «hîiU  t  ca  conbsl. 

(4)  lilïiii. 
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ï  foire  franchir  à  ses  troapes  les  retranchements  des 
rebelles.  Alors,  ce  ne  fut  plos  qu'une  effroyable  boucherie, 
sept  mille  hommes  furent  tués  (î).  Ensuite  on  continua  celte 
loerie  durant  deux  jours.  La  chasse  sur  terre  s'éteadit  à 
trois  OQ  quatre  lieues  à  la  ronde  (S).  Le  comte  Louis  se 
sauva,  les  uns  disent  à  la  nage,  d'antres  dans  un  bateau,  et 
se  réfugia  en  Allemagne. 

Le  duc  rentra  triomphant  à  Bruxelles  et  ordonna  de 
nouvelles  exécutions.  Bakkerzeel  et  La  Loo,  Vanstraelen  et 
on  gentilhomme  frison ,  nommé  Galeno,  eurent  la  tête  tran- 
diée  ;  d'autres  infortunés,  en  grand  nombre,  furent  tortorés 
et  mis  à  mort. 

Le  prince  d'Orange  avait  envoyé  ses  frères  vers  plnàieurs 
princes  allemands  pour  les  excilercontreleroid'Espagne(3). 

*  Il  avait  auprès  de  lui,  leur  faisait-il  dire ,  bon  nombre  de 
«  goeux  confédérés ,  gens  de  cœur,  practiques  des  afihires 
«  du  Pays-Bas,  résolus  aux  exploits,  capables  de  faire  des 
«  surprises  en  divers  quartiers  pour  donner  divertissement 
u  et  tailler  ouvrage  à  l'armée  espagnole,  à  l'exemple  des 

•  Français.  Qwl^inens  d'église,  le  pillage,  les  contributimis, 
<<  aultres  hasards  et  commodités  de  la  guerre  aveoq  l'avance 
«  de  tant  de  gens  volontaires  aiderait  en  quelque  chose, 
«  d'ailleurs  que  partie  des  provinces  estoient  sous  l'empire 
N  voires  les  meilleurs  et  que  ce  serait  chose  vergongnense 
«  et  indigne  de  souffrir ,  que  cette  noblesse  généreuse , 
■  tant  de  subjets  et  villes  principales  conjoinctes  avec  eux 
■<  seuls  l'aigle  impériale,  fussent  réduites  en  perpétuelle 
«  servitude.exposezà  gens  crnetset  barbares  et  incognus... 
t  ajoutant  qu'en  ce  pays  cent  mille  personnes  lui  étaient 
«  afiectionnées,  que  tous  n'attendaient  qu'une  occasion  pour 
H  se  déclarer  (i).  » 

Guillaume  avait  trouvé  des  difficultés  à  lever  des  troupes 

(I)  Mbmitdnsté»  pir  le  due  d'Albe  m  codmM  d'ÉUt.  -  Bm,  IV,  US. 

(S)  HuMu,  71. 

|3)  JUnoM  M  FttKi,  t.  U,  c.  i. 

(()  Idnn.  Le  princediMlt  vni;  il  n'en^ut  pu  tirer  ptrli. 
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eo  Aliemagne ,  même  de  la  part  des  priûces  protestaBts  el 
des  miniatres  iulfaériens  qui  «  pi^eschoieot  ouvarifimeid  qiie 
«  ceux  de  la  retigioa  des  Pays-Bas  (calvioUteB)  a'estoienl 
•  qoe  mutina ,  rebelles ,  sacramen leurs ,  briseurs  d'images, 
«  et  que  1'(mi  ferait  graad  service  à  Dieu  et  bien  à  (outs  la 
«  chrestieDDeté  de  les  abolir  el  ruiaer  (1  )  :  v 

Quant  à  l'Empereur,  il  avait  écrit  au  roi  Philippe  11  ea 
ûiveur  des  Pays-^as  et  il  couseillait  à  Guillaume  de  demeu- 
rer tranquille  :  «  Si  vous  violez  la  paix  du  royaume  et  nous 
«  brouillez  avec  notre  excellent  frère  et  cousia  Philippe,  ce 
«  sera  à  vos  risques  el  périls;  vous  n'avez  rien  d'autre  à  faire 
«  qu'à  vous  tenir  coi,  et  à  attendre  la  réponse  à  notre 
«  leUro  (2).  » 

Après  cela,  l'Empereur  ■  somma  le  prince  d'Orange  de 
«  mettre  bas  les  armes,  et  de  cesser  toutes  levées  et  toutes 
«  machinations  contre  le  roi  d'Espagne  et  la  paix  de  l'Em- 
«  pire  (S).  » 

Le  prince,  au  moment  d'entrer  eu  campagne,  répondit  à 
l'Empereur  en  retraçant  le  tableau  des  cruautés  commises 
par  le  duc  d'Albe  :  «  Il  n'était  pas  croyable  que  Sa  Mayesté, 
K  un  m  ^^mmaire  et  plein  de  bonté$,  eât  jamais  désiré  des 
flcnnatés  comme  celles  que  faisait  exécuterleducd'Albe.  » 

(îuillaame  marche  en  avaat ,  et  lance,  le  31  août  1 568, 
me  déclaration  aux  habitants  des  provinces  : 

«  Nous,  par  la  grâce  de  Dieu ,  prince  d'Orange,  à  tous  Us 
ftdèies  sujets  de  8a  Majesté,  aalut!  Il  ea  est  peu  d'entre  vous 
qai  ignorent  que  depuis  longtemps  les  Espagnols  cherchent 
à  gowYeroer  le  pays  s«ùvant  leur  bon  plaisir.  Abusant  de  la 
bomédeSaMajeÊlé/ihlai  ontpersuadédedécréter  l'introduc- 
tioB  de  l'Inquisition  dans  les  Pays-Bas.  Ils  ont  bien  cûapris 
que  s'ils  parvenaient  à  en  faire  tolérer  l'exercice  par  les 
iMbitanIs,  cevK-ci  perdraient  par  là  toute  l'utile  protection 
de  leurs  libertés;  et  que  si  les  habitants  faisaient  résistance. 

(I)  Areh.  de  lamaùnn  /TOr-Sai.,  II.  III,  ZH. 
(S)  Qtrrttpimdance  dt  GuiUmuiu  ^Orange,  II.  I. 
(3)  Idem,  III,  l-B,  l«tlmdMuCÉ<MM. 
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ilsoovrireieat  par  Ut  lears  riches  provinees,  comne  un  vaste 
champ,  à  tootesles  rapines.  Nous  avions  espéré  que  Sa  Ma- 
jesté, presaot  l'affaire  à  cœur,  aurait  préservé  ses  pays 
héfédilaires  de  pareille  ruine.  Nous  avons  trouvé  dos  espé- 
rances vaines.  Il  nous  est  impossible,  à  raison  du  loyal  aervûe 
avqael  nous  sommes  tenus  envers  Sa  Majesté,  el  de  notre 
MDcère  pitié  poar  aea  fidèles  vassaux ,  d'asùsler  plus  long- 
leaipe  dans  l'inautlon  à  tant  de  meurtres,  de  vols,  d'outrages 
el  de  souffrancea.  De  plus,  nous  sommes  certains  que  Sa 
Afijesté  est  mal  informée  au  sujet  des  Pays-Bas.  Nom  pre~ 
tMHu  m  eonséquenoe  leê  armes ,  pour  roim  opposer  à  la  tyratmie 
violtnis  d«$  Èspagttolf,  avec  l'aide  du  Dieu  de  miséricorde, 
l'ennemi  des  desseins  sanguinaires.  Disposé  à  consacrer 
avec  joie  notre  vie,  etc...[1)  Nous  requérons  tous  les  fidèles 
sujets  des  Pays-Bas  d'accourir  à  notre  aide,  etc.  (S).  » 

Cette  proclamation,  examiDée  an  point  de  vue  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  u-ouvaieat  les  habilanlsdes  provinces,  a 
dû  produire  un  complet  découragement.  Ce  factum  flasque 
el  diplomatique  coupa  les  bras  à  pent-étre  cent  mille  patrio- 
tes !  Guillaume  ne  trouva  en  Belgique  que  de  la  ft'OÎdeur  et 
del'iDdifliérence(3). 

Cependant  son  armée,  forte  d'environ  trente  mille  hom- 
mes, dont  neuf  mille  de  cavalerie,  avait  passé  la  Meuse  (4). 

Le  duc ,  après  avoir  laissé  des  garnisons  dans  tes  places 
fortes,  réunit  son  armée  et  il  se  trouva  placé  h  la  tête  de 
seize  mille  hommes  (5).  II  marcha  à  la  rencontre  de  Goil- 
laume  el  avait  pris  la  résolution  ta  plus  arrêtée  de  ne  point 
livrer  de  bataille,  parce  qu'il  présumait  qne  l'armée  ds 
Guillaume  finirait  par  se  débander  et  se  dissoudre  faute  de 
paye. 

(I)  Cnrt$pù»dann  de  GuiUatane,  111,  1-S,  loltre  (Un*  Guaiao. 
(3j  Boi,  IV,  S53-SU.  TriduclioD  par  M.  Gwtivi  Jdttuid  et  Ai,u«t  l.àCMiu, 
^ni  Honn. 
(3)  H.  GuaK.éwttOBOUtngeGtteltiednùêvan hei  Vadirland,ierU,  pt^eiZS: 

•  Ooi'irnw  pour  aller  «ux  pricbe*,  plu»  de  SOO.OOO  bommei  vinrent  wtH  le* 

•  tnota.  ■  —  Pour  U  tibtrU  asmbUa  se  leraieot  pr4«eal<»  T 

(<)  H.  HoTUT  •»»  ee  nombre,  i.  II,  %•  partie,  p.  tJi  et  878. 
(5)Stum,Ijv.  Vll,p.  DOS. 
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Vers  Saialr-TroDd,  Lumay,  à  la  tête  d'uo  corps  de  volon- 
taires liégeois,  avait  fait  sa  jonction  avec  le  prince.  Il  atten- 
dait aussi  l'arrivée  du  comité  de  Genlis,  qui  conduisait  trois 
mille  calvinistes  français  ;  ce  chef  avmt  traversé  les  Arden- 
nes  et  opérait  du  côté  de  Wavre  pour  se  réunir  à  l'armée 
deGuillaume  (1).  Celui-ci  manœuvrait  pour  faciliter  Topé- 
ration.  Le  duc  dans  ce  moment  s'était  aperçu  que  Guillaume 
avait  laissé  un  corps  d'armée  de  l'autre  côté  de  la  petite 
rivière  ta Gelle.  Il  donna  l'ordreà  son  fila,  don  Frédéric,  et  à 
une  division  de  son  armée,  de  ae  jeter  comme  la  foudre  sur 
ce  corps  rebelle,  qui  fut  taillé  en  pièces  ;  des  trois  mille 
hommes  dont  il  se  composait ,  deux  ou  trois  cents  à  peine 
échappèrent  (2).  Antoine  de  Lalaing,  comte  de  Hoogstrae- 
ten,  commandait  cette  troupe.  Blessé  accidentellement  pen- 
dant l'action,  il  mourut  deux  ou  trois  jours  après. 

La  campagne  se  passa  ensuite  en  marches  et  contre-mar- 
ches. Guillaume  changea  vingt-neuf  fois  de  position,  ayant 
toujours  son  formidable  ennemi  sur  un  de  ses  flancs,  ou 
derrière  lui,  sans  pouvoir  l'atteindre. 

Il  n'est  pas  venu  à  l'esprit  de  Guillaume  une  de  ces 
belles  combinaisons  militaires,  enfantées  par  te  génie  de  la 
guerre,  quilui  eût  offert  une  chance  d'écraser  son  ennemi,  si 
inférieur  en  nombre. 

Le  pays  ne  lui  offrait  guère  de  ressources  ;  le  silence  des 
populations  lui  en  disait  assez,  et  les  paysans  refusaient  de 
livrer  des  vivres  ;  ils  devaient  éprouver  de  l'effroi  à  l'ap- 
proche de  son  armée,  car  Guillaume  avait  fait  mettre  le  feu 
dans  quelques  bourgs  et  villages  (3).  Enfin,  toujours  suivi  et 
harcelé  par  te  duc,  il  arriva  aux  frontières  de  France.  «  Le 
prince  d'Orange,  toujours  suivi  par  leducd'Albe,  se  trouvait 
sur  le  territoire  français,  et  y  faisait  vivre  ses  troupes  aux 
dépens  des  habitants.  Le  roi  de  France  envoya  se  plaindre 


(I)  HiitnDu,  ti7-8S. 

(3^  Idem,  S8,  H. 

(3)  SniM,  IJT.  VII,  p.  I 
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de  lui,  el  comoianda  au  maréchal  de  Cosaé  d'y  aller  avec 
forces  et  ne  permettre  que  seg  sujets  fassent  travaillés.  Le 
Diaréehal  de  Cessé  suivit  le  priuce ,  et  il  avait  l'ordre  de  le 
combattre  si  ses  gens  Taisaient  quelque  hostilité  contre  les 
habitants.  Le  prince  licencia  son  armée  et  vendit  son  artil- 
lerie etsa  vaisselle  h  ceux  de  Strasbourg.  Dans  ce  moment, 
il  reçut  des  lettres  de  la  reiue  d'Angleterre,  qui  lui  oOrait 
de  grands  secours,  afin  qu'il  restât  en  France  et  se  joignit 
avec  le  prince  de  Condé,  ayant  dessein  par  tel  moyen  de 
neqtUrir  Calais.  Mais  la  lettre  lui  fut  baillée  trop  lard,  car 
à  cette  heure-là  son  armée  était  qoasi  toute  débandée,  et 
peu  prirent  après  solde  du  duc  des  Deux  Ponts,  qui  passa 
pour  aider  aa  prince  de  Condé  ;  et  le  comte  Louis  de  Nas- 
saa  et  Henn  de  Nassau,  son  frère,  conduisirent  un  nombre 
de  chevaux  à  leurs  dépens,  avec  espérance  que  si  ceux  de 
sa  religion  avaient  le  dessus,  ils  passeraient  de  compagnie 
en  Flandre,  pour  faire  la  guerre.  Par  contre,  le  duc  d'Albe 
envoya  un  secours  à  Charles  IX  sous  le  commandement  du 
comte  de  Hansfelt(i}.  » 

Après  ce  grave  échec,  Guillaume  écrivit  aux  princes  alle- 
niands  :  «  Il  n'a  plu  à  Dieu  de  bénir  mon  labeur  au  Pays-Bas, 
auquel  n'oy  trout>é  ayde  ni  faveur  de  personne  (2) .  > 

Pourquoi  Guillaume  n'a-t-il  trouvé  m'  ayde  ni  faveur  de 
■personne  ?  Farce  que,  au  lieu  de  paroles  htxarres  et  alambi- 
^vées,  de  phrases  laudatives,  telles  que  gracieuse  Majesté  et 
fxmti  de  Sa  Majesté,  il  n'a  pas  jeté  à  la  nation  le  mot  magi- 
que de  Inerte!  Peut-on  croire  qu'une  nation  belliqueuse, 
habitoéeàjouir  de  grands  privilèges  qui  lui  avaient  été  ravis 
et  dont  une  partie  de  la  population  était  décimée  ou  en 
faite,  fût  demeurée  sourde  à  ce  cri?  Non,  mille  fols  non  ! 

Mais  si,  par  suite  de  l'opposition  de  l'Empereur  et  de  la 
mauvaise  volonté  de  quelques  princes  allemands,  Guillaume 
n'a  pas  osé  jeter  aux  Belges  le  cri  entraînant  de  :  Vive  la  ti- 


lt) Caitnrt,  BiU.  géitiralt  de  la  gatm  et  Flandre,  Mt.  III.  p.  133. 
(3>  Jrehnetdt l»mai*tm  d'Qrmiige-NaMia»,t.  III,  p.  SH. 
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btrtil  dans  ce  cw,  sa  cuqpagDe  éuit  iDOpportaae,  il  devait 
se  tenir  eoi,  comme  le  lui  conseillait  l'Empereur,  et  attendra 
une  occasion  plus  Tavorable.  Celte  fois  i'raprit  de  prévision 
lui  avait  fait  défaut.  Après  cette  malheureuse  affaire,  Guil- 
laume se  trouva  daus  un  misérable  état  ;  retiré  à  Dillen- 
bourg,  il  travail^  de  nouveau  à  émouvoir  en  sa  faveur  les 
princes  allemands  (1]. 

H  Le  roi  de  France  et  les  huguenots  furent  recherchés 
par  le  comte  Louis  de  Nassau,  son  frère  ;  à  la  sollicitation 
de  l'admirai  Coligny,  le  comte  Henry,  son  autre  fï^re,  passa 
en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  lay  et  aultres  ses  parents,  et 
travaillèrent  en  Allemagne.  Ce  Douobstaot  doustoit  fort  de 
n'en  venir  à  chef;  puisque  par  le  passé  cette  voyedea  armes 
luy  esloit  si  mal  réussye,  parainay  pour  ne  rien  laisser  inez' 
périmeoté,  trouva  f^çou  de  s'adresser  à  Maximilien  II,  Em- 
pereur, beau-frère  du  Roi,  pour  par  sa  faveur  obtenir  poar 
le  moings  la  restUulioa  de  ses  bieng,  à  quoy  toute  sa  préten- 
tion se  réduisait....  Négocia  si  heureusement  {Guillaume)  de 
ce  costé  qu'il  attira  à  commisération  Sa  Majesté  Impériale, 
auquel  les  actions  du  ducq  (Albe)  n'estoieot  trop  gouslées. 
Le  sieur  de  Chanlonay,  Bourguignon,  frère  du  cardinal  de 
Granvetle,  y  aida;  le  prince  d'Orange  voyant  les  bonnes  in- 
clinations de  l'Empereur, /)rMsa/orr,ei  reJoNÀ/ani  «s  tm^wrtu- 
nitis,  employa  pour  intercesseurs  les  princes  de  l'Eapire, 
en  sorte  que  pour  les  contenter  et  satisfaire  Sa  Majesté  Im- 
périale fut  mue  d'envoier  et  députer  l'archiduc  Charles 
d'Autriche,  son  frère,  en  Espaigne,  afin  de  représenter  an 
Roy  toutes  les  raisons  considérables  à  ceste  grflœ  pour 
choisir  la  voye  de  quelque  modération  et  quelque  acoomo- 
dément  en  la  rigueur  que  tenait  par  deçà  le  Ducq,  son  lieu- 
tenant (2).  » 

L'archiduc  fut  reçu  par  te  Roi  en  bon  parent,  il  repré- 
senta à  Sa  Majesté  :  «.  quela  conduite  du  duoq  d'A^  était  rt- 


(I)  RmdkmPimw,!.  Il, «.s. 

(3)  Idem. 
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pmreute  et  impitoyable,  elc.  (1).  »  Quant  au  prince  d'Orange, 
dit  Renom  de  France,  on  fil  tant  d'iasiances  en  sa  faveur, 
qu'on  crut  en  Espagne  que  l'archiduc  avait  été  envoyé 
dans  son  intérêt.  On  demandait  la  suspension  des  effets  de  la 
laisie  a  confiscation  de  ses  biens  (2). 

LeHoi  6t  longtemps  attendre  sa  réponse....  Il  répondit 
le  20  janvier  1 569  ;  il  y  disait  entre  autre  a  qu'il  méritait 
des  congratulations  et  applaudissements  de  tous  les  princes 
allemands  pour  les  bons  succès,  victoires  et  fructueux 
exemples  à  l'affermissement  et  conservation  de  l'autorité  de 
1009,  qui  ont  intérêt  que  leurs  Bubjels  leur  rendent  l'obéis- 
sBDceqoi  leur  était  due  dedroictdivinet  humain.  » 

Au  regard  du  prince  d'Orange,  le  Roi  déclara  à  Monsei- 
gneur l'archiduc,  <t  que  bien  mal  il  pouvait  entendre  ou  oc- 
troyer sa  prétention  pour  la  gravité  de  ses  crimes  et 
délits,  oultre  la  conséquence,  car  estant  son  vassal  (Aligè 
de  serment,  gouverneur  d'Hollande,  de  Zélande,  Utrecht 
et  Bourgoingne,  quatre  bonnes  provinces,  chevalier  de  son 
ordre  du  Thoison  d'or,  et  de  son  conseil  d'Estat,  estoit 
obligé  par  les  lois  divines  et  humaines  de  lui  estre  à  jamais 
fidel  et  obéissant,  procurer  son  service  et  persécuter  les 
rebelles  de  tout  son  pouvoir,  voires  au  péril  de  sa  vie, 
ce  que  non-seulement  il  n'avait  faict,  mais  avait  esté 
chef,  autheur  et  promotieur  des  traités,  accords,  tumul- 
tes, conjurations  et  séditions  de  ses  subjets,  et  luy  dé- 
voient estrc  imputez  lous  lesmaulx,  dommaiges,  sacrilèges, 
larcins,  violation  des  églises  et  sacrements,  généralement 
tous  les  désordres,  confusions  et  oultrages,  faicts  contre 
Dieu  et  sou  service  es  Pays-Bas  (3).  » 

Ces  accusations  de  Philippe  II  étaient  parfaitement  fon- 
dées. —  Le  Roi  continue  en  montrant  le  prince  d'Orange 
intriguant  en  Allemagne  contre  sa  personne  et  ton  autorité  : 

(t)RlllOI>MFMI>C«,  t.  ir,  f.  u. 

(S)  lilpni. 
(3)  Idem. 
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«Par  ainsy  ne  convenait  pour  la  juslice,  raison,  obligaUon 
vers  Dieu,  l'autorité  et  réputation  de  le  remettre  en  ses  biens, 
tant  que  Testât  des  affaires  estoit  au  pied  présent  et  qu'il 
fallait  une  plus  grande  et  continuelle  hamilialioo  et  soub- 
mission,  espérant  que  l'Empereur  jugerait  ces  raisons  si 
fortes  et  importantes,  qu'il  n'y  trouverait  à  redire,  nyles 
princes  de  l'Empire  subject  de  s'offenser,  sy  l'on  n'accordait 
promplement  cette  demande  de  suspension  d'armes  ou  de  (ain 
trêves,  ou  entendre  à  la  réconciliation  de  Celuy  d'Oranges,  vu 
que  rien  ne  le  pressoît  et  n'avait  aulcune  nécessité,  en  tous 
cas  estoit  besoing  de  faire  distinction  des  conventions  de 
traités  qui  se  font  entre  deux  seigneurs  et  princes  souveraios 
et  absolus  et  ceulx  avec  son  vassal,  esquels  le  supériear 
doibt  garder  son  rang,  dignité  et  réputation  (1).  » 

Ici  encore  Philippe  11  a  manqué  de  tact  politique .  Le  prince 
d'Orange,  vaincu  et  humilié,  par  l'entremise  de  l'Empereur 
sollicitait  «ne  réconciliation  avec  son  souverain.  Célatl  là  en- 
core un  moment  favorable  pour  terminer  cette  malheureuse 
af^ire  :  il  fallait  le  saisir  avec  habileté,  se  montrer  grand  et 
généreux  avec  le  prince  rebelle  et  accorder  à  la  généralité 
un  pardon  complet  et  la  tolérance  religieuse.  Au  lien  d'a- 
dopter cette  large  et  belle  politique,  ce  monarque  vindica- 
tif donna  un  libre  cours  à  sa  nature  bilieuse,  et  fit  montre 
d'orgueil. 

L'archiduc  retourna  en  Allemagne,  «  apportant  au  prince 
«  d'Orange  ung  désespoir,  et  ung  regret  à  l'Empereur  d'a- 
«  voir  envoyé  un  tel  ambassadeur  sans  fruict  (2).  » 

Le  Roi  avait  écrit  un  mémoire  privé,  qui  n'était  deelîné 
qu'à  l'Empereur  et  à  son  envoyé.  «  Il  était  étonné,  disait-il. 
a  de  ce  que  le  prince  d'Orange  était  parvenu  à  lever  ane 
«  armée  en  Allemagne,  dans  le  dessein  d'envahir  les  États 
a  de  son  soaverain  (3).  n 

Il  informait  l'Empereur  qu'il  n'existait  pas  de  considé- 

(I)  RlKDH  M  rtiFiCI,  U  II,  chip.  li. 

(î)  Idem. 

(3)  OsrrcjpondanM  i*  Pldlippe  II,  U  11,  p.  819  H  luivantca 
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ration  humaine,  aucun  iotérét  temporel,  quel  qu'il  fdt,  au- 
cune des  observations,  ni  aucun  des  risques  qui  pourraient 
sui^r,  ne  parviendraient  jamais  à  le  faire  dévier  de  la  voie 
qa'il  suivait  en  matière  religirnse  (1). 

L'Empereur  répondit  à  Philippe  li  «  qu'il  approuvait  la 
>  justiScatioD  que  le  Roi  donnait  à  sa  conduite  (2).  » 
(29  mai  1569). 

Le  Roi,  en  s'opiniâtranl  dans  son  système  d'intolérance, 
bisait  la  part  belle  à  Guillaume;  les  peuples  ne  virent  plus 
en  lai  qu'un  libérateur,  mais  hélas  !.. 


(Il  CorrftpBnda'ii-r  'Ir  Philippt  II,  t.  11,  p.  M9  et  lllivonfl- 
[!|  ld.'m.  p.  87  i. 
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CHAPITRE  V. 


Après  avoir  terminé  si  brillammeat  sa  savante  campafîoe, 
le  duc  d'Albe  revint  à  Bruxelles  et  ordoaaa  des  Têtes  triom- 
phales ;  le  peuple  fut  invité  à  se  livrer  à  la  joie,  tandis  que 
le  désespoir  régnait  au  fond  des  cœurs.  Le  duc  se  fit  ériger, 
dans  le  cbAteau  d'Anvers,  une  statue  de  bronze  des  canoos 
prisa  Jemmingen. 

Pendant  qu'il  se  donnait  lui-même  de  l'encens  et  qu'il  se 
gonflait  d'orgueil,  la  reine  d'Angleterre,  en  pleine  paix  avec 
l'Espagne,  s'était  indignement  approprié  800,000  écus  que 
Philippe  envoyait  aux  Pays-Bas  pour  la  solde  de  l'armée 
espagnole.  Ces  fonds  avaient  été  placés  à  bord  de  quelques 
vaisseaux  marchands  génois;  ceux-ci,  pourchassés  par  les 
pirates  à  la  solde  du  prince  de  Condé,  s'étaient  réfugiés  dans 
les  ports  d'Angleterre.  Les  capitaines  de  cette  flotte  mar- 
chande adressèrent  une  plainte  à  l'ambassadeur  d'Espagne, 
à  Londres,  lequel  exposa  l'affaire  à  la  Beine.  Elisabeth,  celle 
digne  reine,  promit  justice,  et,  en  même  temps,  6t  saisir 
les  fonds  dont  ces  vaisseaux  étaient  chargés.  Elle  ne  les 
rendit  jamais  (1). 

Le  duc,  au  moment  oîi  il  apprit  cet  événement,  se  trou- 
vait très-pressé  d'argent;  il  envoya  en  Angleterre  une  dé- 
pntation,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  conseiller  d'As- 
sonville.  La  Beine,  qui  n'avait  nulle  intention  de  rendre 
l'argent  qu'elle  s'était  approprié  sous  différents  prétextes,  ne 
reçut  pas  la  commission .  Alors  le  duc,  emporté  par  la  colère, 
lança  une  proclamation  par  laquelle  il  ordonnait  l'arresta- 
tion de  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  provinces 
et  la  saisie  de  tous  leurs  biens[2].  La  reine  d'Angleterre,  qui 
certainement  avait  les  premiers  torts  à  se  reprocher,  répon- 
dit par  de  semblables  mesures  à  l'endroit  des  pauvreâ  ha- 


(1)  Voir  ViH  HiTiMii.  p.  07,  et  Boi,  V,  p.  272,  373.  377. 

(2)  V.Bm,V.  p.  377,879. 
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biianlsdes  Pays-Bas,  qui  d'cd  pouvaieut  mais.  Cet  état  de 
choses  dura  jusqn'aa  priatemps  de  1 573. 

CepeDdaot  le  duc  d'Albe  ne  laissait  pas  chômer  les  écba- 
fàuds.  a  ËD  moins  d'uue  aanée,  il  avait  trouvé  le  secret  de 
rendre  désertes  plus  de  1 00,000  maisoDS  et  de  peupler  tous 
Iw  iitats  voisÎDs  des  sojela  de  son  mattre.  On  eût  dit  qu'il 
aurait  souhaité  que  tous  les  habitants  du  pays  eu  fussent 
sortis,  car  il  faisait  son  possible  pour  les  dégoûter  de  leur 
patrie.  Les  procédures  de  la  loi  ne  conservaient  plus  aucune 
ombre  de  justice,  etc.  (1).  » 

Pour  ce  qui  regarde  les  impôts,  le  duc  d'Albe  dit  lui- 
même,  dans  une  des  lettres  qu'il  écrivait  à  Madrid  :  f  que 
(le  ce  qu'il  lèverait  dans  ces  provinces,  il  y  aurait  de  quoi 
faire  une  barre  d'or  aussi  grosse  que  son  bras  et  toses  lon- 
gue pour  toucher  de  Bruxelles  à  l'Espagne  (3).  « 

Le  duc  demanda  d'abord  le  centième  denier  sur  tons  les 
biens  fonds,  et  ensuite  le  vingtième  sur  les  biens  ûnmeu- 
Ues,  et  le  dixième  sur  les  biens  meubles,  payable  par  le 
vendeur.  Les  états,  ne  voulant  pas  consentir  à  ces  pesaats 
subsides,  on  les  menaça  de  les  punir  de  leur  désobéissance 
passée  et  présente  (3). 

Cette  année  le  duc  publia  un  placard  pour  extirper  l'hé- 
résie. Le  Roi  le  confirmait  par  celui  de  Gbarles-Quiot  de 
Tannée  1340(4].  Les  persécutions  contrôles  protestants  fu- 
rent renouvelées  avec  ardeur. 

«  Quant  aux  affaires  pwUtiques,  le  duc  fit  de  nouvelles 
<  demandes  du  dixième  et  du  vingtième  dehior,  et,  sans  en 
«  prendre  l'avis  des  Etals,  il  ordcmsa,  par  on  édit  du  Con* 

•  seil,  que  cet  impôt  serait  levé  dans  les  provinces (â). 

'  La  loi  y  fut  publiée;  mais  quand  il  fallut  nommer  des  col- 

•  lecteurs,  il  ne  s'en  trouva  point  {6}.  » 

<1)  BiAKuT,  Hiêtoire  de  la  tUf>«mtt,  Ijv.  IX,  p.  17(, 

K)  Idem,  lir.  IX,  p.  HS. 

{.>)  IdeiD. 

I<)  Idem,  p.  176. 

(I)  ldciii,p.SOQ. 

(6)  Idem. 
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tt  Les  catholiques,  les  religieux  même  gémissaient  amè- 
rement sous  le  joug  espagnol  et  Boahaitaleot  une  révolatini 
qui  les  es  délivrât.  Les  Franciscains  d'Amsterdam  traitèrent 
publiquement  le  gouverneur  de  tyran  (1).  b 

u  Beaucoup  de  gens,  qui  ne  coonoissent  pas  les  afifoires 
«  de  ce  temps-là,  s'imaginent  que  ce  furent  simplement  les 
a  querelles  de  religion  qui  donnèrent  naissance  à  la  répu- 

«  blique  des  Provinces-Unies Mais  enfin,  l'at^ntelle 

»  zèle  des  religicmnatres  aurait  été  peu  de  chose,  si  le  duc 
«  d'Albe  ne  s'était  pas  attiré  sur  les  bras  de  pbts  puissoMtt 
«  ennemis.  Les  catholiques  étaient  sans  contredit  les  maîtres 
«  partout,  et  pour  le  nombre  et  pour  l'autorité.  Sans  eax, 
«  00  ne  pouvait  rien  faire,  et  l'on  peut  bien  s'assurer  qu'ils 
(I  n'auraient  jamais  favorisé  les  protestants,  si  d'autres  ia- 
B  téréts  que  ceux  de  la  religion  oe  les  y  avaient  pas 
«  portés  (2).  » 

Nous  livrons  cette  opinion  d'un  ministre  calviniste  à  l'ap- 
préciation des  hommes  qui  veulent  juger  les  événemenU  de 
cette  époque  sous  le  véritable  point  de  vue  historique.  Celte 
unité  entre  toutes  les  classes  de  la  société  a  été  brisée  par 
les  extravagances  des  calvinistes  et  l'égolteme  d'un  parti  que 
Ton  verra  se  dessiner  dans  le  cours  de  l'ouvrage. 

Pendant  que  oes  événements  se  passaient,  des  scènes  de 
désolation  d'un  autre  genre  venaient  épouvanter  les  habi- 
tants des  provinces.  Les  gueuas  de  mer  se  livraient  à  toutes 
sortes  d'excès,  ils  pillaient  et  volaient  amis  et  ennemis.  •  Le 
nom  de  gueux  de  mer  répandit  partout  l'effroi.  Malheureu- 
sement on  ne  se  borna  pas  à  nuire  aux  ennemis ,  l'appât  du 
gain  fut  cause  de  beaucoup  d'excès,  et  la  chose  d^énérait 
eu  véritable  piraterie,  qui  n'était  guère  réprimée  par  l'ami- 
ral (Adrien  de  Berges,  seigneur  de  Dolhain)  (3).  » 

a  Ce  Dolhain,  te  premier  chef  de  ces  pirates,  sur  l'invi- 
tation du  prince  (Orange],  se  rendit  à  DiUenbourg,  oii,  ne 

(t)  BtikNin,  Biuoirt  de  la  Réforme,  p.  201. 

(«)  Idem.  p.  SOI 

i^i  Ardùvii  dt  la  maiten  tf'Oranga-NaMOii. 
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ponvaot  reodre  compte  de  la  fmrt  qui  lui  revenait  dans  leur 
btUm,  le  desliliia  et  oomiDa  en  sa  place  Guislain  de  Fîeones 
(Lumbres),  sod  ami  et  celui  de  Louis  de  Nassaa  (1).  » 

Van  Meterea  dit  que  le  priace  d'Orange  prélevait  le 
dixième  sur  le  butin  des  pirates,  M.  Altmeyer  porte  sa  part 
au  tiers  de  leurs  rapines. 

«  A  la  tête  d'nne  des  bandes  les  plus  farouches  des  gueux 
de  mer  se  trouvaient  Hartman  Ganma  et  son  frère  Watze, 
tous  les  deux  d'Akkrum,  en  Frise. 

M  Bartman,  implacable  dans  ses  haines,  ht  piller  cou- 
vents et  église,  enlever  les  trésors  des  moines  et  des 
grands. 

«  Une  sentence  du  Conseil  de  Frise  ayant  ordonné  l'a- 
oéantissement  par  le  feu  d'un  des  nids  de  ces  vautours,  on 
trouva  au  milieu  des  décombres  en  flammes  uq  écrit  attaché 
à  un  arbre,  dont  l'auteur  (Hartman  Gauma]  menaçait  ses 
eDoemis  d'une  destruction  totale,  et  avait  placé  au-dessus 
de  sa  signature  des  vers  latins  qui  disaient  :  «  Vous  verrez 
des  batailles  de  princes  et  des  flots  de  sang,  des  pays  dé- 
serts et  des  royaumes  anéantis  j  temples  et  maisons  tombe- 
ront, et  les  villes  seront  sans  habitants,  el  dans  beaucoup 
d'eadroits  le  sol  restera  en  jachère  ;  il  se  fera  un  carnage 
des  nobles  el  une  ruine  des  grands,  etc.  (2).  n 

Le  21  mai,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  les  pirates 
entrèrent  au  Sas  de  Gand,  Us  frappèrent  aux  portes  des 
bourgeois  qui  étaient  couchés,  criant  qu'ils  devaient  aban- 
donner leurs  maisons.  Vers  une  heure  ils  mirent  le  feu  aux 
babitatioos,  après  les  avoir  pillées,  emmenèrent  prisonniers 
quatre  bateliers;  ensuite  ils  se  rendirent  à  Bierviiet,  qu'ils 
pillèrent  également  (3). 

Le  30  juin,  une  troupe  de  gueux  de  mer  fît  irruption  dans 
Eecloo ,  ils  s'emparèrent  d'un  petit  tonneau  d'or  venant 

(I)  Altiiitu,   Lti  gueux  de   mer,  chip.   Il,   p.  H.  GiiillBume  le  Domina  le 
10  loùt  1570.  Voir  Arcfiioei  de  la  maùort  iTOrangtNMeau,  t.  111. 
(!)  Idem,  thip.  II,  pp.  43  El  43. 
(3)  GcndKlhc  geiehùdenitten,  t.  I,  pp.  IOO>IM. 
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d'Anvers  et  destiné  au  payement  des  Iroupes  en  garoiBon  à 
Bruges,  ils  pillèrent  les  églises,  ^c.,  prirent  avec  eut 
Mathias  Pasiaen,  curé  d'Eecloo,  le  bailli,  le  bourgmestre  et 
trois  ou  quatre  Espagnols,  qu'ils  conduisirent  d'abord  à 
Plessingue,  puis  à  la  Brille.  Là,  après  qu'ils  eurent  torturé 
le  curé,  il  fui  pendu  par  les  aisselles  après  avoir  été  bâillonné. 
Il  vécut  encore  trois  heures.  Tous  ses  compagnons  d'infor- 
tune furent  pendus  (1). 

Des  pirates  commandés  par  Worst,  venant  de  Flessingue, 
brûlèreot  Assenede  et  tentèrent  de  percer  la  digue  de  mer  ; 
les  paysans  des  villages  environnants  prirent  les  armes  et 
les  forcèrent  à  faire  retraite  (2). 

L'année  précédente  les  gueux  de  mer  élanl  venus  à 
Assenede,  prirent  le  curé,  le  boui^:mestre  et  les  principaux 
habitants,  brûlèrent  la  ferme  d'Antoine  de  Bourgogne,  sei- 
gneur de  Wacken,  de  là  ils  allèrent  piller  Ardenburg  (3). 

Blankenberghe  fut  pillée,  puis  brAlé. 

Teroeusen  et  Axel  furent  également  pillés  (i]. 

Nous  pourrions  citer  de  ces  faitsàl'iDâni,  mais  c'est  assez 
pour  faire  connaître  des  gens  qui  prétendaient  être  des  pa- 
triotes. 

Ces  bandits  ne  respectaient  aucun  pavillon  ;  la  France, 
l'Angleterre  et  plusieurs  autres  Etats  s'en  plaignirent  (S|. 
<<  Ce  fut  une  véritable  piraterie  :  rien  n'échappait  ;  amis  ei 
R  ennemis,  protestants  ou  catholiques,  tout  ce  qui  était  bon 
«  à  prendre  était  de  bonne  prise  :  de  sorte  que  l'on  cria  plus 
H  haut  contre  les  gueux  de  mer,  que  l'on  ne  faisait  contre  les 
H  gueux  do  terre.  La  nécessité  pouvait  servir  d'excuse  à  la 
«  chose;  car  il  fallait  un  fonds,  et  cet  expédient  était  le 
M  meilleur  de  tous  (6) .  » 


(1)  Gendteht  getchiedeniien,  1.  I,  p.  lOS. 
(3)ldcin,  p.  SU. 
(3)  Edem,  p.  196. 
(flldini,  p.  sas. 

(5)  Voir  WtuiNGBtH,  p.  393. 

(6)  B«;kirM,  BUI.  de  la  Réf.  pp.  100-196. 
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Si  ces  scéléraia  étaient  venus  piller,  voler,  ioceodier  et 
tuera  Amsterdam,  Rotterdam,  Dordrecht,etc..oD  n'eftl  paa 
tenu  ce  langage,  et  c'est  im  homme  se  disaol  mioiatre  de 
l'Evangile  qui  approuve  ces  horreurs  1 

Les  gueux  des  bois  étaient  pour  la  plupart  des  bannis, 
qui  se  joignaient  à  des  vauriens;  ils  volaient  et  rançonnaient 
les  gens,  tuaient  les  prêtres  qui  leur  tombaient  entre  les 
mains.  Ils  enlevaient  des  personnes  riches,  les  envoyaient 
eQZéIande,et  ne  les  relfichaient  que  contre  une  rançon  (1). 

H  Les  bannis  pénétraient  en  Flandre,  se  tenaient  dans  les 
bois,  d'où  leur  vint  le  nom  de  gueux  de  bois  ;  leur  nombre 
s'élant  augmentéde  toutes  espèces  de  bandits,  ils  attaquèrent 
les  prêtres  et  les  catholiques,  leur  coupaient  le  nez  et  les 
oreilles,  etc.  (2).  » 

«  La  nuit  de  Pâques  (1571)  des  calvinistes  armés  frac- 
torèrent  la  maison  du  curé  de  Berchem,  aux  portes  d'An- 
vers, le  massacrèrent  ainsi  que  le  vicaire  et  pillèrent  la 
maison  (3).  » 

a  Un  des  chefs  des  gueux  des  bois  Lievin  de  Meyere  (un 
boucher),  on  homme  couvert  de  crimes,  avait  été  arrêté  par 
les  paysans  et  livré  à  l'autorité  de  Gand.  Condamné  à  mort 
el  conduit  au  lieu  du  supplice,  l'oOieial  Cleniens  Crabeels 
lui  rappelait  un  des  commandements  de  Dieu  :  Vous  ne  coro- 
meltrez  point  de  meurtre.  Il  répondit  qu'il  était  autorisée 
donner  la  mort,  parce  que  le  prince  d'Orange  le  lui  avjàii 
ordonné  (i).  » 

Celle  brute  avait  une  commission  du  prince  comme  l'un 
des  chefs  des  gueux  des  bois,  mais  il  ne  lui  aura  pas  ordonné 
de  commettre  des  meurtres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sang  inno- 
cent répandu  par  ces  bandits  retombe  sur  la  tête  de  Guil- 
laume, et  la  part  du  butin  qui  lui  était  remise,  était  souillée 
de  sang.  Cependant  le  duc  d'Albe,  voulant  se  rendre  les 

(I)  GcNitK&i  ge$ehiedtnii$en 

{i)  Hoorr,  NnUr.  hiu.,  p.  170. 

(3|  Idem.  p.S2i. 

({)  Gendidie  gnehitâenine»,  I.  I,  p.  JSI .  —  Vil)  ll*Ll. 
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habitants  du  pays  plus  favorables,  pour  faciliter  la  percep- 
lioD  des  impâis  du  dixième  et  du  viDgtième  denier,  publia 
une  amnistie  qu'il  tenait  en  réserve  depuis  huit  mois  et  qu'il 
croyait  destinée  à  calmer  les  esprits,  mais  «  à  cause  des 
nombreuses  exceptions  qu'il  renfermait,  du  style  menaçaol 
daos  lequel  il  était  conçu,  il  fît  plutôt  l'effet  d'aa  acte  d'ac- 
cusalioQ  destiné  à  effrayer  ceux  même  qui  n'avaient  rien 
à  se  reprocher  (1).» 

Le  proconsul  sévissait  depuis  le  mois  de  septembre 
^567,  et  la  soif  de  la  vengeance  ne  paraissait  pas  encore 
être  éteinte, 

<1)  BoncNiT.  Phil.  ti  ta  Bdg  ,  \i.  72. 
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CHAPITRE  VI. 


Dans  ce  chapitre,  nous  allons  dous  occuper  de  choses 
d'une  haute  importance  historique;  ce  sont  les  relations  se- 
crètes que  Guillaume  entretenait  avec  la  coar  de  France, 
par  l'entremise  de  son  frère,  le  comte  Louis  de  Nassau.  «  Il 
«  est  prouvé,  écrit  le  lieutenant  général  Renard,  depuis  la 
«  publication  faite  par  M.  Cachet  de  la  correspondance  de 
<[  Charles  IX  avec  Mondoucet,  il  est  prouvé  que  des  rela- 
t  lions  politiques  et  secrètes  existaient  entre  le  chef  de  la 
a  Réforme  aux  Pays-Bas  et  le  fauteur  de  la  Saint-Barthé- 

•  lemy  en  France.  »  (Rapport,  p.  698.) 

Le  général,  en  parlant  de  ceux  qui  auraient  ainsi  se- 
crètement négocié  avec  un  souverain  étranger,  ajoute  :  «  Ce 

•  seraient  des  ambitieux,  cachant  leurs  desseins  sous  le 

■  masque  du  libéralisme,  excitant  les  passions,  poussant  au 
t  désordre.  »  [Bapport  à  l'Académie. ) 

Nous  prenons  pour  point  de  départ  une  lettre  de  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Paris,  adressée  à  mitord  de  Burleigh, 
premier  ministre  de  la  reine  Elisabeth  (1  )  (1 2  août  1 571  )  : 

■  Milord,  vous  saurez  qu'après  plusieurs  conférences  $e- 
eriitt  du  comte  Louis  avec  le  Roi  et  la  reine-mère,  comme 
aussi  avec  certains  conseillers  choisis,  il  m'a  envoyé  prier 
de  trouver  moyen  de  nous  voir  secrètement.  Nous  sommes 
convenus  des  moyens,  et  nous  avons  m  une  conférence  «n- 
imbk. 

■  Il  ffl'a  protesté  d'abord  que  sur  la  bonne  opinion  qu'il 
avait  conçue  de  moi  au  rapport  de  gens  auxquels  il  ajoutait 
foi,  il  voulait  me  découvrir  franchement  ce  qui  s'était  passé 

(I)  WMJincHiM.  ma..  |i|i.  138,  tS9cliuivantcs, 

On  lii  d*r»  rouvragc  de  M.  Hoiur,  t.  111,  t"  pariic,  pp.  1^2-133  :  .  hrs  reli- 

•  lions  Mcrilei  que  Louii  de  Jinsta,  comme  pUnipolenlIaire  de  ton  frire,  avilt  rc- 

■  OBQJct  avec  11  csur  de  France,  tvBieiU,  pendant  quelque  temps,  ctaié  an  grand 

•  trouble dîna  Feaphldu  duc  d'Albe.  » 

Ceci  eit  une  ré|>ans«  i  ceux  qui  njenl  que  le  comie  Louia  fûl  le  mindtltlre  de 
HW  frtre  Guillaume. 
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enlre  lui  el  le  Roi  et  en  même  lempstétat  présentée  leurs  affm- 
res.  Il  m'a  dit  en  premier  lieu  qu'il  lui  avait  déclaré  (au  Roi) 
H  que  l'affaire  dont  il  avait  été  informé  par  d'autres  et  qu'il 
A  lui  recommandait  à  présent,  paraissant  d'une  telle  na- 
«  lure  qu'on  ne  pouvait  y  entrer  ni  en  conscience,  ni  avec 
«  honneur,  il  jugeait  à  propos  de  l'informer  descircoa- 
n  stances  qu'il  devait  nécessairement,  tant  pour  satisfaire 
»  Sa  Majesté,  que  pour  mettre  son  propre  honneur  à  cou- 
«  vert;  parce  qu'il  serait  fâché  de  se  mettre  en  devoir  de 
«  persuader  à  un  prince  une  chose  incompatible  avec  l'hon- 
«  neur  el  la  conscience.  Il  a  commencé  par  dire  qu'on  avait 
«  pris  les  armes  dans  les  Pays-Bas,  parce  que  le  rot  d'Espagne 
«  y  voulait  établir  l'Inquisition,  le  fondement  de  la  tyrannie 
«  la  plus  horrible,  la  ruine  de  loiite  liberté 

«  Après  que  la  paix  eut  été  établie  avec  la  France,  le 
«  cardinal  d'Arras  travailla  de  tout  son  pouvoir  et  fit  plu- 
II  sieurs  tentatives  pour  établir  l'Inquisition.  Il  commença 
H  par  les  voies  de  la  persuasion  ;  mais  les  papistes  aussi  bien 
«  que  les  protestants  s'y  opposèrent,  et  dirent  que  c'était 
n  contre  le  serment  du  Roi  de  vouloir  établir  une  chose  si 
«  préjudiciable  à  leurs  privilèges  qu'ils  étaient  obligés  de 
N  maintenir,  etdelaquelle  ils  voyaient  qu'il  ne  pouvait  s'en- 
H  suivre  que  du  mal,  et  la  ruine  totale  du  pays,  parce  que 
H  cela  ruinerait  entièrement  le  commerce  du  dehors,  qui 
ir  faisait  sa  principale  subsistance.  Quand  il  vil  qu'il  ne 
«  pouvait  pas  réussir  par  la  voie  de  la  persuasion,  il  se  mit 
n  en  devoir  d'y  employer  la  violence.  La  noblesse,  pré- 
i<  voyant  œla,  présenta  de  concert  au  Réqent  (!)  un  bil  con- 
«  tenant  l'énumération  de  plusieurs  grands  inconvénients 
(I  qui  s'en  ensuivraient,  si  l'on  continuait  à  vouloir  inlro- 
«  duire  l'Inquisition  (1).  Elle  choisit  (la  noblesse],  de  plus, 
«  deux  gentilshommes,  qui  furent  envoyés  en  Espagne  pour 

(I)  L'iinbitsaifcur  vetil  dire  la  tt^gfute.  cl  entend  pr  liillo  requlleiluconft- 
ilérés. 
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'  représenter,  au  Dotu  de  toat  le  corps,  les  maux,  qui  en  ré- 
«anlleraieDt  si  le  Roi  persistait  en  cela,  et  qu'il  ne  sérail 
«pas  au  pouvoir  des  nobles  d'empêcher  les  peuples  de 
«  prendre  les  armes,  tant  ils  étaient  animés  contre  lluqui- 

•  sidoQ;  qu'ainsi  ils  suppliaient  de  renvoyer  la  décision  de 
I  cette  a£^ire  à  l'examen  de  l'assemblée  des  trois  Eiats.  Ces 
a  démarches  n'aboutirent  à  rien,  ei  le  cardinal  et  ses  adbé- 
«  reots,  contre  tout  ordre  et  toute  équité,  contimtàrent  à  ira- 
(  vadler  à  lètcAUssement  de  f Inquisition.  Tout  le  monde  sait 
I  comme  les  peuples  prirent  ensuite  les  armes. 

« Quelle  tyrannie  le  duc  d'Albe  a  exercée  depuis 

«qj'il  est  dans  les  Pays-Bas,  et  avec  combien  d'insolence 
"  il  en  a  usé  à  l'égard  de  Sa  Majesté  et  de  la  reine  d'An- 
•igleterre  (1),  chose  honteuse  à  ces  deux  grandes  puis- 
«saoces  d'être  traitées  de  cette  manière  par  un  si  petit 
1  compagnon  ;  comme  son  frère,  te  prince  d'Oronge  s'est  mis 
«  en  devoir  de  les  délivrer  d'une  si  misérable  servitude; 
«comme  Dieu,  qui  seul  sait  le  temps  propre  pour  délivrer 
«  les  opprimés  de  la  tyrannie  do  cet  homme,  Ta  choisi  pour 

•  en  faire  tinatrument  de  leur  diltvrance,  et  comme  tâchant, 
K  par  tous  moyens,  de  se  tirer  de  dessous  le  joug,  il  a  depuis 
"  peu  présenté  à  l'Empereur,  à  la  dernière  assemblée  de 

•  Spire,  un  livre  contenant  leurs  griefs,  le  priant  en  toute 
>  hamiliié  de  les  délivrer  de  l'oppression  où  ils  étaient, 

•  comme  il  appartenait  à  sa  qualité  et  au  rang  qu'il  tenait 

■  dans  la  chrétienté.   L'Empereur  ,   qui  avait  des  espé- 

•  TdDces  du  côté  de  l'Espagne,  écouta  cela  froidement.  Se 
«voyant  donc  sans  secours,  et  leur  prince  naturel  (Phi- 
"  lippe  II)  s'étant  laissé  corrompre,  et  n'ayant  plus  pour  ses 

•  bons  sujets  les  raisonnables  égards  qu'un  bon  prince  doit 

■  avoir  :  Et  comme  il  ne  considère  ni  son  serment,  ui  se 
«  soucie  de  maintenir  des  privilèges  qui  ont  été  confirmés 
<•  par  ses  prédécesseurs,  qu'il  ne  fait  aucun  cas  de  la  dé- 

■  marche  respectueuse  des  nobles  qui  loi  ont  hvmhletHent 

(1)  Ellnt0U,O00é«ui<>polié>&rE»[Wgnc! 
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«  demandé  de  réparer  leurs  griefs,  et  qu'ils  se  croyait  m 
H  conscience  déchargés  de  toute  oUigation  d'obéissance,  ils  sejtt- 
«  tent  en  toute  humilité  aux  pieds  de  Sa  Majesté  (Charles  IX), 
«  la  priant  de  les  recevoir  sous  sa  proteclioD,  et  de  les  dé- 
K  livrer  de  la  présente  tyrannie.  Votre  Majesté  voit  à  pré- 
a  sent  l'état  de  leur  cause  ;  ainsi  vous  ferez  bien  d'eKaminer 
0  si  elle  est  assez  bonne  pour  pouvoir  voos  déclarer  le  pro- 
<E  tecteur  d'un  peuple  que  la  tyrannie  réduit  à  la  cruelle 
«  nécessité  de  chercher  à  se  délivrer.  Si  vous  croyez  ue 
n  pouvoir  pas  le  faire  en  conscience  et  avec  honneur,  vous 
«  ferez  bien  de  vous  en  abstenir,  car  autrement  le  succès 
II  n'en  saurait  être  heureux  :  mais  si  vous  croyez  le  pou- 
H  voir,  exionines  alors  peUtiquement  conûnen  vous  y  troavtres 
«  damntages,  et  combien  votre  père  aurait  donné  pour  ce  qui 
H  vous  est  maintenant  offert  gratis;  mais  si  vous  le  refusez,  n'es- 
«.  pérez  pas  de  recouvrer  la  même  oceoMM.  a 

«  Il  m'a  dit  en  même  temps  qne  le  Roi  et  la  reine-mère 
ont  paru  très-contents,  et  que  le  Roi  a  dit  «  que  de  pareils 
a  conseillers,  en  violant  son  édit,  avaient  pensé  le  mettre 
tt  dans  les  mêmes  termes  avec  ses  sujets,  d'où  s'étaient  en- 
«  suivis  les  derniers  troubles;  mais  qn'à  présent  Dieu  lui 
a  avait  fait  la  grâce  d'ouvrir  ses  yeux  et  de  pénétrer  leur 
«  dessein.  • 

«  Le  Roi,  informé  de  cette  manière  des  circonstances  qui 
pouvaient  lui  faire  regarder  cette  entreprise  comme  hono- 
rable et  juste,  il  lui  a  fait  voir  alors  combien  le  succès  en 
est  aisé  et  vraisemblable.  Premièrement,  m'a-t-11  dit,  tous 
les  habitants  des  Pays-Bas  en  général,  de  l'une  et  l'autre 
religion,  sont  mécontents  de  la  tyrannie  des  Espagnols,  et 
ne  dénrent  rien  tant  que  d'en  secouer  le  joug  (1  )  ;  seconde- 
dément,  tontes  les  villes  M.  A.  (2)  sont  prêtes  à  recevoir 
les  garnisons  qui  leur  seront  envoyées  par  ordre  de  son  frère 

(1)  Qu'on  renwrque  qo'en  toute  dccuIod,  od  ne  ceiM  de  répéter  ctilc  chow. 
«t.  malhêuTeuscment,  romme  noui  l'tvoDS  déjk  àérnimlri,  l'eitriTiganee  ia  ril- 
vinisies  I  brisé  cctlc  iiDJon  li  otccsMlre  pour  oblenir  l'iadépend*iK«. 

(2)  Noai  pi^iumoii*  que  H.  A.  signiGe  len  villei  marilimf  s. 
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(le  prince  d'Orange).  Ed  troisième  lieu,  que  les  autres  villes 
fronlières(de  la  France  probablement)  ne  verront  pas  plus  lût 
approcher  des  Torces,  qu'elles  seront  prêtes  à  les  recevoir. 
Bn  quatrième  lieu,  que  le  roi  d'Espagne  n'a  pas,  de  l'heure 
qu'il  est,  en  ces  pays-là,  trois  mille  hommes  sur  lesquels  il 
puisse  compter.  En  cinquième  lieu,  qu'avec  douze  vais- 
seaux, outre  cens  qu'ils  ont  déjà,  ils  garderont  la  mer  d^ 
manière  que  l'Espagne  ne  pourra  transporter  aucunes 
IroDpes  par  mer.  Et  enfin  que  les  princes  d'Allemagne  sont 
pour  la  plupart  dans  le  dessein  de  se  joindre  avec  eux; 
que  le  Bot  se  contentera  de  la  Flandre  et  du  pay»  iArUn»  qui 
ajtpartenaiênt  autrefois  à  la  couronne  de  France  ;  que  le  Bra- 
bant,  la  Gueidre  et  le  pays  de  Luxembourg,  qui  étaient  au- 
trefois fiefe  de  l'Empire,  y  seraient  réunis,  et  que  la  Zélaode 
et  le  reste  des  Iles  demeureraient,  dit-il  [Louis  de  Nassau], 
à  la  reine  d'Angleterre,  pourvu  qu'elle  vouldt  entrer  dans 
le  parti.  ■ 

Guillaume  et  son  frère  Louis  ne  font  pas  mention  ici  des 
deux  provinces  de  Hollande,  ni  de  celle  d'Ulrecht.  Cela 
reste  pour  mémoire.  Elles  reparaîtront  en  temps  oppor- 
tun. 

«  Après  avoir  informé  le  Roi  de  ces  vraisemblances  (le 
comte  Louis),  le  Roi  parut  les  trouver  fort  de  son  goût  (il  y 
avait  de  quoi!)  et  principalement  si  l'on  pouvait  attirer  la 
reine  d'Angleterre  dans  le  parti,  et  l'obliger  à  se  joindre  à 
CQx  et  aux  princes  d'Allemagne.  C'est  pourquoi  il  a  sou- 
haité qu'on  lui  en  fit  la  proposition  pour  découvrir  quelle 
était  son  inclination  en  cela  ;  «  car,  dit-il  [le  Roi),  si  elle, 
«  qui  est  la  maîtresse  de  la  Manche,  agit  de  concert  avec 

<  nous,  je  ne  compte  pas  pour  grand'chose  le  roi  d'Espagne 
«et  tous  ses  alliés  (1).  » 

a.  Il  m'a  dit  ensuite  [Louis  de  Nassau)  qu'il  avait  dit  au 
u  Roi,  qu'il  croyait  que  la  jtroposition  lui  en  avait  déjà  été 

<  faite,  et  qu'il  avait  appris  qu'elle  ne  se  souciait  pas  d'y 

(1)  WtuiMBM,  ms. 
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«  eotrer  (<)  ;  mais  qu'il  ne  savait  pas  cependant  si  Sa  Ma- 
«  jesté,  mieux  informée,  n'avait  point  changé  d'avis.  » 

«  La  chose  ayant  été  proposée  au  Roi  de  cette  manière, 
elle  a  été  depuis  examinée  par  des  conseillerscboisis,  quionl 
tons  approuvé  le  dessein,  et  ont  jugé,  sur  de  grandes  raisona, 
qn'il  ne  doit  pas  être  négligé.  Ils  tronvent  seulement  qu'il 
&ul  pourvoir  à  deux  choses  avant  que  de  leur  conseillerde 
s'y  engager  ;  l'une  de  faire  premièrement  une  tonne  ligm 
avec  l'Angleterre  et  les  princes  d'Allemagne,  et  M.  de 
Foix  va  poster  sans  retardement  en  Angleterre  poar  cet  effet, 
parce  qne  l'alliance  avec  cet  État  est  de  très-grande  impor- 
tance, en  ce  que  les  princes  d'Allemagne  attendent  à  se  dé- 
terminer que  l'Angleterre  le  soit,  et  ne  veulent  pas  sans 
elle  s'engager  dans  aucune  Ugve,  etc. 

«  Voilà  tout  ce  qu'il  m'a  dit  touchant  ce  qu'il  a  négocié 
avec  le  Roi,  à  ceci  près  qu'il  a  ajouté  :  n  qu'il  est  seeritemmt 
convenu  entre  lui  et  le  Boi,  que  Slrossi  (un  chef  de  troupes 
en  France},  qui  doit  s'embarquer  vers  le  milieu  du  mois  pro- 
chain, entreprendra  quelque  chose  en  Espagne,  mais  seulement 
pour  élonner  le  Roi  (Philippe  II)  ;  cependant  le  dessein  du 
rot  Irès-cbrétien  [Charles  IX),  est  de  désavouer  publiquement 
la  chose  (S). 

«  Pour  leur  État  (les  Pays-Bas],  il  me  dit  (le  comte 
Louis]  qu'ils  ont  beaucoup  de  peine  d'empêcher  les  peuples 
des  Pays-Bas  de  se  découvrir  par  quelque  action  brusque, 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  les  papistes  moins  bien  disposés  gue 
les  protestants  à  risquer  leurs  vies  pour  se  délivrer  de  la  tg~ 
rannie.  Le  manque  d'argent  est  le  plus  grand  obstacle  qu'ils 
trouvent Leur  dessein  n'est  pas  de  rien  entrepren- 
dre avant  l'hiver,  et  alors  ils  se  promettent  de  se  jeter  dans 
le  T.  M.,  et  au  printemps  prochain  leur  iolention  est,  si 
Dieu  le  permet,  d'entrer  dans  le  pays  par  deux  eûtes,  avec 
deuw  différents  corps  charmée.  Après  m'avoir  ainsi  informé  et 


II)  Nous  sii|)poioni  que  BUt  ici  te  rapporte ùEliiabsth  d'Angleierra. 

(ï)  Politique  Jnublp,  doiil  on  fuit  grinil  usage  de  nos  joiirs.  Wiuinutu.  nii. 
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de  ce  qu'il  avait  foit  avec  le  Roi,  ei  de  ce  qu'ils  voulaient 
bire,  de  l'état  présent  de  leurs  affaires,  et  de  quelle  ma- 
Dière  ils  avaient  dessein  de  procéder,  il  [Louis  de  Nas- 
sao]  me  pria  de  proposer  à  Sa  Majesté  (Elisabeth)  ce  qui 
»utl  :  Premièrement  si  elle  peut  se  joindre  à  lui  et  au  prinoe 
iOrange  dans  cette  etUreprite.  En  second  lieu  si,  sur  la  pre- 
mière assurance  présentée,  Elle  peut  leur  envoyer  la  somme 
qu'ils  ont  demandée.  3'  Qa'Elle  permette  à  flawkin3<Je  le» 
unir  $ou$  main  avec  certain  nombre  de  vaisseaux,  comme 
lussi  de  trouver  bon  qu'il  chargeât  sur  ces  vaisseaux  cer- 
taines provisions  dont  ils  ont  actuellement  besoin,  et  qu'il 
leor  transporterait  ;  enfîn  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  per- 
mettre à  certains  Wallons,  qui  sont  à  présent  à  la  Rye  au 
Dombre  d'environ  800,  de  s'embarquer  pour  venir  ici.  Sur 
le  premier  article  il  prie  (Louis  de  Nassau]  Sa  Majesté  de 
considérer  qu'il  ne  sera  pas  moins  glorieux  d'wiir  la  Zétande 
à  la  couronne  d'Angleterre,  qu'il  fut  honteux  à  sa  sœur  de 
perdre  Calais  (1),  et,  qu'au  reste,  étant  en  possession  de  la 
Zélande,  Elle  aura  la  clef  de»  Pays-Bas  et  un  lieu  où  ses 
vaisseaux  pourront  toujours  se  mettre  à  couvert  et  des  in- 
sultes des  ennemis,  et  du  péril  de  la  tempête.  D'ailleurs, 
ayant  la  Zélande,  elle  sera  mieux  en  état  d'assembler  les 
princes  d'Allemagne  qui  jouissent  du  Brabant  et  des  autres 
pays  autrefois  feudalaire»  de  (Empire  (le  Luxembourg),  et, 
par  conséquent,  mieux  en  état  d'empêcher  que  F.  ne  de- 
vienne trop  puissant,  etc.  (2),  »  — Quel  admirable  patriote 
que  Louis  de  Nassau  I 

L'ambassadeur  Walsingham  répondit  au  comte  Louis 
qu'il  ferait  le  devoir  d'un  ambassadeur,  qu'il  informerait 
la  Reine  de  tout  cela,  et  la  laisserait  prendre  la  résolution 
qu'elle  jugerait  la  meilteui-e  pour  sa  gloire  et  sa  sû- 
reté, etc. 

1  Le  comte  Louis  me  pria  de  supplier  Sa  Majesté  de  lui 

(1)  te  duc  de  GuIm  itiit  «iilevé  Ctlsii  aux  Angliis. 
(S)  Il  eii  probable  que  F.  leut  Hin  U  France. 
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envoyer  au  plua  tôt  sa  résolution  sur  ces  points,  parce  qae 
l'étal  de  leurs  affaires  requ^ail  qu'ils  sussent  de  boone 
heure  ses  intentions,  etc.  » 

Puis  le  comte  Louis  finit  en  priant  l'ambassadeor  de  dire 
à  la  reine  Ëlisabelli  que  son  frère  (le  prince  d'Orange]  ferait 
mettre  à  la  raison  les  pirates  qui  s'élaîenl  permis  plusieura 
brigandages  sur  les  sujets  et  marchands  anglais,  qu'on  en- 
verrait secrètement  un  ordre  à  l'ex-chanoine  de  Liège,  Lu- 
niay,  leur  amiral,  pour  les  morigéner. 

il  est  inutile  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette  lettre 
officielle,  adressée  au  premier  ministre  de  la  reine  d'Angle- 
terre. Mais  il  est  curieux  de  constater  que,  pour  arracher 
les  habitants  des  Pays-Bas  à  la  tyrannie  espagnole,  à  leur 
insu,  et  dans  le  plus  profond  secret,  les  deux  frères  for- 
ment une  ligue  entre  la  France,  l'Angleterre  et  des  princes 
allemands,  et  leur  proposent  de  morceler  les  Pays-Bas, 
et  de  prendre  tous  une  part  an  gâteau,  comme  le  moyen  le 
plus  propre  de  faire  la  nique  à  l'Espagne. 

Dans  une  lettre  du  même  au  même  (1),  l'anibassadeor 
expose  au  premier  ministre  son  opinion  sur  les  propositions 
faites  par  le  comte  Louis 

«  Vous  trouverez  peut-être  que  le  remède  est  pire  que  le 
mal,  car  en  voulant  humilier  l'Espagne,  nous  élèverons 
peut-être  une  autre  puissance  de  laquelle  nous  n'awms  pat 
moins  à  craindre.  Pour  répondre  à  cela,  je  n'ai  qu'à  vous 
dire,  milord,  en  quelle  situation  sont  les  choses.  Les  princes 
d'Allemagne  9U1  vetUent  entrer  dans  le  dessein  prévoient 
sagement  que  si  les  Pays-Bas  étaient  unis  à  la  couronne  de 
France,  celte  puissance  serait  trop  redoutable.  Ai'nn  leur 
dessein  est  de  composer  avec  elle,  et  de  l'obliger  à  se  con~ 
tenter  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  qui  lui  appartenaient  autre- 
fois. Mais  pour  le  Brabant  et  les  autres  pays  qui  étaient  au- 
trefois de  la  dépendance  de  l'Empire,  leur  dessein  est  de  les 

(1)  WmiKCH»,  mi.,  pp.  j  (S,  143,  Ui. 
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mettre  sor  l'ancien  pied,  et  d'en  donner  le  goaTernemeol  à 
quelque  prince  d'Allemagne,  qui  ne  peut  être  raisonnable- 
ment ipie  le  prince  d'Orange.  On  veut  unir  la  Hollande  et  la 
Zélande  à  la  couronne  d'Angleterre  ;  ce  qu'ils  font  pour 
deux  raisons.  La  première  pour  rendre  l'entreprise  plus 
aisée  par  notre  secours  ;  l'aulre  pour  pouvoir  mieux  brider 
la  France,  en  cas  qu'elle  veuille  aller  au  delà  de  sa  position. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  l'on  fait  attention  à  notre  état  languissant 
et  aux  divisions  intestines  qai  nons  déchirent,  quoique  Sa 
Majesté  n'enfrepa»  dans  le  detsetn,  elle  doit  néanmoins  encou- 
rager les  antres,  pour  pouvoir  profiter  des  troubles  d'autrui, 
tomttie  elle  a  fait  jusqu'ici 

Il  est  donc  question,  pour  prévenir  les  maux  du  dedans,  de 
recourir  anx  remèdes  du  dehors,  qui  sont  de  profiter  des  dis- 
yrâces  d'autrui.  Je  ne  doute  point,  mtlord,  que  vous  n'agis- 
siez auprès  de  Sa  Majesté  de  manière  qu'une  partie  au 
moins  des  demandes  du  comte  (Louis  de  Nassau]  ne  soient 
favorablement  reçues,  o/în  que  le  feu  qui  commence  à  s'allumer 
devienne  un  grand  feu,  et  que  nous  puissions  profiter  de  sa  cha- 
leur. Rien,  ce  me  semble,  ne  peut  tant  avancer  la  chose, 
qu'an  peu  de  faveur  de  la  part  de  Sa  Majesté.  » 

A  la  bonne  heure,  voilà  de  la  politique!  Quelle  noblesse 
de  sentiments]  Des  souffrances  des  habitants  des  Pays-Bas, 
on  n'en  souffle  pas  on  mot  dans  la  dépêche  ! 

Le  premier  ministre  (1)  annonce  à  l'ambassadeur  Wal- 
singham  l'arrivée  à  Londres  de  Monsieur  de  Foix  ;  déjà  il  a 
ea  une  audience  de  la  Reine  (16  août  1571).  Dans  une  lettre 
sans  date,  Leicester  écrit  à  Walsingham  qu'il  a  reçu  sa  lettre 
écrite   en  chiffres,  apportée  par  Oannet.  L'affaire  est  de 

grande  importance Pour  lui,  depuis  que  Sa  Majesté 

est  sur  le  trâne,  il  ne  s'est  rien  présenté  qu'il  aiteu  meilleure 
envie  de  favoriser  «  et  soyez  assuré,  que  je  ferai  mon  pos' 
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■  pas  manqué  à  M.  de  Fois,  et  il  est  déjà  entré  en  matière. 
"  Milord  garde  des  sceaux.,  Milord  Chamberlain,  Milord 
H  de  Burleigh  et  moi  avons  été  nommés  pour  entrer  aojour- 
«  d'bui  en  conférence  avec  lui.  » 
Ëlisabelb  écrit  à  son  ambassadeur  à  Paris  le  3  septembre 

1571  ; 

«  mais  vous  saurez  à  présent  que  M.  de  Fois  et  l'am- 
t<  bassadenr  (de  France)  ayant  eu  plusieurs  conférences  avec 
R  nous,  et  en  particulier  avec  notre  conseil,  l'affaire  de  la 
'<  religion,  comme  la  plus  importante,  a  toujours  fait  l'accro- 
«  che.  Car  comme  ils  demaudaienl  une  tolérance  (1  )  et  que 
H  nous  la  refusions 

«  A  la  fin  ils  ont  demandé  que  nous  promissions  secràte- 
«  ment  qu'on  ne  l'empêcherait  pas  de  faire  en  secret  l'exer- 
n  cice  de  sa  religion,  si  nous  oe  voulions  pas  consentir  à 
n  une  tolérance 

«  Aussi  noire  intention  est  qu'on  déclare  nettement  à  mon- 
•  sieur  d'Anjou  que  nous  ne  pouvons  lui  permettre,  quand 
a  il  sera  ici,  l'usage  d'aucune  messe  particulière  .     .     .     - 

«  Si  vous  voyez  qu'on  soit  en  doute  sur  le  sens  de  notre  ré- 
N  poDse,  c'est-à-dire  si,  supposé  qu'on  nous  donne  saiisfac- 
«  lion  sur  le  fait  de  la  religion,  nous  voulons  procéder  au 


M  Monsieur  de  Foix,  il  a  déclaré  nettement  que,  si  le  traité 
«  de  mariage  ne  se  continuait  pas,  il  n'avait  ordre  de  traiter 
»  d'aucune  affaire  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  croyait  que  le  Roi, 
H  son  maître,  voudrait  bien  être  toujours  de  nos  amis,  à 
Il  moins  que  nous  ne  lui  donnassions  sujet  de  oe  l'être  plus. 

<l)  On  >  mtlé  plusieun  aStirta  dtna  1*  mèine  Dégociition,  le  mtriige  de  I» 
Reine  avec  le  duc  d'Anjoa,  It  propotition  ds  ptrUge  dci  P«y«-Bu  et  ie  Initê    | 
■vec  U  Fnnce. 
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«  Hilord  Borleigh  mande  à  Walsiogham  que  M.  de  Foix 

<  a  en  sept  à  boit  téte-à-téte  avec  Sa  Majesté  ei  autant  de 
I  conrérences  avec  nous.  Les  réponses  qu'il  eut  d'abord  lui 
(  parurent  si  favorables  qu'il  comptait  l'affaire  faite.     .     . 

t  II  est  cerlaîn  que  nous  avons  sujet  de  croire  qae  quelqu'un 
I  a  troublé  les  eaux  tranquilles.  »  (3  septembre  1571.) 

Walsingbam  àBurleigh   (Blois,  le  16  septembre  1571]  : 

X  Le  comte  Louis  a  laissé  ici  an  homme  pour  attendre  la 
«  réponse  de  Sa  Majesté  à  la  proposition  que  j'ai  faite  en  sa 
u  laveur  dans  la  lettre  dont  Dannet  a  été  le  porteur.  On 
•t  n'attend  pour  se  déterminer  sur  cette  entreprise  que  de  voir 

<  ce  que  fera  Sa  Majesté,  et  l'on  craint  que  ta  chose  ne  tire 

<  si  fort  en  longueur  que  l'occasion  ne  se  perde;  ce  qui 

<  arrivant,  cette  couronne  et  l'Espagne  se  raccommoderont; 
t  ce  qui,  je  crois,  ne  serait  pas  fort  avantageux  à  Sa  Ma^ 
«  jeslé,  et  il  y  a  ici  autant  de  craignans  que  de  gens  qui 
«  aiment  Sa  Majesté.  La  maison  de  Guise  met  sous  main 
1  toute  pierre  en  œuvre  pour  rompre  l'alliance  avec  l'An- 
«  gleterre,  ne  trouvant  rien  de  plus  préjudiciable  que  cela 
«h  la  reine  d'Ecosse,  leur  cousine  (1).  ■> 

Leicester  écrit  à  Walsingbam  :  «  Je  suppose  que  milord 
de  Burleigh  vous  aura  mandé  bien  amplement  combien  peu 
il  y  a  d'espérance  qu'il  réussisse.  En  effet,  je  suis  fortement 
persuadé,  à  l'heure  qu'il  est,  que  Sa  Majesté  n'a  pas  le 
moindre  penchant  au  mariage,  car  nous  avons  porté  l'affaire 
an  point  que  nous  pouvions  souhaiter,  mais  elle  n'a  jamais 
vojIu  se  relâcher  sur  le  plus  difficile 

1  Nous  attendons  ici  avec  impatience  de  savoir  comme 
les  choses  iront  après  le  retour  de  M.  de  Foix.  Sa  Maje^é 
est  toujours  persuadée  qu'on  passera  l'article  de  la  religion, 

(1)  W.uiRM»,  rat.,  p.  tVS. 
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el,  cela  étaot,  il  semble  qu'elle  se  dispose,  comme  elle  l'a 
proiois,  à  reprendre  la  négociation  (1).  >  (Sans  date.) 

Walsingbam  à  Burleigh  :  «  Junius,  domestique  (bomme 
d'affaires)  da  comte  palatin,  qui  reçut  ses  dépêches  da  Roi 
le  2  de  ce  mois,  me  dit  que  ce  qu'il  était  chargé  de  dire  à 
son  maître  et  aux  autres  princes  était  que  le  Roi  était  bien 
aise  fue  ces  princes  voulussent  s'unir  avec  lui,  étant  une  chose 
nécessaire  à  la  conservation  d'eux  tous,  et  que,  pour  faci- 
liter la  chose,  il  les  priait  de  considérer  les  points  dont  on 
devait  convenir,  comme  aussi  la  place  qu'il  était  nécessaire 
de  nommer  aSo  que  leurs  ministres  pussent  commodément 
s'y  assembler.  Qu'après  qu'il  serait  éclairci  sur  cela  à  son 
retour,  il  ne  manquerait  pas  d'envoyer  un  ministre  de 
bon  caractère  avec  pouvoir  de  conclure  les  articles  dont  on 
serait  convenu.  Après  qu'il  eut  reçu  cet  ordre,  il  me  dît 
qu'il  avait  dit  au  Boi  qu'il  serait  fort  nécessaire  que  la  reine 
d'Angleterre  fût  nommée  pour  entrer  dans  cette  ligue,  et  me 
fil  connaître  que  le  Roi  et  la  reine-mère  le  souhaitaient 
fort  (2).  »  (Blois,  le  7  octobre  1571.) 

Il  paraît  que  les  négociations  sabissent  un  temps  d'arrêt; 
l'Espagne  et  les  Guise  sont- ils  parvenus  à  mettre  des  bâtons 
dans  les  roues?  Toujours  est-il  que  les  affaires  demeurent 
in  sfolti  quo.  Nous  Usons  dans  une  lettre  de  Walsingbam  à 
Burleigh  ;  «  Ligneroles,  dont  la  maison  de  Guise  et  autres 
de  la  faction  d'Espagne  se  servaient  pour  dissuader  le  Roi,  fut 
tué  le  9  de  ce  mois.  Sa  mort  n'est  pas  un  médiocre  avance- 
ment pour  la  cause.  Ainsi  j'espère,  que  la  première  dépêche 
du  chevalier  Thomas  Smilh  vous  apportera  la  branche  d'oli- 
vier (3).  »  (Paris,  8  décembre  1571 .) 

Walsingbam  a  ajouté  une  noteà  celle  dépêche,  il  parle  de 
l'affaire  en  termesgénéranx  :  «  Après  que  le  chevalier  Tho- 
«  mas  Smith  aura  eu  audience,  on  verra  bientôt  ce  qu'on 

<l)  Wiui*»»,  m».,  p.  160. 
(2)  Iilcm,  p.  I6i. 

{3>  Ce  Tboma»  Smilh  avait  éU  adjojal  i  Walsioghim  p«rc«  «{ue  ce  dentier 
éuil  inal«de. 
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t  doit  espérer.  Enfin,  parce  que  Lignet-otes,  le  principal  de 
«ceusqHi  traversaient  le  mariage,  a  été  tué  (1).  » 

Thomas  Smitb  et  WalsÎDgham  à  la  reine  Elisabeth:  «  Votre 
Majesté  saora,  s'il  lui  plalt,  que  le  traitéd'alliaace  étant  comme 
conclu  le  dernier  de  février,  et  M.  Killegrew  (2)  préi  à 
prendre  congé  du  Roi  et  de  la  reine-mère,  nous  demandâ- 
mes audience.  Nous  fûmes  premièrement  dans  la  chambre 
do  Roi,  où  était  le  duc  d'Alençon,  et  autres  seigneurs.  » 
(Blois,  le  i"  mars  1372.) 

Il  semblait  que  l'on  était  d'accord,  lorsque  les  négocia- 
leurs  anglais  soulevèrent  de  nouveau  la  question  religieuse. 
Cela  amena  de  longues  discussions,  le  Roi  sembla  s'en  im- 
patienter. «  Ëh  bien,  dit-il,  vous  avez  fait  des  difficultés,  il 
bot  que  j'en  fasse  à  mon  tour.  Il  faut  qu'on  insère  dans  le 
traité  ce  que  j'ai  demandé  pour  la  reine  d'Ecosse.  »  Peu 
après,  la  conférence  fut  terminée,  et  les  diplomates  anglais 
se  rendirent  chez  la  reine-mère  (3). 

Lettre  à  la  reine  Elisabeth  : 

'•  Votre  Majesté  saura  que  M.  Walsingham  et  moi  avons 
enfin  conclu  la  ligue.  Cela  ne  s'est  pas  fait  sans  difficulté  au 
atijetdes  affaires  d'Ecosse,  qui  depuis  un  bout  jusqu'à  l'autre 
nous  ont  causé  beaucoup  d'interruption  et  de  trouble  ;  oéan- 
nioins  l'affaire  en  est  faite,  etc.(4). .  .>i(Blois,  le  22  avril  1572.) 

Burleigh  à  Walsingham,  o  Monsieur,  à  présent  que  le 
traité  ett  concU,  et  il  me  semble  au  contentement  de  Sa  Ma- 
jesté et  du  roi  de  France,  je  souhaite  qu'on  mette  en  usage 
de  toutes  parts  toute  sorte  de  bons  moyens  pour  cultiver  ce 
que  avez  planté,  afin  qu'on  en  puisse  longtemps  voir  les 
fruits  à  la  gloire  de  Dieu  premièrement,  et  ensuiteà  la  gloire 
des  deux  royaumes  et  de  ceux  qui  en  sont  les  souverains. 

Les  Paiyt-Bas  scml  à  prêtent  mieum  en  élai  de  se  délivrer 

11)  WiLM^aptu,  m«.,  p.  18i-l8S.  Il  piraitrsil  ((ug  ce  Ligncroles  ■  Ht  hssu- 

Cl)  Égilemint  tlUclié  1  l'«mlwu*dE  kngtiiw  duraai  1i  matidie  de  Wtltio- 
ibiin. 
(3)  WtLawBHiH,  nu.,  pp.  193, 194  ot  niiT*nte«. 
(t»  Uem,  p.  m. 
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des  cruautés  de  Pharaon  que  le  dw.  d'Albe  a  exercées  sor 
eux,  qu'ils  ne  l'étoleot  lorsque  vous  m'écrivttes  la  coq- 
versalioD  que  vous  aviez  eue  avec  le  comte  (Louis  de  Nas- 
sau). On  travaille  ici  sous  main  pour  empêcher  les  gens  des 
Pays-Bas  de  retourner  au  secours  de  la  liberté  de  la  patrie. 
J'aimerais  mieux  qu'ils  te  fissent  eux-mâmes  et  que  cela  ne 
fût  pas  fait  par  d'autres,  qui  ne  les  laisseront  peut-éire  pat 
long  temps  jouir  de  la  l^rU  après  qu'ils  l'auront  une  fois  re- 
couvrée (1).  » 

A  Burleigh:  k  Milord,....  Après  le  départ  du  courrier  oo 
nous  a  apporté  l'incluse  pour  l'examiner  et  savoir  ce  que 
nous  en  pensons.  Nous  avons  répondu  que,  pour  nous,  nous 
ne  savions  qu'en  dire,  mais  que  Sa  Majesté  l'avait  examinée 
avec  soin,  et  que  ne  doutions  pas  qu'elle  ne  la  signât  telle 
qu'elle  est,  ou  avec  quelqu'aulre  réforme  ;  mais  que  comme 
ta  ligue  était  conclue  et  signée,  nous  n'avions  plus  rien  à 
faire  (2).  »  (22  avril  au  soir  1572.) 

Une  lettre  de  la  reine  Elisabeth  à  Walsingbam:  a  Dans  le 
dernier  traité  conclu  à  Blois  entre  notre  fidèle  et  bien-aimé 
Thomas  Smîtb,  notre  conseiller,  vous  en  qualité  de  notre 
ambassadeur  et  le  duc  de  Montmorency  et  autres  commis- 
saires députés  de  la  part  du  roi  de  France 

Vous  direz  que  vous  êtes  autorisé  de  recevoir  cette  ratifica- 
tion par  nos  lettres  adressées  au  Roi Vous  assurerez  le 

Roi  que  nous  sommes  prête  à  délivrer  de  noire  part  la 
même  ratification  à  son  ambassadeur  quand  il  la  deman- 
dera (3).  >.  (26  mai  1572.) 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  documents  que  la  sur- 
prise de  la  ville  de  la  Brille,  faite  par  Lumay  et  ses  pirates, 
ait  eu  la  moindre  influence  sur  les  négociations,  mais  nous 
comprenons  actuellement  pourquoi  le  prince  d'Orange  n'a- 
vait pus  approuvé  ce  coup  de  main,  et  le  traitait  d'inoppor- 
tun ;  celait  le  1"  avril,  et  à  cette  époque,  la  ligue  était  loin 

|l)  WlLIlMHlU.  p.  siv. 

(t)  Idrm,  p  333. 

(3)  Idem.  pp.  âô9,  SU. 
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i'élm  formée.  La  coar  s'était  retirée  à  Blois,  qaelqaes  chefe 
des  calTioisles  s'y  étaient  rendus  ;  parmi  eux  on  voyait 
le  comte  Loois  de  Nassau,  La  Noue,  Teligny. ...  Ils  venaient 
pressentir  Charles  IX  sur  Vexpédilion  coutre  les  Espagnols 
des  Pays-Bas  et  sur  les  conditions  qui  seraient  faites  è  la 

geatilbommerie  provinciale  ; 

Le  Roi  les  reçoit  et  les  caresse  fort  humainement;  . 
«  Briquemaot  avertit  aussi  le  Roy  que  le  comte  Louis  de 
(  Nassau  attendait  ce  qu'il  lui  plairait  commander  ;  ce  qu'es- 
«  tant  entendu  par  le  Roy,  monstra  contenance  d'en  estre 
1  fort  aise.  Or  pendant  ces  six  jours  que  le  comte  séjourna 
(à  Lumigny,  ilnebougeadncbasteau,  mais  les  trois  autres 
«alloient  souvent  à  la  cour  qui  eslait  à  Fontenay;  distant 

M  d'une  tieue  du  dici  Lumigny 

«  Le  «HDte  [Louis],  La  Noa6,  Teligny  et  Argenllteu  s^our- 
«  nèreol  là  encore  quelques  jours,  enfin  desquels  il  dél(^è- 
•<  reot  pour  aller  vers  les  princes.  Chacun  peut  conjecturer 
«qae  ce  long  pourparler  fut  principalement  de  la  guerre 
«de  Flandres; l'hiver  approchait Pourqnoy  d'un 

■  commun  advis  l'afiîiire  fut  remise  à  l'esté  suivant .  »  {De$ 
poarporUrs  sur  la  guerre  de  Ftandreavee  te  comte  Loui$.  Paris, 
1571 ,  brochure  ;  —  Histoire  de  la  Réforme,  par  Capefigue, 
II,  pp.  184-185,  édition  de  Bruxelles.] 

La  cour  allait  quitter  Blois  pour  se  rendre  à  Paris,  on 
traité  y  avait  été  signé  le  20  avril  1 572  entre  Charles  IX 
et  la  reine  Elisabeth.  Avant  le  départ  de  Charles  IX,  le 
comte  Louis  de  Nanau  avait  eu  une  dernière  entrevue  poli- 
tique sur  la  prochaine  campagne  des  Pays-Bas  :  «  Le  Roy 
<  promit  que  dedans  peu  de  temps,  il  y  enverroit  l'admirai 
•<  avec  une  puissante  armée,  et  fut  accordé  entre  eux  que 

■  si  cette  guerre  avait  heureuse  issue,  le  Roy  aurait  pour  sa 
•fpart  tout  lepaysqni  eatdepuisAnversjuaqneseD  Picardie, 
«  et  que  le  prince  d'Orange  retiendrait  Hollande,  Zilande  et 
«  Frite.  Suivant  cela,  le  dict  prtnce  d'Orange  et  son  frhrs 
«  pourvurent  à  ce  qui  estoit  requis  de  leur  part,  et  le  Roy 
*  pria  l'admirai  (qui  estait  revenu  en  ooar  par  le  mandement 
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B  du  Roy,  oti  il  avait  esté  mieux  vu  qa'auparavant]  de  pen- 
«  ser  à  tout  ce  qui  serait  propre  pour  l'exécution  de  Ba  pro- 
K  messe,  (histoire  de  la  Réforme,  par  CapeSgue.  Il,  p.  200.) 
»  Vue  convenlioa  secrète  fut  encore  arrêtée  avec  le  comle 
«  Louis  sur  les  affaires  de  Flandre.  Toutes  les  idées  du 
«  grand  mémoire  des  Huguenots  étaient  adoptées;  on  déci- 
«  dait  la  guerre  dans  les  Pays-Bas  ;  l'invasion  devait  avoir 
K  lieu  au  printemps  suivant,  et  le  comte  Louis  en  donna  avis 
«  au  prince  d'Orange.  Comme  saDClioo  à  cette  convention 
«  spéciale,  le  Roi  autorisait  à  faire  la  course  contre  les 
Espagnols.  [Hist.  de  la  Réf.,  par  Capefigue,  t.  Il,  p.  186.) 
L'affaire  marche  et  le  traité  de  Fontenay  s'esécote  : 
Après  la  prise  de  la  Brille,  des  secours  arrivèrent  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  [krchivts,  t.,  III,  p.  433.)  Le 
comte  Louis  envoya  à  Flessingue.de  France,  des  compagnies 
de  soldats  sous  le  commandement  du  capitaine  Creyt,  il  ar- 
riva d'Angleterre  une  forte  troupe  (1). 

«  Pour  ce  qui  est  des  affaires  de  Flandre,  si  les  longues 
robes  ne  les  avaient  pas  traversées,  les  choses  auraient  été 
si  loin,  que  les  Espagnols  n'auraient  jamais  mis  le  pied  en 
Zélaode  pour  empêcher  le  siège  de  Hiddelbourg.  J'espère 
de  vous  mauder  bientôt  qu'on  aura  exécuté  qneU^ue  chose 
pour  faire  diversion,  car  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  Sa 
Majesté  (Elisabeth)  sache  comme  les  choses  se  passeront  ;  et 
mon  dessein  est  de  vous  informer  de  tout  ce  qui  arrivera,  et 
qui  méritera  que  vous  le  sachiez.  Le  comte  Louis  partit  de 
cette  ville  le  19  de  ce  mois.  Je  lui  ai  donné  M.  Morgan,  qui 
vous  avertira  de  temps  en  temps  de  ce  qui  se  passera  (8).  » 
(21  mai  1572.) 

Le  comte  Louis  va  entrer  en  campagne,  et  l'ambassadeur 
place  auprès  de  lui  no  agent  accrédité. 

<  On  ne  parle  ici,  à  l'henre  qu'il  est,  que  des  affaires  de 
Flandre,  d'où  l'on  reçoit  avis  certain  que  par  ordre  du 


(I)  Vtn  HiniiN,  p.  6t. 

(S)  WtutMakH,  à  MUordBurUiih,  p.  VU. 
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comte  Looiaon  s'eel  emparé  de  ValencieDoes,  et  de  Hons 
en  Haioaut,  oh  l'on  dit  que  ce  comte  deoaeure,  et  d'oii  il  a 
envoyé  H.  de  la  Noué,  en  graode  diligence,  du  côté  de 
Bruxelles,  avec  six  cents  chevaux.  S'il  rencontre  le  duc 
d'Albe  il  espère  faire  uoe  courte  guerre,  parce  que  ta  place 
est  mieax  intenlioanée  pour  le  comte  que  pour  le  duc.  On 
dit  ici  que  Douai  et  Lille  auront  le  même  sort  que  Valen- 
ciennes  et  Mons  ;  mais  cela  n'est  pas  certain.  Si  le  duc  d'Albe 
se  relire  à  Anvers,  comme  on  croit  qu'il  fera,  tout  ce  qu'il 
y  a  ici  de  gens  sages  croient  que  tout  le  pays  se  révoltera. 
Le  comte  Louis  a  douze  cents  cavaliers,  la  plupart  gentils- 
bomffles.  Son  infanterie  monte  à  cinq  mille  hommes  seule- 
ment, Gascons  pour  la  plupart.  Les  généraux  sont  Genlis, 
de  la  Noue  et  Bacanau  (1),  (29  mai  1578.) 

La  diversion  annoncée  en  Angleterre  par  l'ambassadeur 
Wabiogham  s'effectoe;  le  comte  Louis  à  la  tête  de  son  corps 
d'armée  français,  à  l'aide  d'inteltigeaces  dans  la  place,  s'est 
emparé  de  Moos,  il  en  a  foit  la  base  de  ses  opérations  dhH- 
taires. 

Le  duc  d'Albe,  que  l'on  pensait  à  Paris  être  dans  l'inten- 
tion de  s'aller  enfermer  dans  Anvers,  sans  perdre  de  temps 
donna  l'ordre  à  Frédéric,  son  fils,  et  à  Viiellïavec  une  partie 
de  ses  troupes,  de  se  porter  sur  Mons  pour  assiéger  le  comte 
Louis,  en  attendant  qu'il  s'y  rendit  en  personne  avec  le  reste 
de  son  armée.  Coligny  n'avait  pas  perdu  de  temps,  il  avait 
réuni  un  corps  de  troupes  sous  le  commandement  de  Jean 
Angeste,  baron  de  Genlis,  et  l'avait  envoyé  au  secoors  du 
comte  Louis.  Il  fut  attaqué  auprès  de  Sainl-Ghislain  par  Fré- 
déric et  Vitelli,  et  taillé  en  pièces;  douze  cents  hommes 
restèrent  sur  la  place ,  Genlis  même  et  six  cents  soldats 
tonbèreat  entre  les  mains  des  Espagnols.  Les  restes  qui 
avaient  fui  dans  les  bois,  ne  connaissant  ni  les  lieux  ni  les 


(I)  WiLsiKEKUi,  à  Uiei'Ur,   pp.  257-338.  •■  La  Noué  kviit  tté  envoyé  dins  le 

•  BiiiMfii  pour  fnytr  U  clwniin  i  l'unir*!  Coligny,  et  eoromcncer  la  j^uerrc  des 

•  hp-Bw.  Butoir*  4»  France,  par  P««i  Ucanix,  t.  III,  p.  W. 
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chemins,  furent  tués  aussi  cruellenient  par  les  paysans  qu'ils 
les  avaient  auparavant  matiraités  (1). 

(I  Milord,  pour  ce  qui  concerne  la  défaite  de  Genlis,  je 
m'en  réfère  aux  incertitudes  que  j'ai  insérées  dans  la  liste 
des  nouvelles  courantes.  Ceux  de  la  religion  qui  s'endor- 
maient ci-devant  dans  la  sécurité,  commencent  à  se  ré- 
veiller, et  à  voir  le  danger  oh  ils  sont.  Ils  concluent  coDsé- 
quemmeot.qu'à  moins  que  l'affaire  des  Pays-Bas  iw  réussiue, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  eux.  Aussi  ont-ils  depuis  peu 
dépulé  au  Roi,  qui  est  en  voyage,  pour  lui  représenter  qae, 
m  U  prince  £  Or  ange  succombe,  il  ne  dépendra  pas  de  lui  de  leur 
continuer  sa  protection  en  vertu  de  son  édit.  C'est  pourquoi 
onksupp/iedeprendrepromptementquelqnerésolatioopour 
U  secourir,  offrant  de  n'épargner  en  cela  ni  leurs  biens  ni 
leurs  vies  (2).  (Paris,  26  juillet  1572.} 

«Milord,  vous  verrez  par  les  nouvelles  courantes  que 
Genlis  a  élé  défait.  Cda  ne  peut  mettre  qu'en  dcmger  la  couse. 
C'est  un  contre-temps  fâcheux  qui  arrive  précisément  dans 
le  temps  que  le  prince  d'Orange  met  te  pied  dans  le  pays. 
Cela  le  découragera  et  encouragera  l'ennemi.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  vous  dire,  milord,  de  quelle  importance  il  noue 
était  qu'il  riusstt  ou  qu'il  échouât.  La  chose  est  e/atre  iCdle- 
méme.  Il  n'est  pas  moins  évident  combien  il  était  dangereux 
de  le  laisser  succomber.  Ce  n'est  pas  sans  douleur  (3)  que  je 
pense  au  peu  d'espérance  qu'il  y  a,  surtout  après  la  nou- 
velle de  cette  défaite,  qu'il  reçoive  du  secours  de  notre  part, 
attendu  les  conséquences  ;  mais  j'espère  que  mes  craintes 
seront  vaines.  Comme  sa  disgrâce  nous  expose,  ce  serait 
manquer  de  politique  et  de  courage,  que  de  le  laisser  dans 
PenAarras.  Nous  ne  pouvons  nier,  après  la  découverte  qu'on 
vient  de  foire,  que  si  Dieu  n'avait  pas  suscité  le  prince  d'O- 


(I)  Swiw,  liï.  VU,  p.  B37.  On  Irouïa  sur  V.titWi  nue  lellpe  de  Clmle»  IS. 
Bilreasée  lu  comie  LouU,  alors  i  Honi.  Chtrles  [X  svail  Cail  tout  »oa  possible  \iom 
wi'flUrir  celle  ville. —  Viiir  Oiri  eipondance  lU  PlitUpiie  II,  p.  269,  note. 

(3)  WitmnoHtH,  à  MUoni  Tritorier,  p.  SlES. 

(3)  Lu  douloar  d'un  diplon)i(«  «ugUis  doit  élrc  une  chose  corieiue  à  voir  '. 
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nmge  pour  donner  de  l'occupaiiou  à  l'Ëspagoe,  il  y  a  loog- 
lemps  qu'il  se  sérail  allumé  chez  nous  un  dangereux  feu. 
?ar  conséquent  c'e$t  itoui  secourir  nouS't?i^e«  que  de  le  secourir, 
pDiaqueDousdevon8COurirlamâmeforluDequelui,etc.(l].M 
(Paris.  26  juillet157S.) 

Et  les  pauvres  habitants  des  Pays-Bas?  Ils  sont  noyés 
dans  cette  mer  d'égoïsme,  formée  par  la  ligue.  Honteux 
traité  par  lequel  on  se  partageait  une  noble  et  généreuse 
nation,  en  cachant  sa  convoitise  sous  les  apparences  d'un 
secours  qu'on  loi  apportait  dans  son  infortune  !  Et  Guil- 
laaoïe? 

Maintenant,  lecteur,  foisons  un  voyage  en  Hollande  et 
examinoos  ce  qu'y  fait  le  prince  d'Orange,  cet  homme  que 
Dieu  a  tuscité,  selon  l'expression  de  Walâingbam,  en  faveur 
de  l'Angleterre,  et  qui  a  fait  le  malheur  des  provinces  mé- 
ridionales des  Pays-Bas. 

Les  conjurés,  après  le  traité  conclu  en  France  en  1 572, 
et  lors  de  leur  entrée  en  Belgique,  avaient  pris  des  noms 
d'emprunt.  Le  prince  d'Orange  se  nommait  George  Certain, 
te  comte  Louis,  Lambert  Certain  (î). 

Mesure  sage  et  prudente  de  la  part  de  Guillaume  :  il  sera 
plus  difficile  que  jamais  de  pénétrer  dans  le  labyrinthe  de 
ses  machinations. 

Le  âO  juin,  il  signe,  à  Dillenbourg,  une  instruction 
pour  Lumay,  auquel  il  confiait  le  gouvernemrat  de  Hol- 
lande (3). 

•  Le  15  juillet,  les  États  de  Hollande,  pour  autotl  qu'ils 
étaient  partisans  du  prince  d'Orange,  s'assemblèrent  à  Dor- 
drecbt.  La  réunion  ae  composait  de  quelques  nobles  et 
des  députés  de  quatre  grandes  villes,  et  de  huit  peti- 
tes (4).  . 

11  ne  se  trouvait  que  deux  nobles  dans  cette  réunion, 

(I)  WtuiRMtii,  à  lord  Leicniir,  p.  Ï6i. 

9t  AreUott  ia  (a  mai»^  à'Onuigt-Nanaa,  t.  Ul. 

43)  Idem,  t.  III.  p.  U«. 

(i)U«n,t.lll,  p.471. 
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Yanwyngaarde  et  Duyvmvoorde  (t),  Marnix  y  parât  comme 
le  représentant  du  prince  d'Orange.  Sur  sa  proposition,  il 
fut  accordé  une  somme  de  100,000  couronnes,  et,  a  on  ne 
pouvait  pas  se  procurer  cette  somme  au  moyen  d'imp6ls  ou 
d'emprunts,  on  emploierait  les  choses  précieusa  itaitHet  des 
églises  {%).  C'est-à-dire  des  objets  volés. 

Dans  celle  réunion,  on  reconnut  le  prince  en  qualité  de 
SkuUtouder  du  Roi  avec  le  droit  de  lever  des  contributions 
pour  le  payement  de  ses  troupes  (3).  «  Le  prince  et  les  États 
«  se  promettaient  réciproquement  de  ne  point  fairede  traité 
tt  séparément  avec  le  Roi  (4).  » 

Ainsi  le  Stadhouder  du  Roi  s'engageait  à  ne  point  faire 
de  traité  personnellemeal  avec  son  souverain  P  Quel  gâ- 
chis! 

«  On  permettait  l'exercice  des  religions  protestante  et 
«  catholique  ausn  longtemps  que  le  clergé  romain  ne  se  lais- 
0  serait  pas  aller  à  l'infidélité  et  à  des  actes  agressifs  (S).  » 
Cette  résolution  laissait  une  grande  latitude  à  l'arbitraire  ; 
aussi,  peu  après,  en  Hollande,  des  hommes  ingénieux  en  ti- 
rèrent parti,  et  inventèrent  une  phrase  devenue  célibre,  qni  a 
servi  à  provoquer  et  à  couvrir  toutes  les  persécutions  que 
l'on  a  lait  endurer  à  la  population  catholique  des  provinces 
hollandaises.  Cette  phrase  était  :  Paapsche  sltmligheden  (mé- 
chancetés papistes]  (6).  Dès  qu'une  persécution  ou  un  excès 
était  commis  par  les  calvinistes,  c'est  qu'il  avait  été  pro- 
voqué par  de  paapsche  stoutiglieden,  et  tout  était  dît. 

Avant  que  l'assemblée  se  fût  séparée,  Lnmay  se  présenta 
et  exhiba  sa  procuration  de  représentant  supérieur  du  prince 
en  Hollande  ;  il  fut  reconnu  en  cette  qualilé(7).  «  Maisquand 

(I)  BiuiMDTcE,6,lja.  Deux  enragés conféiléréB,  Inpillird*  dès  ^lisesl  Le}dr. 
(9)  l(<ein. 

(3)  Bna.  369.  vfrcAivei  ielamaitoniOrangeNauaa,  I.  111,  p.  i7l. 
|<)  BiiDikDtt.  Giiehitdeniâ  éti  vadtrlanii,  6,  lt6. 
(B)  Idem. 

(6)  Des  liWrtui  hnlUndais  onii)  onl  Buuré  qu'en  IS49«I  ■nD<eiiuiTinle9,<>n 
n  vpulu  réchaulTer  celte  vieille  chose,  nwij  elle  est  tombée  soub  te  rîditale. 
Ç)  Six  jours  iprès  la  mite  n  morl  des  mirtyrs  de  Garcuai. 
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u  il  eut'demandé  une  petite  somme  pour  te  paiement  de  sa 
(  troupe,  UD  des  membres  de  l'assemblée  s'esquiva  et  passa 
■  à  l'caoemi  avec  toat  l'argent.  Ainsi,  il  paraît  fortement  ' 
iqne  on  chacun,  en  conscience,  n'était  pas  aussi  content 
u  de  ce  qae  les  circonstances  le  forçaient  de  faire,  comme 
«  nos  écrivain»  nom  le  veulent  faire  accroire  (1).  » 

Du  reste,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  toute  cette  affaire 
avait  été  aoe  comédie  arrangée  à  l'avauce. 

Pendant  que  le  duc  d'Albe  assiégeait  Hons,  les  villes  de 
Rotterdam,  Sdiiedam  et  Del&haven,  privées  de  leurs  gar- 
Dsons,  furent  occupées  par  Lumay;  il  tenta  contre  Am- 
sterdam une  entreprise  qui  ne  fut  pas  couronnée  de  succès. 

Cependant  le  prince  d'Orange  avait  fait  organiser  une 
armée  en  Allemagne,  il  avait  reçu,  à  cet  effet,  200,000  cou- 
ronnes du  roi  de  France- (2).  Il  entrait  en  campagne  le 
8  juillet  1572. 

«  Milord,  depuis  la  dernière  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire,  il  est  arrivé  ici  un  gentilhomme  de  (a  part  du 
prince  d'Orange  qui  donne  avis  que,  le  huitième  ducouranl, 
ce  prince  passa  le  Rhin  à  la  télé  de  sept  mille  chevaux  et 
de  cinquante  drapeaux  d'infanterie ,  et  que  le  seize  ou  le 
dix-sept  il  devait  passer  ta  Meuse  à  Rnremonde,  cette  place 
el  une  autre,  nommée  Venloo,  étant  à  sa  dévoti<Hi  (3).  » 
(Paris,le13iuilleH752.) 

«  Le  prince  et  son  armée  passèrent  te  Rhin,  près  de 
Duitsbourg,  forcèrent  la  ville  de  Ruremonde,  «  o^  beau- 
coup de  cruautés  furent  commises  [i].  » 

L'historien  Hooft  écrit  :  «  Deux  prêtres,  des  vieillards, 
furent  massacrés,  également  Paul  Van  Waalwyk,  chapehiin 
de  l'évéque;  tous  les  trois  furent  tués  dans  le  coavent  des 
carmes,  puis  un  prêtre  dans  l'église,  et  Reinier  Linter,  un 
frère  mineur,  près  de  l'autel  (5).  » 


(1)  Bll-BHOTH,  6,  Ii7. 

a)  16tm,t,H7. 

|3)  WtLMNBUH,  à  MUord  de  BtrMgh.  p.  im. 

(4)  BuMBDtK,  6,  p.  148. 

13)  Hoorr,  Ht.  7,  p.  270. 
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Un  historien  cootemporaïa  écrivait  en  1583:  «  Dli  temps 
que  le  prioce  d'Orange  occupait  Ruremoude,  ses  soldats  se 
jetèrent  sur  la  chartreuse  en  cette  ville  en  criant:  Geld! 
Getd  I  (De  l'argent  !  de  l'argent  ! . . .)  A  leur  entrée,  ilsoni  tué 
les  frères  laïques  Albert  de  Winde,  Jean  de  Sittaert  et 
Etienne  de  Ruremonde;  de  là,  s'avançant  plus  avant  daos 
l'église,  ils  ont  offensé  le  père  Joachim,  prieur  du  monastère, 
qui  était  en  prières  avec  ses  autres  confrères;  après  lui  a- 
voir  porté  plusieurs  blessures,  ils  l'ont  tratné  hors  de  l'église. 
Quatre  moines  y  furent  tués,  savoir  Jean  de  Liège  et  le 
Père  Severus,  prêtre,  ainsi  que  les  diacres  Benri  Wellen 
et  le  père  Frédéric;  les  autres  furent  grièvement  blessés. 
Vincent  de  Herck,  moine  laïque,  fut  traîné  dans  l'église,  et 
après  avoir  prié  Dieu  de  pouvoir  être  associé  à  ses  frères 
par  la  mort  et  le  martyre,  il  reçut  d'un  des  soldats  qai 
entendaitcesparoles,  une  blessure  à  la  tête,  (etIequelesaDg 
jaillissait  sur  la  muraille  du  temple,  comme  on  peut  le  voir  en- 
core de  nos  jours;  le  traînant  ensuite  hors  de  l'église  dans  la 
rue,  on  lui  demanda  s'il  voulait  abjurer  la  foi  catholique  et 
ae  faire  gueux,  qu'on  lui  épargnerait  la  vie.  Il  répondit 
qu'il  préférait  mourir;  alors  il  fut  massacré.  Daos  ce  même 
temps  Paul  de  Waaiwyk,  chapelain  de  l'évêque,  Guillaume 
Lindanus  furent  également  tués;  le  prieur  mourut  des 
suites  de  ses  blessures  ;  vingt-six  personnes  dans  cette  ville 
perdirent  la  vie  (1).  » 

C'était  là  ta  liberté  que  le  prince  apportait  à  nos  ancê- 
tres! Il  n'a  rien  fait  pour  empêcher  les  excès  qui  ont  été 
commis, 

Guillaume,  avant  de  commencer  la  campagne,  avait 
publié  un  manifeste  contenant  les  raisons  qui  l'avaient 
porté  avec  son  frère  le  comte  Louis  à  prendre  les  armes: 

«  Ils  cherchent  à  obtenir  la  tranquillité  publique  par  les 


(1)  TIMure  <ki  ctmuU*,  p.  60.  Premiii 
rauK  de  te*  ImIIcs  gravurei. 
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(armes DOusavonsdoDcdéItbéréderéduire 

'lee  peuples,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  soos  U  bon  gou- 
H  TeraemeDt  de  notre  natunl  prince,  par  lequel  ils  aoieni 
Il  apria  conservés  :  nous  étant  armés  à  cet  effet  et  non  pour 

•  ouire  occfuio»,  avec  tout  les  princes,  républiques  et  capi- 
ilaioes,  qui  emptoyent  aujourd'hui  leurs  forces  et  secours 
I  eD  une  entreprise  tant  digne  de  compassion . 

«  Donné  en  noire  armée,  près  Dilembourg,  le  20  avril 
'1572(SignéGuillauroe.](t).  » 
Le  comte  Louis  disait  aux  habitants  de  Mons  :  «  qu'il 

•  vient  les  délivrer  de  l'insupportable  tyrannie  des  Espa- 
u  gnols,  el  pour  conserver  la  ville  en  ses  anciens  privi- 

•  iéges,  sons  l'obéissance  ebi  roi  d'Espagne  leur  nature/  sei~ 
«  gntur,  etc.  (2).  » 

Voyez-vous,  lecteur,  jusqu'oti  va  la  loyauté  de  messieurs 
George  et  Laurent  Certain  ? 

Ils  M  sont  ligués  avec  tons  les   princes,  etc pour 

rédaire  les  peuples  sons  le  bon  gouvernement  de  Phi- 
lippe II,  etc.  Quidonc  n'admirerait  pas  des  sujets  si  fidèles? 

Le  comte  Louis,  dans  son  entretien  secret  avec  'Waltrin- 
gham  et  dont  celui-ci  rend  compte  au  ministère  en  Angle- 
terre, dit  que  leur  dessein  n'est  pas  de  rien  entreprendre 
ivaoi  l'hiver,  u  et  alors  ils  se  promettent  de  se  jeter  dans 
■  le  T.  M. ,  et  au  printemps  prochain  (1 572),  leur  intention 
«est,  si  Dien  le  permet,  d'entrer  dans  le  pays  par  deux 

•  câUs,  avec  deux  différents  corps  darmée  (3).  ■> 

Ce  programme  a  été  exécuté,  le  comte  Louis  a  fait  irrup- 
lion  en  Belgique  du  côté  de  la  France,  et  Guillaume  du  côté 
de  l'Allemagne. 

Cependant  le  prince  d'Orange  écrit  au  comte  Jean  de 
Naseau,  un  de  ses  frères,  de  son  camp  à  Hellenray,  près  de 


(1)  Cura»,  itnMin  du  roi  Henri  IV.  Hiiioire  gfniralf  de  la  gutrff  de  Flan 
*t,UT.m. 
eildeiD.  liv.  Ul,  f.ta. 
|3|  WiUHir.11411,  m^. 
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Raremonde,  le  H  août  1572 :   «  Ce  jourd'huy  j'ay 

«  receu  lellres  de  M.  l'amirat  (Goligny)  m'adveriissaol  que, 
a  Qon  obstant  la  desroule  et  desfaicles  des  Français  passée 
'I  (la  déconfiture  de  Genlis],  il  se  tèvc  et  prépare  de  nou- 
«  veau  eavirOD  douze  mille  harquebousiera  et  trois  mille 
K  chevaux,  faisant  le  dict  seigneur  amiral  eslat  de  venir 
a  en  leur  compagnie,  chose  que  j'espère  qui  nous  apor- 
«  tera  bien  grand  avansenient.  Le  dict  seigneur  amiral  me 
0  mande  que  je  ne  me  hasarde  légierement  à  combattre 
«  t'eanemy,  tant  que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  nous  ôlre 
H  joinct  ensemble,  en  quoy  je  ne  fauldray  aussi  me  gou- 
«  verner  selon  que  verrai  les  commodité  et  occasion  avan- 
H  tageuse,  etc.  (1).  » 

La  Saint- Barthélémy  et  ses  sanglantes  journées  vinrent 
faire  avorter  un  plan  qui  devait  s'exécuter  en  vertu  du  traité 
secret  de  Foateoay  et  de  la  ligue  conclue  à  Btois  et  qui  eAt 
livré  plusieurs  provinces  de  la  généralité  à  la  France  et  à 
l'Angleterre,  etc..  Ce  massacre  des  calvinistes  en  France, 
fruit  de  la  peur,  fut  une  horrible  ressource  contre  la  guerre 
civile.  On  était  fatigué  d'avoir  toujours  à  compter  avec  une 
opposition  armée,  qui  ne  se  gênait  guère  pour  faire  des  le- 
vées de  boucliers. 

M.  Groen  Van  Prinsterer  dit  :  «  Il  y  avait  quelque  vérité 
dans  la  déclaration  de  SchOnberg  aux  princes  allemands, 
peu  de  mois  après  la  Saînt-Barthélemy,  «  il  n'a  été  rien  fait 
«  en  cela  par  haine  de  religion  (2). s 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  justifier  ces  mas- 
sacres. Le  prince  d'Orange,  ayant  appris  cette  nouvelle 
inopinée,  s'écria  :  «  Voilà  un  coup  de  massue  I  n  En  effet, 
ce  coup  venait,  pour  le  moment,  anéantir  ses  espérances, 
a  Quel  coup  de  massue  cela  nous  ail  esté,  écrivait-il,  n'est 
«  de  vous  discourir  !  IMon  unique  espoir  estait  du  côté  de  la 
«  France.  Vous  pouvez  assez  comprendre  combien  cela  ail 

(1)  ArMuttdelamaiêMd'OrangeSauaa.  l.  III.  [ip.  400-(91. 
(S)  Idem,  I.  IV,  p.  109. 
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1  recalé  noa  afEaires,  car,  pour  m'estre  fixé  sur  l'infaDterie 
«  que  l'amiral  m'avait  promis  el  estait  déjà  preste,  assavoir 
«  de  dix  à  douze  mille  boas  arquebusiers,  je  n'ai  voulu  me 

•  charger  de  beaucoup  d'infanterie  allemande.  »  [Archives 
de  la  maison  <ÏOrange.)  Après  avoir  essayé  en  vain  d'attirer 
le  duc  d'Albe  hors  de  ses  retrauchemeats,  il  se  résolut  à 
faire  retraite.  Celte  nuit,  les  Espagnols,  à  la  faveur  des  té- 
nèbres, sejetèrent  dans  son  camp,  y  mirent  le  feu  et  tuèrent 
cinq  cents  hommes.  Quelques  Espagnols,  séparés  des  au- 
tres, eurent  bien  la  hardiesse  d'entrer  jusque  dans  la  lente 
du  prince  d'Orange,  qu'ils  eussent  tué,  si  une  petits  chienne 
qui  couchait  dans  le  même  lit  ne  l'eût  réveillé  par  ses 
aboiements  (1).  11  décampa  à  la  pointe  du  jour,  et,  après 
de  grandes  journées  et  avoir  traversé  le  Ufain,  il  se  retira  à 
Dein  [2).  Quelque  temps  après,  le  comte  Louis  rendit  Mons 
au  duc  d'Albe,  à  des  conditions  assez  honorables,  et  s'en 
alla  à  Ditlenbourg.  [Capitulaliou  conclue  le  SO  septem- 
bre,} 

«  Après  tes  massacres  de  la  Saint-Barthélémy,  Charles  IX 
«  ordonna  aux  Français  qui  estaient  dans  Mons,  qu'itseus- 
«  sent  à  remettre  la  ville  entre  les  mains  du  dnc  d'Albe  et 
«  à  s'en  retourner  en  France  le  plus  promptement  qu'ils 

•  pourraient,  etc.  (3).  » 

Il  paraîtrait  d'après  cela  que  le  Roi  avait  en  quelque  sorte 
rompu  te  traité  conclu  avec  le  comte  Louis  de  Nassau  dans 
quelques-unes  de  ses  parties. 

La  ville  de  Mons  fut  évacnée  le  21  septembre,  le  duc  y 
entra  le  2i.  Il  avait  été  stipulé  dans  la  capitulation  que 
tous  les  soldats  el  les  habitants  qui  avaient  porté  les 
armes  pourraient  quitter  la  ville,  emportant  tout  ce  qui 
leur  appartenait.  La  population,  pour  le  reste,  pouvait  de- 
meurer en  ville  sans  être  molestée  en  rien  (4).  Une  com- 

(1)  Snint,  Uv.  vil,  p.  US. 

(S)  Idem.  D«paii,  m  rendant  Joilice,  Guillaume  ne  parut  pla«  k  la  létc  d'une 

<3)  Vùdt  la  Noul,  p.  7S.  Are/uvf.  tU. 
(«)   HuiMiA,  VII,  p.  197. 
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mJBSioo  y  fut  Dommée,  composée  d'habitants  de  la  ville. 
Elle  86  livra  à  des  actes  d'uoe  grande  cruauté  (i). 

La  ville  de  Malioes  avait  ouvert  ses  portes  aux  troupes 
de  Guillaume  ;  d'Albe  en  lira  uue  terrible  vengeance.  Le 
%  octobre  157S,  les  soldats  espagnols,  par  ordre  du  duc, 
saccagèrent  Malines  pendant  trois  jours,  sous  prétexte  que 
les  bourgeois  avaient  refusé  l'entrée  aux  troupes  du  Roi  et 
favorisé  les  troupes  du  priace  d'Orange.  Dans  le  pillage  qui 
s'ensuivit,  on  n'épargna  que  les  seules  églises,  ut  cette  perte 
coûta  aux  babitaals  plusieurs  millions  de  florias  (3). 

Jean  Rîchardot,  membre  du  grand  conseil,  informa  le 
conseil  d'État  que  le  sac  de  Malines  avait  été  une  chose  si 
horrible,  «  qu'à  la  povre  et  infortunée  mère  ne  restait  uog 
«  seul  morceau  de  pain,  ni  le  moyen  de  l'avoir  pour  mettre 
a  en  la  bouche  de  son  misérable  enfant,  qui,  pleuraal  et 
«  gémissant,  périssait  de  faim  devant  ses  yeux,  tant  avait 
«  ^té  cruelle  et  enragée  l'avarice  de  ceux  qui  la  pillaient. 
«  J'en  pourrais  parler  davantage,  conliuue-t-il,  si  les  che- 
«  veutx  ne  dressoienl  sur  la  tête  d'horreur,  non  pas  à  le  ra- 
«  conter,  mais  seulement  à  s'en  souvenir  (3).  » 

Le  duc  tenta,  mais  en  vain,  de  justifier  cet  acte  inquali- 
Bable,  son  nom  ne  fut  plus  prononcé  qu'avec  horreur. 

Un  prêtre  catholique,  réduit  au  désespoir,  s'écriait  en 
1 573,  du  haut  de  la  chaire,  daus  une  église  de  Bruges  :  0 
vous,  Espagnols,  vous,  Espagnols,  vous  nous  faites  tous 
révolutionnaires  (i)  ! 

Eu  1573,  le  cure  de  la  paroisse,  à  Flessingue,  arma  les 
habitants  et  chassa  la  garnison  qui  les  bridait,  ils  se  décla- 
rèrent pour  Guillaume  (5). 

(1)  Voir,  reUlivement  ù  ce  lujet  ;  Jfoni  nhu  Uirapporit  Uuoriquaê  ti  uati-ii- 
flun,  Ole.,  par  F.  PtniDiins.  cl  StnUnee  conin  Pierre  de  Letlf,  Althiih.  elr. 
(t)  LeiiéUntdttPayt-Ba;9'tA\\,\w. 
(5)  RicHiiDUT.  Lettre  au  eiinKil  d'Eim. — Giciuno,  Rapport  nu  niiitùrr  ilr  l'intr- 

{M  Fail  rapporté  (Uni  le  Bandl/otk  de  M.  Grocn,  p.  ISS, 
(S)  B»>aT,  llitioire  de  la  Réforme,  liv.  X,  p.  2U0. 


idbyGooglc 


DKS  TROUBLIS  DBS  l'AÏS-BAS 


CHAPITRE  VII. 


L'arme  la  plus  puissante  dont  se  servit  le  prince  d'Orauge 
pour  révolutionner  les  Pays-Bas  a  été  la  liberté  de  croyance 
religieuse.  Les  confédérés,  d(Hit  il  était  le  chef  caché,  l'a- 
vaienl  demandée  avec  violence  et  avaient  exigé  l'aboli- 
tioo  des  édits  de  Gharles'Quiot.  Le  peuple,  iocité  par  eus 
et  iodigné  d'ailleurs  des  exécutions  capitales  dont  il  était  le 
téiDoiD  et  qui  révoltaient  ses  sentiments  humains  et  son  esprit 
tolérant,  s'était  joint  aux  confédérés.  La  réclamation  était 
généreuse;  il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  que  les  sectairesse 
montreraient  reconnaissants,  et,  à  l'occasion,  pratiqueraient 
la  tolérance,  dont  les  confédérés  leur  avaient  donné  l'exem- 
ple. Malheureusement,  pour  les  vrais  principes  de  liberté 
et  pour  l'humanilé,  il  n'en  fut  pas  ainsi;  de  persécutés  qu'ils 
élaient,  ils  devinrent  des  persécuteurs. 

Les  villes  de  Gorcum  et  de  la  Brille  furent  témoins  de 
scènes  d'une  effroyable  barbarie  (juin  1572}.  La  plupart 
des  historiens  calvinistes,  comprenant  la  gravité  de  ces 
faits,  les  ont  complètement  passés  sous  silence.  Hooft  les  nie 
et  méine  pousse  l'audace  jusqu'à  dire  que  ce  sont  des  ca- 
lomnies (1). 

Brandt,  pour  se  tirer  d'affaire,  écrit  :  «  Les  ordres  du 
"  prince  défendaient  de  faire  violence  à  qui  que  ce  fût 
"  pour  les  affaires  de  la  conscience  et  de  molester  en  au- 
'^  cune  façon  les  catholiques  romains.  On  condamna  pour- 
«  tant  à  la  Brille  quelques  ecclésiastiques  à  la  mort,  par 
'I  ordre  de  l'amiral  Van  der  Mark  (Lumay)  (2).  » 

Bilderdyk  s'y  prend  autrement,  il  dit  :  «  Partout  et  à  l'in- 

(1)  D«  aan  jours,  le  journil  le  Dagblad  nan  Zuid-ifoIJaiuJ  mi  'i  (■raiwnAngr,  Hu 
H  tfvTMt  IS&K,  dii  <J*i)*  M  corruponiliiKa  s  que  ces  mirlyn  de  CurruN   u't^- 

*  UienI  autre  cbote  i|ue  du  loldili  etpignuh  du  duc  d'Albe,  iiuî  avaient  é{é  prit 

•  el  fiwillét  pir  eeui  du  [iritire  d'Omngc,  ■•  Ceci  déuotc  u[io  grande  ignorance  de 
Thialoirc  de  ion  pays,  et  Qout  engage  i  doaaor  ea  enlier  cet  inl£ri»MDl  épi- 

{%BatKar.  Ilitloire  dt  la  Réform.Hy.  X.  pp.aOS-SO?. 
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a  stant  où  la  religtoo  protestante  fat  introduite,  le  clergé 
«  catholique  fut,  particulièrement  à  Harlem  et  à  Gorcum, 
a  terriblement  maltraité  [bien  qu'on  eût  soigné  poar  sa  sû- 
(t  reié  et  la  liberté  de  son  culte).  » 

Mais  en  même  temps,  par  une  noie,  il  désigne  à  l'atten- 
tion du  lecteur  l'historien  Opmeer  et  .son  Histoire  des  mar- 
tyrs de  Gormm  (1). 

Les  événements  qui  se  sont  accomplis  à  Gorcum  aux  mois 
de  juin  et  juillet  1 572  et  à  la  Brille  ont  été  décrits  par  Es- 
ttu8,  natif  de  Gorcum,  et  qui  a  été,  dans  cette  ville,  témoin 
oculaire  des  actes  qui  s'y  sont  passés.  Il  publia,  en  1603, 
l'Histoire  des  martyrs  de  Gorcum  ;  une  seconde  édition  de  cet 
ouvrage  parut  à  Namur  en  1 655. 

Déjà,  en  1583,  il  avait  paru  un  bel  ouvrage  intitulé  : 
Thiâtre  des  eniautés,  etc.,  attribué  à  Verstegen,  qui  contenait 
une  relation  des  tortures  et  de  la  mort  de  dix-neuf  citoyens 
néerlandais,  dont  le  crime  était  d'être  demeurés  catholiques. 

Voir  loAHNBs  MoiAHDs,  /ti  Chrotiica  sanciorum  Betgii  reca- 
pitulatione,  cap.  30,  de  1566  à  1572. 

Hekkicos  Sbbclius,  Marlyria  FF.  Minorum  Alcmariensiwn 
Gorcomensium.  Anvers,  1613. 

WiiisH  Spoi(.bbbo.  Louvain.  Martyrs  de  Gorcum,  1604. 

Van  Msbrbuk.  Anvers,  1630.  Histoire  universelle. 

JoANHBS  BoENEK.  Bois-te-Duc,  1623. 

Voir  les  Chroniques  de  FBiRsotos  Locbius,  année  1 572. 

RuBERTus  MlR£U8,  In  fostis  Belgicis. 

AbhoidusRaissius;  deLaunot.  Louvain,  1772. 

Les  Botlandistes,  Sollerids,  ad  Acta  Sanctorum  ad  9  julii, 
fol.  754-79 

Nous  avons  traduit  de  Launoy,  parce  qu'il  a  été  le  pre- 
mier de  ces  auteurs  qui  nous  est  tombé  sous  la  main  (2). 

(t)  BiLnimiTi,  6,  p.  I34-  — Qu'on  □«  t'y  trompe  pu;  Ctlvio,  lehioeiii  CalTin, 
étiit  le  lecliiTe  le  plus  ialolénnl  de  cette  époque.  *  Il  chaMC  BoUec,  il  exile  Geii- 

■  itli*,  il  brûle  Scrvel  el  il  dtoipitn  Gruei,  pires  qu'ili  n'**iienl  pu  touIu  idorer 

■  ion  Dieu.  ■  Addii',  BtUoirt  de  Caivi*,  1. 1,  p.  m». 

(2)  Voir  l'ourragE  :  De  crudelilale  moribatgue  priteormn  ne  rteentinni  harai' 
eontm,  pcr  Uitirïiiis,  1608,  in-8*. 
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Le  prioce  d'Orange  avait  donné  l'ordre,  au  mois  de 
juin  1572,  à  Marious  Brandt,  un  capilaioe  de  bandes, 
d'aller  s'emparer  de  Gorcam.  Il  embarqua  ses  hommes  et 
se  préseota  un  matin  devant  la  ville.  Il  De  s'y  trouvait  point 
degaraison,  le  château  avait  pour  commandaDt  un  ancien 
militaire,  nommé Casper  Turk,  seigneur  de  Aelst,  etc.,  et 
drossart  des  terres  d'Arkel.  A  la  vue  des  bateaux  contenant 
les  sectaires,  on  ferma  les  portes  de  la  ville,  cl  les  princi- 
paux d'entre  les  habitants  se  sauvèrent  au  château,  en  em- 
poriaot  leur  argent  et  leurs  objets  précieux.  Marinus  Brandt 
soi  si  bien  rassurer  tout  le  monde  au  moyen  de  belles  pro- 
messes, et  en  jurant  qu'il  ne  venait  que  pour  s'entendre 
avec  la  régence,  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  religieuse,  et 

qu'aucun  désordre  n'aurait  lieu,  etc ,  qu'il  parvint  à 

caplër  la  confiance  de  la  régence,  dont  d'ailleurs  plusieurs 
membres  étaient  gagnés  à  la  cause  de  la  révolte,  et  elle 
coDsenlil  à  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville.  En  effet,  le  len- 
demain, vers  deux  heures  après-midi,  Brandt  6t  son  entréeà 
la  télé  de  sa  troupe  et  alla  se  placer  en  bataille  sur  la  grand' 
place  Sa  bande  se  grossit  à  l'iuslant  de  tous  les  partisans  de 
celte  opinion  que  renFermait  la  ville.  Aussitôt,  au  sondes 
cloches,  il  fit  rassembler  les  habitants  et  les  força  de  prêter 
serment  de  fidélité  à  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orauge, 
eo  sa  qualité  de  gouverneur  royal  des  provinces  hollan- 
daises (1). 

Le  vieux  drossart,  pris  au  dépourvu,  avait  dépéché  son 
filsà  Ulrecht  pour  y  réclamer  du  secours,  et,  avec  les  faibles 
moyens  dont  il  disposait,  fit  bonne  contenance;  il  repoussa 
vigoureusement  plusieurs  attaques  des  sectaires,  tira  le  ca- 
non, mais  sans  produire  de  grands  effets.  Cependant,  ne 
voyant  pas  revenir  son  fils  avec  du  renfort,  ne  pouvant 
continuer  une  défense  devenue  impossible,   touché   par 


(I)  H  ne  (lit  reconnu  en  ccUc  qualilé  qu'tu  mois  de  juillel  pir  un  lirauUcre 
d'McmbléE  dci  Éitit,  comme  Douiravamvu.  Hait  ceci  prouve  que  l'affaire  éUil 
iUiiit  m  prUB. 
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les  pleurs  et  les  cris  des  femmes  cl  des  eoraots,  et  pour 
ne  point  trop  exaspérer  les  sectaires,  il  capitula  et  consen- 
tit à  la  reddition  du  château  à  la  condition  que  toutes  les 
personnes  qui  s'y  trouvaient  conserveraient  la  vie,  leurs 
biens  et  effets,  en  outre  pourraient  se  retirer  librement  et 
sans  entraves.  Or,  la  veille,  les  prêtres  séculiers  et  r^uliers 
de  la  ville  avaient  cherché  un  refuge  an  chfiteau,  ils  y 
avaient  transporté  les  vases  sacrés  et  leurs  bibliothèques. 
La  capitulation  réglée  (1),  Brandt  prit  possession  du  châ- 
teau; en  y  entrant,  il  alla  prendre  la  main  à  un  catholique, 
Hesselius  Eslius,  et  dit  à  haute  voix  :  «  Ne  craignez  rien,  ce 
«  qui  a  été  promis,  je  l'exécuterai,  je  le  jure  de  nouveau  à 
«  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  château,  jeunes  ou 
H  vieux,  ecclésiastiques  oulaïques,  il  sera  fait  selon  les pro- 
u  messes  faites;  cependant  ilfaut  quejevoie,  je  demeureen- 
«  corequelque  temps  ici .  »  Sur  ces  entrefaites  le  château  s'em- 
plit d'un  si  grand  nombre  de  sectaires  et  de  leurs  adhérents, 
qu'il  fut  impossible,  à  ceux  qui  y  avaient  cherché  un  refuge, 
d'en  sortir;  ils  furent  tout  d'abord  considérés  comme  pri- 
sonniers, et  traités  comme  tels;  les  sectaires  se  jettent  sur 
eux,  et  leor  dérobent  l'argent  et  les  objets  de  valeur  qu'ils 
avaient  en  leur  possession.  En  ce  moment  un  ordre  survint, 
qui  prescrivait  qu'ils  fussent  tous  conduits  comme  des  pri- 
sonniers dans  une  grande  salle  à  l'étage  supérieur,  oîi  se 
rendit  Brandt,  une  épée  nue  à  la  main  et  le  visage  contourné 
par  les  plus  viles  passions.  Après  avoir  examiné  les  prison- 
niers un  à  un  avec  la  plus  grande  attenlion,  il  ordonna  que 
l'on  écrivit  les  noms  des  ecclésiastiques  et  des  laïques.  L'on 
sut  par  la  suite  que  le  but  de  cette  investigation  était  de 
savoir  quels  élaieni  parmi  eux  les  fervents  catholiques  et 
les  royalistes,  car  ces  noms  furent  envoyés  au  magistrat, 
pour  que  les  sectaires  fussent  instruits  quels  étaient  ceux 
à  qui,  parmi  eux,  on  pouvait  faire  payer  une  rançon.  Malgré 
la  capitulation,  lu  drossarl  fut  jeté  en  prison  parccqu'il  avait 

(I)  LeS7  juin,  dit  Ltniioy. 
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déTeodalechâteau,  Tait  feu  aurlessectairesetaccordéunre- 
fngeaux  prâlreset  aax  laïcfues  catholiques;  peu  après  ils  le 
massacrèrent  (1).  Cependant  les  prisonniers  enlaasés  dans  la 
salleda  cbâtean  étaient  livrée  aux  injaresdes  gueux  et  al- 
leudaient  avec  résignation  le  sort  qui  lear  était  réservé.  Le 
même  soir  Brandt  les  fît  jeter  dans  ud  cachot.  Le  lende- 
main les  prisonniers  rappelèrent  aux  sectaires  les  coodi- 
tionsde  la  capitulation  et  les  promesses  de  Brandt.  Il  leur 
fai  répondu  qu'on  leur  avait  promis  la  vie  sauve  mais  pas 
lapofise^ioD  de  leurs  habits;  et  sur  ce,  ils  les  dépouillèrent 
des  meilleures  pièces  de  leurs  vêlements.  Les  prisonniers 
commencèrent  à  concevoir  des  craintes  sur  leur  sort  et  elles 
M  firent  que  s'accroître  quand  un  messager  de  la  régence 
leur  vint  dire  :  qu'il  était  positivement  arrêté  que  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  seraient  mis  à  mort  au  pre- 
mier jour;  pour  ce  qui  concernait  les  laïques,  lisseraient 
transportés  à  la  Brille  pour  être  mis  entre  les  mains  de 
Gaillaume  de  la  Marck  (Lumay)  qui  disposerait  d'eux 
comme  il  l'entendrait.  Cette  scène  avait  été  arrangée  par 
Brandt  pour  soutirer  de  fortes  sommes  d'argent  à  plu- 
«ears  laïques  dont  il  venait  d'apprendre  la  fortune  ;  il  sa- 
vait que  l'effroi  que  leur  causerait  l'idée  d'être  livrés  à  Lo- 
may  leur  ferait  faire  d'énormes  sacrifices  pour  se  tirer  de 
cette  effrayante  perspective;  ces  laïques  se  rachetèrent  à 
force  d'or,  alors  ils  furent  mis  en  liberté. 

Quant  aux  prêtres  et  aux  religieux,  il  ne  restait  aucun 
espoir  pour  eux;  les  calvinistes  ne  laisseraient  pas  échap- 
per une  proie  semblable.  Il  y  avait  neuf  frères  mineurs  et 
deux  laïques  :  Nicolas  Pickins,  père  gardien  ou  supérieur, 
C  Uieronymus,  vicaire,  Théodore  Van  Emden,  Nicaise 
JanszooD,  Van  Heze,  Willehadns  du  Danemarc,  figé  de  90 
ans,  Godefroid  Coster,  Antoine  Van  Weert,  François  de 
Boy,  Pierre  Van  Assche,  F.  Corneille  Van  Wyck.  Sept  ecclé- 


(I)  Plutunt,  <l'a|n4>  lea  ordres  du  prince  d'Onoge,  ta  [emme  cl 
«1  (MNtiiiU  CD  GgeMra. 
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siastiques  séculiers  el  réguliers  :  LéODard  Veccbelias,  le  plus 
ancien  curé  de  Gorcum,  Nicolas  Poppelius,  secood  coré  de 
Gorcum,  Godefroid  Dunéus,  Jeaa  Van  Oosterwyk,  chaDoioe 
régulier  au  couvent  Ten  Brugge  près  de  la  Brille,  Jeaa  de  Co- 
logne, curé  de  Hoorner,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs, 
Adrien  Beeaous,  cbanoinede  l'ordre  des  prémonlrés,  Jacob 
Lacopius,  idem,  André  Waltberi,  curé  de  Heinort  (fui en- 
voyé deDordrechtà  la  Brille). 

Après  la  mise  en  liberté  des  bourgeois,  seize  prèlresd 
deux  frères  laïques  étaient  entassés  dans  un  cacbolbumideet 
infect,  livrés  à  la  haine  el  à  la  rage  d'une  soldatesque  effré- 
née, habituée  à  commettre  tous  les  excès  el  tous  les  crimes. 
On  peut  dire  que  du  premier  jour  de  la  reddition  du  cbflieau 
jusqu'à  l'heure  de  leur  mort,  ils  furent  en  butte  à  tonte  es- 
pèce de  mauvais  traitements,  injuriés,  honnis,  battus  ii 
outrance,  souffrant  de  \a  fïiim  et  de  la  soif;  ta  nuit  méuie 
n'apportait  pas  de  repos  ;  des  bandes  de  calvinistes,  ivres,  \ 
venaient  les  interrompre  dans  leurs  prières,  blasphémeret 
leur  criant  ces  sinistres  paroles  :  «  Coupons  les  membres,  le 
«  nez  et  les  oreilles  à  ces  scélérats  et  pendons-les  ainsi  à 
une  potence.  »  D'autres  accouraient  armés  de  verges  pour 
les  flageller,  apporlaieni  des  cordes  el  des  échelles  comme 
si  on  allait  procéder  inslanlanémenl  à  leur  exécution.  Hais 
toutes  ces  scènes  n'étaient  qu'un  simulacre  pour  tâcher  de 
les  effrayer,  et  se  réjouir  de  leur  effroi. 

Le  premier  qui  fui  appelé  à  comparaître  fut  Léonard 
Veccbelius  ;  il  se  présenta  plein  d'énergie.  Croyant  aller  à  la 
mort,  il  leur  dit  d'une  voix  forte  et  sonore  :  «  Voyez,  je  suis 
prêt,  »  et,  s'agenouillant,  il  découvrit  son  cou  pour  être  dé- 
capité. Les  sectaires  éclatèrent  de  rire  el  le  dépouillèrent 
de  ce  qui  pouvait  leur  convenir.  Après  cette  action,  ils  le 
repoussèrent  -,  ainsi  fut  fait  pour  d'autres  prisonniers.  Quand 
vint  le  tour  de  Godefroid  Dunéus,  après  l'avoir  fouillé,  ils  le 
traitèrent  de  sot  et  d'imbécile  et  le  chassèrent  à  coups  de 
pied.  Alors  dut  comparaître  le  chanoine  régulier  Jean  Van 
Oosterwyk,  recteur  du  couvent  des  religieuses  à  Gorcum.  Il 
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eut  à  soaffrir  le  plus  cruel  traitemeot,  on  voulut  le  forcer  à 
&ire  coDuaUre  le  lieu  où  les  objets  précieux  du  couvent 
avaient  été  déposés;  or  ils  avaient  été  transportés  au  château, 
oii  les  calvinistes  avaient  fait  main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y 
trouvait.  La  rage  de  ces  malheureux  fut  à  son  comble  lors- 
qaïls  eurent  acquis  la  convictioD  que  chez  ces  prêtres  il  n'y 
avait  plus  d'or  ni  d'argent  à  se  partager  ;  alors  ils  se  portè- 
rent à  des  voies  de  fait,  ils  frappèrent  Nicolas  Popelius  àou- 
traoce,  l'un  d'eux  lui  mit  le  bout  de  son  arquebuse  sur  la 
boache,  le  menaçant  de  le  tner,  d'autres  saisirent  un  frère 
mineur,  lui  mirent  une  corde  autour  du  cou,  passèrent  un 
bout  de  cette  corde  au-dessus  de  la  porte,  l'enlevaient  et  le 
descendaient  tour  à  tour,  lui  criant  qu'il  eût  à  déclarer  oii 
étaient  cachés  leurs  trésors;  n'en  recevant  point  de  réponse, 
ils  crurent  qu'il  était  mort  et  le  foulèrent  sous  leurs  pieds. 
Dans  leur  cupidité  et  leur  soif  de  l'or,  les  calvinistes  vou- 
laient à  tout  prix  s'en  procurer,  ils  ne  pouvaient  se  figurer 
qoe  tous  les  ornements  d'église  et  les  vases  sacrés  eussent 
été  portés  au  château,  qu'ils  avaient  déjà  pillé  de  fond  en 
comble.  Sous  cette  préoccupation,  ils  saisirent  les  plus 
jeunes  frères  mineurs,  les  maltraitèrent  cruellement  ;  le  plus 
jeune  d'entre  eux,  au  milieu  de  la  torture,  s'écria  :  «  Que 
voulez-vous  savoir  de  noua? Nous  ne  connaissons  et  ne  tou- 
chons point  d'argent  :  demandez  cela  au  supérieur,  ou  à 
ceux  qui  doivent  soigner  pour  noire  couvent  ;  vous  savez 
bien  que  ce  sont  des  personnes  du  monde  qui  reçoivent  et 
donnent  l'argent  pour  les  besoins  de  la  communauté.  Nous 
sommes  pauvres  et  vivons  d'aumfines  que  tes  bonnes  gens 
nous  apportent  quotidiennement;  quels  trésors  pouvons-nous 
posséder?  »  Aigris  par  ces  paroles,  ils  s'emparent  du  père 
Bieronymus,  vicaire,  se  figurant  qu'il  était  le  supérieur  ;  ils 
loi  placèrent  un  poignard  sur  la  poitrine,  le  menaçant  de 
mon  s'il  ne  déclarait eoquel  lieu  étaientdéposéeleors  trésors. 
Cet  homme  courageux  pouvait  facilement  se  tirer  d'affaire 
en  déclarant  qu'il  n'était  pas  le  supérieur,  mais  il  préféra 
tout  souffrir,  la  mort  même,  plutôt  que  de  dénoncer  son  su- 
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périear.  Mais  te  gardien,  Nicolas  Pickius,  ne  voulant  pas 
qu'un  de  ses  frères  endurât  des  mauvais  traitements  qui  Ini 
étaient  réservés,  se  fil  connaître.  Lâchant  le  vicaire,  les 
gneux  se  jetèrent  sar  le  gardien  et  le  traitèrent  comme  le 
dernier  des  scélérats.  Après  l'avoir  accablé  de  coups,  ils  }ui 
mirent  une  corde  au  cou  et  le  hissèrent  à  la  hauteur  de  la 
porte,  le  faisant  monter  et  descendre  jusqu'à  ce  que  la  corde 
s'étant  usée  au  frottement,  le  corps  tomba  à  terre,  sans  plus 
donner  signe  de  vie.  Alors,  doutant  qu'il  n'avait  pas  rendu 
le  dernier  soupir,  ils  placèrent  le  corps  contre  le  mur 
comme  s'il  était  assis,  puis,  avec  des  flambeaux  allumés,  lui 
roussirent  le  front  et  le  visage  et  les  tinrent  sous  les  nari- 
nes pour  que  la  flamme  montât  au  cerveau  ;  ils  lui  brAlèreal 
la  langue  et  le  palais  ;  finalement,  après  lui  avoir  prodigué 
force  coups,  ils  le  laissèrent  pour  mort.  Peu  après  leur  dé- 
part, il  revint  à  la  vie. 

Le  lendemain,  ces  mêmes  bourreaux  vinrent  avec  une 
hache.  Croyant  trouver  le  gardien  mort,  ils  avaient  résolude 
couper  son  corps  en  quartiers  et  d'en  clouer  les  lambeaux 
sur  les  portes  de  la  ville,  comme  s'il  était  un  traître.  A  leur 
grand  étonnement,  ils  le  trouvèrent  vivant  et  recommen- 
cèrent de  rechef  à  le  torturer  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  las 
et  le  laissèrent  pour  mort,  disant  en  se  retirant  :«  Après  tout, 
ce  n'est  qu'un  moine  ;  qn'est-ce  que  cela  fait?  qui  s'enqnerra 
de  cela  ?  » 

Vers  le  soir  une  nouvelle  bande  d'individus  ivres  ouvrit 
les  portes  du  cachot.  Dans  leur. ivresse,  ils  se  firent  un  jea 
de  tourmenter  et  de  maltraiter  les  prisonniers.  Parmi  eux  se 
trouvait  un  Frison,  qui  s'amusa  à  souffleter  tous  les  prison- 
niers un  à  un  au  point  qu'à  plusieurs  le  sang  leur  sortait  de 
la  bouche.  A  cette  bande  en  succédèrent  d'autres,  qui  toutes 
accablaient  les  prisonniers  d'outrages  et  les  battaient  impi- 
toyablement. Il  semblait  que  ce  cachot  eût  été  transformé 
en  un  théâtre  où  se  représentait  une  tragédie  sans  fin.  Il 
serait  trf^long  de  raconter  tout  ce  qui  s'est  passé  durant 
ces  terribles  jours  et  nuits. 
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LeSOjuiu,  MarlDus  Braodt  fit  pendre  sur  la  grand'place 
deux  tworgeois,  à  causi!  de  leur  altachemeot  à  la  croyance 
religieuse  el  parce  qu'ils  étaient  royalistes  :  Théodore  Bom- 
mer  et  Arnout,  surDommé  Cooinci.  Ils  firent  demander  à 
Braodt  la  faveur  que  Léonard,  le  plus  ancien  curé,  leur  fût 
donné  comme  confesseur,  qu'en  conséquence,  il  pût  mo- 
mealanément  sortir  de  prison.  Cette  demande  fut  appuyée 
par  des  amis,  et  soutenue  par  le  dieu  do  jour,  t'or  !  Leooar- 
dos  accompagna  à  la  potence  ces  deux  victimes  de  la  fo- 
reur calviniste,  il  les  consola  et  les  fortifia  de  son  mieux  en 
leur  disant  :  «  Voyez,  mes  chers  amis,  c'est  aujourd'hui  votre 
sort,  peut-être  demain  le  mien;  j'attends  la  même  honte,  la 
méaie  punition  et  la  même  mort.  » 

Après  l'exécution,  on  voulut  reconduire  Leonardus  au 
cachot,  mais,  comme  les  bourgeois  l'aimaient,  ils  s'y  oppo- 
sèrent ;  on  le  conduisit  à  l'hdtel  de  ville,  où  Brandt  et  la  ré- 
gence lui  défendirent  de  dire  la  messe  et  de  sortir  de  la 
ville  sans  permission. 

Rentré  dans  la  maison  pastorale,  il  y  reçut  la  visite  d'un 
neveu  du  père  gardien,  à  qui  il  conta  tout  ce  qui  s'était 
passé  en  prison.  Il  faisait  également  ce  récit  à  ses  parois- 
siens, il  leur  traçait  un  tableau  des  souffrances  inouïes  en- 
durées par  les  prisonniers. 

Cependant  des  parents  et  des  amis  du  père  gardien  fai- 
saient des  démarches  actives  pour  sa  délivrance  ;  des  som- 
mes considérables  d'argent  furent  ofiiertes  pour  sa  rançon, 
mais  il  refusa  obstinément  d'en  faire  usage,  si  on  ne  par- 
venait pas  à  sauver  également  les  frères-mineurs,  ses  en- 
fants, comme  il  les  nommait;  il  voulait  se  sauver  ou  mourir 
avec  eux. 

Un  chirurgien  de  Gorcnm ,  qui  avait  obtenu  de  Brandt  l'au- 
torisation d'aller  panser  les  plaies  des  prisonniers,  fut  tel- 
lement frappé  d'admiration  à  la  vue  du  calme  et  de  la  di-  , 
gnilé  de  ces  hommes  qui  déjà  avaient  subi  tant  de  barbares 
traitements,  qu'ilsollicila  la  faveur  d'êtreenferméavec  eux 
dans  le  cachot,  oii  il  leur  prodigua  ses  soins  et  ses  conso- 


idbyGooglc 


8S  BSQtlSSBS  HISTORIQUES 

latioDs  ;  après,  cet  homme  fut  tellement  persécuté  par  les 
calvioisles,  à  cause  de  cette  belle  action,  qu'il  fui  obligé 
d'émigrer  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Le  1"  juillet,  un  apostat,  Jeao  Omalius,  qui  s'était  dis- 
tingué eu  maintes  occasions  par  sa  soif  du  sang  et  sa  haine 
contre  les  prêtres,  ayant  appris  qu'un  si  grand  nombre 
d'ecclésiasliques  étaient  tombés  entre  les  mains  des  gueux, 
se  fit  ouvrir  leur  prison,  dans  l'intention  de  les  outrager  et 
les  tourmenter  ;  à  cet  effet ,  il  s'était  fait  suivre  par  te  bour- 
reau, qui  était  muni  de  cordes  à  nœuds  coulants,  et,  après 
avoir  vomi  contre  eux  tout  ce  que  la  haine  la  plus  impla- 
cable peut  suggérer  à  un  homme  de  cette  espèce,  il  leur 
dit  «  qu'il  était  venu  de  la  Brille,  apportant  l'ordre  de  Lo- 
may  de  les  faire  pendre.  »  Entendant  ces  paroles,  te  père 
gardien  s'écria  :  <  Que  Dieu  soit  béni  et  loué  que  noaseD 
sommes  venus  si  loin  I  »  Ces  menaces  n'étaient  qu'une  co- 
médie faite  à  plaisir  dans  l'espérance  de  les  effrayer,  après 
quelque  simagrées  ayant  pour  but  de  faire  croire  eux  pri- 
sonniers qu'on  allait  les  pendre. 

La  nuit  venue,  une  bande  de  calvinistes  ivres  se  pré- 
senta à  la  prison,  ils  se  donnèrent  la  satisfaction  d'une  nou- 
velle scène  :  ils  lièrent  les  frères-mineurs  deux  à  deux,  et 
les  firent  marcher  en  procession,  leur  disant  ;  «  Chantez 
actuellement  comme  voua  le  faites  aux  processions,  chantez, 
car  vous  marchez  à  la  potence.  »  Et  tout  cela  était  entre- 
mêlé d'injures  et  de  coups.  Ensuite  il  les  firent  asseoir  à 
une  table  couverte  de  bons  mets,  les  engageant  à  en  pren- 
dre leur  part,  comme  s'ils  avaient  eu  l'intention  de  leur 
laisser  satisfaire  leur  faim  et  leur  soif;  mais  ce  n'était  qu'une 
pure  méchanceté.  Un  calviniste  leur  présenta  un  gobelet 
contenant  des  dés,  en  leur  disant  :  a  y}ue  chacun  à  son  tour 
«  joue  pour  voir  qui  le  premier  d'entre  vous  sera  pondu.  » 
Ayant  ouï  ces  paroles,  le  père  gardien  répondit  :  «  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  jouer  pour  cela;  voyez,  je  suis  tout  prêt 
à  marcher  le  premier,  je  sais  ce  que  c'est  que  le  nœud  coU' 
lant,  ce  qu'est  la  pendaison,  j'en  ai  déjà  foit  l'épreuve.  »  Les 
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gneux,  satisfaits  de  ces  amusements,  les  recondaisireot  en 
procession  dans  leur  cachot,  où,  sur  ces  enlrefaites,  les 
autres  prisonniers  avaient  eu  à  soafTrir  toute  espèce  de 
lonrments,  particulièrement  Nicolas  Poppelius. 

Cependant  des  amis  du  curé  Léonard  avaient  oblenu,  à 
force  d'argent,  qu'il  pût  dire  la  messe.  Le  2  juillet,  il  officia 
publiquement;  étant  monté  en  chaire,  il  remarqua  qu'nn 
irès-grand  nombre  de  calvinistes  se  trouvaient  dans  l'é- 
glise, ils  entouraient  plus  particulièrement  la  chaire,  leur 
ailitnde  menaçante  en  disait  assez.  Il  développa  éloquem- 
menl  les  vérités  des  dogmes  catholiques,  et,  prévoyant  que 
c'était  la  dernière  fois  qu'il  se  trouverait  au  milieu  de  ses 
paroissiens,  il  finit  son  sermon  par  ces  paroles  :  «  Persistez, 
1  je  vous  prie,  mes  chers  auditeurs,  persistei  fermement 

•  dans  la  croyance  de  vos  pères  et  demeurez-y  inébraola- 

•  blement  attachés.  »  Ces  derniers  mots  furent  sa  condam- 
nation aux  yeux  des  calvinistes,  qui  avaient  acquis  la 
preuve  que  Léonard  ne  les  craignait  pas,  et  qu'au  milieu 
du  péril  il  conservait  toute  sa  présence  d'esprit  et  la  plus 
grande  énergie.  Léonard  était  parvenu  à  réunir  la  somme 
qui  devait  servir  à  procurer  la  liberté  à  Nicolas  Poppelius; 
mais  celui  à  qui  cette  somme  avait  été  confiée  était  un 
Irattre  !  Ainsi  se  perdit  l'espoir  de  le  sauver. 

Le  2  juillet,  la  sœur  du  curé  Léonard  arriva  à  Gorcum, 
lui  apportant  la  nouvelle  que  leur  mère,  habitant  Bois-le- 
Dqc,  était  fort  malade,  qu'elle  l'avait  envoyée  vers  lai,  afin 
de  l'engager  à  l'accompagner,  pour  qu'elle  eût  encore  la 
doace  satisfaction  de  le  voir.  En  apprenant  celte  triste  cir- 
constance, cet  homme  courageux  fut  en  proie  à  une  grande 
anxiété;  d'une  pari,  sa  mère  qui  l'attendait,  d'autre  part, 
les  graves  événements  qui  surgissaient  en  ville.  Dans  ce 
grajid  combat  que  lui  livrait  son  cœur,  il  crut  avoir  trouvé 
le  moyen  d'en  imposer  aux  sentiments  de  ta  nature  pour 
demeurer  au  milieu  de  ceux  qu'il  nommait  ses  enfants.  Il 
objecta  qu'il  avait  solennellement  promis  à  la  régence  ou 
Diagistrat  de  ne  quitter  la  ville  qu'après  en  avoir  préalabler 
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meot  obtenu  la  permission,  et  il  avait  la  coovtclion  intigie 
que  cette  faveur  ne  lui  serait  pas  accordée.  Mais  la  sœor, 
qui  probablement  voulait  le  soustraire  à  la  fureur  des  sec- 
taires, fit  si  bien,  qu'à  force  d'argeni,  elle  obtint  un  passe- 
port si^é  de  la  main  même  de  Marinus  Brajadt.  Aussitôt 
elle  précipita  leur  départ.  Lescalvioistes,  ayant  apprisceqni 
venait  d'arriver,  se  réunirent  à  l'instant,  et,  dans  leur  furie, 
ils  coururent  à  la  rivière,  criant  :  «  Léonard  a  quitté  la 
ville  sans  passe-port,  malgré  sa  promesse  ;  c'eet  un  tratire; 
il  a  passé  l'eau  pour  aller  nous  vendre  aux  Espagnols,  qui 
vi^dront  piller  la  ville,  il  faut  le  poursuivre,  le  prendre  et 
le  jeter  dans  un  cachot.  ■  Aussitôt  dit,  aussitôt  mis  à  exé- 
cution, ils  se  jettent  dans  des  barques  et  se  mettent  à  sa 
poursuite  ;  ils  le  trouvèrent  à  Worcum  et  le  ramenèrent  à 
Gorcum,  l'accablaot  d'outrages  et  de  malédictions.  Entre- 
temps  Léonard,  croyant  que  les  sectaires  étaient  dans  l'er- 
reur, et,  voulant  sauver  l'honueur  de  la  parole  donnée,  leur 
montra  le  passe-port  signé  par  Brandt  ;  un  de  ces  bandits  le 
lui  arracha  des  mains,  le  déchira  et  en  jeta  les  morceaux 
au  vent  du  ciel ,  en  sorte  qu'il  n'eut  plus  aucune  preuve  pour 
constater  son  innocence.  Il  fut  traîné  au  château,  où  ou  le 
6t  comparaître  devant  Brandi ,  qui  le  fit  déshabiller  et 
mettre  à  la  torture,  pour,  au  milieu  des  tourments,  lui  feire 
avouer  sa  culpabilité.  Cela  fut  exécuté  avec  une  rage  sans 
égale.  Brandt,  qui  savait  qu'il  avait  signé  le  passe-port,  et 
bourrelé  par  sa  conscience,  qui  semblait  dans  ce  moment 
encore  conserver  un  reste  de  pudeur,  fît  cesser  la  torture, 
mais,  à  la  demande  des  sectaires,  il  le  fit  jeter  de  nouvean 
en  prison  et  réunir  aux  autres  prisonniers. 

Cependant  les  catholiques  de  Gorcum,  pénétrés  de  la  plus 
profonde  douleur  des  tortures  que  l'on  faisait  endurer  è 
leurs  pasteurs  et  justement  effrayés  du  sort  qui  les  atten- 
dait, s'adressèrent  au  magistrat  ou  régence  pour  l'engager 
à  travailla'  de  commun  accord  à  la  délivrance  d'hommes 
innocents  ;  malheureusement,  la  régence  était  divisée,  quel- 
ques-uns avaient  adopté  les  principes  révolutionnaires, 
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d'autres  craignaient  de  perdre  leur  office;  il  s'en  Irauva 
cependant  parmi  eux  qui  se  réunirent  aux  principaux  bour- 
geois de  la  ville  pour  aviser  au  moyen  de  les  sauver.  On 
savait  qu'il  était  inutile  de  s'adresser  à  Brandi,  malgré qji'il 
eitt  promis  et  juré,  lors  de  la  capitulation,  que  toutes  les 
pereonues  renfermées  au  ch&ieau  auraient  la  vie  sauve  et 
seraient  mises  en  liberté,  car  il  avait  dit  en  mainte  circon- 
slance  qu'il  n'était  plus  le  maître  àe  disposer  de  leur  sort, 
qae  le  prince  d'Orange  en  élait  l'arbitre.  On  résolut,  en  con- 
aéipieoce,  de  dépêcher  quelques  personnes  de  la  régence 
versce  prince,  ce  qui  fut  exécuté.  Ce  que  voyant  les  calvi- 
nisles,  et,  plaçant  la  haine  qu'ils  nourrissaient  contre  les 
ecclésiastiques  au-dessus  de  l'autorité  enviée  du  prince,  ils 
travaillèrent  en  tout  sens  pour  bâter  leur  mort  et  prévenir 
par  là  les  effets  de  sa  clémence,  c'est-à-dire  leur  mise  en 
Uberté.  Quelques-uns  d'entre  eux  se  rendirent  en  toute 
hâte  à  la  lirille  pour  prévenir  Lumay  de  l'état  des  choses, 
ils  savaient  qu'il  était  un  ennemi  juré  des  prêtres  et  en- 
vieux du  prince  (1);  pour  ces  deux  causes  ils  jugeaient  que 
leur  méchante  action  serait  approuvée  par  lui.  L'autorité  de 
Lomay  était  très-grande  chez  les  calvinistes,  il  s'était  rendu 
célèbre  par  ses  épouvantables  excès. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  Jean  Omalius  avait  tenté 
une  entreprise  contre  la  ville  de  Bommel,  o'u  il  s'était  mé- 
nagé des  intelligences  ;  des  sectaires  avaient  promis  de  lui 
OQvrir  une  des  portes  de  la  ville  ;  lorsqu'il  s'y  présenta,  il 
fut  cruellement  déçu,  les  bourgeois  s'élaientarmésel  avaient 
puuTu  à  tout  ;  il  fut  fort  malmené  et  dut  honteusement  se 
retirer,  après  avoir  subi  d'assez  grandes  pertes.  Il  vînt  à 
Gorcum,  exaspéré  au  plus  haut  degré  par  cet  échec,  blas* 
pbémanl  contre  Dieu  et  vomissant  les  plus  épouvantables 


{^  Ge  «tnlinieitt  d'cBvi«  nhi  «i  loio  chei  lui,  qu'il  finit  par  vouloir  h  po«er  en 
niÂ  dn  prioce  d'Orange  :  il  m  plut  i  le  braver.  Il  prJlcndiit  qu'il  avait  rendu 
doteniecs  plu<  l'clalants  i|uc  lui  ;  *cs  pri!leiilinns  allèrent  il  loin  que  ses  plu* 
duadi  pirii<*n«  l'abuidonntrenl.  Il  y  eut  un  mement  oit  le  prince  craignit  uni 
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menaces  contre  tes  prisonaiers  ;  il  exigea  qu'à  l'instast  oo 
les  pendtl  ou  qu'on  les  massacrftt,  mais  jugeant,  à  l'attitude 
de  la  régence,  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  ses  fins,  il  résolot 
d'enlever  les  prisonniers  la  nuit,  et  de  les  eovoyer  à  Dor- 
drecht  et  de  là  à  la  Brille,  ponr  être  livrés  à  Lumay,  qui  se 
chargerait  de  cette  exéciition.  En  effet,  le  5  de  juillet,  ions 
les  prisonniers  furent,  par  son  ordre,  jetés  dans  uq  baleaa; 
cet  acte  ténébreux  s'accomplit  la  nuit ,  et  on  quitta  la 
ville,  protégé  par  la  plus  profonde  obscurité. 

En  apprenant  le  sinistre  enlèvement  des  prisonnierset 
.  convaincus  que  leur  malheureux  sort  devait  s'accomplir, 
les  catholiques  des  classes  élevées  de  Gorcum  abandon- 
nèrent cette  malheureuse  ville  et  allèrent  s'établir  dans  les 
provinces  belges;  parmi  les  émigrants  qui  avaient  secoué 
la  poussière  de  leurs  souliers  aux  portes  de  cette  ville,  se 
trouvait  l'historien  Guillaume  Estius,  qui  a  transmis  à  la 
postérité  les  faits  dont  il  a  été  le  témoin  oculaire. 

Après  avoir  navigué  quelque  temps,  les  prisonniers 
furent  entassés  comme  des  harengs  dans  an  bateao  à 
moules,  ce  qui,  à  cette  époque,  constituait  la  chose  la  plus 
avilissante  ;  plusieurs  d'entre  eux  faillirent  y  être  asphyxiés 
par  suite  du  manque  d'air.  Ils  arrivèrent  le  lendemain, 
Gjuillet,  vers  9  heures  du  matin,  à  Dordrecht.  Omalîus,  suivi 
d'une  partie  de  sa  bande,  se  rendit  en  ville  pour  faire  un  bon 
repas,  laissant  les  prisonniers  entassés  dans  cet  ignoble  ba- 
teau, sans  leur  faire  donuer  ni  pain  ni  eaa  ;  il  les  abandonna 
à  la  méchanceté  d'une  vile  populace  calviniste,  qui,  dans 
sa  fureur,  prit  plaisir  à  les  accabler  des  plus  mauvais  trai- 
tements, C'était  une  fête  pour  ces  malheureux  égarés  que 
de  pouvoir  à  cœur  joie  donner  un  libre  cours  à  la  haine 
implacable  que  les  prédicants  leur  avaient  inculquée  c(m- 
tre  les  ecclésiastiques.  Les  soldats  calvinistes  préposés 
à  la  garde  des  prisonniers  tirèrent  parti  de  la  curiosité  pu- 
blique, ils  tendirent  une  voile  sur  le  bateau  et  transfor- 
mèrent le  lieu  d'une  grande  in  fortune  en  un  spectacle  forain; 
ils  faisaient  voir  ces  hommes  respectables  à  ceux  qui  don- 
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Btienl  quelqne  argeot  ;  en  sorte  que  ceux  qui  avaient  en- 
core aaeez  de  honte  poar  ne  pas  se  mater  à  la  vile  populace 
pouvaient  tout  à  leur  aiae  les  aller  insulter  et  outrager.  Il 
y  eut  un  de  ces  visiteurs  calvinistes  qui  vint  entamer  une 
discossioD  négative  sur  l'Ëucharislie  ;  couvert  bientdt  de 
coQfasioi),  il  s'en  vengea  en  prodiguant  des  menaces. 

Le  batelier  ayant  vu  qu'Omalius  et  les  soldats  n'avaient 
donné  aucune  nourriture  aux.  prisonniers,  plus  humain 
qa'eDx,  il  leur  donna  du  pain  en  secret.  Après  midi  on  fit 
Toile  pour  la  Brille  ;  vers  le  soir  on  arriva  en  vue  de  celte 
ville;  ils  passèrent  la  nuit  dans  le  bateau  sans  qu'il  leur  fût 
doDoé  de  nourritare. 

Le  lendemain,  7,  le  bateau  se  plaça  près  de  la  ville,  et  là 
on  attendit  les  ordres  de  Lumay.  Il  est  impossible  de  dé- 
crire ce  que  les  prisonniers  eurent  à  supporter  d'une  vile 
populace,  barbare  et  inhumaine,  durant  cette  heure  d'at- 
tente, il  semblait  que  ces  êtres  féroces  cherchassent  à  être 
agréables  à  Lumay,  dont  on  connaissait  la  haine  contre  les 
ministres  de  l'élise  catholique. 

Lumay  était  au  lit,  lorsqu'on  lui  apprit  la  bonne  nouvelle 
de  l'arrivée  des  prisonniers  ;  bien  qu'il  eût  l'habitude  de  se 
lever  fort  tard,  par  suite  des  orgies  auxquelles  il  se  livrait 
toutes  les  nuits,  il  se  leva  à  l'instant,  et  courut  en  toute 
htte  el  plein  de  joie  au  rivage  ;  il  reput  d'abord  aes  regards 
du  spectacle  qui  s'offrait  à  aes  yeux,  et  donna  des  si- 
gnes manifestes  de  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  à  cette 
vue  ;  puis,  lançant  gaiement  des  sarcasmes  et  de  sots  re- 
proches à  ces  infortunés,  il  les  fit  sortir  du  bateau  ;  alors  il 
les  obligea,  à  l'aide  de  la  violence,  à  s'agenouiller  devant 
tui.Bnles  voyant  dans  cette  humiliante  position,  il  se  prità 
les  persiQer  d'un  Ion  plein  de  bonhomie,  il  s'adressait 
particulièrement  au  plus  ancien  curé  de  Gorcum,  Léonard, 
dont  on  lui  avait  fait  connaître  le  zèle  el  l'énergie. 

Les  soldats,  pour  faire  leur  cour  à  Lumay,  préparèrent 
nae  scène  pour  le  divertir  ;  ils  lièrent  les  prisonniers  deux 
à  deux,  placèrent  entre  les  mains  du  plus  jeune  frère  mi- 
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neurone  bannière  qu'ils  avaieot  volé  quelque  part, et  le  firent 
marcher  en  léte  ;  on  les  força  de  marcher  processionnelle- 
ment,  et,  tout  en  leur  donnant  des  coups  de  pied  et  des 
coupsde  poing,  on  leur  fit  faire  plusieurs  fois  le  tour  d'une 
potence  au  pied  de  laquelle  se  trouvait  le  bourreau  muni 
de  son  attirail.  On  leur  fit  chanter  des  cantiques.  Cette 
scène  excita  au  plus  haut  degré  la  gaieté  de  Lumay  ;  cepen- 
dant il  voulut  encore  renchérir  sur  ses  soldats,  il  ordonna 
que  le  bourreau  portât  la  bannière  et  ouvrit  la  marche 
pour  entrer  en  ville,  et  lui,  à  cheval,  conduisait  la  colonne. 
les  prisonniers  à  moitié  nus,  couverts  de  quelques  hailloos 
déchirés,  remplis  de  plaies,  exténués  de  fatigue  et  mourant 
de  faim  et  de  soif,  calmes  et  dignes,  entonnèrent  le  Te 
Devm  laudamw.  Lumay,  furieux  de  tant  de  courage,  letir 
ordonna  le  silence,  et  leur  donna  force  coups  ;  les  soldats, 
à  son  exemple,  l'imitèrent;  le  bas  peuple,  excité  par  Lumay, 
les  couvrit  de  boue  et  les  maltraita.  Cette  scène  se  prolon- 
gea jusqu'à  ce  que  les  prisonniers  se  fussent  tus.  Toute  la 
populace  de  la  ville  était  sur  pied  pour  assister  à  ce  répu- 
gnant spectacle  ;  les  femmes,  que  l'on  devrait  croire  plus 
humaines,  s'y  trouvaient  en  grand  nombre.  Cette  lugubre 
procession  déboucha  sur  le  marché,  oii  on  avait  à  la  hâte 
élevé  une  potence  ;  on  leur  en  fit  faire  deux  on  trois  fois  le 
tour,  puis  on  lesfit  asseoir  par  terre,  jusqu'à  ce  que  le  bour- 
reau eût  fait  ses  apprêta.  Dans  ce  moment,  Godefroîd  Du- 
néus  fit  une  prière  à  haute  voix,  à  laquelle  les  prisonniers 
répondirent  amen. 

Vers  midi,  Lumay,  les  soldats  et  la  foule  étaient  fatigués 
et  leur  haine  s'était  assouvie  à  plaisir.  Avant  de  se  retirer, 
Lumay  ordonna  de  jeter  les  prisonniers  dans  un  cachot 
sale  et  infect.  Ils  y  trouvèrent  enfermés  deux  oarés  des 
environs  de  Dordrecht;  peu  d'instants  après  leur  entrée 
dansée  bouge,  on  y  jeta  encore  denx  prêtres  de  l'ordre 
des  prémontrés.  A  trois  heures,  sans  qu'on  leur  eût  dis- 
tribué quoi  que  ce  soit  pour  apaiser  la  feim  et  la  soif  dont 
ils  souffraient  cruellement,  on  les  conduisit  au  milieu  d'une 
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foule  iisolente  à  l'hôtel  de  ville .-  là  se  trouvaient  Luinay  et 
(les  minisires  calvinistes.  On  leur  demanda  s'ils  persistaient 
et  s'entêtaient  dans  leur  croyance  catholique  :  Ils  répon- 
dirent tous  qu'ils  persistaient  à  croire  ce  que  l'Eglise  leur 
avait  enseigné.  Léonard,  ayant  répondu  avec  coura^  et 
énei^ie,  fut  cruellement  battu.  Lumay,  médiocrement  satis- 
fait de  la  courageuse  attitude  des  prisonniers,  ordonna  qu'ils 
fussent  enfermés  dans  un  autre  cachot.  Ce  jour,  ils  eurent  ta 
coDsolalion  d'apprendre  que  quelques  habitants  de  Gorcum 
s'étaient  rendus  à  la  Brille  ;  ceux-ci  parvinrent,  en  répan- 
dant de  l'argent,  à  leur  faire  donner  du  pain  et  de  l'eau. 

Le  8  juillet,  ils  furent  soumis  à  un  nouvel  et  dernier 
examen.  Les  principaux  d'entre  eux  seulement  furent  appe- 
lés à  comparattre;  parmi  ceux-ci,  se  trouvaient  le  père 
gardien  et  Léonard.  Les  calvinistes  espéraient  que  si  on 
pouvait  gagner  ces  derniers  au  calvinisme,  les  autres,  sans 
aucun  doute,  suivraient  la  même  voie.  Ces  infortunés  furent 
donc  conduits  l'après-midi  à  l'hdtel-de-ville.  Lumay  se  plut 
à  les  tourmenter  d'un  ton  badin.  Ensuite,  on  leur  demanda 
la  raison  pour  laquelle  ils  s'entêtaient  obstinément  dans  leur 
croyance  ?  Pourquoi  ils  honoraient  le  Pape  de  Rome  et  lui 
obéissaient  comme  chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique  7 
S'ils  étaient  résolus  de  se  soustraire  à  son  autorité?  que 
c'était  le  seul  moyen  de  se  sauver  de  la  mort,  qui  sans  cela 
était  inévitable.  Le  père  gardien  et  Léonard  répondirent 
instantanément  qu'ils  s'y  refusaient,  dussent-ils  mourir  à 
l'instant;  les  autres  confirmèrent  ce  dire.  Les  ignorants 
examinateurs,  confus  de  toutes  les  réponses  claires  et  pré- 
cises des  prisonniers,  s'écrièrent:  Qu'on  les  pende  !  qu'on 
les  pende  à  l'instant  ! 

Lumay  s'était  fort  diverti  de  cette  scène,  dans  laquelle  il 
avait  trouvé  autant  de  satisfaction  à  voir  confondre  les  mi- 
nistres calvinistes  qu'à  tourmenter  oes  infortunés  ;  il  lea  fil 
reconduire  en  prison. 

Cependant  la  députation  chargée  de  porter  les  doléances 
lie  la  pc^ulation  catholique  de  Gorcum  au  prince  d'Orange 
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vit  aa  démarche  couroDDée  d'uD  plein  succès.  Leprioce  ex- 
pédia des  ordres  à  tous  les  commaDdanls  des  villes  et 
places  qui  étaient  aux  mains  des  gueux.  Il  leur  ordoonait 
expressément  et  avec  force,  «  de  De  point  permettre  qu'on 
tourmentât  les  prêtres  et  les  moines,  qu'ils  devaient  av(Hr 
leurs  franchises  et  leurs  libertés,  qu'on  ne  devait  apporter 
aucun  obstacle  dans  les  devoirs  que  leur  imposait  leur  mi- 
nistère.  »  Cet  ordre  parvint  le  7  juillet  à  Gorcum, adressé  à 
Braudt,  commandant  de  la  ville,  lequel  eo  envoya  unecopie 
à  la  Brille  (1). 

Lumay  la  reçut  le  8  au  soir  ;  tout  aussitôt  il  assem- 
bla son  conseil,  composé  de  mécréants  comme  lui.  Cet 
ordre  suprême  du  prince  leur  causa  un  grand  élonnement 
el  les  aigrit  grandement.  Lumay  surtout  en  fut  très-irrité  et 
il  donna  un  libre  cours  à  sa  fureur,  disant:  «  qu'il  ne  re- 
«  connaissait  pas  l'autorité  du  prince,  qu'il  ne  se  soumet- 
H  trait  pas  aux  ordres  qu'il  avait  fait  transmettre;  qu'il 
«était  seul  maître,  que  personne  n'avait  le  droit  de  lui 
«  faire  exécuter  des  lois,  qu'il  avait  juré  de  tuer  tous  les 
«  prêtres  et  les  moines  qui  tomberaient  entre  ses  mains.  ■ 
De  sorte  que  cet  arrêté  pouvait  avoir  pour  résultat  le  mas- 
sacre iDslaulané  des  prisonniers.  Leurs  parents  et  amis 
n'avaient  pas  perdu  tout  espoir  de  les  sauver.  La  sœur  de 
Léonard  avait  présenté  la  somme  de  dix  mille  ducats  à 
Lumay,  les  frères  du  père  gardien  avaient  également  offert 
des  sommes  considérables  pour  acheter  leur  délivrance.  Ils 
obtinrent  la  faveur  que  le  père  gardien  pût  sortir  quelques 
heures  de  prison  ;  il  y  consentit  pour  leur  feire  plaisir,  mais 
à  la  condition  qu'eu  cas  de  périls  pour  ses  frères  en  reli- 
gion et  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  les  racheter  tous,  il  irait 
mourir  avec  eux.  Ses  frères  le  transportèrent  dans  une 
maison  où  ils  avaient  fait  préparer  un  bon  repas.  Ils  espé- 
raient donner  le  change  aux  gnenx  et  leur  faire  croire  par 


(])GuiU(ume  «liait  rntrcprcndrc   sa  Kconde  campagne  qui  se  lermina  h 
les  murs  de  Honi,  il  élail  politique  de  Taira  (netlre  cei  innocents  «n  liberié. 
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là  qœ  le  père  gardien  s'était  séparé  do  sea  compagaoos 
d'infortune  et  que  c'était  une  espèce  de  concession  qu'il  leur 
disait.  Ses  f^res  et  ses  amis  le  supplièrent  de  vouloir  con- 
linner  à  jouer  le  rôle  qu'ils  croyaient  propre  à  le  sauver  de 
la  mort.  Il  s'y  refusa  nettement.  Alors  ils  se  jetèrent  à  ses 
pieds  pour  le  conjurer  de  se  rendre  à  leurs  raisons;  il  re- 
mercia avec  effusion  ses  frères  et  ses  amis  de  leur  affection, 
et  dit  qu'il  préférait  mourir  mille  fois  plutôt  que  de  foire 
croire  qu'il  donnât  lieu  à  la  moindre  apparence  de  renier 
Dieu  et  le  Pape.  Comme  il  se  faisait  tard,  et  que  le  gardien 
avait  grand  besoin  de  repos,  ses  amis,  désespérés  de  celle 
résolution,  qu'ils  nommaient  entêtement,  se  retirèrent. 
Celui-ci,  brisé  par  tant  de  luttes  et  de  souffrances,  tomba 
sur  an  banc,  où  il  s'endormit  profondémeul  sans  plus  s'oc- 
cuper des  dangers  qu'il  courait. 

Lumay,  après  avoir  passé  une  partie  de  l'avant-nuit  dans 
ses  orgies  habituelles,  échauffé  par  le  vin  qu'il  avait  bu  outre 
mesure,  et  se  complaisant  dans  l'idée  des  belles  scènes  qui 
avaient  eu  lieu  lors  de  la  réception  des  prisonniers,  avant  de 
se  mettre  au  lit  revit  de  nouveau  l'arrêté  du  prince  d'O- 
range. II  s'aperçut  que  ce  n'était  qu'une  copie,  elqueBrandt 
avait  eu  l'insolence  de  garder  la  pièce  originale.  A  cette  dé- 
couverte, il  bondit  de  fureur  et  s'emporta  contre  le  pnmx 
et  contre  Brandt;  il  disait  à  tout  propos  qu'il  était  le  maître, 
qu'il  avait  plus  d'autorité  que  le  prince,  et  qu'il  ferait  voir 
sa  suprématie  cette  nuit  par  ses  actes. 

Ainsi  fut  prononcée  cette  inique  sentence,  par  un  enragé, 
au  milieu  de  la  nuit,  contre  toutes  les  lois,  et  exécutée  es 
toute  hâte,  par  des  hommes  ivres,  dignes  acolytes  d'un 
tDonstre.  Quelques-uns  d'entre  eux  coururent  à  la  maison 
oiise  trouvait  le  père  gardien;  ils  le  trouvèrent,  dormant 
do  sommeil  du  juste  ;  réveillé  par  eux  et  apprenant  que  son 
heure  était  venue,  il  leur  dit  avec  calme  et  dignité  :  «  Je 
suis  prêt,  je  suis  satisfait  de  tout  ce  que  Dieu  veut  de 
moi.  » 

On  le  conduisit  auprès  des  autres  priaonniera.  A  une 
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heure  du  matin,  ils  Turent  liés  deux  à  deux;  on  quitta  la 
Ville  et  on  chemina  vers  les  ruines  du  CDavent  des  cha- 
noines réguliers  de  la  règle  de  saint  Augustin,  àTenbrugge, 
lequel  avait  été  pillé,  saccagé  et  brfklé  par  Lumay.  H  s'y 
trouvait  une  chambre  où  un  particulier  avait  placé  des 
tourbes,  deux  poutres  avaient  échappé  au  feu,  les  exécu- 
teurs de  cet  épouvantable  forfait  trouvèrent  qu'elles  pour- 
raient leur  être  utiles  pour  y  pendre  les  prisonniers. 

Dans  ce  moment  suprême  (c'était  le  9  juillet  1572),  les 
martyrs  s'encouragèrent  mutuellement  à  bien  mourir.  On 
commença  par  les  dépouiller  entièrement  de  leurs  vête- 
ments et  quelques-uns  furent  effroyablement  maltraités.  Il 
serait  par  trop  douloureux  de  raconter  ce  qu'on  leur  6t 
éprouver  avaut  de  les  pendre  :  les  choses  les  plus  honteu- 
ses et  les  plus  immorales  furent  commises.  Un  ministre 
calviniste  présidait  à  ces  scènes,  employant  sa  creuse  et 
lugubre  éloqueDce  à  leur  fôire  apostasier  leur  croyance  re- 
ligieuse. 

Le  supplice  des  martyrs  avait  duré  jusqu'à  quatre  heures. 
Les  soldats,  dans  raccomplissemeut  de  ces  horribles  tor- 
tures, semblaient  y  avoir  puisé  une  nouvelle  fureur  ;  c'était 
une  rage,  ils  l'assouvirent  sur  les  corps  morts,  ils  en  cou- 
perait le  nez,  les  oreilles,  et....  ici  la  plume  se  refuse  i 
l'écrire....  d'autres  trophées,  et  les  attachant  sur  leurs 
chapeaux,  ils  firent  ainsi  une  entrée  triomphale  en  ville. 

La  populace  se  porta  en  masse  au  lieu  oh  ces  horreurs 
avaient  été  commises ,  mais,  par  amour  pour  l'huma- 
nité, arrêtons-nous  ici  [1]. 

(I)  Deui  ou  iruii  priionniers,  effrayés  des  lorlures  endurées  par  leurs  cwnpa- 

gaonsd'inrorUiae,  tiéehirinl ,dii-neursubirent  une épouvanlsblcmoTt, encan- 

fcutnl  tearcrojiintc  r^tlgie ose.  Voici  leurs nonii  :  NîcolwPieck,  girdîcodu  couvenl 
des  récoUeli  de  Gon»mi  Ji^râme,  vietire  de  Pieok  ;  Tbierri  d'Ecadeu,  [rmueiicaîn; 
Nicaisc d'HcGic,  idem;  1c  père  Wilhide,i1e  Danemark,  âgé  de  90  ans;  Godefitii, 
né  k  Hervel,  près  de  Siinl-Trond  ;  le  père  Antoine  ;  Antoine  d'Hornier  ;  Pran^i» 
âe  Roy,  de  Bruxeltot  ;  Pierro  d'Atscbo,  frire  lai  de  l'ordre  de  Sainl-Frantow; 
Coraeille  Van  Wyck,  frère  cbei  Im  FrucUcains  ;  Léonard  Van  Vedicl  (VmIw- 
lius),  premier  curé  de  Gorcum  ;  Nicotii  Poppel,  second  cari  de  Gorcum  ;  tioile- 
Fhrid  Vao  DuyDen(Duncus);  Jean  d'OiMterwjek,  augustio;  le  pire  Jean,  domi- 
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Le  brutl  de  ces  scènes  de  cannibales  était  parvenu  à  la 
coanaissaDce  des  catholiques  de  Gorcum  qai  se  trooTaient 
h  la  Brille;  l'an  deux,  le  cœur  navré,  sous  l'impressioa  de 
la  plus  profonde  douleur  et  de  la  plus  grande  pitié,  eut  le 
coorage  d'aller  voir  les  dépouilles  mortelles  des  martyre  ;  il 
vil  les  outrages  auxquels  elles  étaient  en  butte,  des  enfiinls 
même  leur  jetaient  des  pierres  ! . . .  Il  résolut  de  donner  une 
s^lture  à  ces  restes  difformes.  Il  eut  le  courage  de  s'a- 
dresser à  Lumajr,  qui,  moyennant  la  promesse  d'une  forte 
somme  d'argent,  lui  en  donna  l'autorisatioD,  ce  qui  fut  se- 
crètement fait  la  nuit  suivante,  pour  éviter  des  scènes  de 
mleace. 

Ces  restes  précieux  fdrent  enterrés  dans  deux  fbsses 
creusées  au-deasoas  des  poutres  auxquelles  ils  avaient  été 
altachés. 

Le  prince  Albert  et  la  princesse  Isabelle,  au  mois  de  sep^ 
lembre  1615,  envoyèrent  à  la  Brille  quelques  personnes 
de  confiance  qui,  la  nuit,  exhumèrent  des  fosses  un  grand 
DtHDbre  d'ossements,  qui  furent  remisa  Hathias  Hovius  III, 
ir^evéqae  de  Halines. 

Ea1618,  une  fête  solennelle  fut  c^ébrée  en  learboDwur 
dans  la  ville  de  Bruxelles. 

Le  pape  Clément  X  signa  le  décret  de  béatification  le 
35  septembre  1675,  et  la  cérémonie  eut  lieu  le  24  novem- 
bre suivant. 


nmn.  <lg  h  pruTinM  de  Cologne,  aviU  iié  vttwoyt  ilcuierf  ir  la  cure  cU  UarnMf; 
iiiie»  Bfcin  (Bcoiniu);  JacquciLtropi,  riéù  Audeoirde;  il  embrusa  le  calTJ- 
Moe  d'ibord,  pnî*  revink  i  la  Toi  do  mi  père*  el  mounit  en  coureuaiit  la  religinii 
aiMiquE,  et  André  Woulen  (Waltcri),  ciir£  de  Reylioflrl,  pth  it  Dordreetil  ; 
il  iviîi  tié  «nIaTc  par  lu  calvinialea  et  eonduit  1  la  Brille.  —  Vit»  àei  pèMI, 
■"■'ï'-i-  ïlt ,  par  Hgr  ni  Rih,  reeieur,  etc. 
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CHAPITRE  VllI. 

Jusqu'à  présent,  les  provinces  du  Midi  avaient  supporté 
tout  le  poids  de  la  guerre,  les  provinces  du  Nord  vont  avoir 
leur  tour  (1572). 

Le  duc  d'Albe  avait  envoyé  don  Frédéric  dans  les  pro- 
vinces du  Nord  pour  les  replacer  sous  l'obéissance  du  Roi  ; 
les  petites  villes  se  soumirent,  mais  Zutphen  voulut  ré- 
sister, les  troupes  espagnoles  y  entrèrent  de  vive  force,  la 
garnison  fut  passée  au  fil  de  l'épée;  le  duc  d'Albe  envoya 
l'ordre  à  don  Frédéric  de  tuer  tous  les  habitants  et  de  raser 
les  maisons  (1  ] .  Cet  ordre  barbare  fut  exécuté  et  les  soldais 
se  livrèrent  aux  plus  épouvantables  excès. 

«  Juliaan  Romero  se  présenta  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
mée devant  Naarden,  une  députalion  lui  fut  envoyée  pour 
lui  porter  les  cleb  de  la  ville.  Il  répondit  qu'on  eût  à  les  lui 
jH^nter  aux  portes  mêmes  de  la  place,  et  que  là  on  leur 
ferait  connaître  les  conditions  de  grâce.  A  la  porte  on  donna 
donc  les  clefs  et  on  demanda  pardon.  Romero  répondit 
d'une  manière  obscure  ;  un  des  députés,  nommé  Horteo- 
sius,  un  homme  très-modéré,  fit  un  appel  à  sa  clémence; 
alors  il  lui  prit  la  main,  la  secoua,  et  lui  donna  l'assurance 
qu'ils  auraient  la  vie  et  les  biens  saufs,  l^s  troupes  espa- 
gnoles entrèrent  en  ville,  on  les  traita  le  mieux  possible, 
Romero  dîna  chez  le  magistrat  Gerril  ;  après  s'être  levé  de  1 
table,  il  se  rendit,  accompagné  de  son  hôte,  sur  la  place;  j 
Il  fit  battre  la  caisse  et  sonner  la  grosse  cloche,  et  ordonna 
que  les  habitants  se  réuniraient  sans  armes  dans  l'église  de 
l'hôpital,  pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité  au  Roi  (i)- 
Cinq  cents  personnes  s'y  étaient  rendues,  un  prêtre  vint 
leur  dire  qu'ils  allaient  tous  mourir;  au  même  instant,  les 
portes  s'ouvrirent  et  des  soldats  espagnols  parurent;  ils 


(I)  CbrrMpmdanee  de  PhilvP*  '>,  H,  1  It 
(3)  Hoorr,  |».  SOS. 
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firent  une  décharge  générale  sur  ces  iDfortDDé8,puiB,  le  fera 
la  main,  ils  se  ruèrent  sur  ceux  qui  demeuraient  encore  de- 
boDt  et  les  égorgèrent.  Alors,  se  répandant  en  ville,  ils  mas- 
sacrèrent hommes,  Temmes  et  enfonls  ;  les  femmes,  après  les 
avoir  déshonorées.  La  ville  fut  pillée  et  saccagée  (4).  Pen- 
dant trois  semaines  on  refusa  la  sépulture.aux  morts.  Peu 
aprèson  rasa  jusqu'au  sol  ce  qui  restait  encore  de  la  ville  (2). 

La  responsabilité  du  sac  des  villes  de  Malines,  de  Zut- 
pheu  et  de  Naarden  remonte  jusqu'à  Philippe  II,  il  en  par- 
la^ la  solidarité  avec  le  duc  d'Albe.  Qu'on  ne  vienne  pas 
nous  dire  que  le  Roi  ignorait  ces  horreurs,  il  en  était  par- 
fitilement  instruit  par  d'Albe  lui-même.  Après  le  massacre 
des  habitanls  de  Naarden,  cederoierécritàPhilippelI  «qu'ils 
«  avaient  égorgé  lous  les  citoyens  ainsi  que  la  garnison,  et 
I  que  pas  un  fîls  de  mère  n'était  resté  vivant  (3).  •  Nous 
ne  trouvons  nulle  part  dans  l'histoire  que  Philippe  II  ait 
blâmé  son  lieutenant. 

Cétail  une  terrible  année  que  cette  année  i  572 1  Que  de 
crimes  commis,  que  de  sang  répandu  ! 

Le  duc  d'Albe  avait  adopté  un  système  de  terrtHrisme 
pour  subjuguer  les  habitants  des  Pays-Bas.  D'autre  part, 
cens  qui  demandaient  à  cor  et  à  cri  la  liberté  religieuse 
commettaient  des  crimes  épouvantables. 

Lumay,  mis  en  goût  par  les  sanglantes  saturnales  de  la 
Brille,  vint  à  la  Haye  augmenter  ses  victimes.  Hooft  nous 
raconte  ce  meurtre  :  «  Le  clottre  de  Sainte-Agathe,  à  Deift, 
avait  pour  prieur  Corneille  Mnsius,  âgé  de  7S  ans,  poesé> 
dant  plus  qu'une  demi-instruction  ,  esprit  poétique,  d'un 
caractère  doux  et  sans  fiel,  à  tel  point  que  sa  personne 
était  agréable  au  prince.  Il  était  pour  ainsi  dire  sous  sa 
protection.  Un  jour  Musius  se  rendit  à  la  Haye;  le  priooe 
l'apprit  au  moment  oii  il  était  à  table  et  en  téoMHgna  quel- 


(t)  Hoorr.  Deux  prCtre»  périrent  dan 

(S)  Idem,  VII,  980. 

(3)  CKmfKMHtMM  de  mUppt  II,  II,  llSa. 
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qae  mécoDlentemeat.  Là^dessus  Lamay  a'offrit  d'aller  le 
chercher  el  de  le  ramener  à  Deift  ;  le  prince  y  ayant  con- 
senti, il  alla  le  troaver  eile  condui$%t  àLeyde.  Là,  il  le  plaça 
chez  un  honorable  bourgeois,  oii  vinrent  incontinent  deax 
hommes  ivres,  puis  des  représentants  de  Lumay,  son  mi- 
nistre, le  prévôt  et  le  bourreau,  exigeant  une  chambre  pour 
torturer  Musiua.  «  La  femme  du  bourgeois  «'effraya  de  ces 
a  apprêts,  leur  enseigna  la  prison  de  la  ville,  et  lenr  disant 
«qu'on  n'avait  jamais  entendu  que  la  maison  d'on  bour- 
«  geois  avait  été  employée  pour  cet  ofBce.  Mais  ils  n'en 
«  tinrent  aucun  compte  et  se  firent  obéir  [1].  n  Alors  ils  se 
livrèrent  à  toutes  espèces  d'horrenrs  jusqu'à  ce  que  ce  doux 
et  infortuné  vieillard  eut  rendu  le  dernier  soupir. 

«  Lumay,  pour  tâcher  de  justifier  ce  crime,  répandit  le 
Il  bruit  que  Mnsius  avait  voulu  empoisonner  le  prince  ;  cela 
«  était  ai  peu  vrai,  que  le  prince,  ayant  appris  son  arres- 
u  lation,  envoya  l'ordre  à  Lumay  de  le  metire  en  liberté; 
«  mais  celui-ci  avait  Eait  fermer  les  portes  de  la  ville,  de 
'(  sorte  que  la  lettre  lui  fut  remise  lorsque  l'attentat  était 
K  consommé  (2).  >  —  «  Cette  nouvelle  affligea  les  Ëlats  et  fil 
«  verser  des  larmes  au  prince.  »  [Bunst,  liv.  X,  p.  iH.) 

Gaillanme,  à  ce  qu'il  parait,  s'en  consola  promptemeni, 
car,  après  le  meurtre  du  prieur,  le  couvent  fut  supprimé  et 
il  en  prit  possession-,  il  y  établit  sa  demeure  et  c'est  là  qu'il 
fut  assassiné. 

En  ce  temps-là  0B.se  livra  à  Harlem  à  de  grands  excès 
contre  les  catholiques  (3)  ;  les  sectaires  pillèrent  et  saccagè- 
rent les  églises  et  les  couvents  (4).  C'était  attirer  lafoudresnr 
sa  tête;  aussi,  craignant  d'être  assiégé  par  l'armée  espa- 
gnole, «  son  conseil  s'assembla  et  il  fut  décidé  qu'on  verrait 
à  traiter  avec  don  Frédéric,  qui  se  trouvait  à  Amsterdam; 
on  oonséqvence,  le  conseil  envoya  secrètement  te  geotil- 

(I)  HcHWT,  p.  S9S. 

(3)  Idem.  -  ■  BiiMn.  Hitloir»  i>  la  Réformi.  liv.  X.  p.  tlO. 

(3J  DiUeei  de»  Payi-Bat,  »•  édiliaii,  t.  11. 

(4>  Vin  HmHn,  p.  ZU.  -  SuâD«,  Ht.  VIL  p.  M9. 
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homme  Christophe  Van  ScbaagheQ,  Dirk  de  Vries,  ancieB 
bonrgmeslre,  et  maître  Adrien  Van  Asseodelft,  peDBioBaaire 
de  la  ville.  Reçus  par  don  Frédéric,  od  leur  donna  uoe  ré- 
ponse qui  satisfit  si  peu  de  Vries,  qu'il  crat  plus  prudent 
de  rester  à  Amslerdam  ;  les  deux  autres,  en  relouraaDt  à 
Barlem,  furent  arrêtés  en  route,  couduits  à  Delfl  et  jetés 
eD  prison.  Asseudeift  eut  la  tête  tranchée  et  Vao  Schaa- 
ghea  mourut  sabilement  en  prison,  oan  mi$qvaam  (naar  men 
z^t)  avec  de  fortes  douleurs  (1).  »  Ce  qui  fait  supposer 
qu'cm  l'avait  empoisonné. 

La  mort  de  ces  deux  hommes  est  entachée  d'ill^alité. 
Si  Philippe  ou  le  due  d'Âlbe  eussent  commis  un  acte  sem- 
blable, on  en  eût  fait  grand  brait. 

Comme  la  chose  était  à  prévoir,  don  Frédéric  de  Tolède 
vint  assiéger  la  ville  le  1 1  décembre.  La  garnison  consistait 
en  quatre  mille  hornooes  de  troupes  r^lées,  composées 
d'Allemands,  de  Wallons  et  d'Anglais.  La  ville  était  com- 
Duadée  par  Wibald  Ripperda,  gentilhomme  frison,  et  sous 
ses  ordres,  Lancelot,  b&tard  de  Brederode. 

Après  avoir  fait  de  part  et  d'autre  des  prodif^  de  valeur 
Ri  malheureusement  commis  des  excès,  ta  ville  fut  obligée 
de  se  rendre  à  la  discrétion  des  Espagnob  le  1 4  juillet  1 573 
(d'après  Mendoza). 

On  avait  tenté  de  porter  secours  à  la  ville  de  Harlem, 
eD  envoyant  de  Leyden  un  corps  commandé  par  Lnmay  (2), 
mais  il  fut  taillé  en  pièces  par  le  comte  de  Bossu  (3).  Après 
cda,  OD  tenta  un  nouvel  effort  qui  ne  fut  pas  ploa  heureux. 
(h avait  donné  le  commandement  de  cette  entreprise  à  Ba- 
teabarg,  parce  que  Lumay  avait  été  disgracié  par  le  prince. 

Strada  dit  que,  lorsque  Lumay  eut  été  battu  près  de 
Harlem,  il  en  rejeta  la  faute  sur  les  Etats,  qui  ne  lui  four- 
nissaient pas  à  temps  de  quoi  payer  les  soldats,  et  sembla 

II)  Hoon,  pp.  S93-99(. 

(S)  Bi»,  VI,  m. 

(3)  D'tprit  BaHiDiK,  i.  VI,  pp.  tB7  el  IBH,  an  aomnill  d«s  infinriei  A  l'inl^- 
n<ur  de  la  Tille  conlre  iMulholiijiiei.  Entre  luU^i,  on  pandit  deux  iDCMMlMMig- 
iNiLm,  doDi  l'uu  se  nomniait  Quirinut  T*le*iu>,  ud  u*iiit,«U.., 


idbyGoOglc 


98  ssQoiflsis  mSTouODis 

même  foire  des  menaces,  comme  s'il  eût  voalu  quitter  les 
Hollandais  et  prendre  les  armes  contre  leur  parti.  C'est 
pourquoi,  par  commandement  du  prince  d'Orange,  qui  ds  le 
voyait  plus  de  bon  œil,  parce  qu'il  se  vantait  d'être  seul  le 
libérateur  de  ta  Hollande,  il  fut  dépouillé  de  la  charge  de 
lieutenant,  qu'on  donna  à  Guillaunie  de  Battembourg,  et  Tut 
mis  prisonnier  avec  Entes  et  ses  autres  adhérents  (1). 

H  II  était,  dit  Hooft,  entre  autre,  accosé  d'avoir  commis 
a  des  atrocités  contre  les  catholiques.  »  Il  répondit  à  cela 
que  c'était  par  sèle  pour  le  pur  ÊvangiU.  «  Mais  tu  les  aer- 
«  vices  qu'il  avait  rendus  et  à  canse  de  sa  haute  naissance, 
n  il  fut  mis  en  liberté.  11  brassait  avec  les  Liégeois  quelque 
(I  chose  de  nouveau,  on  l'arrêta  et  il  fut  conduit  à  la  maison 
«  te  Honingen,  prèe  de  Rotterdam;  il  trouva  le  moyen  d'en 
«  sortir,  parut  en  ville  et  accusa  les  États  par  des  placards; 
«  le  prince  donna  l'ordre  de  le  foire  garder  par  des  hommes 
a  armés;  alors  il  écrivit  au  prince  pour  lui  demander  de 

«  pouvoir  quitter  le  pays Après  des  pourparlers  et  des 

«  projets,  il  quitta,  dans  le  courant  du  mcHsdemai,  la  Bol- 
«  lande  et  se  retira  à  Liège,  oii  il  mourut  des  suites  d'aae 
«  morsure  d'un  chien  enragé  (2).  » 

Le  collègue  de  Lumay,  Snoy  ou  Sonoy,  était  tout  ausà 
féroce  que  lui  ;  Hooft  rapporte  que  ses  soldats  se  livraient 
à  d'épouvantables  excès;  cela  alla  si  loin  que  Snalement  ils 
en  eurent  eux-mêmes  horreur,  ils  se  révoltèrent  contre  un 
de  leurs  chefs,  nommé  Michel  Krok  ;  parmi  les  crimes  qu'il 
avait  commis,  le  dernier  avait  excité  la  colère  de  ses  sub- 
ordonnés :  il  avait  pris  un  curé,  et  à  Langendyk  il  lui  avait 
coupé  le  nez  et  les  oreilles,  lié  à  la  queue  de  son  cheval, 
traîné  de  la  sorte,  et  puis  achevé  d'un  coup  de  poi- 
gnard (1573)  (3). 

En  1575,  Sonoy  envoya  une  expédition  en  Frise,  et  ses 
soldats  pillèrent  le  village  de  Balk  et  emmenèrent  des  habi- 

(1)  Sthua,  liv.  Vi),p.SM. 
m  HoofT,  liT.  Vil,  p.  500. 
(3)  Mem,liv.  VII,  p.  506. 
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laots  dofit  la  raoçon  était  évalaée  à  25,006  florias  (1).  Les 
habitants  des  deax  proviocee  de  Hotlande  n'étaient  paa 
ainsi  mis  à  rançon  par  des  expéditions  de  pirates  I 

Après  la  prise  de  Harlem,  selon  Bor,  \l,  i45,  le  doc 
d'Albe  publia,  le  26  juillet,  nne  proclamation  mêlée  de  pa- 
roles doaoereoses  et  d'éponvantables  menaces  si  on  ne  se 
soumettait  pas  à  l'obéissance.  «  Le  pays  sera  rasé  et  dé- 
peuplé, »  disait-il  (2). 

Le  duc  avait  ordonné  de  former  le  siège  de  la  ville  d'Alk- 
ffiaar ,  te  prince  d'Oraoge  avait  en  le  temps  d'y  placer  aoe 
garaison. 

Le  21  août,  don  Frédéric  se  présenta  devant  la  place  et 
la  6l  investir.  Sonoy  la  défendait. 

,Le8  Espagnols,  après  avoir  tenté  plusieurs  assaots  dans 
lesquels  ils  furent  repoussés,  et  ayant  intercepté  des  lettres 
adressées  par  le  prince  d'Orange  à  Sonoy,  par  lesquelles  ils 
apprirent  qu'on  avait  l'intention  d'inonder  tous  les  environs 
d'Alkmaar,  levèrent  le  siège  le  8  octobre. 

Le  duc  d'Albe,  qui  se  trouvait  à  Amsterdam,  avait  quitté 
celte  ville  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  oii  il  avait  convoqué 
les  Ëlats  des  provinces  dans  la  vne  de  continuer  la  guerre  ; 

<  mais  les  États  de  Hollande  leur  écrivirent  une  lettre  fort 

•  louchante  poar  les  détourner  de  ce  dessein.  Le  prince 

•  d'Orange  et  les  mêmes  Étals  publièrent  une  requête 

<  adressée  au  Roi,  dans  laquelle  ils  lui  représentaient  les 
■  cruautés  des  Espagnols  [3].  » 

Le  2  décembre  suivant,  le  duc  partit  des  provinces  pour 
se  retirer  en  Espagne,  ayant  remis  le  gouvernement  des 
Paya-Bas  aux  mains  du  grand  commandeur,  don  Louis  de 
Reqaesens,  qui  était  arrivé  le  17  novembre  à  Bruxelles, 
après  avoir  échappé  à  une  tentative  d'enlèvement  exécutée 
par  le  comte  Louis  de  Nassau  (4). 

(I)  Boon,  lif.  X,  p.  436. 

(S)  S«ul  ptnni  lu  liiatorieni,  Bor  publie  celte  pitce.  Btt-elle  vitie T 
(3)  Bttmn,  Biuairt  dr  la  IVfbrmt,  t.  I,  liv.  X,  p.  ii9. 

{i)  AreUvtt  de  la  meiton  ^Orange-Nutmu,  L  IV.  ielln  da  eenle  Loiit  m 
prince  d'Orange.  Toui  lea  moyeni  JUieot  boa*  pour  \et  deux  frirei. 
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Le  duc  d'Albe  a  laissé  dans  Ira  Pays-Bas  un  Dom  voué  i 
toui  jamais  à  l'exécration. 

Cependant  le  prince  d'Orange  avait  repris  te  cours  de  ses 
intrigues  politiques  avec  le  roi  Charles  IX  au  printemps  de 
1573  ;  l'Angleterre,  cette  fois,  était  exelue. 

On  a  vu  que  la  Saint-Barthélémy  avait  anéanti  Ira  espé- 
rancra  de<?uillaame;  vaincu  par  lès  événements,  il  s'^it 
trouvé  dans  l'obligation  de  licencier  son  armée.  lU  position 
d'un  vaincu  est  mauvaise  alors  qu'il  traite.  Bn  1 57^,  d'après 
les  conventions  Taites  à  cette  époque,  il  avait  l'espoir,  en 
cas  de  saccès,  lequel  eût  amené  le  démembrement  des  4U- 
sept  proviaoes,  que  quelques-unes  d'entre  elles  loi  seraient 
tombées  en  partage.  En  1 573,  les  conditions  qu'on  lui  pro- 
pose sont  singulières  et  dures;  qu'on  en  juge  :  Au  comoMn- 
eement  d'avril,  Charles  IX,  par  l'entremise  de  Schdnberg 
et  de  Frégose,  faisait  proposer  des  conditions  d'alliance  aa 
comte  Louis.  «  SchOnberg  se  rendit  à  Francfort-suf-le-Mein, 
o  et  là,  reprenant  la  négociation  commencée  par  le  Fraofïûs, 
«  Fr^ose.  envoyé  de  la  reine-mère,  avec  Louis  de  Nassau, 
«  stipulant  au  nom  de  son  frire,  le  prince  d'Orange,  transigea 
H  avec  ce  prince  de  Nassau  aux  conditions  suivantes  :  Si  le 
«  roi  Hiihppe,  dans  l'intérêt  des  provinces  belges,  déclare 
«  la  guerre,  la  B<dlande  et  la  Zélande  seront  dès  à  présent 
«  remises  au  pouvoir  du  Roi  (Charles  IX).  Leurs  droits,  pri- 
u  villes,  immunités,  la  liberté  de  conscience  et  le  libre 
«  exercice  de  la  religion,  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
«  campagnes,  seront  sauvegardés.  Si  le  Roi  {Charles  IX) 
u  ne  veut  pas  agir  ouvertement  par  les  armes  contre  l'Es- 
«  pagne,  après  avoir  prêté  ccc,  des  florins  cia  dont  on  avait 
a  grand  besoin,  tma  les  lieua  dont  on  parviendrait  à  faire 
H  la  ctmquite,  depuis  les  conventions,  passeront  au  Roi,  et  le 
«  prince  d'Orange  serait  tenu  de  Us  livrer.  Si  on  ne  peut 
«  faire  aucune  conquête,  la  Bollande  et  la  Zélande  passe- 
u  rontnéanmoinsauRoi.envertudeaconventionsci-dessas, 
«  et,  è  cet  effet,  un  prince  quelconque  de  l'Allemagne  gs- 
«  rantira  que  le  prince  d'Orange  tiendra  sa  parole  et  obser 
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■  vera  le  traité.  Voilà  ce  qai  a  été  convenu  dam  le  traité 
I  secret  avec  Lonis  de  Nassao  (1  ) .  » 

A  ce  fibcnment,  Guillaume  présenta  (81  mai  1S73)les 
coDire-propo^ tiens  saivaates,  que  I'od  trouve  dana  l'in- 
stractioD  pour  M.  de  Lumbres  el  le  docteur  Tat/aert,  députés 
do  prince  d'Orange  à  la  cour  de  France,  et  chargés  de  les 
remettre  au  Roi  et  à  la  reine-mère  : 

<■  El  en  cas  que  Sa  Majesté  (Charles  IX}  ne  veuille  elle- 
I  même  faire  guerre  ouverte  au  roi  d'Espagne,  qae  Sa  Ma- 
«  jesté  veuille  faire  délivrer  promptement  à  Mgr  le  prince 
(  d'Orange  la  somme  de  cent  mille  escus  poar  le  sonsteee- 
«  ment  et  continuation  de  la  guerre  contre  le  dict  roi  d'Es- 
•1  pagne.  Et  puis  aprez  encor,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
«  luy  fournisse  une  pareille  somme  de  trois  cent  mille 
H  escuB  pour  la  Bo  susdite,  tant  et  si  longtems  qu'il  plaise  à 
1  Sa  Majesté  se  déclarer  ouvertement  et  entreprendre  elle 
«  raesme  la  ditte  guerre.  Et  d'avantage  lui  plaira  aussi 
«  donner  congé  et  permission  libre  an  dit  seigneur  prince 
«  de  lever  au  royaume  de  France  telz  capitaines  et  soldats 

■  que  bon  lui  semblera,  pour  pouvoir  s'en  servir  en  la  ditte 
(  guerre  jusqu'au  nombre  de  mille  chevaux  et  sept  mille 
«  hommes  de  pied. 

■  A  condition  que  toutes  les  villes  et  terres  que  le  dit 
(  seigneur  prince  ou  ses  adhérents  polront  conquester  au 

■  Pais-Bas  sur  le  dit  roi  d'Espagne  durant  cette  ditte  guerre, 
«  seront,  au  bout  de  l'an,  ou  quand  il  plaira  à  Sa  Majesté 
«  se  déclarer  ouvertement,  mises  entre  les  mains  et  soubs 
•t  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

«  Et  en  oultre  seront  aussy  les  pays  de  Hollande  M  de 
«  Zélande,  tenez  et  obligez,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  luy 
•<  plaira  qn'ilz  en  facenl  déclaration,  d'accoler  Sa  Majesté 
«  pour  lear  légitime  protecteur  et  défenseur.- 

«  A  oDodition  qu'ils  seront  gouvernez  par  seigneurs  et 

;  Arrhivf  de  ta  tMtWM  d'Orwi^NoMau,  t-  IV, 
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a  gentilshommes  natarelz  du  pays,  et  maiatenuz  en  tous  et 

•  et  UD  chascuQ  leurs  droits,  privilèges,  coutumes  et  usao- 
«  ces,  et  tontes  autres  façons  de  gouvernemeot  politique. 
«  Et  auront  la  religion  réformée  libre,  avec  l'exercice  d'i- 
«  celte,  sans  contredit,  exception  ou  cavillatioa  quetcoo- 
a  que. 

«  Comme  pareillement  auront  tous  les  dits  pays,  terres, 
«  villes  et  villages  qui  se  conquesteront  par  le  dit  seigneur 
<c  prince  au  profit  de  Sa  Majesté,  la  ditte  pareille  liberté 
H  et  maintenement  de  tons  leurs  privilèges,  droits,  cou- 
H  tûmes  et  usances,  comme  ils  ont  en  dessoubs  l'obéis- 
u  sauce  du  feu  de  très-haute  mémoire,  empereur  Charles, 
«  et deses prédécesseurs,  lesducqsde Bourgogne,  coDlinuel- 
«  tement,  jusques  àce  que,  au  moyen  de  l'infraction  d'iceux, 
«  les  troubles  se  sont  commencés  à  eslever  au  pays.  Et 
H  pareillement  auront  la  ditte  religion  réformée  libre  et 
«  franche,  tout  ainsi  comme  les  susdites  provinces  de  Hol- 
«  lande. 

«  Sauf  que  Sa  Majesté  polra  mettre  es  dittes  villes  et  pays 
u  cotujfuestex  telz  gouverneurs  de  sa  part  que  bon  luy  sem- 
«  blera,  et  y  aura  toute  telle  supériorité,  juridiction  et  prêè- 
u  minence  qua  eu  le  dit  empereur  Charles  et  ses  anc^res. 

R  Et  en  cas  que,  en  dedans  le  dit  terme  d'un  an,  le  dit 
«  seigneur  prince  ne  peut  remettre  nulles  villes,  pays  ou 
u  terres  es  mains  de  Sa  ditte  Majesté,  ou  par  faute  de  n'en 
•>  avoir  couquesté  nulz,  ou  par  faute  de  les  avoir  de  rechef 
"  perdus,  ou  bien  que  les  dittes  villes,  terres  et  pays,  qu'il 
«  luy  voudrait  mettre  entre  les  mains,  ne  fussent  au  gré  et 
«  consentement  de  Sa  Majesté,  et  que  Sa  Majesté  ne  voutsit 
a  (voulût)  accepter  d'être  protecteur  et  défenseur  des  dits 
a  pays  de  Hollande  et  de  Zélande,  alors  et  en  tel  cas  seront 
«  les  Ëstats,  villes  et  pays  d'Hollande  el  Zélande,  tenuz  et 
«  obligez  de  rendre  et  restituer  tontes  les  dittes  sommes 
«  reçues  de  Sa  Majesté  entre  les  mains  d'icetle  ou  de  celuy 
«qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'y  remettre  à  cesie  fin         .     . 
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■  Là-dessoss'obligeraSa  Majesté  réciproqoement  de  Dons 
I  defiendre  et  maintenir  avec  toute  sa  puissance  contre  tous 
«et  un  chacun,  etc. 

«FaitàDeIft,  enHotlaDde,  ceSI  mai  1573. 

M  GUILIAUHE  DE  NaSSAD  (1).  » 

George  Certain  conqtieitera,  par  lui-même  et  par  ses  adhérents 
kspays,  terre»,  villes  et  village»  des  Pays-Bas  (excepté  la  Hol- 
laûle  et  la  Zélande)  au  profit  de  Sa  Majesté  (Charles  IX),  ce 
roi  qni  a  permis  tes  massacres  de  la  Saint-Barthélémy  I 

Gaillaume  a  senti  la  rougeur  de  la  bonie  lui  monter  au 
visage,  car,  en  écrivant  à  son  frère,  le  comte  fj)uis,  il  dit  : 
*  bien  vrai  que  j'estime  que  ces  articles  que  je  vous  en- 
a  voye  seront  par  avanture  trouvé  iniques  de  l'autre  par- 
«  tye  (la  Belgique]  (2).  » 

Ces  documents  et  cet  aven  sont  décisifs  ;  les  hommes  de 
boDoe  foi  auront  une  opinion  bien  arrêtée  que  Guillaume 
trahissait  les  provinces  belges  et  les  voulait  livrer  à  la 
France. 

Quant  à  la  Hollande  et  à  la  Zélande,  au  pouvoir  souverain 
que  Charles  IX  s'arrogeait,  Guillaume  propose  te  protec- 
torat. 

Les  admirateurs  de  Guillaume  tirent  adroitement  parti 
de  ce  fait,  comme  si  c'était  un  acte  désintéressé  de  sa  part. 
Pouvait-il  se  substituer  à  la  place  de  Charles  IX  7  Impossi- 
sible,  il  était  trop  habile  pour  commettre  une  semblable 
fonte;  l'important  et  le  plus  pressé  était  d'arracher  ces  pro- 
vinces à  la  convoitise  du  Roi;  après,  Guillaume  aviserait 
au  moyen  de  se  les  approprier.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce 
graud  patriote  sans  tache  que  M.  Motley  chante  sur  tous  les 
tons  de  sa  lyre. 

Guillaume  écrit  de  Leyde  au  comte  Louis  :  «  Pour  avan- 
■  cer  notre  fait,  j'ai,  depuis  certains  jours,  dépêché  Lum- 

(1)  JrcAiMf  (b  la  mai*o»  iTOranfi-NatHm,  t.  IV,  |ip.  119,  ISO,  1«  et  lui- 
nniM. 

(2)  Idciii,t.  IV,  p.  116. 
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«  bns  vers  le  roy  de  France,  Touklrait  maintenaDt  entendre 
N  à  quelque  chose  et  qaaDd  regarder  si  le  roi  de  France  voal- 
a  dront  prendre  noz  affaires  en  main,  etc.  (1).  » 

Il  écrit  aux  comtes  Loais  et  Jean,  ses  frères  :  «  Je 
«  laisse  à  parler  les  grandes  somoies  ei  ne  sérail  que  des- 
«  pendre  (dépenser)  l'argent  inutilemeoi.  Pourquoi  je  snis 
«  bien  d't^nion  avec  vous  que  l'argent  soit  employé  m  nos 
H  affaires  particulières.  Car  vous  ne  sauriez  jamais  croire  la 
«  courtresse  d'argent  oii  je  suis  (2).  » 

Il  paraît  que  l'aâaire  marche.  Voici  ce  que  SchOoberg 
écrit  de  Francfort  à  la  reine-mère  : 

«  Le  Boy  ne  fist  jamais  rien  plus  à  propos  pour  l'advan- 
cement  de  ses  affaires  en  Allemagne  (on  le  berce  de  l'espoir 
qu'il  sera  élu  empereur)  que  d'accorder  au  prince  d'Orange 
ce  que  vous  savez;  mais  il  faut  nécessairement  l'effectuer 
promptement,  ainsi  que  je  promis  au  docteur  Ehem  (chef 
du  cabinet  du  comte  palatin)  et  au  comte  Louis  (Ludovicq), 

qui  TOUS  fait  un  monde  de  bons  offices Le  conte  palalin 

envoyé  uog  gentilhomme  avecques  moy  pour  toucher  une 
partie  de  la  somme  qae  imez  et  prendre  des  lettres  de 

change  pour  le  reste 

AnssitAl  que  H.  de  LunJ)res  luy  a  apporté  l'assurance  que  le 
Roy  luy  en  avait  donné,  le  conte  Ludovicq  a  mis  le  reste 
ée$  Frattçait  et  Walons  ensemble  et  quelques  harquebusiers  {die- 
maads,  le  tout  presque  au  nombre  de  trois  mille  hommes, 
lesquels  arriveront  cette  semaine  en  Hollande.  Au  même  in- 
stant que  vous  aurez  satisfait  h  vostre  promesse,  le  duc  Chris- 
lofleniorcAera  ooec /e  reite  (3).  »  {19  août  1573.) 

Il  est  prouvé  par  cette  lettre  que  la  France  a  avancé  de 
l'argent  pour  l'entreprise  d'une  campagne  en  Hollande,  et  a 
donné  l'autorisatioa  de  lever  des  troupes  chez  elle.  Ce  sont 
là  des  articles  du  projet  présenté  par  Guillaume  qui  s'eKé- 
cutent. 

<1)  AKelihettUtamai—nd'OrangtNai*au,i.  IV.  p.  f21. 
(S)  Idem,  i  IV,  p.  190.  (31  août  11173.) 
(.i)  Iden),  t.  IV,  p.  00*. 
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Guillaame  écrit  au  seigneur  de  Lumbres  :   «  qu'il  a  reçu 

0  de  luy  diverses  lettres,  et  tant  par  iceiles  qDe  par  le  rap- 

1  port  du  docteur  Tayaert,  euteadu  voatre  beaoigae,  voua 
u  remerchyant  de  bonne  affection  de  la  paine  qu'avez  si 

*  voluntairemeD(  prine  à  faire  ce  volage.  Je  suis  bien  dési- 
«  reux  de  voir  quel  suocœ  le  faîut  prendra ,  u'assurani  qu'a 
«  l'advancbeiDeDt  d'icelluy,  vous  n'esparguerez  ni  soing  ou 
«  dilligence  quelconque.  Quant  aux  blancs-aignetz  que  vous 
"  demandez  de  moy,  mon  frère  en  at  encores  quelques  ans 
«  pour  s'eo  ayder  au  beaoùi,  et  pour  estre  présentement  les 
«  chemins  si  mal  assurez,  et  que  c'est  chose  de  grande  oon' 

■  séquence,  ainsi  que  vous  pouvez  bien  considérer,  de 
«  mettre  au  hasard  le&  dits  blanca-signels.  Je  seray  bien 
Il  ayse  d'avoir  quelquefois  de  vos  nouvelles,  ensemble  si 
M  mdx  que  vous  savez  cofUlnueot  toujours  en  la  volonté  que 
<i  TDS  lettres  cbant^il  (1).  ■ 

Guillaume  écrit  le  lendemain  [1 3  septembre  1 573}  à  ses 
deux  frères,  Ix>uis  et  Jean  de  Nassau  : 
«  Les  affaires  sont  en  assez  bon  état,  /wrmis  l'extrême 

•  «MirirMM  (Targent  où  je  Die  retroave  et  me  viendrait 
«■  tant  mieux,  à  propos  de  recevoir  celluy  dont  m'avez 

«  eacrtpl  (2) Et  qoani  à  la  vwue  de  la  Noue  par  deçà» 

"  je  vous  prie  de  traicter  lellement  sur  ce  Eaict  avec  le  roy 
1  de  France,  aân  que  Sa  Majesté  le  vouilU  payer  et  asaeurer 
>i  Us  tapitainea  de  lew  payement,  affin  que  quand  il  serait 
I  avec  ses  capitainta  icy,  noua  soyvns  pour  leur  paiemeat  e% 

■  paine  (3).  » 

Le  seigneur  de  Lum6rM  écrit  de  Cologne  an  comte  Louis 
(^septembre  1573): 

Il  a  reçu  une  lettre  de  Frégose,  qui  lui  annonce  qu'il  ne 
doate  nullement  que  la  promesse  ae  se  garde  k  et  que  si  elle 

(I)  ArcUivcÊ  de  ta  maitani'Orante-Nàtrau,  I.  IV,  p.  IftS. 

(i)  Apparemment  de  l'argent  que  rnurniuiit  le  roi  dr  FranCL-.  Archivet,  t.  IV. 
p.  IM.  00,000  écns  qu'il  prie  ds  no  posloi  eiiTDyer  1  Aoverf,  mils  (frlMmeltwi 
u  dupoiilion  k  Roueu.  Arciditt,  idem. 

0)  AreMvei  de  ta  maimm  iOrange-Noêiau,  l.  IV,  p.  W. 
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est  relardée,  ce  sera  pour  le  peu  de  conte  que  les  princes 
proteslaas  (allemands)  et  vous  en  l^icte,  comme  sy  elle  qc 
fut  aggréable,  quoique,  pour  leur  complaire,  le  Roy  se  soit 
eslargi  en  ceste  endroit,  et  que,  de  sa  part,  il  l'a  recom- 
mandé par  deux  fois  ;  mais  que  depuis  il  ne  sonne  mot, 
craindrant  qu'on  ne  l'accuse  d'estre  en  ceste  endroit  plus 
actif  que  ceulx  à  qui  le  falct  principallement  attouche,  etc. . . 

II  demande  des  blancs-seings  et  de  l'argent  (1).  »  [Il  parait 
qu'on  lui  en  laisse  manquer.] 

SchOnbei^  écrit  au  comte  Louis  (de  Paris,  le  S9  sep- 
tembre 1 573)  : 

u  On  se  contente  fort  de  la  diligence  de  M.  de  Lumhres, 
sinon  que  ses  lettres  demeurent  toujours  trois  semaines 
avant  qu'elles  arrivent  à  Metz,  mais  certainement  elles  ser- 
vent infiniment  à  maintenir  les  volontés;  pourtant  je* le 
prie  de  vouloir  continuer  de  mieulx  en  mieutx.  Je  ne  luy 
écris  point  présentement,  m'asseurant  que  vous  luy  ferez 
part  du  contenu  de  la  tMstre,  laquelle  je  vous  supplie,  pour 
I  honneur  de  Dieu,  de  vouloir  yeHer  au  feu  {i).  » 

Schttnberg  prie  donc  le  comte  Louis  de  Nassau  de  jeter 
au  feu  la  lettre  écrite  par  tut,  comte  hruts.  Après  cela,  il 
n'est  pas  étonnant  que  ses  lettres  relatives  aux  événements 
les  plus  importants,  et  dans  lesquels  il  a  été  mêlé,  soient  rares. 

Les  comtes  Louis,  Jean  et  Henri  de  Nassau,  tons  frères 
de  Guillaume,  lui  écrivent  des  choses  relatives  à  des  affaires 
d'Allemagne  en  rapport  avec  celles  des  Pays-Bas.  «  Il  s'agit 
d'une  ligue  (Graveneinigung)  qui  s'était  formée  par  les  soias 
des  comtes  de  Nassau  ;  à  ce  qu'il  parait,  moins  exclusive- 
ment en  faveur  des  Pays-Bas,  que  contre  la  maison  SAu- 
trùhe  en  général.  Non-seulement  des  électeurs,  princes  el 
villes  d'Allemagne,  mais  aussi  les  rois  de  France  et  de  Po- 
logne, et  surtout  les  dissidents  polonais  semblaient  y  vou- 
loir prendre  part  (3).  »  (â2  octobre -1573.) 

(t)  Arclutit»  dt  to  maiKuSOnMse-Nattati,  t.  IV,  p.  198  c 

(2)  Idem,  t.  IV,  pp.  310  el  211. 

(3)  Idem,  I.  IV,  pp.  817  el  niivaDlei . 
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Guillaume  écrit  au  comte  Louis  de  Nassau  :  a  J'ai  prié  à 
<  H.  Datheous,  qai  se  part  à  TiDslaDt  vers  le  lieu  qae  vi»i$ 
asaves,  voQs  en  écrira  plus  amplemeol,  vous  priant  d'en 
K  user  selon  l'avis  qu'il  vous  en  donnera  (1).  »  (5  novem- 
bre 1573.) 

Winandt  Van  BreyII  (un  agent  dn  prince  d'Orange) 
écrit  ans  comtes  Jean  et  Louis  de  Nassau  (1 2  novembre 
1573)  : 

«  Messeigneurs,  à  mon  dernier  retoar,  j'ay  mené  mon- 
sieur Pierre  Dathenus  chez  le  docteur  Souderman,  auquel 
DOus  avons  parlé  ensemble,  leqnel  nous  donnait  si  bonne 
adresse  touchant  quelques  affaires,  que  Pierre  Dathenns  en 
disait  que  ce  dont  luy  eu  parlait,  estait  à  Son  Excellence 
(le  prince  d'Orange]  de  valeur  de  quelques  milliers  de 
dalres;  en  oulire  ay-je  Eaict  aussi  le  devoir  aux  aultres 
affaires,  mais  je  n'ay  bien  peu  encore  exécuté,  à  cause  de 
mon  mal  de  Qèvre  ,   laquelle  m'a  tenu  desja  ung  bon 

'  temps J'ay,  selon  votre  commandement  (encores  que 

l'aident  est  bien  mal  à  recouvrer]  fait  tenir  à  M.  de  humbra 
la  somme  de  cent  rycksialers  (2).  » 

Gaillaume  écrit  à  ses  frères  de  Deift  (13  novembre 
1573)  : 

Il  «  désire  entendre  ce  qui  se  sera  passé  aux  lieux  où  ilsse 
•  trouvent  actuellement  (on  ne  désigne  pas  le  lieu]  ensemble 

■  de  la  volonté  de  l'évesqne  de  Colongne  et  Fachemintment 
ndtla  ligue  des  contes  (Graveneinigung).  et  quels  princes  et 

«  villes  sejoindrontàenx »  Il  les  prie  «diligeolerl'entro- 

«  prise  anilaol  qu'il  vous  sera  possible,  pour  les  raisons  qoe 

■  je  vous  ay  escript  comme  aussi  a  faict  Dathenus;  mandez- 
i  moy  le  jour  que  le  vouldrez  effectuer,  affin  que  je  vous 

■  puisse  secourir  de  quelques  bateaux 

«  Vous  pourrez  user  des  mesmes  chiffres,  comme  avez  fait 
«  du  pa^,  ainsy  que  je  crois  que  Dathenus  vous  en  a  escrit, 

(t)  Arelmti  de  la  maUtm  SOrange-Nauav,  t.  IV,  p.  2I7«lMiJTanl«i. 
(^  Idem,  t.  IV,  pp.  33t-33t(.CharlulX(»yiil  totuleaanïceDt'inillelivresen 
pnuioDiaux  prince*  allemindi.  Jh.  p.  fieiA.,  8821.  AreMoetA.lV,p.VI. 
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«  car  ceux  que  pensions  eslre  per:lns  soot  recoaverU,  et 
H  n'a  Aldegonde  eu  aulcuns  chiffres  près  de  luy  au  temps 
«  de  son  emprisonnement  (1).  » 

Guillaume  écrit  de  Deift  à  ses  frères  (2  décem- 
bre 1573]  :  «  Il  recommande  toujours  l'entreprise  sor  Mas- 
trecht,  parce  que  l'eauemi  le  presse  de  plus  en  plus,  Leyden 
est  assiégé Il  éprouve  une  courtresse  d'argent  (2).  » 

De  Lumbres,  de  Cologne,  envoie  au  comte  Jean  de  Nas- 
sau deux  lettres  qu'il  a  reçues  du  prince  d'Orange,  pour  lui 
faire  voir  quelle  est  son  intention  u  au  regard  de  se$  affaira, 
tant  (^e  celles  de  par  deçà  que  de  France,  desquelles  néaa- 
moins  vous  et  M-  le  comte  Ludovicq,  votre  frère,  disposerez 
selon  que  vousjugierez  de  ma  capacité  et  non  auUremeot... 
Je  vous  supplie  aussi,  puisqu'il  faut  que  je  demeure  icy  aux 
vacations  du  service  de  S<hi  Excellence,  qu'il  vous  plaise 
advancerde  bonne  heure  la  partie  qu'il  vousplall  me  faire 
tenir,  affio  de  me  dégager  de  mes  créditeurs  de  ceste  ville, 
sans  me  laisser  plus  looglemps  croupir  et  accablé  de  délies  - 
en  ceste  oslellerie  et  envers  mon  médeciQ  (3).  » 

Toutes  ces  allées  et  venues,  toutes  ces  iotrigues  ont 
abouti.  «  On  esC  disposé  (la  France)  à  aider  le  prince  d'O- 
range, de  concert  avec  les  princes  d'Allemagne,  et  à  leui 
choix,  soit  ouvertement,  soit  en  secret^  et  c'est  la  cour  de 
France  qui  promet  les  sommes  nécessaires  pour  l'expédition 
que  préparent  le  comte  Louis  et  le  duc  Christophe,  (Us  de  ' 
l'Electeur  palatin  (4).  » 

a  Les  choses  en  étaient  là,  lors  de  l'entrevue  de  Blamont. 
Charles  IX  nepul  y  assister.  Il  était  tombé  malade  sur  son 
chemin  à  Nancy  (5).  » 

Le  duc  de  Bouillon,  qui  accompagnait  la  cour  dans  ce 
voyage,  a  écrit  dans  ses  mémoires  :  «  Nous  partîmes  de 


(I)  ArtUvu  de  ta  wutdiom  «rOnmgï-NamM,  U IV,  pp.  S7-SS8. 
(S)  Idem,  t.  V,  pp.  S83,  S84,  !8S. 
(3)  Idem,  p.  SUS. 
«}  Idem,  p.  37B. 
tB)  Idem,  p.  37S. 
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Nency  (le  Roi  malade  y  resta]  et  allaaœs  à  Blamont,  oit  le 
duc,  Christophe  Palatin,  accompagné  du  ccaaie  Louie  de 
Nassau,  vinrent  trouver  le  roi  de  Pologne  (le  duc  d'An- 
jou) (1],  l'asseurer  de  son  afecUon,  et  qu'il  espérait  bicartât 
avoir  noe  armée  sur  pied  pour  le  servir.  C^  fut  accepté  et 
prit-OD  intelligence  avec  luy,  qui  se  devait  eolretenir  par 
(le  Thoré,  auquel  il  avait  eu  communication  avant  la  SainU 
Barthélémy,  lorsqu'il  alla  à  L'entreprise  de  Mods,  aiyani  fait 
ses  adieux  à  la  Reine  (mère),  qui  s'en  revint  par  Bar-le-Duc, 
où  elle  voulut  chasser. 

t  Nous  trouvasmes  le  Roi  à  Reims,  joyeux  du  parteuteHl 
de  son  frère,  qu'il  n'avait  bien  creu  (cru)  jusques  à  nolftt 
retour  de  Reims.  Nous  allaemes  à  Soissone,  oh  nous  vint 
trouver  M.  de  Thoré;  il  arrive  un  ministre,  nommé  Saint- 
Martin,  envoyé  de  la  part  du  comte  Louis  à  Monsieur.  Mon 
oncle  et  moi  parlasmes  à  Iny,  sa  créance  était  que  le  diet 
comte  esloit  à  cheval  avec  trois  ou  quatre  mille  chevaux 
et  six  ou  sept  mille  hommes  de  pied,  q^'il  venait  pour  exé- 
cuter uue  entreprise  sur  Mastrechl  et  qn'il  attendait  été- 
avis  de  Jfonsûur  pour  tourner  \a  tête  vers  luy  okilserailmêiPfdi, 

n  Nous  ne  peusmes  (pûmes)  luy  donner  jour  ny  lieu,  mais 
que  dans  un  mois  nous  luy  ferions  sçavoir  tU  nos  nawietia. 
Nous  donnons  avis  de  cela  à  M.  de  la  Noue,  affin,  qu'il  avi- 
sast  quel  tems  nous  pourrions  prendre  ;  M.  le  coûte  Ludo- 
vicq  fut  défait,  le  duc  Christoptie  et  lui  Uiez,  de  fofiou  qoA 
celte  armée  ne  put  nous  servir  {%).  » 

Tout  ceci  dit  assez  que,  dan&  celle  entrevue  de  BUuMOftl, 
les  intérêts  des  Paya-Bas  furent  placés  au  second  plan,  et 
que  les  iotérêla  du  roi  de  Pologne  y  étaient  dooineats.  Les- 
intrigues  politiques  do  prince  d'Orasge  commeneèient  «m 
Allemagne,  pour  la  série  d'a&ires  qjui  nous  eocupe  en  ce 
moment,  en  1570  ;  Langnet  en  écrivait  déjà  en  octobre  de 
celte  année  à  l'électeur  de  Saxe  (3). 

(I)  Elu  roi  de  Pologoe  es  1S73. 

(S)  MéMoirtt  da  dite  de  BoitUlon,  p.  IB. 

(3)  JreAhMi  de  la  maUoH  d'Onmgt-SaiMU,  t.  IV,  p.  M3 . 
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Ces  intrigues  continuèrent  en  France,  après  la  paix  de 
Sainl-Germain-en-Laye,  signée  le  2  août  1571  (1). 

Après  la  paix  de  Saint-Germain,  Coligny  lui-même  crai- 
gnait les  Hngaenots.  a  Je  sais  bien  ce  qu'il  m'en  dit  à  La 
«  Rochelle,  écrivait  Braotâme,  voyant  bien  le  caractère  de 
«  ses  Huguenots,  que  s'il  ne  les  occupait  et  amusait  ou  de- 
u  hors,  pour  1e  sôr  ils  commenceraient  à  brouiller  aa  de- 
H  dans,  tant  il  les  connoissait  brouillons,  remuants,  frétil- 
le lanis  et  amateurs  de  la  picotée.  »  Il  désirait  ardemment 
quelque  guerre  étrangère,  et  n'en  voyait  pas  de  plus  com- 
mode et  de  plus  avantageuse  à  la  France  que  celle  des  Pays- 
Bas  (t). 

n  Louis  de  Nassau,  l'an  des  frères  du  prince  d'Orange, 
qui  avait  fait  toutes  les  campagnes  de  l'armée  prolestaale, 
et  qui  était  alors  à  La  Rochelle,  vint  exprès  à  la  cour,  ex- 
poser ses  raisons  au  conseil.  Charles  IX  parut  les  goûter, 
témoigna  sa  satisfaction,  et  lui  remit,  pour  son  frère,  le 
cbAleaa  d'Orange;  mais  il  le  renvoya  à  Coligny,  lui  faisaoi 
entendre  qu'avant  de  prendre  sa  dernière  résolution ,  il 
voulait  conFérer  avec  l'Amiral  (3).  » 

La  cour  de  France,  en  vue  de  projets  hostiles  contre 
l'Espagne,  se  rapprocha  de  l'Angleterre.  «  Enfin,  Charles  IX 
6tà  Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  des  propositions  de  ma- 
riage entre  elle  et  le  duc  d'Anjou,  frère  du  Roi  [4].  »  De 
tout  cela  sortit  le  traité  de  Blois,  du  29  avril  1 572,  la  con- 
vention secrète  de  Fontenay  et  la  campagne  entreprise  en 
Belgique  par  le  prince  d'Orange  et  son  frère,  le  comte  Louiâ. 

Les  menées  de  1 573  eurent  pour  suite,  d'abord  la  cam- 
pagne dans  laquelle  le  comte  Louis  et  le  duc  Christophe 
périront,  à  la  bataille  de  Mookerheide,  et  ensuite  l'abandon 
de  toutes  les  villes  et  lieux  conquis  dans  les  Pays-Bas  à  la 


(1)  JnAîtwi  d»  la  Diaipon  il'Orai«ir«-Nauaii,  t.  IV,  p.  ieS. 
(^  HiUoin  de  France,  par  Pivi  Linoii,  t.  III,  p.  77. 
(3)  Idem. 
H)  Iden. 
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France,  saof  ta  HoIUmde  et  la  Zékmde,  devant  finaUment  de- 
aearer  au  prince  tPOrange. 

Nous  citona  à  cet  égard  une  dépêche  do  comle  de  Saînt- 
Goard,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  adressée  à  son 
souverain,  le  roi  Charles  IX  (21  février  1574)  : 

•r  Les  Espagnols  voient  toujoarsavecquesjaHousieetcrunle 
«  qae  enfin  il  ne  se  face  [fasse]  quelque  alliance  avecques 
«  Vostre  Majesté,  des  Anglois  et  de  leurs  rebelles,  qui  leur 
(  vienne  à  leur  très-grand  préjudice  et  intérêts  en  leurs 
*  états  des  Pays-Bas  ;  mesmes  que  leurs  beaux  diseurs  de 
>  oottvelles  leur  ont  dict  que  le  prince  d'Orange  allait, 
«  Iraictanl  avec  Vostre  Majesté,  luy  remettre  tous  te$  Pays- 
«  Bas  aux  mains,  pourveu  qu'elle  luy  promist  luy  laisser 

■  Hollande  et  Zellande,  et  que  te  roy  de  Polloigne  avait 
a  promis  au  comte  Ludovicq,  quand  il  le  vint  trouver  à 
t  l'entrée  d'Atlemaigne.  toute  assistance,  -et  que,  lorsque 
«  toute  la  noblesse  qui  l'accompagnait  en  son  voyage  s'en 

■  retoumast,  ils  reviendraient  tous  trouver  le  dict  comte 
«  pour  l'accompaigner  partout  et  en  toot  ce  qu'il  vouldroit, 
«  et  qu'il  lui  donnerait  encores,  de  son  crédit  qu'il  avait  en 

■  France,  dix  ou  douze  mille  harquebuaiers  et  deux  ou 
(  trois  mille  chevaux  (1).  » 

Nous  avons  acquis  la  certitude  que,  depuis  la  paix  de 
Saint-Germain,  le  prince  d'Orange  est  devenu  un  inslru- 
ment  de  la  politique  de  Catherine  de  Médicis  et  de  ses 
fils;  ils  vouaient,  par  son  aide,  faire  des  conquêtes  en 
Belgique;  nous  le  verrons  suivre  cette  politique  jusque 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  et  finalement  elle  lui  valut  la 
malédiction  des  villes  d'Anvers  et  de  Gand.  Toutes  ces  me- 
nées avec  la  France  n'eurent  jamais  de  caractère  diploma- 
tique; il  n'existe  rien  de  toutes  ces  négociations  au  minis- 
tère des  aSïiîres  étrangères,  pas  même  de  traces  dans  les 
correspondances  do  temps  (S).  Cela  peut  être  rangé  dans 

(I)  Ml.  f.  St.  O.-B.  i&,  \o\.  793.  ArMvt: 
(i)  Rout  ootu  tomum  utart  de  et  fait. 
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la  catégorie  de»  affaires  qs'oo  nomme  iatrigaea  peliU- 

ques. 

Ëlqu'oD  remarque  bien  ceci  :  le  13  juillet  1372,  ud 
simalacre  des  é\ais  de  la  province  de  Hollande  le  nomme 
Stadtiouder  du  rot  Pfûtippt  II,  U  prince  nature,  et  Guillaume 
continue  ses  intrigues  avec  la  France  <  à  condition  que 
K  toutes  les  viUes  et  terres  que  le  dit  seigneur  prince 
«  (Orange)  ou  ses  adbérens  polront  (pourront)  conquestet 
«  an  Pays-Bas  sur  le  dit  roy  d'Espagne  durant  cette  dite 
«  guerre,  seront,  au  bout  de  l'an,  ou  quand  il  plaira  à  Sa 
«  Majesté  se  déclarer  ouvertement,  mises  entre  les  mains  et 
«  sonbs  l'obéisaancQ  de  Sa  Majesté  (Charles  IX].  » 

De  quel  droit  Guillaume  dispoeait-il  des  provinces  des 
Pays-Bas?  Qui  donc  lui  avait  donné  ce  mandat  ? 

L'Angleterre  n'avait  pas  été  appelée  au  partage  du  gâ- 
teau (la  Belgique);  elle  qui  s'était  dj^à  m<Hitrée  dans  le  temps 
peu  disposée  à  laisser  la  France  s'annexer  les  Flandres  et 
l'Artois,  s'alarma  lorsqu'elle  apprit  que  son  puissant  voiain 
voulait  s'emparer  de  tout.  En  conséquence,  Elisabeth  en- 
voya, en  octobre  iâ7â,  un  ambassadeur,  nommé  Thomas 
Hastings,  il  avait  pour  mission  aussi  dêmpéeher  toute  négoàa- 
tion  mm  la  France  (1  ]. 

Gela  n'empêche  pas  Guillaume  de  continoef  ses  intrigues; 
alors  il  introduisit  dans  le  pays  lo  duc  d'Anjou,  en  se  réser- 
vant secrètement  ta  Hollande  et  la  Zélande. 

Voici  ce  qu'éoit  le  comte  de  Guiche  :  »  Le  prince  d'O- 
K  range  n'était  pas  dépourvu  d'ambition  ;  de  Eagon  que,  ne 
u  trouvant  plus  de  quoi  la  satisfaire  avec  les  Espagnob,  de 
u  bon  sujet  qu'il  avait  été  de  Gharles-Quint,  il  devint  en- 
«  nemi  de  Philippe,  qui  lui  donna  assez  de  lieu  de  joindre 
a  son  intérêt  à  la  cause  commune  et  de  faire  valoir  l'un  et 

«  l'autre 

«  11  est  vrai  qu'il  souhaila  pour  Lià-rnSme  d'en  aéf>arer  les 
«  piovincea  de  BoHoadt^d*  Z4lande.  et  d'UtroM,  afin  d'en 

(I)  Vm  Hniiu,  p.  100. 
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Il  former  une  souveraineté  particulière,  dépendante  en  qael- 
l'qae  sorte  de  ta  généralité,  qui  l'obligèrent  d'offrir  son 
t  jarti  et  ses  services  à  la  France,  qui  les  avait  aussi  acceptés. 

•  Car  )e  roi  Qiarles  IX ,  déférant  aux  sages  oonsetle  de  l'a- 
miral de  Coligny,  avait  promis  de  déclarer  ouvertement 

•  )fl  guerre  au  roi  d'Espagne.  Hais  le  sacrifice  des  Hague- 
I  nois  et  la  mort  de  leur  illustre  chef,  arrirez  à  contre- 
t  temps,  renversèrent  un  projet  aussi  glorieux  pour  noire 
I  nation  qu'utile  pour  la  monarcbie  (4).  » 

En  effet,  cela  eût  été  fort  utile  pour  la  France,  elle  «*a- 
grandissait  aux  dépens  des  Pays-Bas.  Ce  qae  dit  ici  le 
comte  de  Guicbe  est.  parfeitement  et  historiquement  exact, 
cela  confirme  notre  dire  :  que  le  prince  dt^ange  était  de- 
vemi  (in  instrument  de  la  politique  française. 

(I)  Mémaim  dm  nmlt  ia  GmMc,  eonMrminl  les  Pr«*inc«s-tJDÎM,  intradao- 
tira,  p.  3.  —  Relaiivement  1  Coligoy,  voir  Dunf ,  Due.  fnmptii  eomt.  <a  Jagle- 
Itrre,  I.  p.  286.  —  On  y  trouvera  uoc  quittiDce  de  l'amiral,  donnée  à  l'anibasMi- 
^eiir  mgtaia  Trocmorton  et  dins  Uquellc  il   rcconnall  avoir  (li  soudnyj  par  la 
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CHAPITRE  IX. 

Le  graDd  commaDdear,  don  LoaU  de  Requesens,  était 
d'une  humear  douce  et  d'uD  caractère  coQcilianl  ;  le  Roi  loi 
avait  commaDdé  de  témoigner  aux  habitants  des  Pays-Bas 
de  l'indulgence  et  de  la  douceur  (1).  Il  comoteiifa  tout  d'a- 
bord par  ôter  à  Anvers  cet  objet  odieux  de  la  statue  année 
du  duc  d'Albe,  et  envoya  l'autre  en  Espagne  par  lecom- 
luandement  du  Roi  (3). 

Cependant  les  hostilités  continoaient,  car  le  colonel  Hod- 
dragon  était  toujours  assiégé  dans  la  ville  de  Uiddelboarg. 
Reqaesens  «  fit  partir  promptement,  pour  le  secours  de  Hid- 
detbourg,  une  armée  navale  de  soixante  vaisseaux,  qu'il 
avait  équipée  à  Anvers.  L'Escaut  se  divisant  en  deux  bras, 
il  partagea  cette  flotte,  en  dooaa  une  partie  à  Davîla  et  l'autre 
àGlimes.nommévice-amiralenlaplace  de  Beauvoir,  morlré- 
comment,  et  à  Juliao  Romero,  qu'on  lui  avait  donnépourse- 
cond.  Il  commanda  à  Davila  de  sediriger  par  le  Hont,  qui  est 
un  des  bras  de  l'Escaut,  et  ordonna  à  Glimes  de  prendre  la 
droite.  Le  prince  d'Orange,  ayant  eu  avis  de  cette  réscdu- 
tion,  prit  aussi  te  même  dessein.  Car,  ayant  divisé  sa  flotte, 
il  en  tint  une  partie  à  l'ancre  en  vue  de  Middelbourg  pour 
s'opposer  à  Davila,  et  Louis  dé  Boisot,  amiral  de  Hollande, 
conduisit  l'autre  partie  vers  l'Ile  de  Tbolen,  contre  Romero 
et  Glimes.  Le  prince  d'Orange  et  d'Avila  ne  combattirent 
point  et  furent  seulement  spectateurs  du  combat  entre  de 
Boisot,  Glimes  et  Romero.  De  Boisot,  ayant  donc  avisé  les 
Espagnols  vers  Berg-op-Zoom,  leur  donna  la  bataille,  qui  loi 
fut  malheureuse  d'abord,  car  il  y  perdit  nn  œil  d'une  mous- 
quetade,  son  pilote  fut  tué  et  ses  meilleurs  soldats  blessés.  Mais 
tes  rebelles  étaient  tes  plus  forts  par  la  grandeur  et  par  le 
nombre  des  vaisseaux,  aussi  bien  que  par  l'adresse  des  pi- 


(1)  Smu,  liv.  VIII,  p.  B60. 
(X)  Idem,  p.  Ml. 
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Iota  et  des  matelots.  La  flotte  du  Roi  ayaat  été  enfermée 
parles  ennemis,  Glimes  ayant  été  tué,  Romero  s'élaat  avec 
peiae  sauvé  sar  ud  vaisseau,  une  partie  des  bâtiments  de- 
Diearaà.seoBur  la  vase,  l'autre  partie  fut  brAIée  par  les 
feux  d'arUfice  ;  enfin  les  rebelles  remportèrent  la  victoire, 
eo  présence  de  Requesens,  qui  vit,  d'une  levée  de  Berg-op- 
Zoom,  le  malheureux  succès  de  cette  bataille,  et  compatit  à 
la  débite  et  à  I  infortune  des  siens  (1 }.  » 

Après  la  perte  de  cette  bataille,  Mondragon  traita  pour 
la  reddition  de  la  place,  qui  fut  remise  aux  insargés.  Par  la 
capitulation,  Mamix  de  Saiole-Âldegonde,  qui  avait  été  &it 
prisonnier,  fut  rendu  à  la  liberté.  Les  habitants  de  Middel- 
boar^,  pour  se  rctcheler  du  pillage,  payèrent  Inns  cent  mille 
florins  au  prince  d'Orange,  selon  leur  capitulation.  Toot»- 
faa,  outre  cette  somme,  le  prince  leva  un  million  de  florins 
sur  les  marchandises  étrangères  (3). 

Vers  ce  temps,  «  les  états  de  Hollande  donnèrent  qnel- 
(  que  forme  an  projet  de  la  liberté.  Mais  ils  commencèrent 
■  par  un  endroit  qui  semblait  y  être  contraire.  Car,  s'étant 
(  assemblés  à  Leydeo,  ils  défendirent  l'exercice  public  de  la 
'  religion  catholique.  Celait  donner  atteinte  aux  friquenlet 

•  promisses  du  prince  d'Orange,  à  la  capibUation  de  plu- 
'  sieurs  villes,  aux  résolutions  de  la  Haye,  et  à  la  omfiaaee 

•  qu'il  fiallail  établir  entre  les  différents  partis  qui  étaient 
(  engagés  dans  la  môme  querelle.  Ces  considérations,  quel- 

<  que  fortes  qu'elles  fussent,  le  cédèrent  à  la  nécessité  oii 

<  l'on  se  trouva  de  mettre  un  mur  de  séparation  entre  les 

•  Espagnols  et  les  provinces  (3] »  De  là  vint  que,  non- 

<•  seulement  on  ôta  tes  églises  aux  catholiques  romains, 
»  mais  qu'encore  on  les  eaelui  des  charges  ei  de  la  magittra- 
«  lure,  aussitôt  qu'on  le  put  faire  (4).  » 

Dès  qu'on  le  put,  on  pratiqua  la  môme  politique  en  Bel- 

(1)  SrtiM,  tir.  VIII,  p.  S6i-!i63. 

[t)  Idem,  pp.  OeS-Ut. 

(S)  BuRBT.  Bitleiri  de  la  Réforme,  liv.  X,  p.  UO. 

ii)  I  dcm. 
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giqa9;  il  en  résatta  qae  le  pays  Ait  divisé  es  deox  partii, 
en  perséeuleurs  et  en  pertécvUs  ;  à  dater  de  ce  jour,  la  ciqk 
de  l'kidépendBnce  fut  compromise  ;  avant  cette  impradeaie 
politique,  il  n'existait  dans  lo6  Pays-Bas  qu'uo  seul  parti, 
celui  qui  désirait  Hre  délivré  de  roppressioQ  espagsote.  A 
deax  pages  de  distance  on  trouve  dans  Brandt  le  passage 
suirwit  :  «  It  exhorte  (le  prince)  les  villes  qui  étaieDt  dans 
son  parti,  à  faire  leur  devoir;  et  il  les  avertissait  tous  les 
jours  des  dessetos  de  l'ennemi  :  car  il  avait  des  amis  par- 
tout, et  presque  tous  les  habitants  des  Pays-Bas,  tmitcaïAWi- 
fUBs  quefrolestanlê,  favorisaient  ce  grand  homme  (1).  » 

Pourquoi  avoir  brisé  celte  union?  L'inlo/^once  de  Phi- 
lippe Il  avait  amené  le  combat,  sa  folle  opiniâtreté  eût 
donaé  la  victoire  à  noa  ancêtres,  l'intolérance  et  l'extrava- 
gance des  sectaires  la  leur  arrachèrent.  Tenez,  qu'on  jage 
encore  :  «  Les  ministres  de  Hollande  et  Zélande  tinrent  leor 
M  premiersynodeprovincialàDordrechtdepuislelGjusqu'aa 
H  28  juin  (1374).  Il  fut  ordonné  que  les  moines  et  les  pré- 
K  très  ne  seraient  point  admis  à  exercer  le  ministère  qu'ils 
a  n'eussent  abjuré  le  papisme,  renoncé  à  leurs  ordres  et 
«  reconnu  que  la  Bible  contient  la  doctrine  du  salut,  telle 
«  qn'elle  est  contenue  dans  le  catéchisme  et  que  les  églises 

«  réformées  l'enseignent 

K  que  l'on  eas^mmumeraidespersonnes  qui  abandonneraient 
«  l'Eglise  des  réformés,  pour  se  joindre  aux  mennonites  ou 
«  anabaptistes  [S].  » 

L'extravagance  est  complète  :  catholiques,  mennonites. 
anabaptistes,  luthériens,  on  poursuit  toutes  les  croyances  re- 
ligieuses et  l'on  veut  établir  la  domination  du  calvinisme. 
Et  ces  mémeshommes  avaient  rempli  l'Europe  de  leurs  cla- 
meurs, au  nom  de  la  liberté  religieuse  !  Voilà  les  hommes 
qui  sont  la  cause  de  la  séparation  des  dix-sept  provinces, 
conjointement  avec  les  machinations  du  prince  d'Orange. 

(It  BuiiM,  Biuoin  de  la  Hifonm,  p.  318. 
lS)ldem,liT.XI,p.2â7.SS8. 
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1  Peu  de  temps  avant  (le  23  octobre  i  573) ,  le  prince  (d'O- 
I  range]  était  devenu  membre  de  l'église  réformée  des 
«  Paya-Bas  (calviniste];  à  cette  date,  Bartholdua  Wllbelmi, 
«  ministre  da  saint  Evangile,  résidant  à  Dordrecht,  l'écrit  à 

•  l'église  de  Londres  (1).  » 

>  Apparemment  il  avait  difiëré  cette  profession  publique, 

•  afin  de  ménageries  princes  luthériens  et  surtout  aussi 
(•  l'Empereur  (2).  » 

Un  historien  calviniste  dit  quelque  part  que  l'on  n'a  pas 
su  oii  Guillaume  avait  fait  sa  profession  et  quand  elle  a  eu 
lieu.  Ed  attendant  qu'on  trouve  ces  deux  intéressantes  épo- 
ques, voici  ce  que  raconte  un  auteur  contemporain  :  «  Après 
la  prise  de  la  Brille.  Guillaume  se  rendit  clandestinement 
à  Gouda,  il  était  alors  réduit  à  un  état  assez  misérable,  il  se 
logea  chez  un  apothicaire  nommé  Kegeling;  il  y  demeura 
dans  le  plus  profond  secret  pour  voir  si  d'autres  villes  de  la 

Zélande  viendraient  à  se  déclarer Le  prince  fit  venir 

cioq  ou  six  de  ses  adhérents,  choisis  parmi  les  plus  politi- 
ques et  les  plus  indifférents  en  matières  religieuses,  c'est-à- 
dire  qui  n'en  avaient  pas,  pour  tenir  conseil  relativement  à 
la  ligne  de  conduite  qu'il  suivrait  personnellement  en  fait  de 
religion,  selon  tes  circonstances  et  les  affaires,  car  il  s'était 
coDduit  jusqu'à  ce  jour  de  manière  à  ce  que  les  catholiques 
croyaient  qu'il  était  porté  en  faveur  de  leur  religion  ;  les 
luthériens  pensaient  qu'il  inclinait  en  leur  faveur;  les  ana- 
bapUstes  et  les  calvinistes  pensaient  de  même.  Les  catholi- 
ques le  considéraient  comme  leur  ami,  pensant  qu'il  ne 
portait  pas  de  haine  contre  leur  croyance,  même  qu'il  l'af- 
fectionnait. 

«  Les  luthériens  le  tenaient  comme  leur  ami,  se  figurant 
qu'au  fond  du  cœur  il  était  de  leur  croyance,  d'autant  plus 
qu'il  avait  épousé  une  luthérienne,  et  que,  sous  le  point  de 
vue  des  questions  d'État,  il  devait  avoir  une  bonne  corres- 


(1)  GuBn,Seri».ÀnliqA,i.'î8».—ArelUvii  de  la  main»  d'OrMigt,l.  IV,  p,  t 
(!]  Arrfiijia  de  la  maùan  d'Orangt.  t.  IV,  p.  996. 
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pondanceavec  les princeBliithériens d'Allemagne,  et  avaient 
l'espoir  qui!  serait  assisté  par  eux. 

«  LesaoabaptisteseeflattaieDlqu'il  était leurami,alleDdu 
que  80D  chambellan  qui  l'approchait  le  plus  souvent  était  de 
cette  croyance,  et  que  ses  coreligiouDaires  avaient  nommé 
Mardocbéus,  lequel,  par  son  intermédiaire,  était  parvenaà 
foire  donner  au  prince  de  fortes  sommes  d'argent. 

«  Les  calvinistes  le  croyaient  leur  ami,  parce  qu'il  était 
l'ennemi  de  l'Espagne  et  des  Espagnols,  et  parce  qae  le 
princeavaitpu  voir  qu'ils  étaient  les  sectairesles  plus  actiÈ, 
les  pins  remuants  et  les  plus  révolutionnaires,  et  qu'ils  s'é- 
taient déjà  emparés  de  la  Brille  (1  ).  » 

Cette  appréciation  prouve  que  l'auteur  connaissait  les 
hommes  et  les  choses  de  cette  époque. 

Il  continue  :  n  Après  beaucoup  de  débats,  il  fut  décidé 
que  le  prince  adopterait  la  croyance  des  calvinistes,  parce 
qu'ils  étaient  des  esprits  entreprenants,  qu'ils  en  avaieat 
déjà  donné  des  preuves,  et  d'ailleurs  qu'on  pouvait  espérer 
d'obtenir  de  l'aide  de  l'Angleterre  et  des  calvinistes  français. 
C'est  ainsi,  ajoute  l'auteur,  que  s'est  faite  la  conversion  du 
prince  d'Orange  (2). 

«  Après  que  Guillaume  se  fut  ouvertement  déclaré  calvi- 
niste, ceux-ci  ajoutèrent  encore  peu  de  foi  à  sa  conversion  ; 
ils  publièrent  une  brochure  intitulée  :  dm  Reuek-Apptl  [la 
Pomme  odorante],  dans  laquelle  on  le  montrait  comme  sus- 
pect et  encore  attaché  à  la  croyance  Uiihérienne.  L'auteur 
dit  aussi  que  le  prince  d'Orange,  en  plaçant  son  fils  Phi- 
lippe à  l'université  de  Louvain,  lui  recommanda  de  vivre  et 
de  mourir  dans  la  religion  catholique  (3).» 

Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  le  professeur  Borgnet,  lors- 
qu'il  écrit  de  Guillaume  :  «  Élevé  dans  les  opinions  de  Lu- 
«  ther,  qui  étaient  celles  de  sa  famille,  il  avait  professé  le 

(l)  De  Spitgtt  dtr  ntierlmd$elu  ekndcn,  par  R.  VtUTiatN.  Ouvnge  rtr*  el 

(S)  Idem. 

(3)  [dem,  p.  lit,  il  obwrvB  Im  rMommandaliont  de  wn  pire. 
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(Catholicisme  à  la  cour  de  Charles-Quint,  et  finit  par  se' 
«  feire  calviniste.  Déiste,  et  regardant  le  culte  extérieur' 
t  comme  la  partie  accessoire  de  sa  croyance,  c'était  bien 
«  l'homme  qui  convenait  pour  diriger  un  mouvement  à  la 
a  réussite  duquel  devaient  coopérer  dés  convictions  hosti- 
H  les  les  unes  aux  autres  (1).  » 

Cependant,  au  mois  d'octobre  (1 573] ,  les  Espagnols  avaient 
bloqué  Leyde  et  interrompu  les  commanications  entre  dif- 
férentes villes  ;  Guillaume  comptait  que  la  diversion  que 
son  frère  Louis  allait  tenter  délivrerait  Leyde.  Le  comte 
Loais  s'était  porté  vers  Maestricht  et  avait  espéré  surpren- 
dre <»tte  ville;  maisRequesens,  ayant  pénétré  sOn  intention, 
y  envoya  en  toute  hâte  de  Mendoza  avec  quelques  compa- 
gnies de  cavalerie,  et,  peu  après,  d'Avila  vint  grossir  la 
garoison  d'un  corps  d'armée. 

Le  comte  Louis  alors  dirigea  son  armée  vers  Nimègue,se 
tenant  le  long  de  la  rive  droite.  O'Avila  résolut  de  le  suivre 
sur  l'autre  rive,  etdesejeter  entre  lui  et  leprinced'Orange, 
qui  se  trouvait  à  la  tête  de  6,000  hommes  dans  l'Ile  de  Bom- 
mel,  et  empêcher  leur  jonction.  Louis  de  Nassau  se  trouva 
campé  le  1 3  avril  à  Mook  sur  la  Meuse  (2)  ;  ce  même  jour 
d'Avila  avait  passé  cette  rivière  (3)  et  lui  barrait  le  che- 
min (i).  Le  comte  Louis  était  à  la  tète  de  six  mille  hommes 
de  pied  et  de  deux  mille  chevaux.  Allemands  et  Français. 
D'Avila  n'avait  que  quatre  mille  hommes  d'infanterie  et  à 
peu  près  mille  cavaliers  (5).  Le- comte  Louis  avait  renforcé 
sa  position  par  un  fossé  profond  qu'il  avait  fait  creuser.  Les 
Espagnols  attaquèrent  le  camp  avec  une  grande  résolution 
et  l'emportèrent.  Quatre  mille  hommes  furent  tués  ou  en- 
gloutis dans  les  marais,  te  comte  Louis  et  te  duc  Christophe 
se  trouvèrent  être  au  nombre  des  morts. 
Après  celte  brillante  victoire,  tes  soldats  de  d'Avila  se 

(1  ]  PhOipp»  Il  II  la  Beigiqiit.  p.  2  8. 

(S)  Hn>ou,  Xt,  23». 

t3)1dciii. 

(i|ia«m. 

(S)1dcin,!«l. 
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mutinèrent,  on  leur  devait  trois  années  de  solde,  ils  passèreDt 
la  Meuse,  entrèrent  dans  la  ville  de  Grave,  où,  après  avoir 
nommé  un  ekcto  ou  chef,  ils  marchèrent  sur  Anvers.  Le  26 
avril  ils  y  entrèrent  en  bon  ordre.  Reqnesens  se  rendit  au 
milieu  d'eus  et  tâcba,âa  moyen  de  promesses.de  les  rameoer 
à  leur  devoir,  ils  lui  crièrent  qu'ils  voulaient  de  l'argeoi! 
Après  une  mutinerie  qui  dura  quelque  temps,ila  conaentireatà 
s'entendre  avec  le  gouverneur  général  à  la  condition  de  re- 
cevoir leur  solde  partie  en  argent,  partie  en  étoffes. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passaient  à  Anvers,  l'illos^ 
Louis  de  Boisot  remportait  près  du  fort  de  Lillo  une  brillante 
victoire  navale  sur  le  vice-amiral  Hemstede.  Guillaume  écrit 
à  ce  sujet  à  son  frère  le  comte  Jean  de  Nassau  :  «  L'amiral  de 
Boisot  a  si  bien  fait,  qu'il  a  prins  et  conquis  onze  des  meil- 
leurs navires  de  noz  ennemis....  Sans  huit  autres  navires 
ennemis  qui  ont  été  bruslés,  partie  par  les  nostres  partie  par 
les  ennemis  mêmes.  Le  dit  sieur  de  Boisot  m'a  ici  envoyé 
prisonnier  l'admirai  des  ennemis,  qui  est  un  gentilhoniiDe 
de  Zélande,  appelé  Hemstede,  etc.  (1).  »  (7  juin  157i.) 

(1)  âreUva  d»  Isinalwn  d' Orange- NauaH,  t.  V,  |>.  11 . 
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CHAPITRE  X, 


Les  E3pagDols,au  mois  de  mars  1 574,avaieDt  levé  le  bto- 
cosdeLeyde  ponr  aller  combattre lecomteLouisde  Nassau. 
Le  26  mai,  Valdez,  à  la  télé  de  huit  mille  hommes,  eu  vînt 
faire  le  siège.  La  ville  ne  coatenait  pas  de  troupes  réglées, 
quelques  compagnies  de  volontaires,  et  quatre  compagnies 
de  la  garde  bourgeoise.  Jean  Van  der  Does,  seigneur  de 
Nordwyck,  était  commandant  militaire  de  la  ville. 

Sur  ces  entrefaites,  Requesens  avait  publié  un  pardon  au 
nom  du  Roi.  Le  fond  de  cette  amnistie  contenait  toujours  la 
même  pensée  :  l'intolérance  religieuse.  Aussi  fit-elle  peu  d'ef- 
fet ;  même  elle  fut  reçue  avec  dédain. 

Cependant  Valdez  avait  adopté  le  plan  de  réduire  Leyde 
par  la  famine  ;  il  s'était  rendu  maître  de  toutes  les  villes 
environnantes,  et  avait  entouré  la  place  de  62  réduits  ou 
forts.  Après  un  mois  de  blocus,on  commençait  déjà  à  sentir 
les  effets  de  la  disette,  et  pour  comble  de  malheur  une  fièvre 
pestilentielle  se  déclara.  De  grands  murmures  se  firent  jour, 
on  parlait  de  capitulation,  mais  la  fermeté  du  magistrat  en 
imposa  aux  mécontents,  ainsi  que  l'énergie  de  Van  de  Werf 
«  qQC  l'on  faitdire  quelque  chose  qu'il  n'a  jamais  pensé  (1  ],» 
et  le  zèle  du  secrétaire  Van  Bout.  Ce  blocus  durait  depuis 
deux  mois,  et  il  n'y  avait  moyen  de  forcer  l'ennemi  à  la  re- 
traite qu'en  inondant  son  camp  ;  la  situation  des  habitants 
était  désespérée;  le  prince  d'Orange  convoqua  tes  Etats  de 
Bollande  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  Leyde  par  une 
inondation. 

L'amiral  Louis  de  Boisot  proposa  dans  la  séance  du  24 
juillet  de  percer  les  digues  de  l'issel  et  de  la  Meuse.  «  Nous 
a  connaissons  les  effets  de  la  marée,  dit-il  à  l'assemblée,  ils 
"  sont  efit-ayanls  aux  deux  points  de  l'équinoxe  :  la  mer, 


(1)  BiuunK,  t. VI,  p.l74.Enct>Te  une  erreur  hbtoriqm  qai  l'en  *■,«(  npponée 
ptr  Prvyien.Vui  da  W«r(  lurui  dit  aux  Di<coal«DU  :  Si  roui  ■vet  fiim,  min^et 
nachiir  plutôt  qoede  *du»  rendre.  BaoïMTK  en  redreiK  plus  d'une. 
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<c  agitée  alors  d'un  mouvemeDt  extraordÏDaire,  semble  mé- 
R  priser  ses  bornes  naturelles,  et  porte  ses  ravages  sur  dos 
(I  côtes.  Déjà  même  la  saison  avancée  DODsaDDOnce  le  retour 
H  de  ces  temps  orageox  ;  profitons-en.  loondons  dès  aujour- 
<i  d'hui  les  campagnes  voisines  de  Leyde;  les  grandes  ma- 
«  rées  oii  nous  allons  entrer  consommeront  notre  ouvrage; 
«  et  DOS  superbes  tyrans,  assiégés  eux-mêmes  dans  leurs 
i<  forts,  périssant  dans  nos  marais,  seront  contraints  de  lever 
«  te  siège  (1).  »  Le  pays  à  inonder  par  la  rupture  de  ces 
digues  était  d'une  étendue  de  vingt  lieues  environ,  entre 
Leyde,  Deift,  Rotterdam  et  Gouda  ;  et  par  cette  vaste  inon- 
dation, l'amiral  était  sûr  de  pouvoir  porter  des  secours 
efficaces  à  la  ville  assiégée  avec  des  barques  plates  et  des 
galères,  surtout  à  la  haute  marée  (2).  On  le  volt,  la  résolu- 
tion était  grande.  Que  de  millions  allaient  se  perdre!  Mais 
l'assemblée  entraînée  par  Tardent  patriotisme  et  l'éloquence 
du  hardi  cher  de  la  marine  de  la  Hollande, adopte  son  projet 
à  l'unanimité  en  s'écriant  :  «  Pays  gâté  vaut  mieux  que  pays 
perdu  !  » 

Alors,  ce  grand  homme,  assemble  tout  de  suite  une  grande 
quantité  de  petites  barques,  armées  de  canons,  fournies  par 
toutes  les  villes  voisines,  et  bientôt  une  flotte  considérable, 
composée  d'environ  cent  cinquante  navires  armés  en  guerre, 
montée  de  mille  deux  cents  combattants,  sans  compter  les 
matelots,  convoie  un  grand  nombre  de  bateaus.  chargés  de 
vivres  de  toute  espèce  (3). 

Lesdigues  furent  rompues,aucommencementdumoisd'aoùt 
et  les  eaux  envahirent  les  terres,  ce  qui  permit  à  de  coura- 
geux paysans  d'aller,  au  moyen  de  petits  bateaux,  porter  du 
secours  aux  assiégés  ;  mais  cela  était  insuffisant.  Le  prince 
d'Orange,  qui  entretenait  leur  courage  en  leur  écrivant  de 


(l)BciiTi*oaija,  Bùl.  dugiwmi,  liv.  VIII.  StdoiredM  Pajn-fioi.  Jinuiu,!.!!. 
p.  84. 

(2)  BiUoin  de»  Payt~Ba».  Jintat,  p.  Si. 

(3)  BiiTivOGLio,  Stbaiu,  Booft  ponent  le  nombre  detcombiliaaU  à  deux  millt 
cinq  «DU  homme*. 


idbyGoOglc 


DIS  TROUBLES  DBS  PATS-BIS.  1  23 

temps  en  temps,  tomba  dangereusement  malade  à  Amsler- 
daiD. 

Au  commencemeDldeseptembre,  BoisotreviDtdeZélaode 
où  il  avait  été  chercher  da  reorort  ;  il  amcoait  quelques 
cenlaioes  de  pirates,  gens  éprouvés  dans  maint  combat.  A 
l'aide  de  ces  gens,  il  s'empara  de  ia  digue,  qui  était  gardée 
par  uue  poignée  d'Espagnols.  Le  lendemain  Valdez  tenta  un 
efibrtpour  reconquérir  le  terrain  perdu.  Les  insurgés  avaient 
eo  le  temps  de  se  retrancher,  ils  repoussèrent  vigoureuse- 
oieDt  les  Espagnols,  en  leur  laisant  éprouver  de  grandes 
pertes  (1).  Boisot  fil  percer  cette  digue,  et  la  flotte  passa 
par  les  brèches;  on  dut  s'emparer  d'une  seconde  digue,  que 
l'amiral  fit  énergiquement  attaquer,  on  s'en  rendit  maître  et 
elle  fut  percée  comme  la  première. 

La  flotte  s'avança  jusqu'à  Noord-Aa.  Le  prince  d'Orange, 
rétabli  de  sa  maladie,  vint  conférer  avec  l'amiral  de  Boisot, 
puis  partit  pour  Delft  (2). 

Cependant  les  habitants  périssaient  d'inanition,  ils  se 
nourrissaient  des  choses  les  plus  immondes,  la  peste  s'en- 
suivit ,  six  à  huit  mille  personnes  succombèrent  aux  atteintes 
de  cette  terrible  maladie.  Le  28  septembre,  un  pigeon  vint 
se  poser  en  ville,  apportant  quelques  lignes  écrites  par  l'a- 
miral de  Boisot  (3).  Il  promettait  que  dans  quelques  jours 
les  assiégés  seraient  secourus.  Mais,  ô  malheur  !  le  vent 
tourna  à  l'est  et  les  eaux  baissèrent  rapidement.  Boisot  était 
réduit  au  désespoir.  Tout  à  coup,  une  tempête  se  déclara 
dans  la  nuit  du  1"  au  2  octobre,  et,  après  avoir  changé  plu- 
sieurs fois  de  direction,  se  6xa  ou  sud-ouest.  Les  eaux, 
précipitées  en  masses  énormes,  envahirent  en  peu  d'instants 
Ions  les  environs  de  Leyde.  Boisot  s'élance  avec  sa  flotte 
vers  Zoeterwonde,  un  combat  s'engage  avec  quelques  vais- 


(t)  Boi,  vu,  KM 
<S)Ucm,  t>ir7. 
(3)  Idem,  951. 
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seaux  espagnols,  qm  bientôt  sont  co^ilés.  EdAd,  le3ocUd>re, 
Boisot  entra  dans  la  place  et  Leyde  était  sanvée  (1). 

Le  prince  d'Orange  vint  le  lendemain  de  Delft  et  fit  bod 
entrée  dans  la  cité.  Il  félicita  d'abord  l'amiral  de  Boisot  et 
le  récompensa,  ensuite  il  remercia  les  magistrats,  le  com- 
mandant et  les  bourgeois  de  lenr  belle  et  énergique  défense. 

La  levée  du  siège  se  célèbre  tous  les  ans  h  Leyde  le  3 
octobre,  qui  est  le  jour  de  sa  délivrance.  Un  souvenir  de 
reconnaissance  s'élève-t-il  alors  parmi  les  habitants  en  faveur 
de  la  mémoire  de  Louis  de  Boisot,  leur  libérateur? 

Et  Bruxelles,  elle  ignore  même  qu'elle  a  vu  oattre  dans 
ses  mure  ce  grand  homme;  son  nom  lui  est  inconnu!  Aqai 
la  faute  ?  Aux  historiens  qui  n'ont  eu  de  l'encens  à  offrir  qu'aa 
prince  d'Orange. 

(t)Bu>.  VII,  B60. 
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Cependant  le  gouvernear  général,  voulant  pacifier  le 
pays,  avait  chargé,  à  ia  fin  de  l'année  1 57(,  le  docteur  Leo- 
nioas,  professeur  à  Louvaïn  (1  ],  et  Hugo  Bonté,  ancien  pen- 
sionnaire de  Middelbonrg,  de  négocier  secrètement  avec  le 
prince  d'Orange  (t).  «Ce  choix,  honorable  pour  le  comman- 
dear,  est  une  preuve  de  sa  bonne  volonté  pour  le  bonheur 
du  pays.  On  accuse  toujours  le  roi  d'Espagne  d'avoir  dissi- 
mulé, dans  toutes  lescircoDslancea,  ses  véritables  intentions 
à  r^rd  des  Pays-Bas,  et  de  n'avoir  jamais  sincèrement 
todIu  une  transaction  avec  les  provinces  insurgées.  Il  est 
certes  constant  qu'à  cette  époque  le  Hoi  ne  vpulait  pas  re- 
DODcer  à  sa  souveraineté;  et  quel  est  le  monarque  qui  y 
aurait  consenti,  puisqu'il  n'ignorait  pas  que,  sans  les  intri- 
gues de  la  France  et  de  l'Angleterre,  sans  les  secours  des 
princes  allemands,  l'insurrection  ne  se  serait  pas  mainte- 
Dtte.  Le  prince  d'Orange  agissait  moin$  data  l'inùrét  du  payt 
^  âMB  le  sien  :  il  avait  des  vues  ambitieuses  que  rien  ne 
pouvait  lai  faire  perdre,  parce  qu'il  avait  les  assurances  les 
plus  positives  de  la  part  de  puissances  étrangères.  On  a  eu 
lort  de  juger  tous  les  actes  de  sa  vie  publique  par  des  évé- 
oements  entièrement  indépendants  de  sa  volonté.  Il  y  avait, 
même  en  Hollande,  des  hommes  mieux  intentionnés  que 
loi,  mais  lenr  voix  fut  étouffée  par  les  intrigaes  (3).  »  — 
*  Guillaume  ne  voulait  que  l'indépendance  de&  provinces 
septentrionales  et  en  pla^t  la  conquête  en  Belgique,  tandis 
que  Philippe  de  Etfarnix  avait  toujours  désiré  «l'unir  toutes 
les  provinces  sous  un  seul  gouvernement,  affranchi  de  tout 


(1)  Albert  ou  Elberl  d«  Lecuw,  conoa  tout  le  nom  de  Leoninui,  niquil,  Ter* 
lUO,  à  BsBinel.  En  ltU7,  il  inaH  Ucmicid  ta  droit  k  l'anlTcnilé  de  Louviin. 
6«BTuu,  aiMite  âf  leum,  «te.,  I.  I,  p.  98. 

A  Le*  documciiti  reUltb  k  cette  n^ociation  leerète  lont  piibll<«  dim  G«- 
cai»,  GmOImim  le  TacUwn»,  II],  W3,  430. 

(3)  Gonuu,  Bittoin  dei  leur»»,  ete^  1. 1,  p.  170. 
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joag  étranger  ;  c'était  dans  cette  réunion  qa'il  enlrevoyaii  la 
prospérité  et  ia  grandeur  du  pays  [1].  » 

«  Leoninus  se  rendit  à  Hiddelbourg  auprès  du  prince 
d'Orange,  à  qui  il  communiqaa  les  intentions  bienveillantes 
du  Roi  ;  le  prince  les  transmit  immédiatement  aux  Étais  de 
Hollande  et  de  Zélande,  qui  s'assemblèrent  extraordinaire- 
ment  à  Dordrecht  pour  délibérer  de  cette  importante  com- 
munication. La  décision  en  fut  remise  à  un  congrès,  doot 
le  siège  fut  fixé  à  Bréda  par  le  commandeur  (S).  » 

Vers  les  premiers  jours  de  l'hiver  de  I57i,  l'empereur 
Maximilien  oËTrit  sa  médiation  pour  mettre  uo  terme  à 
cette  guerre,  d'ailleurs  il  était  d'opinion  que  les  intérêts  de 
la  maison  d'Autriche  l'exigeaient.  Les  comtes  de  Scbwart- 
zembourg  et  de  Hohenloe,  tous  les  deux  beaux-frères  du 
prince  d'Orange,  furent  les  négociateurs  de  l'Empereor. 
Les  commissaires  désignés  par  les  États  étaient  tous  des 
hommes  dévoués  au  prince.  Parmi  eux  figuraient  Maroix, 
Charles  de  Boisot,  Paul  Buys  et  Jnnius.  Les  négociateurs 
pour  le  Roi  furent  le  seigneur  de  Rassenghien,  Leonious, 
Corneille  Suys  et  A.  Sasbout  (3).  Les  délibérations  commen- 
cèrent à  Bréda  le  3  mars  1 575. 

Les  envoyés  hollandais  présentèrent  un  mémoire  conte- 
nant deux  points  principaux  :  le  premier  demandait  le  ren- 
voi de  toutes  les  troupes  étrangères,  et  le  second  que  le  Roi 
convoquerait  les  États-Généraux  des  provinces  pour  régler 
les  aSaires  de  religion  et  d'État  d'après  la  forme  usitée  sons 
l'empereur  Charles-Quint. 

Les  plénipotentiaires  du  Boi  rejetèrent  ces  deux  points 
et  en  proposèrent  six  autres  comme  conditions  de  paix,  sa- 
voir :  1°  l'oubli  réciproque  du  passé;  2°  le  réUû>lissement  de 
la  religion  catholique  dans  toutes  les  provinces  ;  3°  la  pros- 

(1)  GoMmtu,  laeturtê,  «te,  1. 1,  p.  78.  L'iutenr  BadminbleroeDtjugéUNtDt- 
tioD.  LeprinM  d'Oraage  ne  «'éuil-il  pu  engigd  ï  eonqaester  en  Belgiqoe  det 
ville*  el  lieux  pour  la  France  ! 

(S)  Idem,  p.  107.  Ce  Lconinoa  éuii  ud  hamme  d'aoe  haute  iatelligenee. 

(3)  RmoI.  BoUani.  Ftb.,  U,  157B,  4»,  (W. 
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criptioDde  la  religion  réformée;  i'Iesprolestanlssortiraient 
librement  du  pays  et  auraient  le  temps  de  vendre  leurs 
biens;  5*  on  remellrait  au  roi  d'Espagne  tontes  les  villes, 

Torts,  etc ;  6°  Philippe  II  rendrait  aux  villes  révoltées 

leors  anciens  privilèges,  etc (1). 

D'après  les  art.  3  et  i,  le  Roi  demeurait  inflexible.  «  L'on 
peut  facilement  présumer  que  ces  propositions,  appuyées 
sur  des  principes  et  des  intérêts  diamétralement  opposés, 
et  qni  ne  laissaient  aux  nombreux  seigneurs  réformés  que 
le  choix  de  leur  exil,  furent  à  leur  tour  rejetées  par  les 
dépnlés  de  la  Hollande  ;  le  prince  d'Orange  fut  l'arbitre  de 
leurs  négociations.  Les  conféreaces  furent  donc  rompues  le 
1i  juillet  suivant  (3).  » 

Nous  sommes  d'avis  que  le  Roi  et  le  prince  d'Orange  n'a- 
vaieut  nullement  l'intention  de  contracter  la  paix.  Phi- 
lippe H  conservait  encore  l'espoir  de  dompter  la  révolte  par 
la  force,  et  le  prince  d'Orange  nourrissait  d'ambitieux  pro- 
jets. Goillaume,  en  toute  circonstance,  cherchail  toujours 
avec  habileté  à  se  bien  poser;  ainsi,  dès  qu'il  eut  appris 
l'intention  de  l'Empereur  d'offrir  sa  médialiou,  il  écrivit,  le 
88  septembre  1574,  une  lettre  osiettsibU  à  son  frère  Jean  (3) 
pour  être  vue  par  l'Empereur.  Il  en  écrit  une  seconde  le 
même  jour  au  même;  on  y  lit  :  «  L'on  trouvera  que  le  nom- 
1  bre  de  ceutx  de  la  religion  icy  est,  ces  dernières  années, 
<•  par  une  singulière  grâce  de  Dieu,  tellemeut  augmenté, 
«  qu'il  en  resie  fort  peu  (de  catholiques],  si  ce  n'est  quelques 
<  ecclésiastiques,  qui  soyent  de  contraire  opinion  (4).  » 

Guillaume  eu  impose  ici  à  son  frère  Jean,  mais  il  savait 
loi  êire  agréable  parce  qu'il  élait  un  sectaire  fanatique  et 
intolérant. 

Les  États  de  Hollande  déclarèrent  le  8  mai  1 587 ,  f  que 
«  la  dixiime  partie  des  habitants  du  pays  n'appartenaient 

(1 1  Bitieirt  dn  Pa^t-Bai,  I.  Il,  p.  S9.  OuTngo  déjà  cité. 

(2)  GiôTiua,  Àm.  de  n.  Belg.,  lib.  11.  Bùtoin  de»  Pant-Bat. 

(3)  Anhivet  dt  la  maitan  itOmngt-Nafan,  l.  V,  p.  6t  «t  tuivinlM. 

(4)  Idem,  p.  73. 
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«  pas  à  la  religion  protestante  (1).  s  —  Qu'était-ce  alors 
en  1574? 

Guillaume ,  depuis  le  1 5  juillet  1 572 ,  était  stathouder  du 
Roi  eo  Bollande,  et,  chose  curieuse  à  coDsiater,  c'étaitaa 
nom  du  Roi  qu'il  dirigeait  la  révolution.  Situation  aaomale 
qui  devait  servir  à  tromper  les  bonnes  gens.  Ses  adbéreols 
travaillèrent  à  lui  faire  donner  plus  de  pouvoir  ;  la  chose 
ne  fut  pas  facile;  enBn,  après  plusieurs  scènes  de  haute  co- 
médie, il  parvint  à  être  revêtu  d'un  pouvoir  souveraÏD, 
tant  que  durerait  la  guerre.  Un  conseil  d'État  était  placé  à 
ses  côtés,  •>  mais  Orange  sut  annihiler  ce  conseil,  saos 
«  venir  en  discussion  sur  ce  point  délicat,  et  il  demeura  le 
«maître  (2).  »  {Juin  1575.) 

Guillaume  avait  continué  à  se  créer  des  alliés  ;  on  trouve 
une  lettre  datée  de  Gerlruydenberg,  du  29  mars  1 575,  et 
contre-signéeparRruDynck,  un  de  sessecrétaires.  Guillaume 
y  parle  du  projet  d'une  alliance  entre  loi,  les  États  de  Bol- 
lande  et  de  Zélande  avec  le  comte  Jean  d'Oost-Frise  et  la 
ville  d'Ëmden  (3). 

On  trouve  aussi  une  lettre  du  docteur  Junius  de  Jooge, 
gouverneur  de  Veere,  au  prince  de  Condé,  relative  à  une 
mission  dont  l'avait  chargé  le  prince  d'Orange  auprès  du 
roi  de  France  :  n  Et  comme  discourant  avec  Leurs  Majestés 
«  {le  Roi  et  la  reine-mère),  entre  aaltres  propos,  je  leur  dys 
«  que  Mgr  le  prince  d'Orange  et  les  Étals  de  Hollande  et 
■  de  Zélande  m'avaient  commandé  d'aller  trouver  l'Empe- 
M  reur,  après  que  j'auray  exécuté  ma  charge  eu  la  cour  de 
«  France  (i).  » 

Dans  toutes  ces  intrigues,  il  n'est  nullement  question  des 
intérêts  des  provinces  du  Midi. 

Après  la  rupture  des  négociations,  les  Espagnols  recom- 


(1)  ÀreUfi  de  ta  maùM  JrOranfe-Naêiaii,  l.  V,  [i.  69.  En  IffiM),  ta  popattlion 
cttbo1ii|ue  élait  «ncora  m  mtjoriU. 
(S)  Biu>nim(,t.VI,  f.  183. 
(3)  Arehivet  de  la  maito»  d'Oranfe-Nataam,  1.  V. 
[ti  Idem,  t.  V,  p.  238  el  «lÎTintes. 
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mencèrenl  les  hostilités  et  y  apportèrent  une  très-grutde 
vigaeur;  Gilles  de  Berlaimont,  seigneur  d'Hierges,  prit  et 
saccagea  la  ville  et  le  château  de  Buren,  qui  appartenait  au 
prince  d'Orange  ;  il  emporta  ensuite  d'assanl  la  ville  d'Oa- 
derwater,  et  y  mit  tout  è  feu  et  à  sang.  Scboonhoven,  dans 
la  crainte  d'éprouver  le  même  sort,  se  rendit  à  de  Hierges 
par  capitulation  (1). 

Vitelli,  an  des  lienlenants  du  grand  commandeur,  soumit, 
i  la  même  époque,  les  villes  de  Hollande  situées  entre  le 
Wafaal  et  le  Lee.  Monldragon  se  rendit  maître  de  la  petite 
Ile  de  Finaert,  en  passant  à  la  basse  marée  par  un  canal 
large  d'une  demi-lieae  environ,  de  la  même  manière  qu'il 
s'y  était  déjà  pris  pour  secourir  la  ville  de  Goes  (2). 

Le  Roi,  ayant  r^lu  d'envoyer  une  puissante  flotte  d'Es- 
pagne pour  soumettre  les  villes  maritimes  révoltées  en  Zé- 
lande,  ordonna  à  Requesensde  s'y  établir,  a6n  qu'il  pût  y 
recevoir  la  Qotle  et  les  secours  de  ta  péninsule.  En  consé- 
qaeoce,  il  résolut  de  s'emparer  des  Iles  de  Duveland  et  de 
SchoDwen.  Il  fît  passer  trois  mille  hommes  dans  l'Ile  de 
Tholen,et  ordonna  àd'Avila  d'y  conduire  l'escadre  chargée 
d'autres  troupes  d'expédition. 

Il  fallait,  pour  arriver  de  la  petite  tie  inhabitée  de  Phi- 
tipsland  dans  l'Ile  de  Duveland,  traverser  à  gué  un  bras  de 
m»  d'environ  trois  lieues  :  Osorio  d'Ulloa  Ait  mis  à  la  tête 
d'environ  douze  cents  soldats,  qui  formaient  le  premier 
corps,  celui  du  centre  était  de  deux  cent  cinquante  hom- 
mes, et  le  troisième  de  cinq  cents  combattants,  en  tout  deux 
otille  soldats  (3).  Ces  troupes  furent  transportées  sur  des 
barques  de  l'Ile  de  Thoten  dans  celle  de  Philipsland. 

Cependant  le  prince  d'Orange,  qui  avait  eu  avis  du  des- 
sein de  Requesens,  fit  venir  Charles  de  Boïsot,  amiral  de 
Zélande,  frère  de  l'illustre  amiral  de  Hollande,   l'envoya 

(I)  BnnTO«u»,  Uitl.  det  gum-rtê  de  Fi.,  liT.  tX.   Htaro,  Ami.  tutmU.  Êelg., 
»diii.  1B7B. 
|3)  Uem,  Bitu>iredêiPayi-BaM,l.  Il,  p.  SI. 
(S)  SruBi,  lîv.  VII,  p.  B83  cl  luivtnte*.  £lfu«fr<  du  Paif-BM,  p.  M-SI. 
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promptement  avec  qaelques  compagaies,  en  partie  pour 
Duveland  et  en  partie  pour  Zierikzée,  qui  étaient  les  lieux 
que  l'on  venait  attaquer.  Il  commanda  même  de  fêiire 
avancer  plusieurs  vaisseaux,  aux  environs  de  Davelaud,  oii 
la  mer  était  plus  haute,  pour  s'opposer  à  l'armée  du  Roi,  el 
d'oiion  pût  l'attaquer  avec  le  canon  (i). 

Le  28  septembre  1575,  vers  minuit,  lorsque  la  marée 
commence  à  baisser,  les  Espagnols,  n'ayant  que  leurs  cale- 
çons et  leurs  souliers,  portant  sur  la  tÔte  leurs  uniformes  el 
leurs  munitions,  entrent  dans  l'eau  [2].  Ces  hommes  intré- 
pides s'avancent  audacieusement  au  milieu  de  mille  obsta- 
cles, la  flotte  des  insurgés  les  attaque  de  deux  côtés,  de 
petits  bâtiments  approchent  tout  près  des  Espagnols  et  leor 
font  beaucoup  de  mal.  Le  premier  corps  prend  pied  à  la 
pointé  du  jour  à  l'Ile  de  Duveland,  après  avoir  penlu  treize 
hommes,  les  autres  ont  dû  rebrousser  chemin.  D'Ulloa,  sans 
perdre  un  instant,  attaque  vigoureusement  les  insurgés; 
leur  chef,  l'intrépide  amiral  Charles  de  Boisot,  est  tué  ;  ses 
soldats,  découragés  par  cette  perte  subite,  sont  saisis  d'ooe 
terreur  panique  et  prennent  la  fuite  (3). 

A  la  suite  de  ce  beau  fait  d'armes,  les  troupes  espa- 
gnoles, encouragés  par  ce  succès,  traversent  à  gué  de  la 
même  manière  un  autre  bras  de  mer  d'environ  une  lieae 
de  longueur,  et  se  rendent  matiresses  de  l'tte  de  Schou- 
wen  (i). 

Montdragon  vient  assiéger  Zierikzée;  Guillaume,  qui  com- 
prend l'importance  de  cette  place,  fait  faire  des  efforts  mul- 
tipliés pour  la  secourir,  on  perce  des  digues  pour  lui  porter 
secours  par  l'inondation  ;  le  brave  Louis  de  Boisoi  essaie 
d'approcher  de  la  ville  assiégée  avec  des  vivres  et  des  mu- 
nitions, mais  il  y  est  tué  en  combattant  avec  la  plus  grande 


(I)  Stubt,  liv.  vil,  p.  883  et  luinolM.  -  Hiitairt  itt  Pay*-B(u,  p.  Bt-K 
{i)  Idem. 

(3)  Idem,  p.  HQS. 

(4)  Biiloiri  in  Payt-Ba*.  I.  II.  p.  3S. 
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valeur  [1].  «  Son  vaisseau,  qai  était  très-gros,  échoaa  sur 
x  ie  sable  ;  aucun  de  ceux  qui  le  montaient  n'échappa  à  la 
.mort  (2).  »  (27  mai  1576.) 

C'est  ainsi  que  mourut  ce  grand  homme  !  Il  était  non- 
senlement  un  marin  de  grande  distinction,  mais  aussi  un 
habile  diplomate.  Guillaume  l'envoya  en  mission  anprès  de 
la  reine  d'Angleterre,  en  octobre  1572.  «  J'y  ai  envoyé 
I  Boisot,  mais  n'ay  encore  nulle  réponse,  •  écrivait  le 
prince  d'Orange  (3). 

Il  avait  été  auparavant  délégué  par  le  prince  à  Paris, 
il  y  avait  été  arrêté,  lors  des  massacres  de  la  Saiot-Bar- 
thélemy  et  retenu  en  prison  ;  il  fui  délivré  par  quelques  moi- 
m{i). 

A.  Van  Dorp,  gouverneur  de  Zierikzée,  défendit  brave- 
ment la  ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  mais  enfin,  en 
butte  à  toutes  les  horreurs  de  la  femine,  elle  fut  obligée  de 
se  rendre  le  16  juillet  1576,  après  huit  mois  de  si^; 
Zierikzée  se  racheta  du  pillage  moyennant  deux  cent  mille 
florins  (6). 

La  mort  de  Louis  de  Boisot  fut  une  grande  perte  pour  les 
insurgés.  La  princesse  d'Orange  en   écrit  à  son  mari  : 

<  Ayant  été  bien  fâchée  de  l'inconvéniant 

"  et  de  la  perle  que  vous  avez  faite  du  pauvre  amiral,  car 
■  je  ne  doute  poincl  que  ne  soiez  bien  empesché  pour 
*  meclre  (mettre]  ung  aultre  en  sa  charge  (6).  » 

Le  prince  écrit  au  comte  Jean,  le  9  juin  1576,  qu6,  le 
27  mai,  ayant  voulu  ravitailler  Zierikzée,  «  la  perte  que 
«  DOus  avions  faicte  d'ung  de  noz  grands  batteaulx,  qui, 
<<  s'estant  eschoué,  s'en  alla  au  fond,  oh  nous  perdismes 
"  quelques  hommes,  etentre  aultres  M.  l'admirai  de  Boisot, 


{I)  BwmTMuo.—  BtÊloin  dttPayt-Bai. 

(2)  Idem. 

|3)  JrcUiMi  ie  la  noiion  d' Orange- Samu,  t.  IV,  ilii. 

(4)  Vlh  HnuM,  p.  88. 

(9)  Uere.  —  Bmtkmuo.  —  Bittoirt  âet  Payt-Bai. 

(8)  Archiva  de  la  maùOK  d'Orangt-Natiav, 
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«  lequel  je  regrette,  surtout  pour  l'avoir  trouvé  vaillant 
«  geotilhoinme  et  trè»-affectionDé  au  bien  de  la  cause  com- 
«  mune  (1).  » 

Après  de  longues  délibérations,  relativement  au  remj^ft- 
cemeDt  de  Louis  de  Boisot,  le  prince  en  écrivit  au  gentil- 
homnie  Guillaume  Van  Bloys,  dit  Treslong,  lequel,  en  effet, 
succéda  à  fillustre  amiral  de  Hollande,  en  la  même  qua- 
lité (2). 

Le  prince  annonce  à  son  Trère,  Jean  de  Nassau,  la  capi- 
talatioD  de  Zierikzée,  qui  s'est  rendue  aux  Espagnols,  te 

16  juillet  :  « 

«  Noz  soldais  sortiz  de  Zierikzée,  «sbins  la  jAupart  toatma, 
«  nous  viendrons  fort  bien  à  propos  pour  estre  de  boos 
«  hommes  et  bien  aguerriz  (3).  » 

Par  ces  conquêtes,  les  provinces  de  Hollande  et  deZé- 
lande  étaient  étroitement  serrées  par  les  Espagnols  Le 
prince  d'Orange,  dans  ce  moment,  oe  pouvait  pas  compter 
sur  le  roi  Henri  III,  qui,  après  avoir  abandonné  son  trAne 
de  Pologne,  s'était  fait  couronner  en  France  ;  Guillauoie 
s'était  mis  en  rapport  avec  ce  souverain,  il  lui  avait  en- 
voyé un  agent,  nommé  de  la  Garde,  qui  lui  remit  des  let- 
tres :  «  et  si  vostre  bon  plaisir  est  tel,  afin  que  la  négocia- 
«  tion  soit  plus  auihorisée,  qu'il  plaise  par  mesme  moieo  à 
a  Votre  Majesté  envoyé  par  ce  porteur  saulf-conduit  et 
«  passeport,  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  à  ce  requis  et 
«  nécessaire  (4).  » 

Henri  III  luttait  contre  la  ligue  formée  des  Huguenots  et 
des  politiques  (les  politiques  étaient  des  catholiques  mé&m- 
tents],  et  son  frère,  le  duc  d'Alençon,  se  trouvait  parmi  eux. 
Dans  cette  occurrence,  au  mois  d'octobre  1 575,  «  les  États 
de  Hollande  et  de  Zélande  députèrent  des  ambassadeurs  à 
Elisabeth,  ponr  lui  offrir  la  souveraineté  de  ces  provinces.  ■»  La 

(I)  ArOioe»  de  la  motoim  iTIVan^^oMaii. 

(8|  Bh,  p.  70H. 

fSJ  AreUvtt  d»  la  mninm  d'Orangt-Nutau.  t.  V,  p.  SSO. 

(4)  Idem,  I.  V,pp.t>9eta0. 
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Beine  ne  reçut  pas  d'abord  forl  bien  l'ambassade  et  tarlu- 
pina  m^e  HM-  Maroix,  Buis  et  Maison,  qai  lui  portaient 
la  parole.  «  Pauvres  gens  que  vous  êtes  I  leur  dil^lle,  ne 
Taudrait-il  pas  mieux  aller  à  la  messe  que  de  vous  exposer 
à  tant  de  maux?  [Et  elle  faisait  torturer,  à  Tyburoe,  ses  su- 
jets qui  allaient,  même  secrètement,  à  la  messal)  Si  vous  n'y 
croyez  pas,  que  n'y  allez-vous  comme  à  un  jeu  de  marion- 
nettes? Vous  voyez  que  je  suis  habillée  en  blano,  et  si  je 
me  meitais  à  cette  heure  à  jouer  une  comédie  avec  ces  ha- 
bits, croiriez-vous  faire  un  crime  d'y  assister?  «  Elle  leur 
permit  néanmoins  de  lever  des  soldats  et  d'acheter  des 
armes  dans  ses  Etats.  Le  secours  arriva  trop  tard  pour  Zie- 
rikzée,  et  ta  perte  de  celte  place  fut  imputée  aux  Anglais  ; 
ce  qui  bronilla  si  fort  les  deux  nations,  que  peu  s'en  fallut 
qu'elles  n'en  vinssent  à  une  guerre  ouverte  (i  ).  Celte  brouil- 
lerie,  jointe  au  désordre  où  étaient  les  af&ires,  jeta  le 
prince  dans  un  si  grand  embarras,  que,  ne  voyant  presque 
plus  de  jour  à  la  délivrance  de  la  patrie,  il  proposa  «  d'en 
«sortir  pour  jamais,  d'embarquer  femmes  et  enfonts,  de 
«  rompre  les  digues,  d'inonder  les  provinces,  de  mettre  le 

■  feu  aux  villes,  et  d'aller,  à  la  garde  de  Dieu,  chercher 

■  quelque  coin  du  monde  oh  ils  pussent  jouir  d'un  repos 
«  et  d'une  liberté  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  promettre 
«  dans  les  lieux  de  leur  naissance  (2).  »  On  doit  remarquer 
que  ta  Hollande  et  la  Zélande,  en  se  donnant  à  Elisabeth, 
se  séparaient  de  la  généralité  ;  du  reste,  dans  leur  égoïsme, 
ces  provinces  s'en  sont  toujours  très-peu  occupées.  Et  que 
faitMarnix  à  ta  tête  de  cette  députation,  lui  qui  appartient 
aux  provinces  dti  Midi  ? 

Telle  était  la  déplorable  situation  dans  laquelle  on  se 
trouvait,  lorsque  les  troupes  espagnoles  se  révoltèrent,  quit- 
tant la  Zélande  et  vinrent  ravager  les  Flandres. 

Dans  le  coarant  de  cette  année  (1 576) ,  une  horrible  aOaire 


(I)  BuHDT.  0tw.  d>  la  Réf.,  t.  1,  liv.  XI,  p.  3S«-257.- Bm.  ffilMI. 
t^  Idem,  237-338.  -  Biu.  dn  Payi-Bu,  t.  H,  p.  36. 
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et  trés-mystériease  ee  passa  en  Hollande.  Voici  comment 
Brandt  en  parle  :  q  Quelques  bourgeois  catholiques  de  Nord- 
K  flollande  furent  traités  d'une  manière  inhumaine,  à  l'in- 
«  stigation  de  quelques  scélérats,  qai  les  accusaient  d'avcrir 
«  conspiré  contre  les  protestants.  Ces  méchants  hommes 
B  rétractèrent  leur  accusation  en  mourant  (1).  » 

L'ilInstreBilderdyk  en  écrit  decette  manière:  «Cen'étaieot 
«  pas  seulement  les  malheurs  du  sort  de  la  guerre  qui  frap- 
«  paient  ta  Hollande.  Tandis  que  ces  événements  avaient 
a  lieu,  on  se  trouvait  dans  la  Hollande  septentrionale  dans 
n  une  situation  pire,  oui  beaucoup  pire  qae  celte  faite  parle 
■  tribmal  de  sang  espagnol,  ai  hautement  décrié.  Déjà  nous 
s  avons  parlé  de  la  cruauté  et  de  la  barbarie  de  Sonoy.  Du 
«  bruits  de  projets  de  trahison  et  de  haine  contre  les  catho- 
«  liquesqui  en  étaient  soupçonnés  faisaient  éclater  ce  carac- 
«  tare  ou  cette  nature  d'une  manière  qui  surpasse  toute 
«  imagination.  Ponr  juger  ces  gens  chargés  de  soupçons,  il 
«  formait  un  tribunal  particulier,  qui,  comme  celui  daduc 
«  d'Albe,et  avec  dix  fois  plus  de  raison  reçut  le  nom  de  tri- 
H  butial  de  sang.  Les  plus  horribles  tortures,  aussi  bien  que 
«  de  follacieuses  promesses  d'impunité,  furent  employées 
K  pour  arracher  des  aveux  à  des  personnes  qui  ne  se  recon- 
«  naissaient  coupables  de  rien  et  cela  sans  preuves  préalables 
f  contre  eux,  ou  môme  de  l'existence  du  crime  (sans  corpus 
a  delicti). C'est  incompréhensible:  l'invention  apportée  dans 
R  ces  tortures,  dans  lesquelles,  à  côté  des  verges  et  des 
«  cordes,  du  feu  et  du  soufre,  ce  qui  ne  suflSsait  pas  à  ces 
«  tyrans,  on  employa  même  des  rats  qui  les  rongeaient  et 
«  différents  autres  moyens  que  la  dignité  de  l'histoire  ne 
•  permet  pas  de  nommer,  ni  l'humanité  de  rappeler. 
«  Après  des  aveux  de  culpabilité  ainsi  arrachés,  suivait  te 
«  bûcher,  ou  écarteler,  puis  on  arrachait  le  cœur  de  la 
«  poitrine  et  on  leur  faisait  subir  d'autres  semblables  peines 
«  barbares,  ou,  pour  mieux  parler,  des  assassinats.  Nos 

(1)  BuHM,  Bit.  d»  la  Réf.,  1. 1.  liv.  XI,  p.  SSK. 
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>  Uchea  bislorieiiB  lAchèrent  (quaai)  de  l'excnser,  en  partie 
(  GD  disant  qoe  toate  l'affaire  avait  été  entamée  pour  frap- 
'  par  les  catboUquesde  terreur  (une  chose  qui  aurait  mieux 
«  pu  servir  Albe  pour  ses  punitions  inexorables  envers  les 
"  sectaires),  en  partie  par  l'observation  que  Sonoy  n'était 
t  pas  Hollandais;  mais  ces  juges,  les  membres  de  ce 
'  diabolique  tribunal,  n'étaient-ils  pas  des  Hollandais?  N'é- 

■  taient-ce  paak»  Etats  qui  au  commencement  de  ta  persé- 

>  cation  (pour  ne  pas  dire  plus]  la  favorisaient,  et  fermaient 

0  apris  la  forte  de  la  justice  anx  malheureux  qui  à  la  fin, 
t  quand  leur  drame  était  terminé,  furent  mis  en  liberté?  Et 
«  Albe  o'était-il  pas  an  étranger  aussi  bien  que  Sonoy  (4)?  « 

Voyons  ce  que  dit  de  cette  épouvantable  tragédie  un 
^atre  auteur  calviniste  : 

Le  bruit  s'était  répandu  parmi  le  peuple  que  tes  Espa- 
^ols  avaient  loué  plusieurs  vagabonds  et  autres  gens  sans 
aveu  pour  mettre  le  feu  anx  principaux  villages  de  la  Nord- 
Hollande.  0  Sonoy,  plus  barbare  peut-être  que  d'Albe  lui- 
«  même,  pour  faire  le  procès  à  ceux  de  ces  coquin$  qui 
«  avaient  été  arrêtés,  établit  une  commission  particulière, 

1  qui  procéda  avec  tant  de  fureur  et  de  barbarie  contre  les 

•  malheureux  qui  lui  étaient  dénoncés,  que,  comme  au 
«  conseil  des  troubles  érigé  par  le  duc  d'Albe,  on  lui  donna 

■  le  nom  de  trônai  de  sang.  Les  tourments  les  plus  affreux 
«  arrachèrent  à  ces;>r^t«n{^tu  tncendtaim  les  noms  de  quel- 

•  ques  riches  paysans  cathoiiqves,  qu'ils  accusèrent  de  tous 

•  les  crimes  dont  on  voulait  qu'ils  les  accusassent.  C'était 

•  là  ou  le  cruel  Sonoy  les  attendait.  (  Le  pirate  voulait  battre 

•  monnaie.)  Les  délateurs,  malgré  leurs  rétractations,  mal- 

•  gré  même  les  promesses  faites  à  quelques-uns  d'eux  de 
(  leur  accorder  la  vie,  s' ils  chargeaient  cespaysans,  expirèrent 
«  dans  les  plus  affreux  supplices.  Mais  les  cruautés  inouïes 

■  exercées  contre  quelques-uns  de  ces  infortunés  paysans 
t  faassement  accusés,  ne  pourraient  être  crues,  si  elles  n'é- 

|1)  BiiH>Dii,  Gnrhitdtni,  dti  vadnitmit,  t.  VI.  pp.  fSS  rt  189. 
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H  taieot  pleinemeot  attestées  par  Us  proeidurea.  Nous  von- 
«  drions  épargner  ces  horreurs  à  dos  lecteurs,  mais  l'im- 
«.  partialité  de  l'histoire  ne  nous  permet  pas  de  cacher  les 
<t  excès  dont  an  parti  s'est  rendu  coupable,  pour  nedé- 
«  couvrir  que  ceux  du  parti  ennemi.  Les  tourmeuts  or- 
K  dinaires  de  la  question  la  plus  cruelle  ne  furent  qae  les 
M  moindres  des  maux  que  l'on  Gt  souffrir  à  ces  mnoetutt. 
«  Leurs  membres  disloquée,  leurs  corps  déchirés  de  verges, 
«  étaient  ensuite  enveloppés  dans  des  linges  trempés  dans 
K  de  l'eau-de-vie  ;  on  y  mettait  le  feu,  et  ou  les  laissait 
«  dans  cet  état  jusqu'à  ce  que  leur  peau  noircie  et  retirée 
«  découvrit  les  nerfs  dans  différentes  parties  du  corps.  On 
«  employait  le  souffre,  et  souvent  même  jusqu'à  une  demî- 
«  livre  de  chandelle  pour  brCtIer  les  aisselles  et  les  plantes 
<c  des  pieds.  Ainsi  martyrisés,  on  les  laissait  quelques  oails 
«  couchés  par  terre  sans  couvertures,  et  à  force  de  coups  oa 
«  chassait  d'eux  le  sommeil.  Du  hareng  pec  et  autres  ali- 
((  mens  salés  étaient  la  nourriture  qu'on  leur  donnait  poor 
a  allumer  dans  leurs  entrailles  tons  les  feux  d'une  soif  dé- 
«  vorante,  sans  -  leur  permettre  l'usage  d'un  verre  d'eau, 
«  quelques  supplications,  qu'ils  6ssent  pour  en  obtenir.  On 
M  posait  des  escargots  sur  le  nombril  des  patients,  et  l'onen 
■  retirait  l'aiguillon  qu'ils  y  avaient  fiché  de  la  longueur  de 
K  l'articolation  d'undoigt.Sonoylui-mémeavaitenvoyéàcet 
K  affreux  tribunal  un  certain  nombre  de  rats,  que  l'on  pla- 
«  çait  sur  la  poitrine  et  sur  le  ventre  de  ces  infortunés, 
«  sous  un  instrument  de  pierre  ou  de  bois  fait  exprès  et 
«  recouvert  d'une  plaque  de  cuivre  :  le  feu  posé  sur  cette 
•  plaque  forçait  ces  animaux  à  ronger  les  chairs  et  à  se  faire 
«  un  passage  jusqu'au  cœur  et  aux  entrailles  (1  ).  On  brillait 
«  ces  blessures  avec  des  charbons  ardents  ;  l'on  faisait 
«  couler  du  lard  fondu  sur  ces  corps  ensanglantés.  A  l'une 
«  de  ces  malheureuses  victimes  de  la  fureur  ta  plus  feoati- 

(I)  KoDi  avoni  la  qoelqaoptrt  que  SDFioytTiildJjï  fait  usage  deraiiàrcn- 
droit  de  priioiiaien  Mpagnols. 
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«  qae,  l'on  frotta  de  crème  cette  partie  qae  la  pudeur  dé- 
it  fend  de  nommer  et  on  la  6t  sucer  à  un  veau  de  latt.  D'aa- 

•  très  horreurs  plus  révoltantes  encore  furent  exercées  avec 
H  au  saog-froid  dont  à  peine  on  pourrait  trouver  d'exemple 
'<  chez  les  cannibales,  mais  la  décence  nous  défend  de  pour- 
u  suivre  (1).  l^'un  de  ces  malheureux  mourut  dans  les  tour- 
'<  ments  de  la  tortare,  ses  juges  fanatiques  crurent  couvrir 
«  l'atrocité  de  leur  barbarie,  en  faisant  courir  le  bruit  ri- 
«  dicule  que  le  diable  lui  avait  rompu  le  cou  (S).  Un  antre, 

I  (c'était  celui  à  qui  l'on  avait  donné  le  veau  de  lait  pour 
«  UD  de  ses  bourreaux],  vaincu  parles  douleurs  qu'on  lui  avait 
«  fait  souffrir,  et  flatté  de  la  promesse  qu'il  conserverait  sa 
H  vie  et  ses  bims,  avoua  enfin  tout  ce  qu'on  voulut  ;  ses  juges 

II  ausBttât  prononcèrent  sa  sentence  au  nom  de  Sonoy  et  le 
H  condamnèrent  à  avoir  le  cœur  arraché  et  à  être  écartelé. 
1  On  remarque  qne,  quoiqu'on  eût  eu  la  cruelle  précaution 
K  de  l'enivrer  le  jour  de  son  exécution,  qui  se  fit  à  Boom, 
<t  malgré  toutes  Us  oppositions  du  magistrat,  cet  infortuné 
«  assigna  U  ministre  réformé  qui  l'accompagnait  à  la  mort, 
•<  (pour  lui  faire  changer  d'opinion  religieuse)  à  comparaître 
«  dans  trois  jours  devant  le  tribunal  du  Souverain  Juge.  Le 

*  ministre,  qui  avait  été  témoin  de  toutes  les  protestations 
H  que  le  patient  avait  faites  de  son  innocence,  se  retira  chez 
«  lai  dans  l'abattement  de  la  plus  sombre  tristesse,  et  mou- 
<'  rut  réellement  an  bout  du  terme  ou  peu  après  (3). 

Les  juges  de  oet  épouvantable  (rt&utiol  de  saag  se  nom- 
maient: Joan  Van  Foreest,  bailli  d'Alkmaar;  mattre  Jooal 
Huiskesloot,  baitli  de  Boom  ;  Willem  Maartmssoon  Kalf,  batlLÎ 
de  Waterland  et  Zeevang;  et  WiUtm  VanaounerAerg,  bailli 
de  Brederode  et  Bergen,  auxquels  on  avait  joint  Willem 
Kan  Boon,  bailli  à  Nieuwdorp,  et  Willem  Mostard.  On  avait 
aussi  nommé  BameveU,  qui  repoussa  cette  nomination  avec 

(t)  Ua  pcnt  en  lire  le*  détails  dtn«  Wàuuuki,  au  0<  v.  —  Voyei  ■utsi  Iloof i. 
(i)  Cet  inrortund  se  nommuit  Kappa  Komelitioon. 

(3)  Ce  miniilro  cali'ÎDitlo  te  nommsil  /urluan  Epuioan.  —  Abrégé  da  l'UMw're 
de  flvlloixb,  ch*p.  Vil,  )iBga>  310,511  et  lairintM,  par  Kniotix. 
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la  plus  vive  indigoatioD.  Les  deux  derniers  nommés  furent 
peu  employés  el  moins  encore  Forent,  à  la  place  duquel  le 
terrible  prévôt  Michel  Vermertlen  fut  désigné.  Premièremeot 
oe  tribunal  siégea  à  Alkmaar,  mais  après  à  la  maison  te 
Schagen . 

K  On  voudrait  en  vain,  continue  l'historien,  chercher  des 
«  mptifs,  excuser  les  procédures  de  cette  horrible  commis- 
«  sion,  elles  ont  imprimé  une  tache  éternelle  au  nom  hol- 
'<  landais,  et  quoique  Sonoy,  le  principal  aateur  de  ces 
«  sanglantes  tragédies,  fût  étranger,  la  nation,  qui  n'osa 
K  s'y  opposer  ou  l'en  punir,  ne  se  lavera  jamais  du  reproche 
a.  de  barbarie,  dont  elle  s'est  gratuitement  couverte  aux 
H  yeux  de  toute  l'Europe.  On  prétend  que  tout  ce  qui  se  fit 
«  alors  ne  fut  qu'un  moyai  pour  ôter  pour  toujours  aux 
«  catholiques  le  prétexte  et  l'envie  de  chercher  à  introduire 
a  du  changement  dans  le  gouvernement.  Moyen  atroce, 
H  et  qu'aucune  raison  d'Etat  ne  légitimera  jamais,  non  plus 
H  que  les  cruautés  inouïes  exercées  contre  des  gens  ahso- 
«  lumenl  innocents  des  crimes  dont  on  les  accusait,  el  dont 
«  on  ne  peut  lire  les  affreux  détails  sans  frémir  d'horreur 
M  et  sentir  des  mouvements  d'indignation  et  de  baine(1].  > 

Il  arriva  que  le  magistrat  de  Hoom  refusa  de  faire  arrêter 
un  riche  habitant  catholique  de  la  ville,  qui  se  nommait 
Jan  Jeroenszooo,  et  qui  était  aussi  accusé.  Sonoy  écrivit  une 
lettre  très-violente  pour  exiger  qu'il  leur  f&t  livré.  Remis 
en  ses  mains,  cet  infortuné  fut  mis  quatre  fois  à  la  torture 
en  présence  de  députés  de  Hoorn ,  qui  avaient  stipulé  d'être 
présents  à  son  jugement;  mais  cet  accord  n'ayant  pas  été 
observé,  il  s'ensuivit  une  terrible  querelle  entre  les  députés 
d'une  part,  les  juges  et  Sonoy,  d'antre  part;  ce  dernier  fit 
sentir  à  ceux  de  Hoorn  qu'il  les  soupçonnait,  à  cause  de  cette 
conduite,  d'encourager  la  désunion  et  le  découragement 
parmi  eux.  Ceux  de  Hoorn  alors  s'adressèrent  au  prince  dO- 
range,  au  nom  de  Jan  Jeroenszoon  ;  le  prince  défendit  de 

(I)  Knioui,  AMgé.  etc...,  chip.  VU,  pp.  3U-3IS. 
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emttinuer  la  procédure  sans  qaedeuiB  diUyuès  de  ta  part  y  fussent 
présents  [i). 

*  Plusieurs  de  ces  malheureux  ianocenls  étaient  eucore 
<  en  prison,  à  Alkmaar  et  à  Schagen,  lorsque  la  paix  de 
R  religion  fat  signée  à  Gand  en  1 576.  Parmi  eux  se  tron- 
«  vaient  Jao  Jeroenszoon  et  Pieler  Nanningszoon  ;  OD  voulut 
«  les  mettre  en  liberté  par  suite  de  la  conclusion  de  cette 
«  paix  ;  ils  la  refusèrent  et  demandèrent  justice  {2}.  »  ' 

Les  Etats  de  Hollande  les  déclarèreul  libres,  sous  promesse 
de  revenir  à  la  première  réquiffltion.  Mais  Sonoy  voalat  (jju'oa 
les  relâchât  de  suite.  Après  cela  le  prince  ordonna  qu'on  lui 
envoyât  les  pièces  du  procès.  Le  procureur  général  vint 
chercher  les  prisonniers  et  les  emmena  à  Delft,  oli  le  prince 
donna  l'ordre  qu'on  leur  rendit  la  liberté /uc^u'à  première 
ré^isitûm  (3]  ! 

Les  victimes  de  ces  infamies  étant  revenues  chez  elles, 
attaquèrent  en  justice  Sonoy,  les  juges  et  le  procureur  géné- 
ral et  tons  ceux  qui  les  avaient  accusées  ;  maïs  Sonoy  fil  si  bien 
que  l'afiàire  fut  étouffée  (4). 

Le  prince  envoya  Marnix  de  Sainte-Aldegonde.  a  11  mit 
«  un  terme  aux  brigandages  de  Sonoy,  dans  la  Hollande 
•c  septentrionale  (5).  »  Voilà  la  seule  justice  qu'obtinrent 
ces  infortunés  (6). 

Dans  cet  effroyable  drame,  devant  lequel  l'esprit  demeure 
coDfoodu,  quel  a  été  le  rôle  du  prince  d'Orange?  En  vertu 
du  pouvoir  souverain  qui  lui  avait  été  concédé,  tant  que 
durerait  la  guerre;  à  la  6n  de  l'année  1574,  il  nommait  les 
jages  et  les  fonctionnaires,  mais  avec  le  consentement  des 


(I)  KuiODi.  Abrigi,  etc.,  chip.  VU,  pp.  812413. 

(i)  Hem,  p.  «0- 

(3)  Idem,  p.  Ul. 

(1)  Idim.  Il  n'en  d«mear«  pu  nioini  lieulcunldu  prinu  d'Unnge. 

|8)  GotnuLi,  Ueturu,  t.  I,  p.  7S. 

(0)  Oa  deminder*  :  quevoulail  Sonoft  CcImcicD  pinic  eontmiiilt  Mn  métier  ; 
il  diarthtit  d»  eoupabltt  rteAti  pour  roofîiquer  leurs  bien»,  par  eomiquent,  bat- 
tre moDDiie.  Plm  lard,  nou*  feronj  coDiitltr«  d'nim  iDojrei»  «ffieMt,  tendut 
n  aime  bat,  qui  ont  t\é  emplayit. 
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États  (4).  Doac  il  avait  nommé  leg  jugesdece  fri6tuial(ie 
sang  !  &moy  était  80D  homme  de  confiance,  son  liealenaal  ; 
toutes  les  horribles  scènes  qne  nous  avons  retracées  se  sont, 
pour  ainsi  dire,  passées  sous  les  yeux  de  Guillaume.  Le 
magistrat  de  Boom  foit  un  appel  à  sa  justice  eo  faveur  d'uD 
iDDOcent  :  envoil-il  l'ordre  de  le  mettre  en  liberté?  Non,  il 
dépêche  deux  députés,  chargés  d'assister  à  la  procidun  de 
cet  inrortuné,  et  on  le  trouve  encore  en  prison  à  la  pacifi- 
t»tion  de  Gand  ! 

On  fait  remonter  la  responsabilité  des  actes  du  tr^nd 
de  sang  de  Bruxelles  jusqu'à  Pbilippe  11,  et  c'est  avec  raisOD  : 
d'Albe  était  le  lieutenant  du  Roi.  Les  crimes  conuois  par  le 
Iribmal  de  sang  de  Schagen  remontent  jusqu'au  prince  d'O- 
range :  Sonoy  était  son  lieutenant. 

(I)  Henil.lioU.,KunT.-  ArchiBa,eU.,y,90,9i. 
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CBAPITRE  XII. 


Cependant  le  gouverneur  général,  de  Requeaeos,  avait 
gagné  une  violente  fièvre,  qui  remporta  an  bout  de  peu  de 
joars,  te  5  mars  1 576 .  II  n'avait  pas  désigné  son  successear , 
de  sorte  que  le  conseil  d'Etat  prit  de  droit  les  rênes  du  goa- 
vememeot  au  nom  du  Roi.  D'après  les  conseils  de  ].  Hop- 
peras,  Philippe  H  confirma  le  conseil  d'Etat,  par  lettres  du 
îi  inars,  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  généralité  était  de  nouveau  remise  entre  des  mains 
néerlandaises  ;  il  s'agissait  de  faire  oublier  tes  mauvais 
joars,  de  travailler  à  tout  pacifier,  de  ramener  dans  nos 
provinces,  déjà  si  éprouvées,  le  calme  et  la  prospérité.  C'est 
le  contraire  qui  eut  lien;  les  provinces  d'Anvers,  de  Bra- 
bant,  les  deux  Flandres  et  l'Artois  furent  livrées  au  désor- 
dre, et  finalement  à  l'anarchie.  Si  du  moins  l'indépendance 
de  la  généralité  était  sortie  de  toutes  ces  catastrophes,  chose 
qie  tout  Néerlandais  devait  désirer,  car  c'était  là  le  véri- 
table intérêt  de  la  patrie  I  Hélas  !  non ,  les  provinces  belges 
forent  sacrifiées  à  l'égolsme  da  prince  d'Orange  et  des  pro- 
vinces de  Hollande. 

Vandervynckt  écrit  qu'à  cette  époque  le  prince  concer- 
tât secrètement  avec  les  adhérents  qu'il  avait  en  Belgique, 
le  frfan  de  changer  de  domination  (1).  Nous  avons  pu  voir 
d^à,  par  les  intrigues  nouées  avec  la  cour  de  France,  quel 
était  le  gmre  de  changement  de  domination  que  Guillaume 
voulait  mettre  en  pratique  {%). 

Les  corps  de  l'armée  espagnole,  depuis  plusieurs  mois 
sans  paie,  s'étaient  révoltés.  Celui  commandé  par  Vddez, 
après  ravoir  mis  en  état  d'arrestaUoD,  s'était  porté  sar 
Harlem  et  Amsterdam  ;  n'ayant  pu  s'emparer  de  ces  villes, 
il  alla  sommer  (Jlrecht,  oh  on  lui  donna  de  l'argent.  Après 
ta  mort  de  Requesens,  les  troupes  s'étaient  adressées  au 


(i)  BUUirt  in  ItomAIm  dtt  Pa^t-Ba»,  part.  IV,  c.  II. 

m  II  TOQltit  eoMfiiMMr  dm  provincM  [tour  lo  livrer  t  U  France  ! 
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conseil  d'Etat  poar  toucher  tenra  soldes  arriérées;  mais  dlee 
n'obliDrent  qne  des  promesses  illusoires.  Alors  elles  se  ré- 
voltèreDl.Le  corps  de  Hootdragon,  qui  avait  pris  Zierikxée, 
abandonaa  cette  conquête.  Il  passa  en  Flandre  et  les  Espa- 
gnols pillèrent  un  très-grand  nombre  de  bourgs  et  de  villa- 
ges,  surprirent  Alost  et  s'y  fortifièrent. 

Le  conseil  d'Etal  ordonna  des  armements  dans  toutes  les 
provinces  pour  s'opposer  auK  brigandages  des  troupes  étran- 
gères. Alors  on  proposa  au  conseil  de  proscrire  les  Es- 
pagnols dans  les  dix-sept  provinces  ;  Viglius,  Mansfekl  et 
Berlaimont  s'y  opposèrent,  mais  la  majorité  l'emporta  et  la 
proposition  fut  adoptée. 

L'animosité  était  si  grande  qne  les  trois  opposants  furent 
jetés  en  prison,  d'où  ils  sortirent  pourtant  peu  de  temps 
après. 

Le  duc  d'Arschot  fut  nommé  président  du  conseil  d'E- 
tat, et,  le  26  juillet  1576,  tons  les  Espagnols  furent  proe- 
crils  au  nom  dn  Roi,  déclarés  ennemis  de  la  nation  et  re- 
belles au  souverain,  avec  ordre,  à  tous  les  sujets  dei 
Pays-Bas,  de  les  exterminer  partout  oii  ils  les  rencontre- 
raient en  armes  (1). 

En  présence  de  celte  proscription,  les  Espagntds  cher- 
chèrent à  réunir  leurs  forces  et  à  s'emparer  de  quelques  po- 
sitions avantageuses.  Ce  fut  la  guerre  entre  les  troupes  des 
États  et  les  Espagnols  ;  ceux-ci  battirent  leurs  adversaires  s 
Visenach,  village  situé  entre  Louvain  et  Tirlemont,  et  allè- 
rent s'emparer  de  Maestricht  qu'ils  pillèrent  (2).  Pendasl  ce 
temps,  les  troupes  des  États  assiégeaient  les  citadelles  de 
Gand  et  d'Anvers,  occupées  par  les  Espagnols.  Les  mutina 
renfermés  à  Alost  se  décident  à  marcher  au  secours  de  leatB 
compatriotes  occupant  la  citadelle  de  cette  dernière  place; 
ils  font  leur  jonction  avec  Romero  et  Vargas,  et  pénètrent 
ensemble,  le  4  novembre,  dans  le  fort.  A  l'instant  ils  atla- 


(1)  GiOTiDi,  Ann.  da  rebm  bêlg.,  lib.  II.  —  Bumot,  An»,  lu*.  B.,  »d  an.  IM- 
{tf  Idem. 
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qnent  les  retranchements  défendus  par  les  troupes  des 
Etats,  les  Allemands  et  les  bourgeois,  et  s'en  emparent.  Les 
Espagnols  envahissent  la  ville,  ils  éprouvent  une  forte  ré- 
sisiaace,  parlant  de  l'hdtel  de  ville  et  des  maisons  voisines. 
Ils  mettent  le  feu  à  ces  bâtiments,  et,  en  peu  de  temps,  ce 
quartier  est  réduit  en  cendres.  L'hdtel  de  ville,  bâti  en 
marbre,  l'un  des  plus  beaux  édifices  de  l'Europe,  et  un 
nombre  considérable  de  maisons  sont  dévorés  par  le  feu.  A 
la  lueur  de  cet  épouvantable  incendie,  les  soldats  espagnols 

se  livrèrent  à  tous  les  excès  :  le  meurtre,  le  viol,  etc 

Ces  affreuses  scènes  durèrent  trois  jours. 

Cependant  Guillaume,  qui  ne  supportait  aucone  autorité 
placée  au-dessus  de  lui.  se  mit  à  conspirer  contre  te  conseil 
d'Etat.  Guillaume  de  Hèze,  gagné  par  lui,  se  présenta,  à  la 
tête  de  cavaliers  des  bandes  de  Flandre,  au  palais  du  con- 
seil, le  4  septembre  1 576,  et  arrêta  le  comte  de  Mansfeit, 
Charles  de  Berlaimont,  le  président  Viglins,  Christophe 
d'Assonvitle,  Jean  Fonck,  préaident  d'Utrecht,  et  Louis  del 
Rio,etretint  aussi  deux  secrétaires  d'Etat  :  Jean-Baptiste  Bert 
et  Urbain  Scbaremberghe.  Cela  Cùt,  on  les  mit  en  prison, 
puisila  furent  envoyés  en  Zélaude  pour  y  être  remis  aaprtnœ 
iOrange.  Après  cela  on  forma  un  conseil,  à  la  tête  duquel 
fat  placé  Philippe  de  Croy,  duc  d'Arsohot,  et  Philippe  de 
La  Laing  (1).  Ce  coup  frappé,  Guillaume  envoya  des  dé- 
putés de  Hollande  à  Bréda,  pour  attirer,  aux  «Hiditions  par 
eux  proposées  en  cette  ville,  les  autres  provinces,  les  assu- 
rant que,  les  Espagnols  étant  chassés,  les  adirés  de  la  paix 
seraient  bientôt  établies,  puisque  l'on  atait  enoayi  m  France 
a^  d'inviter  le  due  d^Alençon  à  les  venir  secourir,  et  que 
l'on  avait  également  envoyé  en  Angleterre  pour  demander 
on  secours  de  gens  de  guerre,  comme  aussi  en  Alle- 
magne (2). 


(1)  Bûwtre  gtnirak  d>  la  gatm  da  FUuÂrt,  par  Cumn»,  McréUîie  du  n 
Iran  IV  de  Fruce,  li«  III,  p.  lO. 
(3)  Idem,  p.  3i9. 
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Le  nouveau  conseil  publia  te  22  septembre  un  édil: 

«  le  duc  d'Albe  pour  une  haine  parlicnliére  contre 

n  eux,  avait  trouvé  occasion  de  rallumer  le  feu  qui  était 
a  déjà  assoupi  par  la  prudence  de  la  ducbesse  de  Parme    . 

•<  Il  était  nécessaire  d'empêcher  les  desseins  des  conseillers 
«  [les  membres  arrêtés)  et  tes  ntmir  sous  garde,  comme 
H  d'autre  cdté,  de  se  pourvoir  contre  la  violence  des  Esps- 
M  gnols,  qui  voulaient  mettre  aussi  l'inquistion  en  ces  pays, 
«  lesassujettir  par  les  armes  à  leur  domination  et  en  dispo- 
«  ser  à  leur  plaisir  :  mais  que  de  leur  cause  et  de  leur 
«  bonne  intention  du  tout  tournée  non  moins  au  service  do 
«  Roi,  qu'au  bien  de  ses  sujets,  ils  avaient  à  plein,  renda 
«  compte  à  Sa  Majesté,  de  laquelle  ils  attendaient  la  votmij 
«  snrune  affaire  d'importance  (1).  » 

Le  prinœ  en  faisant  arrêter  le  conseil  d'État  espérait  sans 
ancnn  doute  de  s'emparer  du  gouvernement  du  pays.  Mais 
«  les  États  loin  d'approuver  l'arrestation  du  conseil  d'Etat, 
«  en  tannl  péniblement  affectés.  »  (ArcA.,  t.  V,  p.  XL.) 

Guillaume,  pour  assuré  la  réussite  de  cet  acte  révolution- 
natre,  avait  acheté  te  bas  peuple  et  il  débordait  la  sitoalloo. 

H  Le  conseil  d'Etat  semblait  pouvoir  réprimer  l'élan  gé- 
n  néi^l  (vers  Guillaume).  T^  prince  le  pressent,  et,  sans  ae 
«  mettre  en  évidence  (son  système  favori),  fait  arrêter  ee  am- 
K  seit,  qai  représentait  immédialement  le  souverain.  »  [Areh., 

I  V,  p.xxxvm.) 

«  L'arrestation  du  conseil  qui,  depuis  la  mort  de  Beqae- 
«  sens,  représentait  immédialement  le  souverain,  était  un 

«acte  bien  audacieux Les  aoteurs  en  furent  eaz- 

«  mêmes  épouvantés.  Un  d'eux  en  mourut  (l'abbé  de  Parc), 
«  les  autres  songeaient  à  s'enfuir.  C'était  plutôt  par  le  senti- 
«  ment  de  l'énormité  du  fait,  que  pour  se  soustraire  à  on 
«  danger  actuel Encore  en  1580,  dans  son  Apologie, 

(1)  RiUoire  giniratt  â«  la  guerre  de  Flandre,  par  CBArwn,  MOpéUire  do  roi 
Henri  IV  de  France,  liv.'Ill,  p.  S<3. 
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<•  le  prince  a'oae  avouer  sa  participation  eecrèle  ;  an  con- 
1  traire,  il  dissimule.  Néanmomê  eetle  participation  mt  hort 
t  de  doute.  H  suffit  de  citer,  comme  l'a  bit  M.  de  Jonge, 
(  Unie  Van  Bruic.  p.  87,  la  déclaralioD  des  dépotés  de  Brn- 
ixelles  en  158i,  rappelant  aux  Etala  de  HollaDde  et  de 
«  Zélaade  avoir  suivi  leur  conseil  et  celui  du  prince,  h  dat 
«  wysouden  doen  vangen  den  Raed  van  State,  als  wesende 
«  faet  eenige  middel  om  daermede  de  Spangiaerd«i  syne 
t  vleogelen  te  korten  :  het  is  Uwer  EdeleQ  oiet  onbelômt 
a  datet  syn  geweest  die  geéeputeerde  van  BoUand  en  van 
liZeekmd:  wy  wetea  als  noch  bare  namen  wel  (1).  Même 
«  saas  cet  argument  décisif,  la  chose  serait  suffisamment 
«  avérée.  Comment,  sans  des  suggestions,  des  enoourage- 

■  meuts,  et  un  puissant  appui,  la  seigneur  de  Hèze  et  les 
«  siens  eussent-ils  poussé  la  hardiesse  aussi  loin?  Les  Etats 
«  de Brabant désavouent  le  fait;  les  corps  des  métiers  et  les 
•  nations  de  Bruxelles  protestent  k  qu'ilz  n'ont  donné  charge 
«  an  saisissement,»  tes  Etatsgénérauxfontde  vives  réclama- 
«  lions.  D'ailleurs  ceux  qui  exécutèrent  ce  coup  d'Etat 
u  étaient  en  relation  avec  le  prince  :  Uèze  lui  était  dévoué 
d  et  plus  tard  lui  demande  conseil  relativement  aux  sei- 
(  gueurs  prisonniers  :  l'abbé  de  Seinle-Gertrude  correspon- 

■  dait  avec  lui  ;  le  seigneur  de  Berselles,  grand  veneur  de 

«  Brabant,  était  de  ses  bons  amis et  Del  Rio  fut  envoyé 

«  en  Zélande  pour  être  examiné  par  le  prince.  Enfin  la  chose 
>  ^it  en  parfaite  harmonteavec  ses  desseins.  »  [Archives,  t.  V, 
pp.  i05  et  i06.)  Cela  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Cependant,  Guillaume  se  hâte  de  prendre  des  positions 
dans  les  provinces  belges,  il  parvient  à  faire  occuper  Gand 
par  un  corps  de  ses  troupes,  sous  les  ordres  dn  colonel  Van 
den  Tempel.  Il  savait  que  Philippe  II  avait  nommé  don  Juan 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  il  apportait  le  pardon  et 


(l)Qne  nous  r«rions arrêttr  lefonteil  d'Élit,  ponrptrlàractonrclrlcsaileides 
Espagnols:  il  ne  tod»  ui  pu  inconnu  que  ç'tvtit  iti  Ira  d/puléi  de  llollinde 
H  de  ZJlaaJe  :  no«M  connaiiMOi  encore  leun  nomi. 
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l'oubli  de  toQt  ce  qai  s'était  pataé  et  la  prcniesse  do  renvoi 
des  troupes  espagooles  et  étraDgères,  la  garde  des  provin- 
ces demeuraot  absolumeat  aux  mains  des  babitafils  da 
pays  (1).  K  On  attendait  don  Juan.  11  se  concilierait  tes 
«  cœars  par  sa  naissance,  son  affabilité,  sa  renommée.  Les 
«  conceasiona  que  sans  doute  il  ferait,  les  promesses  aux- 
K  quelles  il  serait  autorisé,  devaient  aisément  désunir  les 
a  Etats.  Mais  le  prince  accélère  la  pacification  de  Gsnd  [i], 
«  et  lie  toutes  les  provinces  par  an  traité  positif.  Don  Juan 
te  arrive.  On  allait  le  reconnaître.  Le  prince  donne  de  tout 
«  antres  conseils.  Il  ne  veut  point  qu'on  lui  accorde  le  titre 
«  de  gouverneur  général  ;  si  I'od  entame  des  négociatioos, 
t(  il  insiste  sur  ce  qu'au  moins  on  ne  dépose  pas  les  .armes.ll 
«  va  plus  loin  et  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faudrait  par  tous  rnowni 
«  se  tenir  asêmrè  de  eajiersotme;  car,  si  nous  pouvons  une  fois 
«  nous  en  asseurer,il  est  certain  que  sans  aucune  effusionde  sang, 
«  sansdepence  et  foulle  du  peuple,...  noua  mettons....  fio 
«  à  cesle  guerre.  «{Ârck..  t.  V,  pp.  XXX VI 11  et  XXX IX.) 
«  Don  Juan  venait,  avec  nn  désir,  à  ce  qu'il  paratt,  ain- 
a  cère  de  rétablir  la  paix.  Le  prince  a  soin  d'incriminer  louta 
u  ses  paroles  et  toutes  ses  d^arches.  Il  est  manifeste  qu'il 
«  veut  ainsi  porter  les  Etats  à  des  actes  qui  ne  leur  permet- 
«  troDt  plus  de  recaler Il  favorise  les  négociations  avec 

■  le  duc  d^  Anjou,  malgré  la  répugnance  des  seigneurs  et  du  peu- 
«  plê.  ^{Archives,  t.  V,  p.  XXXIX.) 

«  Le  prince  tricnnpheàla  pacification  de  Gand.  Son  œu* 

■  vre,  à  peine  terminée,  chancelle  et  menace  ruine  par  l'ar- 
«  rivée  de  don  Juan.  U  la  maintient,  en  faisant  tenir  l'ac- 
a  ceptatioQ  du  gouverneur  on  suspena.  Il  neutralise  aioai, 
K  par  la  question  préalable,  par  des  délais  et  des  longueurs, 
«  les  forces  de  ce  nouvel  et  redoutable  antagoniste.  II  w 


(1)  CBippDTt,  déjàciié,  lîv.  V,  p.  26E. 

tX)  Il  Écrit  le  38  octobre  IHK  i,  eabbi  dt  Saime-Gertriuie.niii  le  Iroufe  1  Gind. 
Il  t'eagagc  i  pi-eiscr  fa  pacipeaiion.  d  Je  vaut  ai  taujaun  citimé  eilre  tellemeiil  <k 
■  mes  Binù  que  j'ai  )MDsé4ie  voua  debvoir  Mire  rien  celle  de  ce  qui  me  «effibl' 
•  eilrcponrrtvinceroontdc  noilre  patrie,  clc Arch.,  t.  V,  pp.  MSet  W- 


idbyGoOglc 


DBS  TKOUBLBS  DIS  PATS-BAS.  4  47 

■  fiaUe  ijm  l£$  diseutsioiu  aaroat  ane  rnptare  poor  résoltat.  * 

(c  Le  prince  reprend  le  dessos.  11  resserre,  par 

I  une  nouvelle  union,  le  lien  plas  ou  moins  relâché;  on 

■  semble  d'accord  poar  recoarir  à  lui  et  suivre  ses  con- 

t  seits Ah  moment  oh.  l'on  va  déclarer  la  guerre,  on 

(  conclut  la  paix.  Toutefois,  dans  la  défaite  même  était  te 
t  germe  du  succès.  Le  prince  n'avait  pas  en  vaiuBeméU  soup- 
«  çon.  »  (Nos  pères  en  recueillireutl'anarebie,  laruineetl'ha- 
(  miliatioQ.)  «  Pour  ceux  entre  qui  la  dé6aDce  règne,  une 
«  désunion  prochaine  et  violente,  et  la  conséquence,  pres- 
K  que  inévitable,  d'un  rapprochement  forcé.  »  {Archivet  t,  V, 
pp.XLIetXLII.) 

Guillaume  n'ose  cependant  pas  s'opposer  à  ce  que  les 
États  entrent  en  communication  avec  don  Juan,  mais  il 
leur  ccmseille  «  de  ne  point  se  laisser  abuser  par  de  belles 
«  paroles  et  de  douces  promesses  (1  ).  » 

■  Il  insiste  pour  qu'on  rassemble  des  forces  considéra- 
(  blés.  En  outre  il  insinue  les  conditions  qu'il  faut  proposer, 
H  et  ceci  surtout  est  digne  de  remarque  ;  car  on  ne  saurait 
«  nier  ^'elles  tendent  à  une  rupture  complette.  La  lettre  du 
1 30  novembre  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  H  veui 

■  imMie  U  gomemementpor  les  Étals-Généraux,  et,  outra  le 

■  rétablissement  et  le  maintien  des  privilèges,  formule  très- 

■  vague,  don  Juan  devra  permettre  «  que  les  Ëtals-6é- 
«  aéranx  devront  se  pourvoir  de  conseils  d'Etat  comme  de 
i  finances,  qu'ils  auront  la  liberté  de  réunir  deux  ou  trois 

■  fois  l'an  ou  tant  de  fols  que  cela  leur  plaira,  pour  voir  si 
«  les  a&ires  sont  bien  traitées  d'après  les  lois,  pour  les 
«  améliorer  comme  il  conviendra,  et,  pour  le  reste,  que 
1  toutes  les  citadelles  seront  démolies,  qu'il  ne  pourra  lever 
"  des  hommes  de  guerre  sans  l'autorisation  des  Ëtata^né- 
«raux,  et  que  toutes  les  garnisons  seront  réglées  d'après 
t  leor  avis.  »  (Bohdah,  p.  749.)  «  Prescrire  des  condiliona 
*  pareilles,  c'était  déclarer  la  guerre,  et  non  proposer  la 
<  paix.  »  {Archives,  t.  V.) 

(t)  BontH,  1, 190.  —  drehhe*,  t.  V. 
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«  Guillaume  écrit  la  9  noveiubre  1 576  au  duc  d'Ar- 
<t  schot.  11  lai  euvole  copie  d'uo  avis  aux  Étals,  »  [inki- 
««,  t.  V,  p.  493.) 

«  Avis  du  priDoe  d'Orauge  aux  États  :  Il  faut  s'auurer 
«  de  la  personne  de  don  Juan  d'Âatriche.  >  . 

« 

«  Il  fautdroit  par  lous  moteiw  se  teoir  asseuré  de  sa  per- 
«  soane,  car,  si  nous  pouvons  une  fois  nous  en  asseurer,  il 
«  est  certain  que,  sans  aucune  effusion  de  sang,  sans  dé- 
(€  pence  et  fouUe  du  peuple  et  aultres  maux  infiniz  que  la 
«  guerre  ameyne,  nous  mettons  facillement,  avec  l'aydede 
«  Dieu,  fin  à  celte  guerre,  etc.  »  [Archives,  t.  V,  p.  496.) 

Guillaume  écrit  à  la  même  date  à  M.  Mondoucet,  l'agent 
français  à  Bruxelles  :  «Je  ne  puis  encore  résouidre  à  ce  que 
<i  je  dois  écrire  à  Son  Allèze  (le  duc  d'Anjou]  jusqu'à  ce  que 
«  je  voie  la  conclusion  de  la  paix,  laquelle  a  déjà  eu  tant  de 
«  longueurs  (en  France],  que  je  ne  m'asseurerai  jusques  à 
a  ce  que  je  la  voie,  et  pareillement  que  je  ne  voie  effecls 
■  d'icelle,  mais  alors  j'espère  de  faire  une  bonne  dépêche 
t  vers  Son  Allèze,  et  ce  ne  sera  sans  en  avoir  eu  premiè- 
n  rement  votre  conseil  et  bon  avis.  Au  surplus,  ayant  eo- 
■I  tendu  les  nouvelles  de  la  venue  du  seigneur  don  Juan 
n  d'Austria,  fai  faict  un  petit  projet  d'avis,  lequel  envoieà 
«  MM.  les  États,  duquel  je  vous  envoie  copie,  vous  suppliant 
K  de  votUoir  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  suivi,  pour  les  raisons 
«  qoi  y  sont  déduites  plus  amplement,  ce  que  j'espère  fc- 
«  rez,  etc.  «  [Archives,  t.  V,  p.  503.] 

L'enlèvement  de  doa  Juan  est  devenu  une  idée  fixe  de 
Guillaume,  il  en  écrit  aussi  à  M.  l'avocat  Liesvelt,  qu'il  vou- 
drait voir  être  chargé  d'exécuter  le  coup,  a  Estant  adverly 
«  de  la  venue  du  seigneur  don  Juan  d'Austria  en  la  ville  de 
«  Lutzenbourg  (Luxembourg],  il  m'a  semblé  qu'elle  nous 
«  présentait  une  occasion  de  penser  de  bien  prest  à  nos 
«  aflàires,  car  il  ne  faut  aucnnement  douter  que,  comme 
«  ses  desseins  ne  peuvent  être  que  pernicieux  à  la  pairie, 
H  aussi,  s'il  n'est  prévenu,  qu'il  nous  ramènera  en  plus  grande 
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«confasioD  el  misère  que  nous  n'avons  esté  par  le  passé; 
•  comme  aussi,  si  nous  preooQS  l'occasion  qai  nous  esl  pré- 

■  seolée  de  Dieu  si  à  propos,  nous  pouvons  mettre  à  chef  une 
i  si  grande  entreprise  fort  facilement.  J'en  mande  mon  ams 
l' bien  particulièremenl  à  MM.  des  Estais,  comme  vous 

■  verrez  par  le  petit  discours  dont  je  vous  envoie  copie, 
>  lequel  je  vous  prie  de  vouloir  communiquer  à  M.  de  Heze, 
'1  cl  par  ensemble  y  bien  penser  comme  chose  de  très-grande 
^importance.  Je  désirerais  que  vous  fussiez  Cun  de  ceuse  qui 
«  seront  envoyés  vers  luy,  d'aullant  que  je  me  confie  que  vous 
<t  amduirez  cest  affaire  dexirément  et  heureusement,  comme 
n  vous  prie  d'en  prendre  la  charge,  si  elle  vous  est  offerte.  » 
Le  10  novembre  1576.  [Archives,  t.  V,  p.  506.) 

Guillaume,  ordiaairement  si  calme  et  si  froid,  semble 
être  sorti  de  son  calme  habituel,  la  venue  du  jeune  el  bril- 
lant don  Juan  lui  fait  perdre  la  léte;  il  s'inquiète  au  point 
qu'il  oublie  la  prudence  qu'il  a  mise  jusqu'à  ce  jour  pour 
canher  les  fils  de  ses  machinatious  ;  dans  ce  moment,  il  lève 
le  masque  et  se  montre  à  découvert,  son  agitation  est  ex- 
trême, il  agit  précipitamment;  le  nombre  de  ses  confidents 
est  trop  considérable,  le  guet-apeas  doit  échouer  et  il 
échoua.  Après,  il  fil  faire  des  tentatives  à  Louvain ,  à 
Bruxelles,  à  Malines  el  à  Namur,  mais  toutes  furent  dé- 
jouées (1). 

Le  lendemain,  11  novembre,  il  écrit  au  duc  d'Anjou 
<>  que  s'il  plaisait  à  Dieu  me  faire  la  grâce  que  je  peusse 
"  être  secondé  et  assisté  de  vostre  personne,  avec  quelque 

KDombre  compétant  debons  soldats,  etc »  [Archives, 

l.  V,  p.  516.) 

Le  14  novembre,  Guillaume  écrit  de  nouveau  au  duc 
d'Anjou  :  «  Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  du  troisième 

<  de  ce  mois ,  par  laquelle  j'entends  qu'il  a  plu  à  Votre 

«  Altèze  de  commander  à  M.  de  Benissac  de  nous  amener 
«  par  mer  douze  cents  soldats  el  en  foire  (couler)  deux  mille 

(i)  Le  Juc  J'Arschoi  cl  Honiloucet  Bfenl  cannnUre  ce»  eoupiLlei  tenlalivca  ï 
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K  par  terre,  de  quM  je  remercie  très-buinbleraenl  Votre 
«  Altèze,  etc.  >  [Archives,  t.  V,  p.  520.) 

Il  avait  écrit  le  1 3  novembre  à  M.  Moadoucet  ;  «  Dans 
u  l'iatérét  môme  du  duc  d'Anjou,  il  ne  faut  rien  précipiter. 
•  Les  cboses  n'étaient  pas  mûres  pour  lui  donner  le  protec- 
n  toral.  n  [Archives,  t.  V,  p.  5ï7.} 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  don  Juan  demanda,  le 
22  novembre  1576,  «  qu'ilsoitmisordreàce  que  les  Fran- 
«  çais  ne  vienoent  pas  dans  te  pays.  »  (Bondav,  or.  Si., 
ï,  175.  Archives.) 
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CUAPITRR  XIII. 


Le  3  novembre  157G,  an  seigneur  espagnol,  suivi  d'un 
domestique  maure  et  de  six  cavaliers  armés,  faisait  son  en- 
trée à  Luxembourg.  Celle  petite  troupe  arrivée  à  une  hâlet- 
lerie,  le  domestique  maure  jela  un  masque  qui  lui  couvrait 
le  visage;  c'était  don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel  de  Char- 
leg-Quint,  le  vainqueur  des  Maures  en  1570,  et  des  Turcs 
à  Lépaate,  le  7  octobre  1 571 .  Philippe  11  l'avait  envoyé  en 
qualité  de  gouverneur  général  des  Pays-Bas.  Don  Juan  avait 
pris  ce  déguisement  pour  éviter  les  pièges  qu'on  eût  pu  lui 
teadre  durant  le  voyage.  Les  instructions  secrètes  de  Phi- 
lippe II  portaient  de  gouverner  les  Pays-Bas  avec  douceur, 
d'accorder  toutes  les  libertés  politiques  dont  le  pays  avait 
iooi,  mais  de  ramener  tes  provinces  an  catholicisme,  par 
conséquent  point  de  tolérance  religieuse  (1  ). 

Toujours  la  même  opini&treté  ;  dix  années  de  lutte  n'a- 
vaient pu  assouplir  encore  cet  inflexible  caractère  ! 

Don  Juan  était  d'une  taille  an-dessus  de  la  moyenne,  ses 
traits  réguliers,  la  gr&ce  répandue  sur  toute  sa  personne,  en 
faisaient  nn  cavalier  remarquable  ;  son  caractère  était  doux 
et  bienveillant  ;  «  c'était  une  àme  ardeole,  une  imagination 

a  inquiète,  portée  aux  projets  avantureux  ;  aux  sentiments 

«  magnanimes  et  nal&  (2). 
I  Dès  qu'il  eut  touché  le  territoire  belge,  il  s'empressa 

«  d'eu  prévenir  les  États  généraux  toujours  assemblés  à 

«  Bruxelles.  Ilvenail,disait-il,remplirune  mission  de  paix. 

•  Ou  voulait  d'abord  le  recevoir  sans  lui  imposer  de  condi- 
«  lions.  Cette  déférence  ne  convenait  pas  aux  réformés  et 
t  an^'nce  dOrange,  leur  chef,  qui  avait  tenté  do  fermer  au 

•  nouveau  gouverneur  l'entrée  du  pays  en  demandant  aux 
*j)Tinees  luthériens  d'Allemagne  d'occuper  le  Luscemhwirg.  » 
[Archivta  de  la  moiion  dOrange,  t.  V,  p.  28.) 

(I)  Ml.  R*  XVII,  38»,  bihiiothiqutf  de  Boorg. 

(1)  intonie  Prrn  il  thitipft  II,  p«r  Hisnit.  ATinl-prop<»,  3"  êdilion,  VII. 
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Guillaume  esl  admirable  de  patriotisme  !  Puis,  coniiDDant 
sa  politique  habituelle,  il  cooimeaca  par  calomnier  dou  Juao. 
Il  écrivait  aux  Étals  :  a  Je  ne  pause  pas  aussi  pouvoir  ré- 
(c  soudre  de  mon  passage,  parce  que  estant  assez  adverty  àe 
«  ses  desseins  qui  ne  sont  meilleurs  que  ceulx  du  duc  dAlbe. 
M  Je  n'ai  aucunement  délibéré  de  me  mettre  en  un  lieu  oîiil 
«  soit  le  plus  fort.  »  [Archives,  t.  V,  p.  508.) 

Les  États  envoyèrent  à  Luxembourg  «  l'abbé  de  Saint- 
1  Gislian,  esleu  évéque  d'Arras,  le  marquis  de  Baurech,  le 
H  baron  de  Liedekerke  et  le  conseiller  Meetkerke,  députes 
«  de  l'assemblée  des  États,  pour  excuser  leurs  altérations  et 
«  donner  raison  du  traité  de  Gand,  asseurant  Son  Altesse  au 
«  nom  de  tous  les  Estats,  qu'ils  n'avaient  d'autre  volonté  que 
M  de  maintenir  la  religion  catholique  romaine,  comme  elle 
«  avait  toujours  eu  lieu  en  ces  pays,  et  rendre  obéissance  à 
«  Sa  Majesté  leur  souverain  seigneur  et  prince,  ne  prélea- 
«  dant  que  d'estre  quitte  des  Espagnols  et  eslrangers,  des- 
«  quels  se  disaient  si  mal  traités,  aussi  que  leurs  privilèges 
X  et  coustumes  leur  fussent  gardez,  offrant  moiennaut  ce 
x  s'accommoder  en  tout,  et  partant  au  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
«  jesté  et  du  dict  seigneur  don  Juan  [1  ).  d 

Après  cela,  le  bruit  courut  que  les  affaires  étaient  arran- 
gées. Mais  l'assemblée  générale,  composée  de  différents  élé- 
ments, se  livra  à  de  longues  discussions,  a  Pendant  leurs 
«  disputes,  ie  duc  d'Alençon  à  la  suggestion  du  prince  d'Ormges, 
«  leur  despecha  de  Fonlpertins,  les  advisant  qu'ils  se  gar- 
«  dassent  de  se  laisser  circonvenir  aux  gracieuses  parolles 
u  des  Espagnols  (entendant  parler  de  don  Juan),  ni  aux  cuver 
H  tures  qu'ils  faisaient  de  tous  bons  et  gracieux  traictemenl, 
«  d'aullant  que  le  naturel  deceste  nation  portait  de  ne  par- 
<t  donner  jamais,  quelque  promesse  elle  fait,  exhortant  les 
((  Estais  de  persister  constamment  en  leur  bonne  résolution 
«  et  que  de  sa  part  ne  manquerait  en  ce  qu'il  leur  avait 


(1)  RtHoa  I»  FuNci,  c.  XI  ei  Xllt,  I.  tit. 
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n  offert,  avec  telle  diligence,  et  affection  quebrief  en  voierait 
.le  fruit  (4).  » 

Pois  il  leur  envoya  te  seigneur  de  Bonnïvet,  «  qui  leur 
»  délivra  des  lettres  conrormes  et  des  principaux  Français, 
»  qui  s'accordaient  à  leur  conseiller  de  s'enlendre  avec  le 
«  prince  d'Orange  pour  s'opposer  à  don  Juan  (3).  » 

Le  prince  d'Orange  et  ses  adhérents  dépêchèrent  un  gen- 
lilhomme  au  duc  d'Alençon,  suppliant  le  duc  qu'en  conti- 
niiant  sa  bonne  volonté,  il  lui  plût  «  tenir  ses  forces  et 
"  secours  préis  pour  s'en  pouvoir  aider,  si  avant  qu'ils  ne 
«fussent  satisfaits;  l'enchargeans  oullre  de  faire  tous  les 
X  meilleurs  oflSces,  dont  il  se  pourroit  adviser  pour  retenir 
«  ce  prince  français  en  la  bonne  volonté  qu'il  semblait  porter 
«aux  Ëlate(3].  » 

Le  prince  d'Orange  avait  envoyé  deux  de  ses  agents  à 
Bruxelles  :  Marnix  et  Ttiéron.  Ce  dernier  était  Gascon  et 
banqueroutier,  que  le  grand  commandeur  de  Castille,  Re- 
qnesens,  avait  par  grâce  délivré  de  la  hart  (4). 

Marnix  s'était  mis  en  rapport  avec  plusieurs  membres 
des  États  généraux  et  lâchait  de  les  gagner  à  la  cause  du 
prince  d'Orange. 

Pendant  les  conférences  qui  eurent  Heu  d'abord  dans  !e 
Luxembourg  «  et  comme  pour  raison  de  ces  conférences, 
«  passèrent  plusieurs  jours  en  allées  et  venues,  le  prince 
n  d'Orenges  qui  brouillait  le$  cartes,  dirigeait  et  débauchait 
«  tout  à  son  ordittaire,  envoia  aux  Ëslats  renfort  d'infanteiie 
'  anglaise  et  écossaise  qui  l'avait  servie  en  guerre  d'Hollande, 
1  pour  la  faire  passer  la  Meuse,  et  mettre  la  puce  à  l'oreille 
*  du  seigneur  don  Juan,  hors  voisin,  scavoir  à  marche,  ce 
'■  ^ui  toutefois  fut  détourné  (5).  » 

Cependant  Marnix  et  les  partisans  du  prince  d'Orange 
«  se  fourrant  partout,  remplissaient  l'esprit  des  principaux 

(I  )  RmoH  M  Forci,  I.  Iir,  c   XIII. 
(2)  Idem. 

(4)  Idcn,  c.  XIH. 

(5)  idem. 
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»  du  pays  de  si  étranges  discoors  ci  persuaaiotM  coocerniot 
«  te  Roy,  le  seigneur  don  Juan  et  les  Espagnols  à  dessein 
«  d'empêcher  ou  de  retarder  l'entrée  du  gouveroemeDl 
ff  futur  de  don  Juan,  qu'ils  causèrent  de  mal  infini,  par  pro- 
M  position  d'articles  nouveaux,  impression  d'une  défience 
'<  entre  Sa  Majesté  et  ses  sujets,  comme  par  faits  controuvés 
«  contre  la  personne  roiale  et  du  seigneur  don  Juan,  avec 
«  beaucoup  d'impudence,  mensonges  et  témérités,  et  pour  y 
tt  parvenir  disaient  et  publiaient  que  tous  les  excès  àes 
<i  li:spagnols  estoit  chose  concertée  par  le  Conseil  d'Espagne, 
■'  par  la  proposition  et  délibération  du  Roy,  à  ce  porté  de 
<■  son  naturel  et  propre  inclination,  mesmesquelaconcIu»OD 
a  prise  par  les  Estais,  touchant  leur  retraicte,  estoit  attri- 
«  buée  en  Espagne  à  une  formelle  rébellion,  que  pour  estre 
«  lelie  Sa  Majesté  en  vouidrait  prendre  extrême  vengeance 
«  contre  tous  ceulx  qui  s'estoienl  aulcunement  roesiés  de 
0  ces  affaii-es,  ainsi  qu'il  avait  démontré  vers  ceulx  qui 

>' avaient  été  autheurs  des  troubles  précédens disoient 

M  et  publiaient  oultre  les  partisans  du  prince  d'Orenges  que 
«  les  demandes  et  conditions  proposées  aux  Etals  par  le 
«  seigneur  don  Juan,  estoieni  irès-absurdes  et  entremesiés 
«  de  longueurs,  au  lieu  que  le  tout  se  devait  proiuptement 
t<  accorder  par  la  seule  effecluelle  retraite  des  Espagnols. 
a  Ce  qu'estoit  à  leur  jugement  tant  plus  fondé,  que  lesévé- 
«  ques  et  prélats  du  pays  luy  avaient  donné  toute  salisfac- 

«  tien,  pour  le  regard  de  la  religion  catholique 

« Par  oii  l'on  ne  pouvait  espérer  riens  de  bon  des 

■  parplles  de  don  Juan  et  promesses  faites,  que  Ton  lievaU 

»  aappreOer  à  la  guerre Tous  ces  propos  tenus  par  Us 

«  Orangims,  puis  les  eaqttets  de  plusteurs  mxnistret  éloient 
«  pour  empêcher  qu'on  ne  s'arrangeât  avec  don  Juan  (1).  ■ 
Les  Orangiens  conseillaient  de  ne  pas  reconnaître  don  Juan 
avant  qu'il  eftt  fait  sortir  les  soldats  espagnols  du  pays. 
C'était  l'isoler  et  lui  ôler  tout  appui.  Les  Etats  suivirent  ce 
conseil. 

(I)  Rittoii  Di  FaiHtf,  I.  III, c.  XVI. 
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Durant  plusieurs  mois,  ils  le  letssèretit  à  ta  frontière,  ils 
iosislèrent  sur  la  oécesaité  d'obtenir  au  préalable  certaines 
garanties,  ils  demandaient  le  rétablissement  des  privilèges, 
la  rat^icatiim  de  la  pacifcation  de  Gand,  le  renvoi  des  troupes 
étrangères,  la  réunion  périodique  des  Éiats  généraux  deux 
ou  trois  fois  par  année,  avec  le  droit  d'intervenir  dans  te 
gouvernemeat. 

Peadanl  ces  négociations  fut  conclue  Tf/nion  de  Bruxelles 
Tous  lescorpsdu  pays,  représentés,  lasigoèrent,  des  prélats, 
gens  d'église,  gentilshommes,  magistrats  des  lois,  villes, 
cbÂtellenies  et  autres  lieux....  Ils  y  demandaient  expres- 
sément l'éloignemenl  des  troupes  espagnoles  et  étrangères. . . . 
ratifiaient  ïà  paà/kation  de  Gand,  etc.  (1). 

Cet  acte  &l  comprendre  à  don  Juan  qu'il  était  temps  de 
céder.  «  11  montra  dans  celte  négociation  beaucoup  de  dou- 
I  ceur  et  de  loyauté,  mêlant  l'adresse  à  la  condesoendanoe  et 
«  défendant  de  son  mieux  les  intérêts  de  sou  frère  (2).  » 

«  Le  prince  d'Orange  avait  compté  sur  un  refus.  Cette 
«  fois,  sa  perspicacité  fut  en  défaut.  Don  Juan  déclara  se 
i<  soumettre  aux  conditions  exigées  de  lui,  et  ridit  perpè- 
»lael  de  Marche  en  Famene,  que  le  Roi.  contre  l'avis  de 
H  Granvelle,  s'empressa  de  ratifier,  sanctionna  la  réconci- 
«  liation  (3).  »  (f  2  février  1577.) 

Guillaume  était  pris  au  piège  qu'il  avait  tendu  !  11  avait 
multiplié  les  obstacles,  afin  de  faire  échouer  les  négocia- 
tions. 

Afin  «  d'éviter  l'exécrable  guerre  civile  »  [Ardtivea,  VI, 
129],  ta  majorité  des  États  généraux  avait  enlevé  la  chose 
et  voté  l'arrangement,  sans  en  référer  «m  derniers  fma  à 
Guillaume.  Apr^,  les  Etats  en  firent  des  excuses  au  prince, 
qui  répondit  ■  en  exprimant  l'espoir  de  voir  maintenir  en 
«  entier  ta  pacification  de  Gand  ;  il  se  garda  toutefois  d'ac- 

(I)  RiMMi  H  PuKi,  l.  III,  c.   XVI.    •-  Uimii  u  A.  Woimu,  Bùlaire  de 

(S)lliMn,  Antonio  etc.,  p.  31. 

l3)  Ad.  BoicNiT,p,  99.  —  Dvhdiit,  Court  d^omaiiqiu,  v.  I,  p.  SEW. 
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If  cepltir  redit  perpétuel,  et  de  le  faire  publier  dans  tes  deui 
«'  provinces  ob  g'exerçait  son  autoriti  (1  ).  » 

a  Le  prioce  d'Orange  était  mécontent  de  ce  traité,  il  en 
écrivit  aux  Étals  le  f  "  mars  1577.  Les  États  lui  répondi- 
rent qu'eux  e(  don  Juan  voulaient  observer  en  tout  la  paâ~ 
fcation  de  Gand.  Guillaume  alors  insista  pour  qu'on  lui  cod- 
signât  Amsterdam  et  Utrecht  (3).  »  (Amsterdam  était  une  ville 
royaliste.) 

Renom  de  France  écrit  que  les  États,  durant  cette  longue 
négociation,  avaient  envoyé  vers  Guillaume  le  duc  d'Ar- 
schot,  le  seigneur  de  Villerval,  et  mattre  Paul  Buys,  avocat 
de  Hollande,  en  com^gme  du  docteur  Gaille,  commissaire  de 
l'Empereur  (3),  pour  lui  montrer  et  lui  Taire  voir  les  articles 
du  traité  alors  projeté.  Les  honnêtes  gens  se  réjouissaient  de 
cet  événement,  mais  les  Orangiens  en  étaient  fort  contrariés  (1). 
Aussi  le  prince  essaya-t-il  de  mettre  des  bâtons  à  la 
roue.  «  Cet  esprit  qui  ne  voulait  quitter  à  aucune  condition 
<<  la  puissance  qu'il  avait  entre  les  mains,  répondit  que 
•I  les  provinces  confédérées  ne  pouvaient  pas  plus  que  lui, 
'(  par  l'intérêt  de  la  conscience,  se  soumettre  à  souscrire 
«  l'édit,  ni  consentir  avec  les  autres  provinces  à  retenir  la 
i<  religion  romaine  [6].  N  11  contrôla  plusieurs  points  du  traité, 
cl  ou  y  remarque  le  passage  suivant  :  «  Et  toutefois,  par 
a  les  articles,  n'était  fait  mention  d'aulcune  assurance,  ni 
«  mesmes  de  restituer  les  particuliers  en  leur  entier ,  quant 
«  aux  biens,  estais  et  gouvernemeos  qu'ils  avaient  eu  en 
H  plusieurs  lieux  de  par  deçà  et  pareillement  en  la  France, 
«  comté  de  Bourgogne  (7).  » 

Guillaume  s'occupait  de  ses  intérêts  privés,  chose  qu'il 
n'oublia  jamais.  Don  Juan  lui  fit  déclarer  par  ses  députés 

(I)  Ad.  fiwi«iw,  V.  lOu. 

(S)  CB^rpuT»,  d.>ji  ciU,  liv.  V,  p.  272. 

(3)  L'Uinperrur  tl  Vtviqae  ilo  LIfge  poussuicnt  i  la  réconciliation. 

(1)  RiROM  Bi  Fmkce,  t.  III,  ch.  XVIII. 

(5)  Hem. 

(6)  Stum,  mt.  IX,  )j.  ets. 

17)  Rmoa  i>t  F«*ki,  t.  III. 
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qu'il  ae  tenait  qu'à  lui  qu'on  lui  rendu  tes  biens,  peu  importe 
où  ils  étaient  situés,  s'il  voulait  se  comporter  modestement, 
saD3  rèmlter  les  sujets  de  Sa  Majesté,  ni  faire  tes  mauvais 
offices  qu'il  procurait  partout  pour  inquiéter  le  pays.  (Ri- 
khi  diFuncb,  t.  m,  chap.  29.) 

Leducd'Arschot  pressait  Guillaume  d'accepter  l'accord  des 
provioces.  Il  le  refusa  bautement,  et.  faisant  allusion  sur  le 
mm  de  Calvin,  il  se  découvrit  la  tête  et  lui  dit  en  souriant  : 
"  Voyez-vous  cette  tête  chauve?  Sachez  que  le  cœur  n'est 
«  pas  moins  chauve  que  la  tête  (1).  >> 

Les  autres  critiques  de  Guillaume,  relativemeot  au  traité, 
n'étiient  autrechosequedetachioane;  aussi  les  Élatsavaient 
passé  outre  et  signé  le  traité.  Lorsque  Guillaume  l'apprit,  il 
enfui  abasourdi.  Il  dit  à  Villerval  et  à  Gallie  «  qu'il  roain> 

".lieudrait  la  pacification  de  Gand ;  d'autre  part,  il  était 

"  conteal  de  signer  et  d'approuver  les  articles  du  traité,  à 
<  condition  qu'il  plût  aux  États,  qu'en  cas  que  les  Espa- 
'  gnois  ne  fussent  sortis  du  pays  endéans  le  temps  prescrit, 
K  les  États  rompraient  toute  commuDicatiouavec  don  Juan, 
"  et  expulseraient  les  Espagnols  par  les  armes. . .  ;  que  don 
•>  Juan  ne  serait  reçu  comme  gouverneur  général  qu'alors 
"  qu'il  eût  au  préalable  rétabli  les  privilèges  et  tes  libertés 
■>  dn  pays,  et  nommément  remia  tous  Us  sujets  en  la  j)ossession 
«  de  leurs  biens,  tant  de  Bourgogne  que  de  par  dêçà  (2).  » 

Après  cette  réponse  de  Guillaume,  les  États  lui  envoyè- 
rent, le  22  février  1577,  le  seigneur  de  Swenegbem  elle 

pensioDuaire  Meetkercke Ils  lui  dirent  quMls  espéraient 

que  le  prince  et  les  États  de  Hollande,  d'accord  avec  les  au- 
tres provinces,  s'entendraient  pour  l'accomplissement  des 
points  du  dernier  traité.  Ils  représentèrent  que  don  Juan 
allait  donner  ta  liberté  au  comte  d'Egmont,  les  seigneurs  de 

Cappres,  Goignies  et  autres ,  et  que  les  États  suivraient 

cet  exemple.  «  Sur  quoi,  dissimulant  ses  pensées  et  des- 
•  seings,  dict  aux  députés  qu'il  estoît  condescendu  à  l'ac- 

(1)  Stum,  liv.  IX,  p.  «a. 

(S)  RuoH  H  F»m:i,  t.  III,  ch.  XVllI. 
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«  cord  faict  avec  le  seigneur  doa  Juao  pour  ne  retarder  la 
«  sortie  tant  déiirie  des  estratuiers  (1  ] .  » 

Guillaume  dit  aussi  aux  députés  ;  «  veu  qu'où  debvoit 
«  avoir  juste  crainte  d'un  grand  nombre  d'^pagnols,  ca- 
«  chés  sous  l'ombre  et  le  nom  de  ses  domestiques  »  (de  dm 
Juan]  (%).  Ce  discours  ne  tendait  qu'è  jeter  de  la  méfiance 
contre  don  Juan. 

Les  députés  retournèrent  à  Bruxelles  et  firent  leur  rap- 
port aux  États  assemblés,  «  lesquels  recevèrent  ces  advis 
pour  oracle  (3).  » 

Don  Juan  avait  accédé  au  départ  des  Espagnols,  mais 
cette  armée  ne  pouvait  pas  partir  sans  être  payée.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  par  qui  elle  le  serait  et  quelle  route  elle  de- 
vrait prendre.  Don  Juan  n'avait  pas  d'argent.  Cependaal, 
étant  à  Louvain,  en  attendant  la  fin  des  négociations  pogr 
faciliter  la  sortie  des  Espagnols,  «  il  presta  et  accomoioda 
u  les  États  de  certaine  grosse  somme  de  deniers,  qui  nu- 
(t  toient  à  fournir  de  six  cent  mille  florins,  qu'avaient  éié 
n  promis,  et  sans  que,  de  ce  prest,  lui  ail  jamais  esté  fait  m- 
«  eun  remboursement  (4).  * 

C'est  là  la  preuve  la  plus  positive  que  don  Juan  agissait 
de  bonne  foi. 

Guillaume,  lui,  OHitinuait  ses  machinations.  «Deux 
«  Français,  les  seigneurs  de  Bonnivet  et  Bellangerviile, 
«  s'entendant  avec  aulcuns  seigneurs  estans  des  Estais, 
0  se  complota  à  Bruxelles,  à  l'instigation  du  prince  iO- 
a  reuges  et  ses  complices,  de  saisir  à  Couvain  la  personae 
«  de  Son  Altèze,  et  de  ce  en  donna  avis,  tant  le  marquis  de 
«  Haoreoh,  que  le  seigneur  de  Mondoucei,  agent  du  Boi 
u  très-cbrétien,  auquel  efiiect  furent  disposés  aux  enviroas 
«  de  cesle  ville  de  Louvain  quelque  nombre  de  gens  de 
«  guerre  qui  devaient  perpétrer  ce  crime  détestable  [5).  » 

(t)    niKDM  PI  FujkKGK,  l.    III,  dl-    XVIII. 

(j)  Idem. 
(5)  lilcm. 

(4)  Idem,  I.  m,  ch.  XXI. 

(5)  ld.n.. 
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On  arrêta  quelques  personnes,  niais  les  États  les  firent 
Dieitre  en  liberté. 

Don  Juan  désirait  que  l'armée  prtt  en  partant  la  route  de 
mer;  les  Ëials,  excités  par  Guillaume,  dans  la  crainte  qu'elle 
ne  a'emparât  de  la  Zélande,  exigeaient  qu'elle  prit  la  route 
de  terre.  Ce  désaccord  se  prolongea  ;  finalement  don  Juau 
offrit  de  se  rendre  lui-même  au  sein  des  Etats  et  d'expoeer 
sapropre  liberté, dans Tespoir  de  leur  inspirer  plus  decou- 
fiaoce  et  de  les  rendre  plus  accommodants  (1).  «  Mais  les 
loyales  intentions  de  don  Juan  ne  furent  point  appréciées 
par  les  Etats,  qui  De  virent  dans  son  insistance  à  l'yard  du 
débarquement  des  troupes  qu'un  moyen  détourné  de  s'op- 
posera leur  départ.  Ils  persistèrent  dans  leur  refus,  auquel 
ils  étaient  poussés  par  les  soupçons  du  prince  d'Oronge  et  par 
les  inquiétudes  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  [i).  » 

«  Don  Juan,  dans  celle  même  lettre  du  2  janvier  1577, 
écrit  au  Roi,  son  frère  :  a  Un  ambassadeur  d'Angleterre 
>i  m'est  venu  visiter  et  m'a  exprimé,  de  la  part  de  sa  Reine, 
t  de  grandes  craintes  que  pos  troupes  ne  partissent  par  mer. 
■  Il  en  est  venu  jusqu'à  me  dire  que  le  but  du  voyage  par 
0  mer  était  de  délivrer  la  reine  Marie  (3).  » 

DoD  Juan  lui  avait  répondu  que  le  roi  d'Espagne  n'avait 
d'antre  intention  que  d'envoyer  les  vaisseaux  montés  par 
ses  troupes  dans  la  Méditerranée  pour  y  combattre  ta  flotte 
torque  (4). 

Cependant  les  Etats,  voulant  ménager  le  prince  d'O- 
range, le  satisfirent  de  tous  points;  ils  signèrent,  te 
1"  mars  1577,  un  acte  par  lui  demandé,  et  dans  lequel  ils 
déclaraient  maintenir  la  pacification  de  Gond,  leurs  llbertéset 
privilèges,  et  qu'ils  entendaient  faire  sortir  au  besoin  par  la 
force  des  armes,  tes  soldats  espagnds,  italiens  et  bourgui- 


(I)  Vuir  lilcttrcdciiiii  JainkdrcHé«tPbilip|>elIle3ju*ierlS77.  Ha  <le  I 
(S)  HtCRiT,  déji  ciU,  pp.  3(>3S. 


(t)  Don  Jnia  révail  li  con(|uMc  do  l'ADglciorre. 
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gooDs,  etc..  Au  cas  qu'ils  ne  fussent  pas  partis  au  temps 
fixé,  le  traité  serait  nul. 

Guillaume  travaillait  à  jeter  la  défiance  entre  les  Etats  ei 
don  Juan;  «  il  protégea  les  hérétiques  et  bannis  qui  sesoDt 
«  glissés  et  coulés  en  toutes  villes  et  campaignes,  lesquels 
«  successivement  ont  supprimé  toute  supériorité,  et,  parmi 
H  la  confusion,  le  peuple  s'est  jeté  en  furie  et  a  faict  laol 
Il  d'excès  et  méchancetés  exécrables,  qu'il  est  finalement 
«  tombé  en  désespoir  d'obtenir  grâce  et  pardon.  Ce  faict 
«s'est  si  fort  confirmé  en  sa  rébellion,  qa'îl  a  mandé  à 
«  son  secours  tant  d'ennemis  du  Roy  qu'en  nulle  se  peut 
«  voir  (1).  » 

De  part  et  d'autre  les  dispositions  devinrent  hostiles; 
comme  le  Roi  ne  voulait  pas  la  guerre  et  que  tes  Etals  la 
craignaient,  les  conférences  reprirent  plus  d'activité,  et,  sous 
la  médiation  des  députés  de  l'Empereur  et  de  l'évêque  de 
Liège,  à  la  fin,  don  Juan  consentit  à  ce  que  les  troupes  es- 
pagnoles se  rendissent  par  terre  des  Pays-Bas  en  Italie, 
tandis  que  Us  Etats  se  âécidèrent  ^  fournir  l'argent  qui  devait 
fitciliter  leur  départ.  L'accord  fut  conclu  sur  les  basesde  la 
pacifcation  de  Gand. 

Philippe  H  avait  envoyé  l'ordre  à  don  Juan  d'en  finir  à 
tout  prix  (2).  Cette  fois-ci  le  Roi  était  sincère,  il  désirait  sé- 
rieusement la  réconciliation.  [Archives,  t.  \l,  p.  2.  Ibid., 
pp.  71  et  247.} 

Don  Juan  avait  exécuté  loyalement  les  intentions  du  Roi 
et  les  volontés  des  Etats  ;  le  traité  qu'il  avait  signé  le  1  i  fé- 
vrier 1577,  le  réduisit  au  désespoir,  le  départ  de  l'armée 
espagnole  lui  enlevait  le  moyen  d'entreprendre  la  conquête 
qu'il  avait  rêvée.  C'est  sous  cette  impression  qu'il  écrivit  à 
Perezie  16  février  f  577  :  «  Ah  !  seigneur  Antonio,  qu'il  est 
vrai  que  je  suis  un  malheureux  et  un  homme  perdu  par 
l'abandon  d'un  projet  si  longtemps  médité  et  si  bien  ménagé, 


(Il  ItiNOa  D(  Fa»c*,  t.  III,  ch.  XVIII. 
(8>  TtMis,  àmiecla  Belgico,  lV,tW. 
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paisqa'il  ne  me  reste  plus,  au  moment  d'en  commencer 
l'exéculion  avec  ces  troupes-ci,  qu'à  choisir  de  tes  renvoyer 
par  lerre  ou  d'en  venir  à  une  rupture  avec  les  Etats  et  d'en- 
freindre la  volonté  connue  de  Sa  Majesté  !  Ce  dernier  parti, 
ni  la  conscience,  ni  le  devoir,  ni  le  temps,  ne  me  permettent 
de  le  prendre.  Il  me  faut  donc  me  résigner  au  premier,  qai 
reaverse  tout  notre  plan.  Je  ne  sais  plos  à  quoi  penser,  si  ce 
D'est  à  me  retirer  dans  quelque  ermitage. ...  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  je  suis  si  consiemé  de  ce  coup,  que  je  passe  de 
longues  heures  à  y  réfléchir  sans  savoir  qu'imaginer.  Je 
ne  suis  pas  moins  inutile  ici  que  j'aurafs  pu,  dans  d'autres 
temps,  y  bien  servir  par  ma  présence. ...  J'y  vois  les  choses 
arrangées  de  telles  manières,  qu'en  me  fiant  à  ce  qui  m'en- 
loare,  je  risque  de  donner  de  moi  une  mauvaise  idée  et  de 
faire  craindre  de  très-mauvais  résultats,  parce  que  je  ne  sois 
pas  bit  pour  ces  gens-ci  et  que  ces  gens-ci  ne  sont  pas  faits 
pour  moi.  Bien  loin  de  là,  dans  les  rapports  que  nous  avons 
eus  ensemble,  nous  nous  sommes  cent  fois  rencontrés  en 
telle  opposition,  que  nous  ne  pouvons  en  aucune  bçon  en 
venir  à  être  sur  rien  du  même  avis.  Je  dis  donc  résolument 
que,  plutôt  que  de  demeurer  ici  au  delà  du  temps  néces- 
saire an  choix  d'une  autre  personne,  il  n'y  aura  pas  de  parti 
que  je  ne  prenne  jusqu'à  celui  de  laisser  tml  là  et  d'arriver 
là-bas  quand  on  m'y  attendra  le  moins,  dussé>je  en  être 
châtié  jusqu'au  sang.  Dussé-je,  seigneur  Antonio,  en  com- 
promellaot  le  service  du  Roi,  causer  ma  perte  et  me  faire 
exécuter  moi-même  en  exemple  pour  un  si  grand  dommage. 
Soyez  sûr  qu'il  n'y  aura  là  rien  de  pire  que  de  désoler  un 
sujet  si  soumis  et  qu'on  avait  sous  la  main  en  l'exilant  oii  l'a 
voulu  son  maître  [1  ).  » 

Il  écrivit  encore  «  que  pour  le  moment  il  valait  mieux  la 
main  d'une  femme  pour  gouverner  cette  population  indo- 
cile (2).  « 


(1)  Uimeirn  dt  Ja  Bayr,  fol.  10.  IS  —  HWNit: 
jï)  filrnu 
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14  11  demandait  t'aatorisalioo  de  conduire  les  troupes  es- 
pagnoles en  France  et  d'y  assister  Henri  III  contre  les  Hugue- 
note qui,  depuis  le  printemps  de  1577,  guerroyoit  contre 
euK(<).  ■ 

Don  Juan  caressait  «n  autre  projet  avec  Ëscovedo,  celui 
de  se  faire  déclarer  infant  d'Espagne  pour  pouvoir  entrer 
dans  les  conseils,  y  fortifier  le  parti  du  marquis  de  Losvelez, 
do  cardinal  Quiroga,  de  Ferez,  et,  d'accord  avec  ce  parti, 
ooaduire  les  affaires  de  la  monarchie.  (C'était  le  parti  mo- 
déré.) Ëscovedo  insistait  auprès  de  Ferez  pour  feire  agréer 
au  Roi  le  déftart  de  àm  Juan,  de  peur  qu'il  ne  succombât  à 
quelque  grave  maladie  qne  disait  redouter  sa  constitutioa 
délicate  et  l'état  d'ex.altation  ou  l'avait  jeté  ta  mine  de  ses 
espérances  (la  conquête  de  l'Angleterre)  (2}. 

Fbilippe  H  ne  consentit  à  effectuer  aucun  des  désirs  ex- 
primés par  don  Juan  depuis  l'abandon  de  l'entreprise  de 
l'Angleterre.  Ferez  lui  écrit  que  le  Roi  insiste  pour  qo'it 
demeure  aux  Pays-Bas,  pour  achever  l'œuvre  qu'il  avait  si 
iHen  commencée  (3). 

Voilà  le  prince  que  Guillaume  représente  toujours  au 
peuple  et  aux  Etats  comme  étant  incessamment  occupé  à 
ibi^r  des  chaînes  destinées  aux  habitants  des  Pays-Bas!... 
«  Don  Juan  exécuta  de  point  en  point  redit  perpétuel  que 
H  Philippe  II  (Riait  raii^  le  7  avril.  Il  remit  aux  seigneurs 
«  flamands  les  citadelles  évacuées  par  les  troupes  espagno- 
le les,  qui  partirent  te  21  avril  de  Mastrecbt  en  prenant  la 
«  route  du  Luxembourg  et  de  la  Franche-Comté.  Bien  qu'il 
«  ne  crâl  pas  à  la  durée  de  la  paix,  ainsi  qu'il  l'exprimait 
u  dans  des  lettres  qui  furent  interceptées  par  les  ordres  du 
«  prince  d'Orange  et  qne  les  Etats  connurent  plus  tard,  il  se 
«  mit  entre  les  mains  de  ces  derniers  avec  résolution  [dos 
«  qu'avec  confiance.  Il  fit  le  2  mai  son  entrée  solennelle 
»  dans  Bruxelles  et  fut  reçu,  le  4,  gouverneur  général  (i). 

(I)  Eicovedo  à  Ptnt.  Ht  de  U  Ha>-e,  fol.  IS,  16.  -  Hiohbt. 
(S)  Hi  de  la  Haye.  —  Hicnit.  -     . 

<5)  Idim,  M.  Bff  et  UémoriBl,  |>.  SlO-^ill .  ~  Miooct. 
(4)  HraniT,  pp.  Bl  pl  83, 
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«  Il  venait  de  satisfaire  à  la  condition  sine  «jttd  non;  les 

■  Espagnols  avaient  quitté  Mastrecht,  Il  avait  reiftché  les 

•  prisonniers,  même,  àcequ'il  semble. avec  plus  de  promp- 
(  tiiode  que  les  Etats.  Il  avait  remis  la  garde  des  châteaux  à 

•  des  personnages  natifs  du  pays,  sur  le  dévouement  des- 

>  quels  il  ne  pouvait  guère  compter.  Il  avait  accueilli  les 

■  grands,  les  avait  comblés  de  politesses  et  de  faveurs.  Il 
a  avait  tâché  de  se  rendre  populaire  en  s'accommodant  ans 
I  usages  dn  pays.  Il  s'était  mis  à  Loumin  presque  h  la  merci 

•  de  ses  antagonistes.  »  [Archives,  t.  Vl,  pp.  83  et  84.) 

«  Plusieurs  avaient  jugé  impossible  qu'il  se  hasardât 
(  de  la  sorte  et  même  avaient  basé  sur  cette  opinion  l'espé- 

>  rance  de  voir  échouer  la  négociation,  an  moment  même 
(  qu'elle  semblait  atteindre  le  port  :  tout  cela  n'était  que 

•  pour  attraper  don  Juan,  r  estant  l'intention  des  Estats 
n  qu'il  vienne  à  Louvain  ou  à  Brax^les  sans  aulcunes  forces, 
«  à  quoy  s'il  ne  veult  s'accorder,  l'on  ne  passera  plus 
<ionltre(1].  »  Se  croyant  entouré  de  conspirateurs,  il  devait 
I  trouver  qu'on  répondait  assez  mal  à  une  confiance  vrai- 
«  ment  chevaleresque.  »  [Archives,  t.  VI,  p.  84.) 

«  Les  Allemands,  à  la  vérité,  n'avaient  pas  quitté  le  pays  ; 

0  fa  Etats  n'avaient  pas  donné  ^argent  requis;  les  soldats  re- 

■  fusaient  de  partir  avant  d'être  payés  ;  la  réunion  des 
<i  Etats  généraux  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  leur  dé- 

•  part.  »  (Archives,  t.  VI,  p.  84.) 

«  Au  reste,  don  Juan  désirait  cette  convocation  et  avait 

1  intérêt  à  la  désirer.  C'est  pourquoi ,  en  permettant  le  6  mai 
"  que  »  l'assemblée  des  Estats  qui  sont  à  Bruxelles  présen- 
t  tement,  conlinne  tant  que  soil  pourveu  au  plus  urgent,  » 

•  il  ajoute  :  «  requérant  néantmoings que  les  députés 

'  veuillent  accélérer  le  tout....  afin  mesme  que  la  future 
1  assemblée  promise  par  Sa  Majesté  se  puisse  effectuer, 
«  comme  désire  grandement  Son  Altèze,  »  [Bésolutions  des 
Etats  généraux.  Archives,  548,) 

(1  )  CI1.FMIT»,  p.  75. 
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«  Don  Juan  dès  son  entrée  à  Bruxelles  avait,  comme  pré- 
(t  cédemment  à  LouvaiD,  mis  tout  en  œuvre  pour  se  conci- 
«  lier  l'affectiOD  générale;  amis  et  ennemis  lui  rendent  ce 
»  témoignage  d'une  commune  vois.  Ces  avances  lui  avaient 
«  fort  peu  profité.  »  [Arckims,  t.  VI,  p.  iOi.) 

«  En  Hollande  et  en  Zilande  on  continuait  à  le  braver.  On 
«  commettait  des  etctea  de  violence  contre  la  ville  d'AmsIer- 
«  dam,  parce  qu'elle  demeurait  fidèle  au  Roi  et  repoussait 
«  toutes  les  tentatives  de  désordre  provoquées  par  les  religion- 
«  naires.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  prince  entretenait  dans  la 
n  autres  provinces  des  relations  suspectes  et  sous  le  rapport 
«  religieux  et  sous  le  rapport  politique.  D'après  Bor  (p.  886), 
«  le  prince,  d'accord  avec  ceux  de  la  Hollande  et  de  Zé- 
H  lande,  ont  envoyé  en  Brabant,  Flandre,  la  Gueidre  et  la 
«  Frise,  divers  ministres,  prédicatits  de  leur  secte  el  autres 
«  perturbateurs  du  repos  public,  lesquels  par  des  réunions  et 
H  conventicules  secrets  et  cachés  et  quelquefois  avec  scan- 
«  dale  public,  ont  violé  la  pacification  prescrite.  Cet  état  de 
c(  choses  ne  pouvait  durer  :  non-seulement  la  Hollande  et  la 
«  Zélande  ne  rentraient  point  sous  [obéissance  du  Roi,  mais 
«  les  Pays-Bas  en  général  étaient  exposés  de  plus  en  plus 
«  auas  influences  du  prince  d'Orange  et  de  la  réforme.  11  s'agis- 
H  sait  donc  de  réduire  le  prince,  mais  les  Etats  généraux 
«  étaient  peu  disposés  à  eu  fournir  des  moyens.  Ils  prenaient 
n  à  lâche  de  déjouer  ce  projet.  »  [Archives,  t.  VI,  p.  105.) 

La  conduite  des  Etats  généraux  a  été  blâmable.  Ils  de- 
vaient terminer  la  révolution,  les  Pays-Bas  avaient  obteoa 
toutes  les  libertés  politiques  possibles  et  la  pacification  de 
Gand,  l'œuvre  de  Guillaume,  était  devenue  de  droit  public  ;  il 
n'y  avait  donc  plus  de  motif  pour  prolonger  cette  révolutioD 
qui,  depuis  dix  ans,  désolait  le  pays.  Avec  un  prince  aussi 
magnanime  et  aussi  loyal  que  l'était  don  Juan,  on  eAt  ob- 
tenu tout  ce  qui  se  pouvait  raisonnablement  demander.  Mais 
la  fin  de  la  révolution  mettait  un  terme  au  pouvoir  souverain 
temporaire  dont  avait  été  revêtu  Guillaume,  son  râle  finis- 
sait, voilà  le  secret  du  drame  !  Toutesses  intrignes,  toulesses 
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machinations,  et  tous  ces  mïtlions  de  florine  jetés  aux  vents 
révolutionnaires  depuis  1 359  devaient  donc  aboutir  à  l'avor- 
lement  de  projets  caressés  depuis  tant  d'années;  avec  un 
homme  de  la  trempe  de  Guillaume,  cela  ne  pouvailse passer 
ainsi.  Aussi  remuera-t-il  ciel  et  terre  pour  perpétuer  la  ré- 
volte, et  les  Etats  généraux  sont  bénévolement  tombés  dans 
les  pi^;es  qu'il  leur  tendait. 

a  Don  Juan  conçut  nne  grande  irritation  contre  le  prince 
d'Orange,  le  considérant,  et  cela  avec  raison,  comme  l'in- 
stigateur des  intrigues  dirigées  contre  loi  {]).  » 

a  Sans  vouloir  justifier  une  conduite  qui  se  concilie  dif- 
ificilement  peut-être  avec  les  préceptes  d'une  moralité 
têcrupuieuse,  nous  ferons  observer  cependant,  qu'au  mo- 
I  ment  même  oU  ta  résistance  des  protestants  allait  être 
t  infailliblement  écrasée  par  une  réconciliation  procbaine 
t  de  quinze  provinces  avec  le  Roi,  le  prince  d'Orange,  en 
t  fomentant  la  discorde,  en  la  faisant  éclater  entre  ceux  qui, 
(à  tout  prix,  voulaient  Nviler,  sauva  la  Hollande,  etc.  » 
[Archives.) 

Nous  constatons  ici  l'aveu  que  Guillaume  ne  voulait  point 
de  paix.  Nous  constatons  également  que  l'intérêt  de  la 
ginéTaliti  l'occupait  fort  peu  ;  quinze  provinces  sur  dix- 
sept  se  prononçaient  en  faveur  de  la  terminaison  de  la 
guerre.'  Il  fallait  faire  Us  affaires  de  la  Hollande. 

Lors  des  négociations  relatives  à  la  pacification  de  Gond, 
le  prince  d'Orange  avait  obtenu  qu'elle  laissât  aux  Etals  à 
décider  du  sort  de  la  Réforme  en  Hollande  et  en  Zélande, 
il  lira  parti  de  cette  clause  pour  y  abolir  la  religion  catho- 
ligne  ;  les  calvinistes  s'emparèrent  des  places  et  du  pouvoir, 
spolièrent  la  population  catholique  de  tous  ses  biens  reli- 
gieux, e(,  quoiqu'ils  ne  fussent  qu'une  petite  minorité,  ils 
établirent  leur  domination  à  l'aide  du  prince  d'Orange  et  par 
l'appui  de  troupes  étrangères.  Si  la  paix  avait  été  conclue, 
Ugalilé  reprenait  le  dessus,  et  cet  état  révoltant  de  choses 

(I)  CaipruTt,  ourrage  àéjk  t'iié.  «  Le  prince  fOtange  envoie  (aux  Eltl»)  iIcs 
•  leUre*  inierccplée*  de  don  /luin,  (criles  au  Roi  et  â  Ferez,  soa  lecréuire.  u 


idbyGoOglc 


166  BGi}uissBS  aisronrQi'Bs 

eût  cessé  en  Hollande  et  ea  Zélaade  ;  c'est  là  sans  doole 
ce  qae  l'honorable  aalenr  des  Archives  Domme  l'écrasemeat 
de  la  résistance  proleatante.  Ou  reste,  toute  cette  tirade  de 
l'auteur  respire  l'égolfeme. 

Don  Juan  demanda  à  la  Hollande  et  à  la  Zélande,  aux 
termes  de  Tédtt  perpétuel,  d'obéir  de  nouveau  à  l'autorité 
royale  et  de  rétablir  sur  leur  territoire  le  culte  catholique. 
Ces  provinces  s'y  refusèrent  sous  différents  prétextes.  Voilà  les 
rôles  changés  ;  don  Juan  réclamait  la  liberté  religieuse,  en  la^ 
veur  d'une  population  qu'on  persécutait,  à  ceux  qui  avaient 
provoqué  une  révolution  au  nom  de  la  liberté  religieuse. 

Cependant  le  prince  d'Orange,  secondé  par  ses  nombreux 
et  hardis  partisans  en  Brabant  et  en  Flandre,  y  rendit  hien- 
tât  la  situation  de  don  Juan  intolérable.  Ce  jeune  prince,  sans 
armée,  sans  autorité,  sans  influence,  resté  suspect,  deveaa 
de  plus  en  plus  méfiant,  fut  poussé,  par  d'indignes  traite- 
ments,  à  des  résolutions  extrêmes.  On  publia  des  libelles 
contre  lui,  ses  serviteurs  furent  maltraités  par  le  peuplede 
Bruxelles,  qui  dispersa  même  sa  garde.  On  conspira  contre 
sa  ;)ersonne(1).6uLllaumetenlait  de  le  faire  enlever,  «teqael 
«  conseil  pernicieux  trouva  si  avant  lieu  vers  plusieurs  al- 
«  térés  et  mutins  que,  peu  de  jours  après,  le  vicomte  de 
«  Gand,  à  minuit  (Son  Altèze  couchée]  rapporter  fidèlement 
«  ce  qu'il  en  avait  entendu,  adjoustant  qu'il  lui  semblait 
«  plus  que  temps  qu'il  pourvût  à  son  asseurauce  à  l'occa- 
«  sion  qu'on  traictait  de  le  prendre  ou  massacrer  avec  cenli 
«  de  sa  maison  et  suite,  conséquament  on  te  tenait  assearé 
M  à  Bruxelles.  Non  obstant  ce,  proposant  Son  Altèze  d'ac- 
te complir  et  efi'ectuer  ce  que  de  son  coslé  restoit  à  fournir 
«  des  poincts  de  l'accord,  sans  se  troubler  pour  les  adver- 
u  tences,  continua  toujours  en  ses  premières  délibéralioDs 
«  ce  qu'il  avait  commencé  (2).  » 

(I)  HieiiiT,  p.  GX  et  luÎTaotei.  Le  ttinee  d'Orange  ne  Tiriait  guirc  tes  iDitU- 
nilions  :  dea  libelles,  de*  ctlonmiei,  de  Tirgent  lU  bu  peuple  et  det  enlrepriMS 
conlre  les  penonnei  ;  c'étuenl  toujoun  les  mèniet  mafeiis,  cl  cela  «btfDiil  <!■ 
Buccèt. 

{^  Bmok  h  Punci,  I.  III,  cbtp.  XXI. 
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I  Le  9  mai,  te  magistrat  de  Bruxelles  avait  demandé  à 
doD  Juan  de  vouloir  bien,  pour  le  soulagement  de  la  ville, 
laire  partir  la  compagnie  de  Pierre  Nicod  qui  l'avait  accom- 
iBgné[1).  » 

II  est  présomable  que  c'est  une  tentative  pour  l'isoler 
encore  davantage  et  te  priver  de  cet  appui,  car  Bruxelles 
avait  déjà  été  livrée  aux  troupes  du  prince  d'Orange  avant 
l'arrivée  de  don  Juan  en  cette  ville,  Harnix,  agent  du 
priDce  d'Orange,  qui  l'avait  envoyé  à  Bruxelles,  s'était 
immédiatement  mis  en  relation  avec  les  membres  tes  plus 
exaltés  des  Etats  et  de  la  commune  (2).  «  A  l'instigation 
de  Sainte-Aldegoode  et  malgré  la  vive  opposition  du  duc 
d'Arschot,  tes  trois  membres  décidèrent  l'admission  en  ville 
d'DD  corps  de  ses  troupes  (Orange],  et,  pour  pouvoir  loger 
ces  soldats,  tumultueusement  demandés  par  le  peuple,  ils  firent 
sortir  quatre  compagnies  des  Etats  (3).  »  Olivier  Van  den 
Tympel,  ofBcier  dévoué  à  Guillaume,  arriva,  le  22  novem- 
itre,  avec  dix  enseignes.  Les  cinq  serments  de  ta  ville  se 
paHsgèrent  sur  l'opportunité  de  celle  mesure;  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  les  doyens  protestèrent  contre  la  ve- 
nue en  ville  de  cette  troupe.  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans 
Ihislmre  que  ces  soldais  de  Guillaume  eussent  quitté 
Bruxelles  à  l'époque  de  l'entrée  de  don  Juan  en  cette  ville. 
Cela  étant,  les  Orangiens,  comme  tes  nomme  Renom  de 
France,  étaient  fortement  appuyés  à  Bruxelles  et  pouvaient 
impunément  se  livrer  à  des  désordres. 

Cependant,  «  te  f  9  mai  1 577 ,  il  y  eut  un  très-bel  omme- 
II  gang  (procession),  el.cequi  n'avait  pas  été  fait  depuis  neuf 
«  ans,  on  lira  l'oiseau.  Les  comtes  d'Ëgmont  et  d'Arenberg 
«  furent  rois,  le  premier  de  l'artudète,  te  second  de  l'arque- 
«  buse.  Don  Juan  et  les  seigneurs  de  sa  suite  avaient  été 
(  invités  à  venir,  à  l'hôtel  de  ville,  voir  passer  la  célèbre 


)  Hnsi  n  WuTU»,  BUuire  de  Bruxtlkë,  p.  iSH.  —  Rhulttit  Ba,'k. 

)  )<lcm,  p,  i(B. 

]  Idem,  p,  «M.  ~  RéiolitlU  Boik. 
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«  procession  du  Sablon,  et  à  y  agréer  ud  banquet  suivi  d'un 
«  bal.  Il  avait  accepté  et  tout  s'était  bien  passé,  lorsqu'une 
I  rixe  s'éleva  entre  le  peuple  et  ses  gardes,  qui  avûent 
>  briilalemeDl  repoussé  uo  bourgeois  de  la  place  qa'il  occu- 
o  pait.  L'iolervéotioD  de  quelques  seigneurs  avait  apaisé 
*  le  tumulte,  lorsque  l'hôte  de  l'Echu  de  Hongrie irmam 
a  environ  trois  cents  bourgeois,  désarma  les  soldais  ei  les 
■  fhttQOB  Hii  marché.  Dou  Juao  irrité  retourna  seul  an  palais 
)n  fit  justice  des  coupables  (1).  » 
qu'il  porla  aux  magistrats  de  Bruxelles  et 
entpas  écoutées,  on  ne  lui  rendit  pasjnslice. 
ii  justice  aux  Etats  «  des  méchancetés  et  d« 
se  commettaient  contre  la  religion  catho- 
itations  et  des  séductions  employées  envers 
r  les  corrompre,  et  dénonça  Ma  rnix  et  Théron 
iteurs  de  ces  perturbations  ;  qu'on  fil  cesser 
désordres  qui  se  faisaient  de  jour  et  de  nuit 
de  Bruxelles  à  Anvers;  qu'ils  fissent  cesser 
ludace  et  ta  témérité  de  plusieurs  mauvais 
Leites,  qui  excitaient  le  peuple  ;  de  mettre 
:  l'on  ne  se  permit  plus  aux  portes  de  Brnxel- 
er  les  lettres  et  paquets  ;  que  les  Ëlats  se  ren- 
Ines  ou  à  Lierre  avec  une  bonne  garde  pour 
sa  personne  et  celle  des  Etals.  D'éloigner 
IX  qui  étaient  notoirement  suspects,  qui 
'ecrets  et  délibérations  el  étaient  directement 
ivernement  (2).  » 

Jarèrent  vouloir  âtre  éclairés  sur  ceux  qm 
s  de  la  conspiration  sur  sa  personne  a  afin 
la  raison.  »  «  Don  Juan  leur  déclara  que 
9  d'Orange  et  ses  ministres  el  conseillers,  eo 
nme  auteurs  ;  Marnix  de  Sainte-Aldegoode 
.  »  Les  députés  wallons  voulurent  faire 

u,  1. 1,  p.  tm.  —  Rbroh  et  F«àRct,  t.  lU,  e.  XXII. 
,l.III,c.XXtI. 
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u  readre  justice  à  don  Joan,  mais  les  autres  élerèreat  laat 
a  de  difficultés  qne  nu/Ze  «i^iùm  s'ea  suivit  (1).  » 

Le  8  juin,  il  se  plaignit  encore  aux  magistrats  :  «  Bien  que 
a  je  ne  sois  venu  qu'avec  quelques  domestiques  qui  me  ser- 
■  vent  depuis  longtemps,  on  en  a  renti.)jrd  plusieurs,  et  ceux 
I  qui  sont  restés  sont  menacés  dans  leur  personne,  et  si  mal 
«vus  qu'ils  n'osent  plus  aller  dans  les  rues  pour  leurs 
«affaires  (2).  » 

«  Les  insdences  à  son  égard  allèrent  en  croissant.  Don 
Juan  n'en  continua  pas  moins  à  vouloir  mener  à  bonne  fin 
les  stipulations  du  traité  ;  il  s'occupa  de  faire  solder  les  Alle- 
mands, mais  sur  ce  point  les  Etat$  opposèretU  de  notKelUs 
âk^Uê.  Il  voulut,  à  cet  effet,  se  rendre  à  Malines,  où  ces 
Ironpes  étaient  réunies.  Arrivé  à  une  des  portes  de  la  ville, 
OQ  la  lui  ferma  au  nez  ;  alors  il  se  porta  au  grand  galop  vers 
use  autre  porte  et  sortit  de  Bruxelles  (3).  » 

Il  se  rendit  à  Malines  et  y  séjourna  quelque  temps  et 
aé^ia  avec  les  Etats,  ponr  trouver  quelque  accord  adn  de 
faire  payer  les  Allemands  ;  mais  les  Etats  offrirent  de  si 
petites  sommes  qu'ils  ne  purent  quitter  le  pays  (i).  Sur  ces 
entrefaites,  il  y  eut  du  tumulte  à  Malines,  provoqué  par  des 
rebelles  venus  de  Bruxelles,  qui  répandaient  de  faux  bruits 
KiQtre  la  personne  de  don  Juan  (5). 

Cependant  le  duc  d'Arachot  apprit  an  gouverneur  gé- 
néral qu'une  conspiration  se  tramait  contre  sa  personne, 
que  le  prince  d'Orange  complotait  toujours  et  voulait  se 
saisir  de  lui  pour  lui  faire  signer  ce  qu'il  voudrait.  Don  Juan 
ayant  demandé  à  d'Arschot  ce  que  les  conspirateurs  fe- 
raient au  cas  où  il  ne  voulut  pas  signer,  celui-ci  répondit  : 
Après  vous  avoir  forcé  à  faire  lenr  volonté,  ils  vous  jette- 
raient par  les  fenêtres  et  vous  recevraient  sur  leurs  pi- 


(l)RiitD>  iiFiiiKi,  t.  Ill,c.  XXII. 

(S)  IICHNI  IT  WàUTIRS,  t.  1,  p.  4B«. 

{3)Rii>Mi  M  FiiKi,  t.  III,  c  XXII. 
(t]Mem. 

(1>)  Idem. 
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ques  (1).  Ces  averlissements  confirmaient  ceux  qn'il  avait 
déjà  reçus,  et  provenaient  de  personnes  qui  correspondaienl 
avec  le  prince  d'Orange.  On  lai  mandait  qne  la  conspiration 
contre  sa  personne  suivait  son  cours,  on  lui  conseillait  d'être 
sur  ses  gardes,  de  ne  point  se  mcllre  en  route,  à  caose  des 
embûches  qui  lui  élaieut  tendues  (S). 

Tous  ces  avertissements  rendirent  te  gouverneur  général 
fort  perplexe  non-seulement  pour  la  conservation  de  sa  pu^ 
sonne,  mais  aussi  à  cause  du  pays  qu'il  gouvernait  au  nom 
du  Roi  ;  dans  cette  circonstance  difficile  et  placé  au  milieu 
d'ennemis  qui  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  poar 
se  saisir  de  lui,  il  se  trouvait  sans  gardes  et  sans  argent,  car 
le  crédit  que  le  Roi  lui  avait  fait,  il  l'avait  employé  ou  pait- 
mentetlicettcietnentdesEspagnohetdesItaliensela.apr€tfaitaia; 
Etats  pour  les  Allemands.  Il  consulta,  pour  ce  qui  lui  restait  à 
faire,  le  comte  de  Berlaymont,  seigneur  de  Hierges,  ses 
frères  et  Jehan-Baptiste  de  Taxis,  auxquels  il  se  fiait;  ils 
furent  plus  d'une  fois  introduits  de  nuit  à  l'hôtel  de  Hoog- 
straten,  par  une  feusse  sortie  correspondant  à  l'ancienne 
maison  des  Taxis  à  Matines.  Il  fut  déliliéré,  si  don  JaaD  se 
retireraitdansleLusembourg,  mais  il  courait  le  risque  d'être 
reconnu  ;  force  fut  donc  d'attendre  une  autre  circon- 
stance (3). 

«  Les  offenses  dont  il  était  l'objet  (don  Juan],  les  com- 
plots auxquels  il  était  en  butte,  le  décidèrent,  dans  l'intérêt 
de  sa  sûreté  et  de  l'honneur  compromis  de  son  frère,  à  se 
retirer  dans  une  place  forte  et  à  se  préparer  à  la  guerre.  Il 
traita  en  secret  avec  les  troupes  allemandes,  qui,  faute  d'a- 
voir été  payées  de  ce  qui  leur  était  dû,  n'avaient  pas  encore 
quitté  les  Pays-Bas,  oh  elles  occupaient  plusieurs  villes,  et 
il  songea  à  s'emparer  inopinément  du  château  de  Na- 
mur  (4).  »  0  Avant  d'exécuter  ce  coup  de  main,  il  envoya 

((  )  RtHOM  Di  FRtKi,  t.  III,  c.  xxn. 

(S)ldfiin. 

(3)  Uem,  c  XXII  et  XXIII. 

(i)  Hitnn,  Ànionio  Peret,  elc.,  pp.  SS  et  tuimila. 
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EscovedoeD  Espagoe,  afin  de  faire  connaître  ses  dangers 
et  ses  besoins  à  Philippe  II,  et  flaire  rappeler  les  troupes 
espagnoles,  parties  depuis  pea-poar  l'Italie;  il  ajoutait  dans 
ses  dépêches  que  les  régiments  du  comte  d'Egmont,  de 
KM.  de  Hèze  et  de  Champagny  se  rapprochaient  de  la  ville 
pour  le  faire  prisonnier  (1).  » 

«  Philippe  11  fut  Irès-irrité  du  voyage  d'Escovédo,  qui 
débarqua  à  Santanderte  2t juillet;  ilue  se  borna  pasà dés- 
approuver la  venue  d'Escovédo,  il  se  montra  contraire  au 
sy^me  de  conduite  que  proposait  don  Juan,  la  guerre.  Il 
blâma  la  prise  du  château  de  Namur,  opérée  le  Si  juillet, 
refusa  de  rappeler  dans  les  Pays-Bas  les  troupes  espagnoles 
et  s'opposa  à  une  rupture  nouvelle  avec  les  Etats  ;  il  voulait 
le  maintien  de  ta  paix,  parce  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  me- 
snre  de  recommencer  la  guerre  (2).  »  Il  lui  intima  l'ordre 
d'en  6nir  à  tout  prix  (3).  Le  Roi  avait  tellement  compté  sur 
ta  paix  qu'il  avait  désarmé  :  «  on  avait  ici,  écrivait-on  de 
«  Madrid  aux  Etats  de  Brabant,  dénommé,  devant  l'accord 
(  en  Flandres,  beanconp  de  capitaines,  mais  ils  sont  en 
(  partie  cassez,  et  de  ceux  qui  demeurent,  ne  se  entend 
«  qu'ils  lèvent  aucun  soldats.  »  [Archives.) 

Pour  don  Juan,  la  rupture  avec  les  Etats  fut  amenée  par 
les  circonstances,  et  non  préparée  de  longue  main,  comme 
wweni  on  ta  dit  (4). 

L'autorité  du  gouverneur  général  était  restreinte  par  la 
paci^tion  de  G<md;  on  voulut  la  diminuer  encore.  «  Sans 
doute  l'administration  espagnole  avait  donné  au  pays  de 
trop  justes  droits  de  se  montrer  défiant,  pour  qu'il  s'endor- 
mit sur  la  foi  des  conditions  récemment  souscrites.  Mais 
cela  ne  justiHe  pas  le  manque  de  procédés.  Don  Juan  dut  y  être 
d'autant  plus  sensible,  qu'il  avait  montra  une  confiance  vrai- 

(I)  HiBHiT,  pp.  B3  et  U.  —  Don  Jam  i  PhOippt  II,  9  juillel  1977.  Euad  fi. 

Qi  Idem.  DcHtdrid...  Areh.  imp.  et  ng.  4e  Yiaau. 

lî)  Toii,  Comm.  àa.  B..  IV,  216. 

(4)  A.  BoifiKiT,  PlùHppe  II,  etc.,  p.  104. 
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ment  chevaleresque,  en  se  meltant  à  la  merci  des  insurgés 
sans  autre  garantie  qae  la  foi  donnée  (1).  »  o  Dans  toutes 
ces  circonstances  il  sentit  la  main  du  prince  d'Orange,  qai 
avait  refasé  d'accaeillir  l'édît  perpétuel  et  qui  persistait  à  se 
tenir  à  l'écart,  répondant  par  des  paroles  évasrves  à  la  de- 
mande d'une  adhésion  (3).  » 

L'auteur  des  Archives  de  la  maison  d' Orange-Nassau,  en 
parlant  du  gouverneur  générât,  écrit  :  «  L'on  verra  que 
«  don  Juan,  fidèle  à  ses  promesses,  voulut  gouverner  par  la 
u  douceur;  et  l'on  pourra  voir  que  ses  antagonistes,  dirigii, 
«  eneouragi$  par  le  prince  d'Orange,  réussirent,  par  les  sup- 
«  positions  les  plus  alarmîuites  et  les  plus  ontragenx  Bonp- 
«  çons,  par  des  prétentions  excessives,  des  reproches  noo 
«  mérités,  des  humiliations,  des  insultes,  des  conspirations 
«  même,  à  le  discréditer,  à  paralyser  ses  efforts,  à  iriitersoo 
«  amour-propre,  à  anéantir  son  autorité,  à  l'entretenir  dans 
«  une  crainte  perpétuelle  pour  sa  liberté  et  sa  vie,  à  l'ame- 
«  ner  enfin  à  chercher  le  salut,  télé  baissée,  dans  un  coup 
«  de  désespoir.  »  (Archives,  t.  VI,  p.  Tiii  et  u.) 

Voilà  Doe  justification  aussi  complète  que  possible  de  dm 
Juan. 

Nous  avons  vn  que  te  24  juillet  1577,  le  gouvemear  gé- 
néral s'était  emparé  du  château  de  Namur.  Il  avait  accompli 
ce  coup  de  main  en  accompagnant  la  belle  Mai^erile  de 
Valois,  reine  de  Navarre,  qui,  sous  le  spécieux  prétexte 
de  prendre  les  eaux  à  Spa,  venait  intriguer  en  Belgique  en 
(I  faveur  de  son  frère,  le  duc  d'AIcnçon  (3).  «  Sous  pré- 
o  texte  de  rendre  honneur  à  la  reine  de  Navarre,  don  Joan 
«  réunit  les  troupes  qui  n'avaient  pm  encore  quitté  les  Vays- 
«  Bas,  en  même  temps  qu'il  mandait  à  celles  qni  s'étaient 

<l)  A.  Dmohit,  PhUippe  II,  etc.,  p.  lU. 

(2)  Idem.  H.  BoiGNtt  écrit,  p*ge  l(Ht  :  Le  prince  itOrangt,  qui,  dèa  r*rrivéc 
de  don  Juan  eu  Belgique,  avait  proposé  de  l'irriter,  pouviil  Tort  bjcn  projeter 
sur  lui  le  retiouvelhment  de  la  voit  de  fail  récemment  ex&utée  sur  pluiicnn 
menibret  ilunnMdId'fCaf;  une  ruptare  dclatmtc  arec  le  Roi  se  fûtensuirie,  cl 
e'Hait  te  rituUat  auquel  allait  désormais  tendre  ta  polUiipie. 

(3)  Kmtth  di  LiTniiBDVi,  t.  Vl,  pp.  302  et  suiranti;*. 
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«arrêtées  en  Lorraine,  de  se  hflter  d'y  revmtr.  Il  re- 
«  çal  Margaerite  à  Namur  avec  ane  pompe  toule  royale, 
I  et  Qt  dresser  le  lit  de  la  voluptuease  princesse,  nourrie 
«des  récita  de  l'Heptaméron,  sous  les  trophées  de  la  ba- 
il taille  de  Lépante.  Puis,  lorsqu'il  l'eut  conduite  jusqu'au 
I  bateau  sar  lequel  elle  devait  suivre  les  bords  riants  de  la 
I  Meuse,  itdemanda  à  visiter  la  citadelle  qu'occupait  le  parti 
«  des  Etats  et  s'en  empara  de  vive  force  (1).  » 

«Acte  insensé,  folie,  d'après  le  prince  d'Orange;  maie 
t  folie  qu'il  avait  prévue,  désirée,  préparée,  et  dont  il  sut 
a  admirtAlement  profiter.  Ayant,  à  vrai  dire,  forcé  don  Juan 
«  à  réaliser  de  fausses  alarmes,  il  exploite  ta  foute  qu'il  a  fait 
■  eommetire  :  une  déclaration  de  guerre  eu  est  le  insultât.  » 
[Arcltives,  t.  VI,  pp.  vru  et  ix). 

Il  est  des  écrivains  qui  nomment  toutes  ces  machinations 
AeChabileté;  mais,  heureusement,  il  y  a  encore  de  par  le 
monde,  malgré  les  passions  des  hommes,  des  sentiments 
bonnêles  qui  font  éprouver  de  la  répulsion  pour  l'fflnploi 
d'ans»  indignes  moyens. 

Cependant  «  il  n'était  pas  facile  de  décider  les  Etats  g^ié- 

•  ranx  à  prendre  les  armes.  Ils  se  défiaient  da  prince 
H  ((h^Dge).  Aldegonde  écrit  :  «  Certainement  la  caose  de  le 
K  religion  (calviniste)  est  merveilleusement  haie  et  suspectée 

•  partout,  ce  qui  rend  mon  voyage  par  deçà  presque  de  tout 
u  infructueux,  car  ils  soupçonnent  merveilleusement  toates 
«  mes  actions  et  conseils,  pansene  que  je  pense  à  leur  inlro- 
1  duire  Monsieur  le  prince,  pour  par  après  amener  le  chan- 
«  gement  de  religion,  et  semblent  qu'ils  aymenl  mieux,  se 
«  perdre  sans  nous,  que  de  se  sauver  avecqae  noas.  u 
[Archivée,  t.  V,  p.  xui,  599). 

(hi  est  en  droit  de  reprocher  à  Marnix  qu'il  a  sacrifié  sa 
patrie  à  son  affection  personnelle  pour  le  prince  d'Orange. 
Cet  homme  extraordtMire  a  pu  espérer  un  certain  temps 
qae  Guillaume  deviendrait  le  chef  des  dix-sept  provinces  ; 

l.Vl,pp.SI0et331. 
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mais  dès  que  George  Certain  a  voulu  aanexer  les  provinces 
belges  à  la  France,  il  devait  se  rappeler  qu'il  était  Belge, 
sou  fatal  aveuglement  en  faveur  de  Gaillaume  a  contribué 
aux  malheurs  de  son  pays.  Oaos  la  lutte  qui  s'établit  eolre 
doD  Juaa  tâchant  de  conserver  les  Etals  de  son  cdté,  de 
l'autre  part  le  prince  d'Orange  travaillant  à  les  détacher  du 
gouverneur  général,  cette  lutte  tourna  contre  don  Juaa, 
Vhabileié  de  Marnix,  qui  négociait  à  Bruxelles  en  faveur  du 
prince  d'Orange,  l'emporta  (1 }.  Marnix,  comme  écrivaia,  di- 
plomate et  orateur,  était  bien  supérieur  au  prince  d'Orange. 

Don  Juan  fit  connaître  aux  Etats  qu'il  s'était  retiré  à  Namur 
pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  pour  éviter  l'effet  de  la  con- 
juration contre  lui  (S). 

«  Le  parti  de  la  paix  était  nombreux,  désirant  comme 
«  Schetz  éviter  l'exécrable  guerre  civile.  »  [Archives,  t.  V, 
p.  IX  (3). 

Mais  les  £tats  généraux  étaient  si  singulièrement  com- 
posés, un  amalgame,  dont  on  ne  pouvait  espérer  rien  de 
grand  ni  de  digne  ;  ils  ne  surent  être  ni  royalistes  ni  révo- 
lutionnaires, penchant  tantôt  pour  la  paix  avec  le  Roi,  puis 
se  laissant  mener  par  le  prince  d'Orange  ;  ces  fluctuations 
eurent  une  fatale  influence  pour  le  pays.  «  Les  Etals  géoé- 
A  raux  étaient  pour  la  plupart  ennemis  déclarés  de  la  Ré- 
o  forme.  Parmi  eux  peu  de  patriotes.  Beaucoup  d'ecclésias* 
«  tiques  papistes  et  de  jeunes  seigneurs  sans  expérience; 
«  d^  gens  vendus,  des  avares,  des  ambitieux,  des  hommes 
«  crainlife  et  pusillanimes.  ■»  [Archives,  t.  VI.) 

L'auteur  des  Archives  nous  apprend  que  dans  ce  moment, 
le  prince  d'Orange  «  voulait  garantir  le  pays  d'un  triple 
«  joug  ;  celui  des  Espagnols,  de  l'aristocratie  et  du  papisme.  » 
[Anhives,  t.  VI,  p.  xvii.) 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'ait  voulu  soustraire  les  pro- 
vinces à  l^utorité  du  Roi.  Donc  il  était  un  révolutionnaire. 

(l)CBipn)n,  liv.  s. 

(3)  Idem. 

(3)  Lctin  de  SchtU  tu  leigoeur 
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Il  s'e^t  jelé  dans  les  bras  du  bas  peuple,  c'était  de  la  dé- 
magogie. 

Il  voulait  abolir  la  religion  catholique,  et  il  criait  à  la  li- 
berté religieuse  ! 

La  haute  noblesse  en  Belgique  et  en  Hollande  loi  était 
contraire  ;  elle  connaissait  son  ambilion  et  son  égoïsme,  elle 
avait  pénétré  ses  desseins  ;  elle  n'était  pas  hostile  à  l'indé- 
peadance  des  provinces,  mais  bien  à  ses  vues  personnelles, 
elle  s'opposait  à  son  mot.' 

Guillaume,  cet  apôtre  de  la  liberté  religieose,  pnblia  à 
celte  époque  on  placard,  daté  de  Dordrecht,  du  1 7  avril  1 577, 
Hwi  le  nom  du  Boi,  que  l'on  faisait  parler  en  toutes  dépêches, 
par  lequel  enrmomelant  aultre  précédent  de  Pan  1373,  est 
enjoint  à  tons  officiers,  rapporter  et  renseigner  les  rmtes, 
revenus  et  actions  et  lieux  pieux  appartenant  encore  aux. 
ecclésiastiques  de  foi  et  religion  catholique,  pour  (ainsi 
qu'est  porté  expressément]  être  pourvu  à  {"entretien  des  pré- 
ditants  et  maîtres  décdes  des  sectes  qui  s'exerçoient  en  Hol- 
lande et  Zélande.  En  quoy  le  nom  de  Sa  Majesté  fut  em- 
prunté, son  scel  contrefait  et  usurpé  pour  transférer  les  biens 
d'église  au  profit  des  hérétiques  et  avancement  des  sectes 
contraires  à  icelle.  Après  ce  placard,  on  démolit  en  Hollande 
et  en  Zélande  plusieurs  églises,  couvents  et  lieux  pieux,  dont 
les  matériaux  furent  vendus  ou  employés  à  construire 
d'antres  édifices,  ftùts  qui  eurent  Heu  h  Beverwyk,  Serdam, 
Gouda,  Dordrecht  et  particulièrement  en  tous  lieux  oîi  se 
trouvaient  des  cloîtres  de  cordeliers,  mesmes  aox  chartreux 
de  Gertruydeoberg,  où  tes  matériaux  d'une  très-somptueuse 
église  furent  destinés  i.  l'élévation  d'une  maison  que  le  prince 
d'Orange  y  a  fait  construire. 

Les  dîmes  et  terres  ecclésiastiques  qui  durant  la  dernière 
guerre  n'avaient  été  aliénés  ou  chargés  que  pour  l'usufruit 
ou  engagés  viagèrement  aux  acheteurs,  furent  depuis  la 
paâ/icffltion  vendus  et  adjugés  aux  plus  offrants,  en  fonds  et 
propriété,  sans  qu'il  fut  faict  restitution  on  satisfïiction  aux 
ecclésiastiques.  (Ce  qui  était  encore  une  violation  de  la  pa- 


idbyGooglc 


176  ESQUISSES  mSIOElQUBS 

ci^cation  de  Gand.)  Le  prioce  d'Orange  mit  des  garnisons 
dans  plusieurs  villes  de  Hollande,  telles  que  :  Harlem, 
Scboonhoven,  Oudcwater,  Worcum,  Zierikzee,  Goes,  etc. 
Il  changea  les  magistrats,  y  plaçant  exclusivement  des  cofm- 
nistes,  et  logea  les  soidfUs  chez  les  catholiques,  qui  durent  sup- 
porter ces  grandes  charges  ;  les  églises  furent  saccagées  et  on 
introduisit  la  doctrine  de  Calvin;  puis  on  envoya  divers 
ministres  en  Brabant,  Flandre,  Gueldre  et  Frise  pour  y  tenir 
des  assemblées  et  des  conventicutes.  Â  Maliaes  les  mag^- 
trals  firent  de  l'opposition  à  ces  menées,  te  prince  s'en  fâcba 
fort  0  disant  qu'on  ne  permettait  vivre  les  geua  de  bien, 
qu'on  contrevenait  à  ta  pacifiaaion  »,  lui  qui  la  violait  dans 
toutes  ses  parties!  Le  prince  d'Orange  avait  fait  main-basse 
sur  les  deniers  publics,  malgré  les  stipulations  du  traité  de 
pacification,  il  tendait  Cartillerie  des  places  auo!  Anglais  et  aux 
Allemands,  et  envoyait  es  Allemagne  le  comte  de  Hollach, 
son  allié,  pour  y  faire  des  levées  [i). 

Cependant  les  Etats  généraux  avaient  demandé  à  don 
Juan  de  revenir  à  Bruxelles.  Il  chargea  Schetzde  Grobbea- 
donck  de  leur  porter  ses  instructions  : 

«  Lesdits  Etats,  ayant  requis  instamment  don  Juan  de  re- 
venir à  Bruxelles,  il  fait  remarquer  que  cette  ville  est  en  effet 
la  ville  royale,  oii  les  affaires  doivent  être  traitées,  et  oîi  les 
Etals  généraux  sont  convoqués,  avec  lesquels  Etats  il  dé- 
sirait personnellement  conférer  et  communiquer  pour  aflai- 
res,  pour  rétablir  dans  le  pays,  le  repos  qui  est  son  princi- 
pal désir,  et  ses  actions  l'ont  démontré,  ayant  fait  tout  ce 
qui  lui  a  été  possible  poui'  donner  une  entière  confiance  à 
chacun  et  témoigner  au  peuple  de  ladite  ville  sa  bonne 
affection  pour  lui,  et  il  demeure  dans  la  même  volonté. 
Hais,  pour  parler  sincèrement  et  clairement,  nous  avons  vu 
que,  malgré  tons  nos  efforts,  ils  se  sont  montrés  dést^is- 
sants  et  inquiets.  Le  magistrat,  les  corps  de  métiers  et  la 
principale  bourgeoisie  sont  bons  et  se  sont  montrés  mécon- 

(Ij  RuHW  ra  PuiKt.  I.  III,  c.  XXVin  et  XXIX. 
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101(8  d'avoir  va  ce  qui  s'est  passé,  mais  ua  petit  nombre  oe 
cesse  de  troubler  et  d'émouvoir  le  loat,  au  grand  déplai- 
sir des  boDs.  Il  a  porté  plainte  placeurs  fois  aa  magis- 
trat, aux  métiers  et  aux  nations,  aGn  qu'il  y  fât  mis  ordre 
el  qne  les  perturbateurs  fussent  punût,  mais  il  n'a  pu  rien 
obleoir,  et,  malgré  des  promesses  faites  de  les  ranger  à  la 
raison,  les  désordres  se  sont  continués  impunément.  Qui 
plus  est,  ceux  qui  avaient  la  coutume  de  troubler  les  choses 
étaieot  crus  et  avaient  une  plus  grande  autorité  que  les  au- 
tres. 11  a  souffert  tout  cela  longuement,  espérant  qu'il  vien- 
drait un  terme  à  ces  choses,  jusqu'au  moment  où,  à  leur  ré- 
quisition, il  s'est  rendu  à  Malines,  à  l'effet  de  s'entendre 
avec  les  colonels  allemands,  relativement  à  leur  solde  et  leur 
liundemmt Il  espérait  que,  pendant  ce  tempe,  les  cho- 
ses s'amélioreraient,  mais,  à  son  grand  regret,  rien  ne  s'est 
amendé,  malgré  le  renouvellement  du  magistrat,  les  réqui- 
sitions et  les  remontrances  que,  de  temps  à  antre,  il  avait 
faites;  quelques  esprits  malins  continuent  à  troubler 
Bruxelles  et  même  l'ont  essayé  à  Matines  pendant  qu'il  y 
Était,  oii  il  a  fait  un  séjour,  y  attendant,  comme  il  avait  été 
convenu,  la  princesse  de  Béarn,  sœur  du  roi  de  France,  la- 
qaelle  se  rendait  aux  eaux  de  Spa.  A  Malînes,  ces  essais  de 
troubles  étaient  tentés  par  une  vingtaine  de  personnes,  et 
le  magistrat,  d'après  ce  qn'i)  disait,  «n'osait  tes  faire  arrâLer, 
«  de  peur  que  le  peuple  ne  les  arrachât  des  mains  de  la 
«  police,  et  conséquamment  y  pourroit  avoir  alborotet  tu- 
o  multes  par  oii  telles  calomnies  et  mensonges  continuent 
*  de  plus  en  plus,  et  par  cela  se  gouverne  la  commune,  sans 
(  respecter  noz  bonnes  et  sincères  actions,  ensemble  la 
■  vérité  de  noz  parolles,  que  chacun  a  trouvé  vérità- 
«bles(1).  » 

«  Ces  choses  ne  sont  pas  supportables  pour  un  lieutenant 
et  gouverneur  généra);  les  Etats  peuvent  considérer  s'il 
a  lieu  d'être  content.  Néanmoioa,  comme  ils  l'engagent  à 

(1)  rtHlabh  rMl  dti  ehiutt  panéi*  i*  Psyt-Boi,  etc. 
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revenir  à  BroKelles,  il  y  consentira,  ponrva  qae  l'on  remé- 
die à  ces  désordres,  aon  par  des  paroles,  mais  par  des  fails. 

•  Chltean  de  Niiuur,  U  juillet  ltl77.  ■ 

Avec  ces  ÏDStruclions,  le  sieur  de  Grobendonck  élait 
chargé  de  remeltre  ane  lettre  aux  Etats  portant  la  même 
date  : 

«  Don  Jehan  d'Autriche,  chevalier  de  l'ordre  de  la  ToIeod 
d'Or,  lieutenant,  gouverneur,  etc.. 

•  Très-chierselbieDaimei.  Vous  SQavez  combien  que  nous 
avons  toujours  travaillé  pour  effectuer,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté, et  la  nosire,  tout  ce  qui  est  promis  par  le  traité  de 
la  pacification,  et  mesmes  comme  nous  nous  sommes  com- 
portez à  l'endroit  des  Estats  et  de  tous  particuliers,  depuis 
la  sortie  des  Espagnols  et  antres  eslrangîers,  aïaut  loo- 
jours  voulu  parachever  le  tout  avec  la  courtoisie  et  bénévo- 
lence  dont  nous  sommes  pn  aviser,  sans  oncques  avoir 
f^ict  la  moindre  démonstration  du  monde  des  choses  passées. 
Par  oîi  ta  raison  que  tous  nous  correspondissent  de  mesme. 
Ce  non  obstaDl  il  est  plus  que  notoire  que  plusieurs,  tant 
dehors  que  dedans  le  pays  demeurez  en  obéissance  de  Sa 
Majesté,  n'ont  cessé  à  tous  propos  et  occasion,  en  secret  et 
public,  semer  choses  séditieuses  et  tumultueuses,  et  gran- 
dement au  deservice  et  deréputation  de  sa  dicte  Majesté  : 
nous  ne  disons  pas  la  nôtre.  Tellement  qu'ils  sont  si  avant 
venus,  que  de  vouloir  mettre  la  main  sur  nous  et  autres 
personnages  estats  de  notre  suite.  Qu'a  été  cause  que,  pour 
éviter  ces  désordres  et  confusions  qui  pourraient  de  là  ad- 
venir, nous  nous  sommes  mis  en  ce  cbasleau  de  Namor, 
tant  que  voions  qu'il  y  soit  remédié  et  pourvu  comme  il 
convient,  pour  rendre  à  sa  dicte  Majesté  l'obéissance  qui  lui 
est  due,  et  à  nous  le  respect  pour  le  lieu  que  tenons,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  aultre  qui  commande  au  pays,  sinon 
ceulx  qui  sont  à  ce  aulhorisez  par  Sa  dicte  Mtyeslé.  Ce  que 
nous  avons  bien  voulu  briefvement  faire  entendre,  pour 
prévenir  à  toutes  sinistres,  impressions  et  aultres  calom- 
nieuses intentions,  que  telzs  perturbateurs  du  repos  public 
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ont  acconfomé  forger  pour  troabler  le  tout.  Voir  assu- 
rant de  recbef  que,  de  la  part  de  Sa  dicte  Majesté  et  de 
la  Dostre,  tous  sera  matuleDu  et  gardé  tout  ce  que  vous 
a  été  promis  et  juré,  et  qu'il  n'est  présentement  qnesiioD 
qne  fiiire  obéir  ceaix  qui  troublent  le  bien  et  repos  public, 
comme  sçavons  eslre  la  raison  et  le  désir  de  vous  tous. 
AqDoy  TOUS  requérons,  et  à  chacun  de  vous,  se  vouloir  em- 
ploieret  foire  les  meilleurs  offices  et  devoirs  qu'il  sera  pos- 
sible à  l'effect  que  dessus,  et  singulièrement  au  maintene- 
ment  de  la  religion  catbolicque,  ce  que  communiquerez  et 
ferez  entendre  partout  ob  il  appartiendra. 

«  Signé  :  Ieban. 
«  BllTT.  a 

Suit  une  lettre  de  don  Juan  qui  accrédite  les  sieurs  ba- 
ron de  Rassenghien  el  de  Grobbeodonck  auprès  desEials- 
Généraux,  en  date  du  27  juillet  4  577. 

En  conséquence,  ces  deux  messieurs  remirent  différents 
points  aux  Etats  de  la  part  de  Son  Âltèze. 

Son  Altesse  s'était  retirée  an  château  de  Namor  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  au  regard  des  avertissements  qu'elle 
arait  reçus  de  quelque  entreprise  pour  se  saisir  d'elle  ;  plu- 
sienrs  indices  confirmèrent  la  vérité  de  ces  avertissements. 
Qae  son  intention  était,  ce  nonobstant,  de  maintenir  la  pa- 
àfkatûm  el  de  n'y  contrevenir  en  rien.  Qu'il  réclamait  la 
réciprocité  de  la  part  des  Etats. 

Son  Altesse,  pour  établir  son  autorité,  demande  que, 
pour  être  maintenu  en  l'autorité  dont  ont  joui  les  princes  du 
saog,  ses  prédécesseurs,  il  puisse  prendre  une  garde  de 
sujets  du  pays,  suivant  la  pacification,  pour  la  sârelé  de  sa 
personne  et  sa  suite,  pour  aller  oh  il  lui  plaira. 

Qu'il  n'y  ait  point  de  gouverneurs  particuliers  dans  les 
villes  où  il  n'y  en  avait  pas  anciennement. 

Que  tous  gouverneurs,  colonels  et  gens  de  guerre  du 
pays  aient  à  se  rendre  à  ses  ordres  quand  il  les  mandera,  et 
lai  obéissent  comme  capitaine  général. 

Qne  Sa  dite  Altesse  paisse,  comme  gouverneur  général. 
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disposer  des  offices  et  chargea  qui  s'offriront,  moyes- 
naot  que  ce  ne  soit  ooQlre  la  pacification  et  pricîUgu  du 
paya. 

Queles  Etals  oet,  ceajoiu^  passés,  avisé  d'arrêter  aae 
liste  de  personnes  de  tous  ceux  qu'ils  entendent  qualifier 
d'entrer  en  leur  assemblée;  que  la  dite  liste  lui  soil  en- 
voyée au  plus  tdt,  pour  voir  s'il  y  a  quelques  personnes  sus- 
pectes de  faire  de  mauvais  offices  ou  qui  ne  doivent  poiot 
intervenir. 

Qu'au  eaa  oU  le  prince  d'Orange  et  les  Etats  de  Hollande 
et  Zélande  ne  veulent  satisfaire  ponctuellement  à  la  dite 
pacification  et  accord  fait  enlreSon  Altesse  au  nom  du  Roi  et 
les  Etats-Généraus,  ceux-ci  n'aient  à  tenir  dorénavant  au- 
cune correspondance  ou  intelligeDce  avec  ledit  prince  et 
Etats,  et  se  joignent  avec  ladite  Altesse  pour  en  avoir  rai- 
son, suivant  ladite poci/îcarion. 

Le  tout  afin  qne  Sa  Majesté,  par  ce  moyen,  ait  l'obéis- 
sance qui  lui  est  due  et  promise  par  lesdits  Etals  et  à  Sa- 
dite  Altesse,  en  son  nom,  le  respect  et  autorité  qu'ont  eu 
d'autres  gouverneurs  du  sang,  ses  prédécesseurs,  pour  les 
pouvoir  gouverner  en  la  tranquillité  qu'ils  désirent. 

Les  dits  sieurs  de  Rasseogbien  et  de  Grobbeudonck  (ont 
tt  faict  le  debvoir  vers  les  Etats,  leur  exhibant  par  escript, 
K  XXIX"  du  dict  mois  de  Julet,  certains  points  par  Sa  dicte 
«  Altèze  présentés,  prétendus  et  demandés,  qui  furent  en 
«  efi^t,  etc.  (1).  »  (Comme  ci-dessus.) 

Les  Etats,  dans  leur  réponse,  consentaient  à  lui  donner 
une  garde  s'il  revenait  à  Bruxelles,  mais  à  la  condition 
■  qu'en  fusl  chief  M.  de  Bossu,  ou  M.  de  Mootigny,  ou  le 
«  sieur  de  Croeningben,  ou  le  sieur  de  Willerval,  ou  de 
«  Noyellas,  au  choix  de  Son  Altèze  {%).  » 

Tout  homme  impartial  conviendra  que  c'étaient  là  de 
ungttttères  prétentions;  elles  semblent  avoir  été  élevées 
pour  provoquer  un  refus. 

(I)  MinuÀn  et  reentit,  clc.,  comintiniquâ  par  le  baron  ilt  Rciffcnbtrg,  p.  1 1 . 
'  (S)  Iil^m,  p.  U. 
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Le  5  aoûft,  don  Joaa  envoya  le  sieur  Je  Grobbendonck  à 
Bruxelles,  avec  une  inslraction  a  tendante  à  bien  inrormcr 
«  les  Estais  de  la  juste  cause  qu'elle  avait  eu  de  se  mecire 
<  au  cba»teau  de  Naniur,  dont  le  duo  d'Arschot  et  le  vi- 
«  comte  de  Gaod  en  pourraient  donner  bon  témoiguage, 
N  qu'avaient  donné  à  Sa  dicte  Altèze  advertences  seures  de 
«  son  danger,  que  par  ce  demandait  telle  garde  et  tel  nom- 

0  bre  soubs  (el  chief  et  capitaines,  pour  aller  et  séjourner 
«  en  telle  ville  que  bon  luy  semblerait,  ponrveu  que  ce  fût 
(  sans  contrevenir  à  la  dicte  facification,  qu'elle  entendait 
■  observer  inviolablement,  offrant  aussy  aux.  dicts  Estais 
t  toute  sécurité,  s'il  leur  plaisait  s'approcher  vers  icelle  ou 
«  quelque  autre  ville  que  Bruxelles,  pour  tout  plus  commo- 
«  dément  traicter  les  affaires;  référant  de  recfaief  les  poiocts 

•  el  articles  qu'icelle  avait  faict  proposer  aux  dits  Estais, 
«  et  dont  Son  Altèze,  par  leur  réponse,  ne  se  trouvait  assez 

•  satisfaicle,  et  y  adjoutant  des  aultres  dusques  à  23  arlï- 

•  des,  dont  le  mémorial  fut  donné  aux  ambassadeurs  de 
«  l'Empereur,  qui  retonmarent  à  instance  de  Son  Altèze 

1  pour  ce  vers  les  dicts  Estats,  et  furent  les  articles  d'es- 
«  pagool  comme  Son  Altèze  avait  couché  traduits  en  fran- 
•içai8(i].  » 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  don  Juan  avait  l'idéo 
arrêtée  qu'on  voulait  l'attirer  à  Bruxelles  pour  s'assurer  de 
sa  personne;  il  avait  houreusenient  échappé  une  fois  et  no 
se  souciait  pas  de  tenter  une  seconde  épreuve. 

Le  sieur  de  Grobbendonck  déclara  sérieusement  aux 
Etats  que  la  défiance,  causait  tout  le  mal  qu'on  souffrait, 
suppliant  qu'on  avisât  quelque  remède  ;  il  déclara  aux  Etats, 
de  la  part  de  Son  Altesse,  que  pour  ôter  toute  jalousie  aux 
Etats,  il  accordait  que,  tous  les  gens  de  guerre  en  faisant 
aa  Roi  et  au  gouverneur  général  sçrmenl  de  fidélité  et 
d'obéissance,  le  fissent  également  aux  Etals,  el  de  maintenir 
les  points  et  articles  contenus  en  la  paci/icalion  et  l'accord 

(t)  lllmtin  et  recueil,  cit..  cammani<]u£  pir  le  baron  île  Rei/finberg,  pp.  IS 
ctie. 
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qui  s'en  était  suivi,  aGn  que  les  Etats  fussent  assurés  que 
les  forces  des  gens  de  guerre  ae  seraient  pas  employées 
conlrairement  à  la  pact/ieation  et  ■privilèges  du  pays.  OfTraDt 
aussi  qu'on  traitât  de  la  suspension  de  toute  hostilité,  de 
faire  cesser  toute  levée  de  gensde  guerre,  et  de  faire  licen- 
cier ceux  qui  étaient  déjà  levés,  moyennant  que  du  côté  des 
Etals  la  mesure  fût  faite  réciproquement  (1).  Il  fil  représenter 
que  le  prince  d'Orange  demeurai!  armé  et  continuait  de 
fortifier  non-seulement  en  Hollande  et  Zélande,  mais  aussi 
ailleurs,  el  même  en  Brabant,  montrant  par  ce  le  peu  d'envie 
qu'il  avait  de  se  gouverner  «utrant  la  pacification  de  Gand,  ^'H 
n'avait  jamais  voulu  laisser  publier  dans  les  provinces  de  t« 
gouvernement  (S).  11  représentait  aussi  les  machinations  de 
ce  prince  contre  sa  personne,  ce  qui  le  forçait  de  demeurer 
armé  (3). 

Le  7  août,  le  sieur  de  Grobbendonck  revint  de  nouveau  à 
Bruxelles,  et  exhorta  verbalement  les  Etatsàs'accommoder  et 
às'accorderàcequeSon  Altesse  leur  proposait,  leurdonnaat 
bien  à  entendre  les  causes  justes  que  Son  Allesse  avait  eues  de 
mettre  sa  personne  en  lieu  sûr,  «  sçachani  que  la  famé  con- 
rail  et  estait  apparu  par  lettresdu  prince  d'Orenges,  qu'il  avait 
été  d'avis  de  la  saisir,  comme  avait  été  faict  des  personnages 
du  conseil  d'Estat,  el  mesme  le  seigneur  de  Sainle-Alde- 
gonde  avait  tenu  semblable  propos  (4).  Gobbendonck  déclara 
ensuite  aux  Etats  qu'il  s'était  permis  de  dire  à  Son  Altesse, 
qu'à  cause  de  sa  retraile  au  château  de  Namur  el  des  chan- 
gements survenus  depuis,  et  joint  à  cela  les  lettres  intercep- 
tées tant  de  Son  Altesse  que  du  Roi,  à  elle  adressées  par  le 
seigneur  Marnix  de  Saiote-Aldegonde,  destinées  et  partout 
divulgées,  il  ne  voyait  pas  que  Son  Altesse  pût  continuera 
gouverner  le  pays  à  son  coutenlement  et  à  celui  des  sujets. 
Son  Altesse  avoua  que  les  letlres  étaient  siennes,  mais 

(1)  MimDire  el  rteaiil,  etc.,  commuiiiqui  p*r  le  liarwi  d»  Keigènbtrg. 
(3)  Où  il  iniroduiwil  le  calvinUmo. 

(3)  Mimoire  et  rec»cil,  etc.,  commuDiijud  pur  U.  de  Rrifftiibtrg,  pp.  16  et  !?■ 

(4)  Idem,  p.  17. 
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qa'elles  n'avaieDi  pas  été  bien  déchiffrées;  qbe  si  les  sujets 
prouvaient  de  l'éloignemeat  pour  lui  et  que  la  défiance 
était  devenue  irrémédiable,  qu'il  était  content  de  demander 
sod'  rappel  à  Sa  Majesté  et  solliciter  pour  le  pays  un  autre 
gouverneur  qui  lui  fût  plus  agréable,  «  voulant  respecter 
leur  bien  public  plus  que  son  particulier.  Même  étant  content 
que  les  Etats  envoyassent  en  Espagne  pour  déclarer  l'étal 
des  affaires  de  par  deçà  à  Sa  Majesté,  etc.  (1).  » 

Les  Etals  ayant  demandé  ces  communications  par  écrit, 
le  sieur  de  Grobbendonck  satisfit  à  leur  demande. 

Don  Juan  avait  demandé  l'étoignemeol  de  Marnix  et  de 
Théron,  les  deux  agents  du  prince  d'Orange  à  Bruxelles, 
qae  l'on  fêtait  publiquement,  ce  qui  était  une  insulte  de 
plus  à  l'adresse  du  gouverneur  général;  les  Etats  s'y  refusè- 
rent, mais  donnèrent  de  bonnes  paroles  et  promesses,  quant 
â  l'obéissance  au  Roi  et  au  maintien  de  la  religion  catho- 
lique, et  invitèrent  Son  Altesse  à  renvoyer  de  sa  maison  et 
suite  «  tous  estrangers  et  aultres  notoirement  suspects  pour 
avoir  été  contraire  à  l'intention  des  Etats,  etc.  (2).  » 

Don  Juan  répondit  qu'il  serait  bien  raisonnable  «  que 
«  l'effecl  fust  conforme  aux  bonnes  paroles  et  promesses  de 
X  l'obéissance  à  Sa  Majesté,  que  les  Esiats  asseuroient  et 
«  répétoienl  si  souvent,  faisant  toutefois  journellement  le 
»  contraire,  mesmes  telles  hoslilités  dont  Son  Altesse  juste- 
«  ment  s'en  pourrait  ressentir,  ne  leur  en  donnant  ou  ayant 
0  occasion  quelconque,  et  offrant  néantmoings,  et  afTm  que 
>  tout  te  monde  congoisse  clèrement  qu'elle  ne  désirait  la 
«guerre,  que  tant  de  sa  part  que  des  dicts  Estats  fussent 
(  envoyez  vers  Sa  Majesté  anlcuns  personnages  pour  l'in- 
•  former  de  l'élat  des  affaires,  affin  qu'elle  prévoise  d'ung 
<  autre  prince  ou  princesse  de  sang  pour  gouverner  le  pays, 
«  cl  que,  cependant,  par  forme  d'intérim,  cessassent  toutes 
"  practiques,  emprises,  armées  et  hostililez  avec  serment 

(I)  Mémoire  ((  rtauil,  etc.,  communiqué  par  le  baron  lia  Reiffinbcrg. 
(!)  Idem,  p.  18.  —  Od  vcrrn  plua  InrJ,  lorsqu'il  sera  question  du  duc  J'Anjou, 
<ft  Ici  Eliti  ge  pcrmctKrcnt  de  se  ni<>lcr  également  du  personnel  de  sa  maisou. 
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a  solemnelle  de  tons  deux  costës  de  riens  atleater  an  coo- 
«  traire  directement  ni  indirectement,  demeurant  cepen- 
«  dant  Sa  dicte  Altèze  au  dicl  château  ou  ville  de  Namor 
t  on  autre  lieu  qu'elle  trouverait  à  propos  et  convenir  pour 
ff  sa  senrelé,  afiin  de  gonverner  comme  il  avait  Taict  sods 
<c  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  eu  conformité  de  la  pact/îcaiten 
<ide  Gand  et  l'eadict  de  accord,  par  advis  des  consaulx 
H  d'Estat  privé  et  des  Bnaoces  respectivement,  requérant  les 
0  Estais  d'aviser  le  lieu  oîi  ils  voudroienl  se  tenir  pour  s'ap- 
*  procher  de  Son  Altèze,  s'ils  ne  Irouvoient  raisonnable 
H  venir  la  part  qu'icelle  serait  (1).  » 

Les  Etats,  dans  leur  réponse,  renouvelèrent  leurs  plaintes 
au  sujet  de  la  retraite  de  don  Juan  à  Namur.  Cette  insis- 
tance de  rappeler  continuellement  ce  fait  est  suspecte  aui 
yeux  de  l'historien  qui  va  au  fond  des  choses,  cela  a  l'air 
d'un  dépit  et  peut  faire  soupçonner  qu'on  est  peu  satisfait 
de  ce  que  don  Juan,  en  se  mettant  en  lieu  sûr,  ail  échappé 
aux  embûches  tendues  par  le  prince  d'Orange.  Ils  reve- 
naient sur  les  lettres  interceptées,  sur  ce  qu'il  avait  fait  oc- 
cuper Charlemont,  etc. . .  Puis  lui  demandaient  de  se  désar- 
mer et  de  se  défaire  incontinent  de  ses  forces,  en  faisant 
promptement  retirer  les  Allemands  et  en  renonçant  à  toutes 
ligues,  que  S.  A,  pouvait  avoir  faites  avec  le  duc  de  Guise  et 
autres,  etc..  (2). 

Une  nouvelle  calomnie  inventée  à  plaisir. 

Cependant  les  négociations  continuèrent.  Grobbendonck 
demanda  à  Son  Altesse  «  une  audience  à  part  (3).  » 

Elle  lui  fut  accordée;  il  parvint  à  amener  don  Juan  à  con- 
céder tout  ce  que  les  Etats  demandaient  et  alors  il  se  rendit 
à  Bruxelles,  «  sollicitant  [es  Estats  pour  se  résouidre  à  la 
«  paix  sur  les  bonnes  offices  de  Sa  dicte  Altèze,  lesquels  il 
a  allait  divulgant  et  remonstrant  partout,  et  même  la  bonne 


(1)  Miruoirr,  etc.,  comniaDiqutipar  le  liaron  dt  Rtiffinberg,  pp.  SOcl  SI. 

Vi)  ldvm,p.2l. 

(3}  Uimoire,  etc.,  communiqué  parle  btron  de  Reiffenberg,  \t.  Si. 
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«  espérance  de  paix,  selon  la  dicte  iolentioD  de  S.  A.  ;  s'eu 
uappercevaDt  touttes  fois,  que  n'y  avait  eacores  de  tout 
I  contenteffleol  desdicta  offices,  aïDsi  qu'on  prélendail  que 
I  S.  A.  deust  promptement  sortir  atissi  du  chatteau  de  Ao- 
tt  mur  et  abandoDoer  Cbarlemont  ;  ledici  de  Grobbendouck, 

■  pour  préveoir  et  aiasy  préparer  le  bon  chemin,  en  ad- 

*  veriil  S.  A.  par  lettres  escrites  au  secrétaire  Berthy,  et 
«  ce  du  sceu  des  comtes  de  Lallaing  et  Bossa  et  quelques 
«  autres  des  Estats  ;  mats  furent  les  lettres,  nonobstant  le  pas- 
«  scport  du  dict  comte  de  Lalaing,  interceptées  à  la  porte  de 
u  Bruielles,  et  oucerles  et  lues  par  les  députez  d'Hollande,  et 

■  depuis  ce  néantmoings  recouvertes  et  lues  es  plains  Es- 
«  lais,  oti  fust  ordonné  qu'elles  fussent  envoyées  comme  fu- 
«  rent,  mais  si  tard  qu'elles  ne  pouvaient  servir  à  l'effecl 
«  pour  lequel  ledict  Grobbendonck  les  avait  escript,  etc 

■  Ledict  de  Grobbendonck,  pour  se  justifier,  déclarait  aux 
cr  Estais  de  bouche  la  raison  que  lui  avait  meu  de  faire  ta 
«  dicte  lettre,  aussy  qu'il  l'avait  faict  du  sceu  d'aulcuns  per- 
«  sonnages  principauls  des  Estais,  et  qu'il  luy  semblait  que 
N  /ew  importait  d'avoir  le  chasleau  de  Namur,  comme  ils 
«  prétendaient  que  c'estait  le  chemin  pour  y  parvenir  (1).  » 

Aucune  insulte  n'a  manqué  à  don  Joan,  on  intercepte  sa 
correspondance  avec  son  négociateur,  on  ne  respecte  au- 
cune forme. 

Sur  ces  entrefaites  les  Etats  reçurent,  le  6  septembre, 
une  leitre  de  don  Juan ,  datée  du  5  de  ce  mois,  par  laquelle 
il  lui  annonçait  u  que  Sa  Majesté  était  entièrement  délibérée 

*  de  faire  paix  avec  ses  subjects,  et  qu'il  avait  donné  &  Son 
u  Altèze  licence  de  se  retirer,  avec  promease  d'envoyer 
t  bientost  autre  gouverneur  de  son  sang,  comme  les  Estats 
M  avaient  demandé  [2].  » 

Cetle  lettre,  écrite  en  chiffres  à  la  demande  de  Grobben- 
donck, fut  déchiffrée  en  sa  présence;  elle  était  signée  de  la 


(1)  lUmnlre,  c le,  commun i(|ué  pir  le  baron  de  fbijpnhrg,  pp.  30  et  3t. 
ffi  Idem,  p.  53  et  33. 
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maia  de  S.  H.,  datée  da  6  août,  et  contenait  les  choses 
avancées  par  S.  A.  (1). 

Finalement  don  Juan,  ce  capitaine  calme  et  inébranlable 
au  feu  des  batailles,  eut  la  faiblesse  de  consentir  à  toutes 
les  conditions  qui  lui  furent  imposées.  Il  est  permis  de  sup- 
poser que  ce  jeune  prince,  doué  d'un  caractère  généreux  ei 
loyal,  a  été  pris  d'un  profond  dégoût  de  gouverner  un 
pays  oii  il  avait  été  outragé  et  injurié  sans  véritables  mo- 
tifs. 

Don  Juan  offrait  de  rendre  Namur,  Charlemont  et  Harien- 
bourg,  de  licencier  les  gens  de  guerre  allemands,  en  leur 
payant  leur  solde.  Que  des  deux  côtés  seraient  cassés  et 
licenciés  les  gens  de  guerre.  Qu'on  cesserait  toute  hostilité, 
voies  de  fait,  invasions,  excursions,  annotations  et  saisisse- 
ment des  biens,  personnes  et  choses  contraires  à  une  bonne 
paix.  Qu'on  remettrait  en  liberté  les  seigneurs  de  Treslon 

et  Charles  Foncquer,  etc Quant  au  lieu  de  la  résidence 

do  S.  A.  pendant  son  séjour,  en  attendant  les  ordres  du 
Roi,  il  irait  au  pays  de  Luxembourg,  pour  de  là  gouverner 
le  pays  de  par  deçà,  conforme  à  la  pacification,  etc.  (2). 

Les  Etals  répondirent  le  15  septembre,  lis  disaient  que 
les  gens  de  guerre  allemands  seraient  payés  jusqu'au  ttn^i- 
trois  juillet  dernier.  Or,  on  reprochait  au  prince  don  Juan  de 
ne  point  faire  partir  les  troupes  allemandes  ;  il  répondait  à 
ces  accusations  :  Payez-les  et  elles  quitteront  le  pays.  Les 
Etats,  dans  leur  réponse,  avaient  élevé  de  nouvelles  pré- 
lonlions.  Grobbendonck  leur  démontra  qu'ils  poussaient  à  la 
guerre  (3)  ;  malgré  ses  pressantes  instances,  ils  n'en  voulu- 
rent pas  démordre.  Les  Ëlats  résolurent  d'adjoindre  à  Grob- 
bendonck, comme  députés,  l'évéque  de  Bruges  et  monsei- 


(t)  VAnoirc,  clc,  rommuniquË  p*r  le  baron  de  Relffinberg,  ]i.  3S. 

(3)  IJcm.  pp.  38  cl  39. 

(5)  Idem,  p.  iy. 

Grobbendonck  se  plaignil  lux  Eliti  que  h  garde  aviii  de  nonvean  «rrfU  m 
voilure  i  la  porte  de  la  ville,  ouvert  ses  malle»  et  luûr  lu  dépicbti;  ils  le  coiidnui- 
rentchei  lui  eonunaiaM,  jusqu'il  ce  que  In  «omtei  de  LBlaing  et  Bonu  Tiorent 
raffrancbJr.  (idem,  p.  41.) 
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goeor  de  Willerval,  puis  dix-buil  bourgeois  de  Bruxelles, 
lesquels  se  rendireot  à  Namur.  Don  Juan,  ayant  saas  doule 
été  averti  de  la  leueur  du  traité  qu'où  venait  de  lui  préseu- 
ler,  se  refusa,  durant  deux  jours,  de  donner  audience  à  la 
députalion.  Cependant  il  reçut  Grobbendonck  en  particu- 
lier, et,  dans  cet  entretien,  il  fléchît  de  nouveau  et  consentit 
à  recevoir  la  députation  après  de  longs  pouparlers.  S.  A. 
doDoa,  par  écrit,  quelques  conditions,  que  tes  députés  ac- 
ceptèrent comme  ne  contenant  ahcune  difficulté  qui  pût  em- 
pêcher la  paix,  u  De  sorte  que  la  négocialion  se  acheva  avec 
R  une  asseurence  de  l'un  et  de  l'austre  coslé,  que  l'on  était 
»  d'accord  et  que  l'on  tenait  la  paix  facile,  avecq  une  allé- 
«  gresse  et  contentement  de  tous  ceux  en  général  qu'es- 
f  loient  lès  S.  A.  et  d'iceile  mesme,  etc.  » 

Mais  l'arrivée  inattendue  du  prince  d'Orange  à  Anvers 
vint  apporter  de  l'ombrage  à  don  Juan  ;  Grobbendonck  par- 
vint à  le  calmer,  en  lui  faisant  accroire  que  le  prince  Guil- 
laume désirait  la  paix,  le  bien  et  le  repos  publics,  comme 
ceax  des  Etats  et  tiendrait  ses  promesses. 

Après  cela  ta  députation  retourna  à  Bruxelles  et  Et  son 
rapport  aux  Etats.  «  En  leur  assemblée,  l'après-dlnée,  assez 
«  résolu  que  l'accord  faict  avec  S.  A.  se  peut  accepter  et 
>  être  tenu  pour  bon  et  agréable  (1).  » 

Oo  fut  si  satisfait  de  cette  paix,  que  tes  Etats,  à  la  plura- 
lité des  voix,  l'acceptèrent  et  votèrent  des  remerciements 
aux  députés.  Cela  fut  fait  nonobstant  ceux  de  Hollande, 
auxquels,  à  ce  moment,  était  dévolue  la  présidence  du 
l'assemblée  des  Etats  ;  ils  furent  d'opinion  qu'on  devait 
prendre  une  résolution,  mais  y  surseoir  jusqu'à  la  venue  du 
prince  dOrange,  qui  était  en  chemin  pour  venir  à  Bruxelles 
utqu'on  attendait  le  même  jour,  «  dont  ils  disoient  avoir 
«Douvelle,  mesme  par  une  lettre  d'advertence  par  M.  l'abbé 
«  do  Marolies,  qui  fust  lue  en  I9  mâme  assemblée,  mais  ne 
*  fust  pour  ce  laissé  en  suspendu  la  consulte  de  t'opinloa 

(t)  Mémoire,  eK;  eotanMotnuéf  ttWhtntt  de  Btiff^mberg,  p.  <7. 
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Cl  déjà  commeDcée,  ou  délaissée  la  codcIusïod  par  pluralité 
«  des  voix,  y  ensuivie  (1).  » 

Eq  eSel,  le  prince  d'Orange  vint  ce  jour  à  Bruxelles.  Les 
députés  qui  avaient  conclu  le  traité  avec  don  Juan  se  ren- 
dirent chez  Guillaume,  oii  se  trouvèrent  aussi  les  comtes  de 
Lalaing  et  Boussu,  et  le  secrétaire  Sille,  pour  y  tenir  la 
plume  (2).  Là,  on  reloucha  le  traité,  et  le  lendemain  Guil- 
laume se  rendit  à  l'assemblée  des  Etats,  a  Fust  faicl  rapport 
«  de  tout  qu'avait  aussy  esté  advtsé  et  communiqué,  ce 
«  qu'avait  été  mis  par  escripl  et  mesme  de  rechief  mis  en 
u  délibéraiioo  ledict  faict  des  oiBces  ou  charges  snsdicts  ; 
a  eu  laquelle  générale  assemblée  ledict  de  Grobbendonq, 
R  pour  certaine  son  indisposition,  ne  se  trouva  présent,  et 
«comme  luy  fust  des  seigneurs  évecque  de  Bruges  et  de 
«  Willerval  rapporté,  tomba  lors  la  résolulion  telle  desdils 
A  Estais ,  que  lesdiis  seigneurs  ayans  suivy  S.  A.  deb- 
«  vroient  être  destituez  de  toutes  leurs  charges  et  offices. 
H  Qulz  exceptez,  non  obstante  la  résolution  précédente,  du 
H  moins  qu'en  demeurerait  suspendue  la  détermination  jus- 
«  ques  à  la  sortie  des  Allemands  et  rendicion  des  places  et 
«  villes  à  faire  par  S.  A.,  pour  lors  être  terminée  par  le 
(I  grand  conseil  de  Mahaes,  y  ajoutés  quelques  autres  con- 
«  seillers  du  conseil  du  Brabanl  à  nommer  par  les  dicts 


(1)  lUémoire,  etc.,  conimUDii[u£  ftr  le  bnron  de  Retffrnbcrg,  [t.  U. 

(S)  Il  Let  Etnti  enrn^èrfnt  des  députés  nu  prinre  d'Orangn  le  prier  àe  Tonlnir 
«  olie  «tec  eux,  en  temps  si  dangeTcui,  cl  Je  secourir  le  couicil  cl  d'eSél  l'éui 
«  <li-s  alTalrcs  publiques.  AITaire  que  l'on  pense  ee  niiinmoius  avoir  éié  iraiiie  ii 
■  tongve  main  par  AMcgnnde  cl  ThiSmn,  qui  rd'-iduiciil  comme  ambassidrun 
s  pr6(le  conseil  d'Etat  ïfiruxellet.  A  cel  effet,  y  alkùrcat  le  baron  de  Champtgor, 
«  l'ablid  de  Suiiile-Gcrtrudc,  le  docteur  Lcouinus  et  l'avocat  Liesrell,  avec  Inqucli 

I  il  traita  ai^eurement  ce  qu'il  pensait  suj'  ce  qu'ils  demandiienl  :  lail  permit 
n  (Orange)  f  exercice  dt  la  religion  ealhoUqae  en  IMIande  et  en  Zilande,  il  conclut 
«  que  tria  ni  w  pouvail,  si  promièremenl  par  les  Elals-Gduéraui.  qui  te  denieal 

II  asaemlilcr  i  tel  efTel,  n'éloient  établis  lous  les  points  appartenant  à  la  religion, 
n  comme  il  avait  arrêté  ù  la  Purification  de  Gand.  ■>  C'est-ik-dire  que  Guillauoii! 
ëeonduisait  les  dépuLéi  sur  cette  matière.  (Cufrcn,  liv.  V.}  Les  députés,  en  de- 
mandant i  Guillaume  rexereice  de  la  religion  ealholiyut  en  Hollande  et  m  ZHatdi, 
lui  jouaient  un  mauvais  tour,  car  il  roulait  la  domination  exclDsive  du  c*l>i- 
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«  Elals.  Et  par  dessus  ce,  ouUre  le  changemcDl  faicl  eo 
«  l'escripl  dressé  par  le  secrétaire  Sille  au  traité  d'accord, 
»  y  fureal  ajoutées  trois  nouvelles  conditions;  la  première  que 
•  le  comlede  Bureu,  fils  de  M.  le  prince  d'OraDges,  fût 
«  renvoyé  d'Espagoe  par  deçà  eo  dedans  cerlain  temps  li- 
I  mité;  la  seconde  que  la  reine  d'Angleterre  fust  en  tout  et 
K  par  toal  compnnse  au  mesme  traité  ;  et  la  troisième  qu'il 
«  fustdressé  un  conseil  d'Eslat  despersonnaigesàdénommer 
t  pour  les  Ëslats  généraulx,  par  advis  desquels,  et  par  plu- 
I  rallié  des  vois,  toutes  les  affaires  se  résoldroient,  et  par 
«  l'un  desquels  toutes  despéches  debvroieot  éire  parapha, 

■  à  peine  d'être  tenues  de  nulle  valeur,  comme  le  tout  peut 
u  apparoir  par  le  roesme  projet,  fait  le  xiv°  de  septembre, 
1  lequel,  pour  plus  seure  information  et  déclaralion  du 
<  passé,  a  semblé  convenir  cy  insérer  et  coucher  de  mol  à 
«  aultrc,  ponr  avoir  esté  l'occasion  de  la  rompture  (rupture) 
«de  la  dicte  paix  (t).  » 

L'évéque  de  Bruges,  M.  de  Willerval  et  le  seigneur  do 
Grobbendonck  furent  requis  d'aller  remettre  ces  résolutions 
à  Son  Altesse  :  les  deux  premiers  se  montrèrent  disposés  à 
se  charger  de  cette  mission,  mais  Grobbendonck  s'eneaxvsa, 
parce  qu'il  était  convaincu  qu'avec  de  telles  dépêches,  «  et 

■  ce  à  cause  des  nouvelles  condilions  adjouslées  au  traité  jà 
«Taictet  arresléaveo  icelle 'Altesse,  oultre  le  changement 
«eaaulcuns  points  d'icelluy  traicté,  leur  conseillant  qu'ils 
H  remontrassent  aux  Estais,  que  s'ils  désiraient  la  paix,  ne 
«  fissent  proposer  les  dictes  nouvellilez,  comme  semblait 
«  vraiment  en  chose  tant  avancée  ne  se  debvoir  faire  ;  et 
<<  fiât  ledicl  Grobbendoûcq  aussy  debvoirs  vers  aulcuns 
«  principaux  des  Estais,  mais  n'y  eut  moyen  de  changer  ce 

«queainsy  avait  été  arrêté,  etc (3).   »   L'évéque  do 

Bruges  et  M.  de  Willerval  se  rendirent  à  Naraur.  «  Et  en 
«  effet  advint  ce  que  le  dicl  de  GrobBendoncq  avait  prédict. 


(1)  Uimairt,  elc,  cornmnni<iutf  pur  lo  hnron  ie  Riiffinbtrg,  p.  W. 
(ÏJ  Mcn,  p.  BJ. 
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a  car  SoD  Altesse,  ayant  enleodu  la  dicte  résolution  par  sa 
«  lettre  aux  Estais  du  onze  octobre,  se  plaindrait  des  dicls 
«  nonvellités  et  déraisonnables  demandes,  leur  déclaraat 
«  que  par  cela  luy  apparoissoit  que,  au  Heu  de  doDoer 
«  moyen  pour  conserver  la  religion  catholique  et  l'autborité 
«  de  S.  M.,  par  eux  tant  et  tant  de  fois  asseuré,  ils  vou- 
«  laienl  donner  occasion  que  l'ung  et  l'autre  vint  à  se  per- 
«  dre  et  anéantir,  voyant  clairement  qu'ils  n'entendaient  à 
«  S.  M.  laisser  en  ce  pays  fors  seulement  le  titre  et  nom 
«  de  prince,  sans  effect,  et  mesme,  puisque  par  rérectiw 
«  d'un  conseil  conduit  par  pluralité  des  voix,  ils  avaient 
«  advisez  et  condicionnés  vouloir  estre  gouvernez,  à  quoy 
«  joindant  qu'ils  avaient  fait  venir  entre  eulx  le  prince  d'O- 
0  ranges,  que  S.  M.  ne  pouvait  gouster  ne  souffrir,  letrou- 
«  vant  par  expérience  tant  ennemy,  tant  de  luy  que  de  la 
it  religion,  et  oultre  ce,  estant  advenue  la  démolition  de  ces 
«  châteaux  sans  son  congé,  et  une  infinité  d'auUres  indigni- 
«  tés  que  les  princces  si  grands  que  luy  sont  accoutumés  de 
«souffrir  mal  volontiers,  par  ce  S.  A.  estoit  délibérée  en 
«  faire,  de  tout  ce  que  passait,  part  à  S.  M. ,  et  cependant, 
«  vu  qu'on  luy  porloitsy  peu  de  respect,  voires  qu'on  ioleo- 
•I  toit  contre  luy  toute  hostilité,  qu'il  était  délibéré  de  partir 
«  comme  partirait  incontinent  vers  le  pays  de  Luxembourg, 
«  pour  dois  là  entendre  au  gouvernement  suivant  la  chai^ 
«  qu'il  en  avait,  et  y  attendre  les  ultérieurs  commandements 
«  de  S.  M.  Que  fust  en  effect  une  manifeste  rompture  (rup- 
«  ture]  de  la  dicte  paix  dont  aulcuns  des  Estais,  bien  mar- 
«  ris,  tâchoient  de  y  remédier  et  le  redoubler  par  une  lettre 
u  responstve,  contenante  qu'on  entendait  tenir  la  dicte  paix, 
«  arrestée  par  S.  A. ,  et  déclarant  que,  s'il  y  estait  change- 
«  ment,  s'entendait  être  faict  par  forme  de  remonsirance  et 
u  réquisition  pour  meilleure  conduite  des  affaires,  et  non 
A  par  condicion  à  quoy  le  dict  de  Grobbendoncq  tint  aussy 
«  la  main,  tellementque  sa  en  esté  dressé  ung  projet  de  la 
a  lettre  sur  le  bon  plaisir  des  Estais,  mais  ne  fust  trouvé 
u  bon  de  plasieurs  des  dicts  Estats,  de  sorte  que  celuy  qui 
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«  avait  dressé  le  projet  de  ta  dicte  lettre,  saas  charge  de  la 
«généralité  des  Estais,  fust  tellement  reprinse  et  rabrou- 
(  cbé,  qu'il  s'absenta  de  l'assemblée,  sans  jamais  y  être  re> 
B  tourné  depuis  (1).  » 

« Et  par  ce  l'on  se  depuis  les  dicis  temps  de  tous 

a  deux  costés  préparé  aux  armes,  dont  est  ensuivy  la  ca- 
«  lamité  en  laquelle  présentement  on  se  retrouve,  et  laquelle 
t  est  assez  représentée  et  prédicte  aux  dicts  Estais  par  le 
K  dict  seigneur  de  Grobbendoocq,  et  se  peult  et  présagier 
I  encores  maintenant  qu'elle  deviendra  plus  grande,  voirea 
<  extrême  et  insupportable,  sy  l'on  ne  se  remet  à  la  dicte 
I  paix  et  accord  avec  Sa  Majesté,  comme  à  l'unique  et  seul 
«  remède.  Dieu  à  qui  convient  de  remettre  tout  ce  que  n'est 
s  possible  aux  hommes  y  peult  remédier,  auquel  convient 
■  prier  qu'il  nous  veuille  regarder  de  son  œil  de  miséricorde 
f  et  nous  délivrer  de  si  grands  maulx  que  la  continuation 
a  de  la  guerre  nous  menace  (2).  » 

Tous  vos  travaux,  toute  votre  sollicitude  pour  donner  le  ' 
repos  et  ta  tranquillité  à  votre  paya,  Grobbendonck,  sont 
venus  échouer  au  moment  oii  votre  œuvre  allait  être  cou- 
ronnée d'un  plein  succès  ;  le  grand  conspirateur  est  venu  au 
milieu  des  Etals  y  souffler  le  feu  de  la  révolte,  il  l'a  em- 
porté sur  vous;  vous  vouliez  la  paix,  Guillaume  voulait  la 
guerre  et  livrer  les  provinces  belgiques  au  duc  d'Anjou, 
s'étant  réservé  par  un  accord  secret  les  provinces  de  Hol- 
lande et  de  Zélande. 

La  guerre  devait  donc  s'ensuivre. 

Voici  ce  que  nous  trouvons,  à  ce  sujet,  dans  les  Archives 
dt  la  maison  d Orange-Nassau  :  n  Le  prince  arriva  lo  même 
jonr  à  Bruxelles  et  renversa  ce  qui  avait  été  fait.  On  avait 
lapaixet  on  eut  la  guerre.  :b  (T.  VI,  p.  167.)  Cet  aveu  est  fou- 
droyant ! 

«  11  fil  revenir  sur  le  vote  final,  et  poussa  ceux  qui  avaient 


(1)  if^motre,  elc.,rommuDiquipir1chBroniJc  Ret/enitr;,  pp.  Sf.  8i,  S3.  (t. 

(2)  Idem,  p.  U. 
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élé  absents  de  se  plaindre.  Quelques-uas  coDseillèreol  d'at- 
taquer la  convention  comme  vicieuse,  prématurée,  faiteavec 
tropdeprécipilation.  [Archives,  i.  VI,  p.  98.) 

Les  députés  vers  don  Juaa  durent  exposer  les  conditions 
de  paix  au  prince  en  particulier.  Il  affecta  de  les  approuver 
avec  de  légères  modifications  :  là  on  discuta  diversemml 
sur  les  conditions  de  ta  paix,  et  il  résulta  en6n  des  argu- 
ments réciproques  que  le  prince  fut  amené  à  accepter  l'opi- 
nion des  Ordres,  en  raisant  quelques  changements  à  peo  de 
chapitres.  [Archives,  t.  VI,  pp.  167-168.) 

C'était  un  premier  pas.  Le  second  fut  de  rétracter  l'adhé- 
sion au  changement  unique  proposé  par  don  Juaa.  U 
prince  feignit  de  considérer  la  chose  comme  non  encore  dé- 
cidée :  il  renvoya  à  une  nouvelle  délibération  des  Ordres  la 
chose  comme  étant  douteuse,  bien  quelle  ne  le  fût  aucunemml,- 
ajoutant  que  s'il  en  était  autrement,  les  Ordres  auraient 
soin  de  ne  pas  oublier  son  précédent  décret.  [Archives, 
Scim,  p.  99.) 

Lechangement  fut  alors  décrété  :  le  lendemain  les  Ordres 
décrétèrent  tout  le  contraire.  (Archives,  ib.)  Ce  n'était 
pas  encore  assez.  Après  deux  mois  environ  de  n^ociatioas 
difficiles,  après  avoir,  de  part  et  d'antre,  examiné  dans  le 
plus  grand  détail  chaque  article  en  particulier,  on  était 
enfin  tombé  d'accord  sur  tous  les  points  du  projet  du  traité, 
et  maintenant,  tout  à  coup:  nOauesailhVinstigationdeqw, 
dit  Schetz,  trois  conditions  importantes  furent  ajoutées.  » 
[Archives,  t.  VI.)  Le  lecteur  démêlera  le  qui'. 

a  Don  Juan  considéra  comme  une  insulte  ce  renversement 
subit  de  tout  ce  qu'on  avait  péniblement  édîSé.  »  [Archiva, 
t.  VI,  p.  168.) 

«  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  pour  la  guerre  m  cause,  ta 
motif  suffisant;  il  y  avait  une  occasion  et  un  prétexte.  > 
[Archives,  \..y\,^.\\%.) 

«  Quelles  étaient  les  Intentions  du  prince?  D'abord,  mettre 
6n  à  tant  de  lenteurs  et  déterminer  la  rupture  des  nigoàa- 
tions.  Il  ne  veut  pas  entendre  parler  d'accord.  »  [Arckixia, 
t.  VI;  p.  167.) 
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«  Enfin,  préparer  les  esprits  à  accepter  dans  tous  les  Pays- 
Bas  one  paix  de  religion  sous  te  protectorat  on  la  sonverai- 
neté  du  due  d'Anjou,  s  {Archiva,  t.  VI.) 

DonJuan  était  retiré  au  château  de  Namur,  occupation  qne 
l'on  taisait  semblant  de  considérer,  à  tort,  coame  un  acte 
agressif,  car  le  prince  d'Orange  avait  déjàjogé  laqaestion  au 
mois  de  novembre  1 570  ;  il  observait  aux  Etats  généraux  ; 
I  Don  Jnan  étant  une  fois  reçu  dans  le  pays,  on  le  nantira 
ide  suite  des  châteaux  et  forteresses  qui  sont  directement 
n  sous  l'autorité  du  Roi,  ei  on  ne  pourra  pas  les  lui  refuser.» 
(BoNDAM,!,  198.  —Archives,  t.  VI.] 

De  Namur,  le  gouverneur  général  adressait  des  lettres 
aux  Etats  de  cette  province  pour  les  instruire  de  l'élat  des 
choses.  Ilécrivait,  le  S7  juillet  1 577,  qu'il  se  réjouissait  d'avoir 
eatendu  qne  leurs  députés  protestaient  de  leur  bonne  volonté 
demaintenir  la  religion  cal  holique  et  leur  obéissance  au  Roi; 
d'autre  part  qu'il  s'est  étonné  que  plusieurs  interprétaient 
mal  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  sécurité  nécessaire  de  sa  per- 
sonne.... Il  a,  selon  sa  promesse,  fait  sortir  tes  étrangers 
comme  ils  l'avaient  désiré,  remis  les  villes  fortes  entre  les 
mains  des  sujets  naturels,  restitué  les  privilèges  qu'ils  di- 
saient leur  avoir  été  ôtés,  et  vivant  entre  eux  comme  un 
vrai  compatriote  et  studieux  de  l'honneur,  paix,  repos  et 
tranqniliiié  de  tous.  Qui  pins  est,  il  a  envers  le  prince  d'O- 
range et  ceux  de  Hollande  et  de  Zélandc  ce  qu'ils  savent 
pour  les  réunir  tous  en  un  même  troupeau ,  sous  la  dévotion 
et  l'ob^ssance  de  Sa  Majesté,  espérant  au  surplus  qu'il  y 
serait  pourvu  par  la  convocation  des  Etats  généraux    . 

mais  quelques  esprits  exaspérés  et  mal  inclinés  à  la  quié- 
tude et  tranquillité  publique,  n'ont  cessé,  et  de  paroles  et  de 
feits,de  semer  la  zizanie,  et,  par  de  mensongères  et  calom- 
nieuses inventions,  troublé  les  sujets  et  empêché  tout  ce 
qn'il  a  voulu  faire  de  bien,  voire  même  exciter  de  nouveaux 
troubles Il  a  livré  les  places  fortes,  et,  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi,  ils  les  fortifient  et  les  munissent  ;  ils  fortifient 
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Nieugastel  dans  le  Brabani,  et  retienaeDl  la  ville  de  Niea- 
port  en  Flandre,  qu'il  avait  doDoée  en  nantissement  poar  la 
sûreté  du  paiement  de  leurs  gens;  or,  ,ces  paiements  ont  été 
rourois .     .     i 

«  Cependant  chacnn  sait  les  indignités  que  j'ai  dft  jour- 
«  nellement  souffrir  depuis  que  j'ai  été  reçu  gouverneur  de 
H  ces  pays,  n  H  aespérait  que  sa  patience  pourrait  vaincreet 
(I  modérer  te  tout,  mais  cela  a  été  en  vain,  les  perturbateurs 
«  ont  abusé  de  la  ■paeiftcaiion  et  de  la  tranquillité,  jusqu'au 

«  point  d'entreprendre  un  attentat  sur  ma  personne i> 

Il  finit  eo  les  assurant  que  sa  volonté  est  de  maintenir  et 
d'observer  la  paeificaiion  et  accord,  a  comme  autant  vray 
amy  et  bon  patriote,  et  plus  qu'aultres,  qui  se  vantent  de 
l'eslre,  etc...  (1). 

a  Votre  bon  amy  :  Jehan.  » 

Une  lettre  aux  Etats  particuliers,  évêques,  consaulx  et 
villes,  du  U  août  1577  : 

«  Très  obiers  et  bien  aimez.  Nous  entendons  de  tons 
costez  (à  nostre  grand  regret]  les  Taulx  bruits  que  certains 
malins  esprits  perturbateurs  du  repos  public  ont  semé  et 
sèment  journellement  entre  le  peuple  que  voulons  com- 
mencer la  guerre,  et  que  faisons  retourner  les  Espagnoli 
qui  sont  en  Italie  et  aultres  en  plus  grand  nombre,  et  que 
déjà  ils  sont  en  chemin,  ne  leur  ayant  esté  assez  d'avoir  tant 
devant  qu'après  notre  Tenue,  voire  jusques  d'avoir  voulu 
tenter  sur  nostre  personne,  si  encores  présentement  ne  con* 
tinuent  à  vaulï  de  route  de  mouvoir  le  ciel  et  la  terre, 
pour  allumer  de  nouveau  le  feu  de  la  sédition  et  guerre 
civile  plus  grande  et  dangereuse  que  devant,  et  combien 
que  faisons  de  nostre  part  tout  ce  qui  est  en  nous,  pour  con- 
tenir toutes  choses  en  quiétude  et  repos,  et  qu'avons  escript 
et  faict  dire  de  bouche  par  noz  dépUtés  aux  Estats  assem- 
blez en  Bruxelles,  que  n'abborrissions  riens  plus  qu'inimitié 
et  guerre,  leur  proposant  que  ne  demandons  sinon  le  main- 

(I)  Véritable  récif  àttetiOKtpauéetttPaj/ê-BMfpabWitn  i'JJ7. 
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tâDèmeot  de  U  religion  catholique  et  l'obéissaDce  due  à 

S.  H. ,  ensemble  laccomplissemenl  du  Iratcté  de  pacification,  ce 
que  tous  ont  promis  et  juré  ;  toatefois,  à  ce  qu'enteodoDs, 
cecjr  De  vient  à  votre  connoissance  et  la  vérité  vous  est 
celée,  et  ne  sçavone  si  noz  lettres  à  vous  escriplea  ont  été 
reçues,  ny  aussi  celles  qu'avons  adressé  aux  aultres  bons 
snbjtecis  de  par  deçà,  à  cause  que  les  messagiers  que  ea- 
ToioQs  çà  et  là  pour  les  advertir  de  nostre  sincérité  et  con- 
tiaaation  de  nostre  bonne  volonté  (selon  que  nos  actions 
oDtdémonstré],  sont  empêchez  d'aller  ou  sont  détroussez  et 
retenuz,  et  les  lettres  et  escripts  ouvers  par  eulx,  et  sup- 
primez, comme  réciproquement  avons  à  grande  peine  reçu 
une  seule  réponse  de  tout  ce  qu'avons  escript  aux  gouver- 
Dears,  consaulx,  magistrat  et  bonnes  villes  de  par  deçà, 
estant  le  tout  interceu  (intercepté)  par  les  ruses  de  ces  alté- 
rez, actes  certes  des  plus  pernicieux  qne  peutt  estre.  Tel- 
lement que  les  subjects  ne  peuvent  sçavoir  l'intention  de 
Sa  Majesté  ny  la  nostre,  comme  son  lieutenant  général,  ny 
Doos  réciproquement  celte  desdiclz  subjects,  qui  est  cause 
qne  retournons  (soubz  le  hazard  de  nouveau  destrousse- 
ment)  d'envoyer  ces  présentes,  et  vous  dire  qu'attendons  a 
résotation  desdicts  Estais  assemblez  sur  ce  que  passé  dix 
jours,  avons  envoie  traicler  avec  eux,  ausquelz  avons  dé- 
clairé  d'avoir  entendu,  avec  bien  graod  contentement,  leur 
bonne  volonté  sur  les  deux  points  du  maintenement  de 
la  religion  catholique  romaine,  et  due  obéissance  de  Sa 
Majesté,  qui  sont  les  vrais  fondements  de  tous  Ëslats  et  ré- 
publiques bien  institués  ;  encores  plus  volontiers  avons  en- 
tendu qu'ilz  promettaient,  par  tous  bons  moiens,  procurer 
leffect  de  ces  dicts  poincts,  et  conséquamment  l'authorité 
du  gouverneur  général,  sans  nulle  défiance  ny  arrière  pen- 
sée, comme  nous  avons  eu  jusqaes  ores  et  aurons  toujours 
toute  confiance  de  la  généralité  des  Estats  et  subjetcs  de  par 
deçà;  mais  comme  nous  avons  vu  clairement  et  tasté  au 
doigt  les  machinations  qu'aucuns  malveillans  et  téméraires 
ont  dressé  sur  notre  personne,  et  le  crédit  que  le  prince  d'O- 
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ranges  et  ses  ministres  troavoient  entre  plusîears  des  dicts 
Estais,  et  que  l'on  croirait  aux  fanlses  délations,  rapports  et 
calomnies  plustôt  qu'à  noz  actions,  doqs  voulons  confesser 
d'avoir  été  mu  de  mettre  nostre  personne  (de  laquelle  tant 
importe  pour  le  service  de  Dieu  el  du  Roy,  deffeoce  et  tuiiion 
de  la  patrie]  en  lieu  de  seureté,  jusques  à  ce  qu'aurions  pourra 
à  tousiDConvenieos  qui  en  pouvaient  advenir,  ce  que  ne  pou- 
vions croire  que  les  Estais  eussent  voulu  aucunement  trouver 
mauvais,auconlrairequ'ilsdebvoientjuslenient  louer  nostre 
prévoyance,  pour  ne  nous  laisser  surprendre  par  impru- 
dence et  faulte  d'advis,  comme  déjà  leur  avons  faict  dire, 
etqoaod  les  verrions  leur  ferions  entendre  plus  amplement 
toutes  particularités.  Et  cependant  leur  avons  faict  déclarer, 
de  rechef  que  ne  désirons  que  l'effect  du  traicté,  de  la  jioei- 
^cation,  et  de  leur  promesse,  et  que  Sa  Majesté  ne  vealt 
nullement  la  guerre,  ny  esprouver  ses  forces  contre  ses 
subjects  s'il  est  possible,  afin  de  n'estre  contraint  faire  re- 
tourner ceuls  qu'elle  a  fait  retirer  de  ces  pays,  pour  les 
mettre  en  repos  et  quiétude,  ce  qui  doit  bien  contenter  tous 
bons  subjects  et  tenir  par  eulx  avec  nous  toute  bonne  cor- 
respondance ;  mais  nous  voions  qu'aucuns  altérez  el  discon- 
tene  qui  ont  trop  de  crédit  entre  iceulx  Estais  (si  que  dicl 
est]  les  aucuns  mal  affectez  à  notre  religion  catholique,  aal- 
tres  par  une  diffidence  pour  leurs  mauvaises  consciences,  et 
aultres  pour  faire  gaîng  et  pronffit  de  la  guerre,  comme  tlz 
ont  faict  la  dernière  fois,  vous  veulent  par  toutes  voies  jeter 
en  nouvelles  guerres  encores  civile  et  intestine,  sans  sçavoir 
pourquoy,  ny  à  quelle  occasion,  ny  quel  proufBt  ou  utilité 
en  peult  venir  au  pays,  sinon  toute  misère,  calamnilé  et 
mine  perpétuelle,  comme  vous  sçavez,  et  sommes  esbabii 
que  si  peu  de  mauvais  esprits  mal  conseillez  ont  si  grande 
authoriiè  que  de  tirer  tant  de  gens  de  bien,  prélats,  gens 
d'église,  sieurs  et  nobles,  saiges,  notables,  et  bons  subjects 
encoree  catholiques,  a  eulx  armer  contre  leur  propre  reli- 
gion, contre  leur  prince  naturel,  contre  leurs  parants,  amis, 
leur  patrie  et  eulx-mesmes,  leur  sang  et  entrailles,  que  si  l'on 
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veui  considérer  (chacao  ea  soy  mesmes]  cesle  guerre  qu'ilz 
\<m  veaillent  faire  entreprendre  (car  nous  ne  la  commen- 
cerons et  demeurerons  en  termes  de  défense  si  ce  n'est  qu'on 
noosy  force)  ou  il  TanU  que  ce  soit  contre  la  religion  catholique, 
oa  qae  ce  soit  contre  le  Roy  noslre  souverain  seigneur  el 
prince  naturel,  ou  que  ce  soit  contre  nostre  personne,  et 
lault  conclure,  ou  que  vous  voulez  changer  de  religion  ou 
de  prince,  ou  de  gouverneur  ou  de  tout  ensemble.  Si  c'est 
contre  la  religion,  oii  est  la  promesse  de  tous  les  Estais  tant 
de  fois  réitérée,  de  ne  la  vouloir  pour  rien  au  monde  changer? 
Aussi  en  ce  cas  vous  batailleriez  contre  Dieu,  contre  sa  reli- 
gion, contre  sa  doctrine,  contre  les  saincles  traditions  de 
nostre  mère  saincte  Eglise,  en  laquelle  vous  avez  été  bap- 
tisez, inslruitz  et  nourriz,  contre  vostre  propre  salut,  et  en 
faveur  des  sectaires  hereticqucs  vos  conjurez  ennemis,  qui 
ont  toujours  procuré  et  procureront  vostre  destruction  ut 
ruine,  et  si  fussiez  de  celle  opinion  de  perdre  la  vraie  reli- 
gion [que  ne  croirons  jamais],  tenez  certain  que  Sa  Majesté 
y  mettra  tous  les  moyens  que  Dieu  luy  a  donné,  pour  vous 
en  empescher  et  retenir  la  dicte  religion  catholique,  dont  il 
se  dil  et  est  vray  prolecleur  et  deffenseur,  que  si  c'est  que 
veuilliez  gucrroier  vostre  Roy  el  souverain  prince, et  changer 
vostre  naturel  seigneur  (ce  aussy  que  ne  croions  pas]  pre- 
mièrement considérez  si  les  droictz  divins  et  humains  le 
permettent,  et  quelles  causes  justes  et  légitimes  en  avez,  cl 
ceqoe  Sa  Majesté  a  faict  contre  vous  et  le  pays,  mesmes 
depuis  le  dernier  accord,  et  aussi  veoir  par  vous  quel 
prouffit  vous  aurez  au  changement,  et  quand  on  le  vouidruit 
^re  il  fault  croire  que  Sa  Majesté  ne  le  soulfrira  el  povez 
entendre  que  cela  ne  so  peult  faire  par  vous,  sans  encourir 
la  noie  de  rébellion  et  crime  de  leze-majesté,  dont  vouidriez 
pas  eslrc  chargez  ni  diffamez  par  tout.  Que  si  vous  le  faictcs 
contre  nous,  il  fault  aussi  dire  pour  quelles  causes,  en  quoy 
avons  contrevenu  à  l'accord,  et  si  nous  n'avons  satisfait  à 
tout  ce  qu'avons  promis,  sçavoir  et  de  renvoier  les  Espa- 
polz,  de  remettre  les  forts  es  mains  des  naturelz,  de  resti- 
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tuer  les  privilèges,  brief  si  mesmc  n'uvoas  usé  d'extrtoe 
palieoce  jusques  à  souffrir  d'aucoas  particuliers  quelqoes 
indécences,  et  indignilez  pour  non  avoir  moien  d'en  avoir 
pour  lors  raison  par  justice,  qu'est  entièrement  procédé  par 
la  témérité  du  populace,  et  aussi  a6n  d'éviter  nouveanx 
garbouilles  :  que  si  on  nous  veult  dire  en  particnlier 
quelque  chose  de  contravealion,  sommes  prestz  d'y  doDoer 
solution  et  responce  pertinente,  et  néanmoins  si  tous  les 
biens  qu'avons  faict  au  pays,  tant  par  ce  qu'avons  dictet 
foict  en  Espagne  devant  nostre  venue,  que  les  Iraiclezet 
accords  faicis  par  nous,  et  depuis  effectuez  en  tous  lenrs 
poincls,  et  ratifiez  par  Sa  Majesté,  ne  les  contentent,  et 
qu'ils  pensent  qu'aultre  leur  pourra  faire  plus  de  bénéfices, 
ja  à  Dieu  ne  plaise,  qu'à  nostre  occasion  il  faille  entrer  en 
guerre  :  car  avons  faict  dire  et  déclarer  aux  dicts  Estais 
assemblez  à  Bruxelles,  comme  vous  disons  aussi  présente- 
ment, que  si  notre  présence  n'est  agréable  aux  Estats  géaé- 
ranx  des  pays,  et  s'ilz  désirent  avoir  ung  aullre  prince  on 
princesse  de  sang,  qui  soit  plus  à  leur  goât  pour  gouveraer, 
qu'en  nous  le  faisant  sçavoir,  sommes  prestz  joinctement 
avec  eulx  supplier  Sa  Majesté  pour  nostre  congé  et  pouvoir 
retourner  en  Ëspagneou  en  Italie,  et  qu'en  nostre  lieu  soit  en- 
voyé aultre  gouverneur  général ,  et  qu'entre  tant  soit  cessé  res- 
pectivement de  toutes  voies  d'armes,  d'hostilité,  surprinses  et 
levées  de  gens  de  guerre,  mesmes  que  pour  supporter  les 
subjects  de  ces  vexations,  foulles  et  mengeries,  et  les  excu- 
ser des  dépenses  superflues,  avous  proposé  que,  de  tons 
côtéz,  on  donne  congé  ou  licence  à  ceutx  qui  y  sont  d^à, 
ausquelz,  pour  les  choses  passées,  on  ne  se  peult  plus  fier 
ny  espérer  grand  service.  Qui  est  offre  que  nullement  se 
peult  refuser,  si  ce  n'est  par  ceulx  qui  ne  veulent  nulle  rai- 
son, accord  ny  paix.  Gonséquamment  en  mil  cas  tCesl  he$oin 
venir  à  la  guerre,  comme  chacun  de  bon  jugement  voit  évidem- 
ment, vu  qu'il  est  trop  plus  facile  s'accorder  que  nous  faire 
la  guerre,  vous  asseurent  de  rechef  que  de  nostre  part  n'a- 
vons eu  quelque  volonté  de  la  faire,  ny  conséquammentde 
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bire  retoarner  les  Espagnolz,  comme  à  l'eocoDtre  de  la  vé- 
rilé  les  ennemis  de  voslre  repos  font  courir  les  bruits,  et 
pouvez  croire  qae  si  fussions  été  de  ceste  Tolonlé,  nnl  ne 
noos  eosse  contrainct  de  les  faire  sortir  ny  qaîtter  les  forts 
et  places  qa'ilz  avaient,  mais,  au  contraire,  tenez  pour  as- 
seoré  que  ne  désirons  aultre  chose  que  le  repos  du  pays, 
comme  s'est  fait  du  temps  de  feu  l'Empereur  monseigneur 
et  père,  et  par  les  goavernenrs  du  sang,  sortent  maintenir 
la  Traie  religion  catholique  romaine  et  obéissance  due  à  Sa 
Majesté  comme  dicl  est.  Pourquoi  requérons  el  prions  à 
tODS  qu'ilz  ne  se  laissent  circonvenir  et  abuser  des  (aulses 
intentions  et  calomnies  des  adversaires,  mais  qae  tous  se 
règlent  et  conduisent  selon  ce  pied,  el  ne  forcent  Sa  Ma- 
jesté, et  nous  en  son  lieu,  de  faire  chose  que  ne  voulons, 
et  qu'il  ne  convient,  pour  le  bien  de  chacnn,  ce  que  pouvez 
ccHisiderer  de  vous  mesmes,  et  juger  si  une  guerre  voisine 
est  si  calamiteuse  et  misérable,  que  ce  sera  d'une  guerre 
civile  et  intestine  et  dedans  les  entrailles  du  pays,  d'entre 
le  Roy  et  ses  subjects  ;  représentez-vous  doncques  devant 
les  yeux  les  saccagements  des  égliset,  destruction  et  subversion 
des  villes,  ruine  et  dégast  du  pays,  meurtres  d'hommes,  vîola- 
lation  de  femmes  et  filles,  servittide  et  oppression  des  peu- 
ples, cessation  de  mestiers,  de  marchandises  et  de  tous  atU- 
trts  arts,  morne  la  famine,  la  pestilence,  et,  en  somme,  tire 
de  Dieu  sur  tous  (1).  Ce  qui,  par  bons  moiens  et  par 
s'entendre  l'ung  l'antre  se  peult  (selon  que  dict  est)  fa- 
cilement éviter  et  le  tout  mettre  à  repos  ;  voyez  aussi  l'in- 
solence des  soldats  mal  disciplinés,  voiez  leur  infidélité, 
considérez  leur  rapacité,  oppression  et  voleries,  remémorez 
ce  qu'ilz  prétendent  leur  estre  dû  qu'il  fouit  paier,  le  peu 
de  moien  qu'il  y  a  de  trouver  de  l'argent,  et  que  la  malice 
est  si  avant  venue  que  la  justice  est  par  terre  et  que  la  po- 
pulace commande  aux  magistrats,  les  mauvais  aux  bons, 
par  (^  se  peult  appertement  prévoir  quelle  sera  la  fin  et 

(I)  Toaic*  ce*  prophétie*  de  doD  Jimd  h  hniI  rétliiéc*  lu  pied  de  !■  lellrc,  lu- 
ran  de  CCS  Mms  n'a  mioqué  m  peuple  belge. 
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issue  de  cecy,  sans  oublier  avec  quel  Roy  et  maislre  vom 
avez  à  faire.  Quoi  faisant,  vous  cognoîtrez  que  ceux  qm 
vous  cooseilleot  la  guerre  sont  vos  plus  cruels  eonemis,  qui 
DO  désirent  que  perdre  votre  religiou  et  vous  ;  aussi  Toir 
voslre  désobéissance  endroicl  votre  Roy,  tenans  que  leur 
seurelé  dépend  de  vous  revoir  en  nouveaux  troubles,  aiié- 
ratioas  el  guerre  contre  Sa  dicte  Majesté  el  nous,  proteslaDl 
parlant  devant  Dieu  el  les  hommes,  que  si  sommes  cod- 
traints  prendre  les  armes  et  faire  guerre  (que  Dieu  par  sa 
miséricorde  ne  veuille  permettre]  que  la  coulpe  (la  Taule]  ne 
sera  de  Sa  dicte  Majesté  ny  nostre,  mais  de  ceux  qui,  ptr 
leurs  armes,  nous  auraient  forcez  de  nous  deffendre,  de 
garder  le  pays  à  nous  commis,  mettant  consequammeotSa 
Majesté  en  nécessité  de  se  servir  du  glaive  que  Dieu  luy  a 
donné  pour  la  deffense  de  la  religion  des  bous  el  cbastoy 
(châtiment]  des  mauvais,  el  se  faire  obéir,  dont  nousdes- 
plairoit  extrêmement  et  l'évitons  et  éviterons  autant  qu'il 
nous  sera  possible.  Désirant  que  ces  lettres  se  voient  et 
lisent  par  tout,  pour  tesmoigner  de  nostre  bonne  aOectioa  el 
volonté  el  monslrer  que  ne  sommes  en  riens  changez  de 
noslre  premier  pied  de  doulceur  et  benevotence,  que  dési- 
rons toujours  continuer  et  augmenter  plus  en  plus  à  l'en- 
droict  de  tous  boas  vassaulx  et  subjecls  de  Sa  Majesié,  au- 
quel rang  tenons  la  généralité  du  pays,  estaos  seulement 
marriz  que  pour  la  malice  de  quelques  pervers  esprits,  ce  si 
beau  et  bon  pays  ail  à  se  perdre  si  povrement  el  miséra- 
blement, que  Dieu  ne  veuille.  Voiez  donc,  très  cbiers  cl 
bien  amoz,  qui  est  cause  de  la  guerre  et  qui  est  celui  qui 
vous  procure  la  paix.  Dieu  vous  la  donne  avec  tout  le  bien 
que  vous  désirons  (1).  » 

Dans  une  lettre  adressée  aux  Etals-Généraux,  particu- 
liers et  villes,  datée  du  château  de  Namur,  du  Siaoât  1577, 
don  Juan  dit  que,  par  diverses  lettres  qu'il  a  écrites  aux 
Ëiats  assemblés  à  Bruxelles,  aux  conseils  el  aux  principales 

(I)   t'iritablt  rieii  dti  clmtei  patttti  il Payi-Bai,  ele. 
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villes  du  pays,  il  a  déclaré  et  manifeslé  sa  booDe  e(  sincère 
volODié  a  l'eadroit  de  la  pad^ation  et  accord,  selon  sa  pro- 
messe, depuis  ratifiée  par  le  Roi,  son  frère;  toutefois  il  a 
eotendu  que  les  perturbateurs  du  bien  et  du  repos  publics, 
qui  ne  cherchenl  que  la  guerre  à  outrance,  lesquels,  à  tort 
el  à  droit,  veulent  y  jeter  les  habitants  du  pays,  auxquels 
OQ  remplit  les  oreilles  de  quelques  lettres  interceptées  de 
lui  et  du  secrétaire  Escovedo,  des  mois  de  mars  et  d'avril 
derniers,  avant  qu'il  eût  été  reçu  gouverneur  général,  et 
adressées  au  Roi,  ainsi  que  celles  écrites  au  colonel  Foucker, 
pour  montrer  que,  simulant  de  casser  les  Allemands  et  au- 
tres gens  des  Ëlats,  il  les  retenait  pour  son  service,  aux 
gages  du  Roi,  qu'il  feignait  du  doute  à  l'endroit  de  la  sû- 
reté de  sa  personne,  pour  avoir  un  prétexte  de  se  retirer  à 
Namuret  de  s'assurer  des  places  fortes,  pour  faire  la  guerre 
au  pays  et  rompre  ta  ipacificalion.  Ce  sont  là  les  trois  points 
dont  on  l'accuse  calomnieu sèment  et  injusiemcnl,  et  aux- 
quels il  répondra. 

Premièrement,  louchant  les  lettres  surprises  par  ces  se- 
meurs de  guerre,  et  déchiffrées  par  eux,  ce  fait  est  une  no- 
table ityure,  un  crime  de  faux,  et  qu'intercepter  et  ouvrir 
les  lettres  de  son  prince  souverain -ou  de  son  lieutenant 
général  est  crime  de  lèse-majesté  ;  il  en  est  de  même  de  les 
vouloir  ouvrir,  et  déchiffrer.  Pénétrer  lessecrels  de  Sa  Ma- 
jesté contre  sa  volonté  est  une  violation  de  la  paci/icatiort. 
On  dit  que  ces  lettres  ont  été  interceptées  en  France,  lu 
prince  d'Orange  devait  les  remettre  saines  et  entières.  —  Du 
reste,  n  plus  ilz  publient  ces  lettres,  'encore  qu'elles  fussent 
«  telles  qu'ils  les  ont  voulu  déchiffrer  [c'est-à-dire  composer 
«  à  leur  plaisir]  plus  ilz  se  font  noté  et  maculé  à  leur  répu- 
K  talion  et  renommée.  » 

Que  d'ailleurs  il  faut  considérer  le  temps  où  ces  let- 
tres ont  été  écrites;  celait  aux  mois  de  mars  et  d'avril,  cinq 
on  six  mois  après  son  arrivée  dans  le  pays  et  n'étant  pas 
encore  reçu  gouverneur  général  i  du  reste  il  ne  disait  rien 
par  ob  on  pAt  voir  chez  lui  quelque  signe  d'altéralioQ  ;  que, 
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quant  aax  lettres  d'Escovedo  da  même  temps,  cela  ne  le  re- 
garde pas,  il  igDorece  qu'il  écrivait,  il  les  a  écrites  d'Anvers, 
tandis  que  lui  se  trouvait  à  Louvain. 

Saint-Aldegonde  et  Théron,  que  tout  le  monde  con- 
naît comme  étant  les  pins  grands  ennemis  et  conjurés  ad- 
versaires de  la  religion  catholique  et  du  Roi,  étaient,  avec 
ces  belles  lettres  déchiffrées,  à  leur  poste  et  selon  lear  in- 
vention, discouraient  çà  et  là  partout,  excitant  tout  le  monde 
contre  lui,  etc.. 

«  Secondement  au  regard  de  ce  qui  s'est  tratcté  avec  le 
H  colonel  Foucker  et  Allemans,  à  cela  nous  disons  :  qu'il 
«  est  vray  que,  voians  la  désobéissance  que  plusieurs  con- 
«  tinuaieni,  nous  porter  le  peu  de  respect  qui  se  portait 
«  au  commandement  du  Roy  el  des  magisiralz,  continuant 
«  le  peuple  de  demeurer  armé  aultant  qn'en  pleine  guerre, 
H  mesmes  que  le  prince  d'Oranges,  Hollandois  et  Zelandcùs, 
«  se  préparaient  plus  à  la  guerre  que  devant,  fortifiant  non- 
«  seulement  vieilles  et  nouvelles  places,  mais  celles  qu'on 
u  leur  avait  baillé  entre  mains  en  garde  et  dépost  au  nom 
«  du  Roy  ;  qui  plus  est,  qu'ilz  faisaient  actes  contre  ta  poct- 
«  ficaiion ,  tant  contre  la  religion  pour  Texterminer  qne 
«  contre  les  pétitions  et  satisfactions  données  aux  villes 
N  que  le  dict  prince  (d'Orange)  avait  recen  soubz  son  gon- 
«  vernemenl  introduisant  les  sectes,  avait  occupé  places  eo 
«  Brabant  et  Flandres,  aussi  le  propos  qu'il  avait  tenu  à  noz 
«  ambassadeurs,  que  les  Estats  s'étoient  préjudiciel  en 
■  leurs  opinions  au  faict  de  la  dicte  religion  catholique  ro- 
«  matne,  qu'ilz  ne  suivraient  partant  leur  résolution  et  pln- 
«  sieurs  auUres  choses,  témoignantes  évidemment  le  peu 
«  de  vouloir  qu'il  avait  à  l'observance  de  la  dicte  poe^Sco- 
«  (ton.  Et  que  à  ces  fins  n'avait  voulu  publier,  ny  nostre 
•r  accord,  ny  la  ratification  du  Roy.  » 

K  Ces  choses  doncques  considérées,  avec  les  actions  des 
«  dicts  Aldegonde  et  Théron,  tendantes  toutes  à  nouvelle 
«  guerre,  ne  se  fauU  émerveiller  si  avons  trouvé  nécessaire 
m  de  mettre  nostre  personne  en  lien  asseuré,  et  pourvoir 
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'(  aultaot  qu'en  aous  était,  que  les  places  fortes  demearaa- 
u  sent  à  la  dévotion  de  Sa  Majesté,  comme  aussy  toutes 
fldcHbveat  estre,  saos  qu'aultres  y  paissent  commander  : 

<  car  il  n'y  peult  avoir  qu'un  Roy  et  prince  souverain,  pour 
H  ordonner  et  commander.  En  conséquence  avons  trouvé 
«  nécessaire  de  ne  casser  les  gens  de  guerre,  tant  que  l'on 
I  eust  eu  raison  de  luy  (le  prince  d'Orange).  A  laquelle  fin 
u  estions  délibéré  de  représenter  toutes  ces  contraven  lions 
«  et  plusieurs  auUres  aux  dicts  Ëstats,  afin  de  conjoincte- 
f  meut  luy  envoyer  signifier  et  sommer  d'y  satisfaire  et  en- 

<  tretenir  la  dicte  pacificaiion,  et  plus  qu'il  convenait  ce 
9  faire,  chacun  peult  juger  que  fût  esté  chose  impertinente 
<r  et  ridicule,  de  penser  commander  à  celuy  qui  demeurait 
n  armé.  Et  cependant,  du  costé  de  Sa  Majesté  et  pays,  de- 
«  maudans  raison  se  désarmer.  » 

Dès  le  moment  qu'il  fut  venu  au  château  de  Namur,  il  en 
écrivit  les  causes,  les  mauvais  commencèrent  à  crier  alarme 
a  et  tirer,  par  practiques  et  subornations,  capitaines  et  gens 
«  de  guerre,  ensemble  les  forts,  hors  des  mains  de  ceulx 

■  qu'y  esloient,  pour  les  mettre  en  telles  mains  que  bon 
0  leur  a  semblé,  faisant  tetz  actes  d'hostilitez  que  chacun  a 
>  vu  à  Anvers,  Berghes,  Grave  et  ailleurs.  Escrivant  lettres 
i>  sous  le  nom  des  Ëstats-Généraux  à  toutes  les  villes  et 
*  particuliers  qu'îlz  ont  trouvé  convenir,  comme  si  nous 
«  fussions  auteur  de  violer  la  paix,  afin  d'esmouvoir  le 
<<  peuple  à  la  guerre  et  rébellion  contre  le  Roy  et  son 
«  lieutenant  général,  remettant  tout  te  pays  en  feu  et 
t>  Qamme  de  sédition.  Pour  laquelle  apaiser,  il  est  notoire 
<<  ce  qu'avons  faict  vers  les  Estais,  tant  par  lettres  que  par 
«  envoy  de  personnages,  etce  par  diverses  fois,  voires  avons 

■  envoyé  lettres  par  le  pays  pour  informer  le  peuple  de  nos- 

■  tre  intention  et  de  l'advenue  du  faict,  maïs  les  messagers 
a  ont  été  dévalisés,  leurs  lettres  ouvertes  et  supprimées,  pour  ne 

«souffrir  la  vérité  être  sue >  Quant  au  troisième  point, 

concernant  les  attentats  contre  sa  personne,  il  répond  :  que 
jusqu'à  quatre  lettres,  écrites  par  lui  aux  Etats  et  aux  pria- 
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cipales  villes,  coatenaot  les  preuves,  avaient  été  intercep- 
tées. Alors  don  Juan  relate  ce  que  I  oa  a  déjà  vu,  commeoi 
le  comle  de  Gand  est  veau  le  réveiller  à  miouit.  Il  raconte 
ensuite  que,  se  promenant  fi  Mutines  avec  l.e  duc  d'Arscboi, 
au  mois  de  juin  dernier,  te  duc  lui  dit  que  tout  allait  de  mal 
en  pis,  que  don  Juan  et  sa  suite  étaient  en  danger;  il  sa- 
vait de  source  certaine  qu'il  se  formait  uue  ligue  oïi  l'on  tra- 
mait des  cboses  contre  lui  et  contre  sa  suite,  et  l'avenissaît 
que  l'intention  première  du  prince  d'Orange  de  se  saisir  de 
sa  personne  durait  encore,  chose  qu'il  avait  proposée  par 
écrit  aux  Etats  et  dont  lui,  duc  d'Arschot,  avait  une  copie. 
Ensuite  don  Juan  rapporte  la  conversation  avec  le  duc  que 
l'on  a  déjà  lue.  Il  ajoute  :  «  comme  peuvent  faire  les  Estais, 
«  s'il  est  vray  que  le  dict  prince  d'Oranges  ait  écrit  les  let- 
«  1res  susdictes  ou  faict  solliciter  vers  eulx  plusieurs  fois  à 
«  contre  de  notre  personne.  Depuis  est  advenu  que,  peo- 
«  dani  notre  séjour  au  dict  Bruxelles  et  Matines,  sesemoieot 
a  journellement  plusieurs  fautx  bruits,  tendant  tous  à  sou- 
«  lever  le  peuple  contre  nous  et  noz  gens,  comme  s'est  plu- 
«  sieurs  fois,  et  nommément  le  jour  de  la  kermesse  du  dict 
«  Bruxelles,  et  aullrement  par  les  menées  de  quelques  ma- 
«  tins  esprits  à  cet  effect  apostés,  venant  au  dict  Malines, 
H  et  depuis  en  cette  ville,  comme  chacun  sait.  Tellement, 
«  qu'étant  quelques  jours  en  ce  lieu,  reçûmes  divers  adver- 
«  tissemenis,  encores  de  personnes  bien  confidentes  qui 
«  pouvaient  sçavoir  le  secret  d'iceulx  adversaires,  qui  nous 
H  advertissaient  et  requeroient  d'estre  sur  nostre  garde, 
><  que  l'on  machinoit  contre  noslre  personne,  et  que  regar- 
«  dasmes  bien  de  retourner  à  Bruxelles  ou  Matines,  que 
"  pourrions  subir  graudz  périls  d'estre  lue  ou  attrapé,  et 
«  qu'encores  n'eslions  asseuré  en  ce  dict  lieu.  Concurroient 
H  à  cela  les  pracljques  et  mesnées  des  diclz  Aldegonde  el 
H  Théron,  faisant  oslention  des  lettres  susdictes,  couiino 
«  mesmes  l'on  nous  avait  escript  de  llollande  qu'îtz  estoieat 
u  venus  à  cet  effect  et  pour  faire  prendra  notre  personne 
«  s'ilz  pouvotent,  comtne  ilz  en  ont  faict  leur  mieux  par 
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«  toutes  les  secrètes  practiqnes  qu'ilz  trouvoient  coolre 
«  nous.  »  Don  Juao  rend  compte  ensuite  da  piège  que  La 
Laiag  lui  a  tendu  à  Narour.  «  En  cesle  mesme  conjoncture 
(  relounia  le  comte  de  Faulquenberge  de  sa  légation  de 
f  France,  oU  il  apprit  que  l'on  disait  par  là  que  noos  estions 
1  prisonnier,  mesmes  s'en  faisoieni  gagurcs  poblicques  qu'il 

•  estoit  ainsi,  tant  tcuoienl-its  la  chose  certaine,  etc.  » 
Une  lettre  de  la  même  date  (Si  août  1 577]  que  don  Juan 

adresse  aux  Etals  particuliers  et  villes  ;  comme  ses  lettres 
sont  interceptées,  on  que  celles  qui  sont  reçues  ne  sont 
peat-éire  pas  bien  comprises,  il  engage  les  Etats  à  loi  en- 
voyer des  députés. 

Il  adresse  une  lettre  aux  Etats-Généraux,  en  date  du 
i  octobre  f  577,  dans  laquelle  il  dit  :  «  Messieurs,  les  nou- 
(  vellitez  apportez  par  votre  dernier  escript,  que  nous  oot 
»  délivré  l'évesque  de  Bruges  et  le  sieur  Villerval,  ensui- 
«  vies  de  taut  d'autres  déraisonnables  demandes  et  actions, 
«  nous  Tont  du  tout  apparoir,  qu'au  lieu  de  donner  moien 
K  pour  conserver  la  religion  catholiqae  romaine  et  authorilé 
«  due  à  Sa  Majesté,  vostre  but  est  de  donner  occasion  que, 
■  el  l'ung  et  l'antre,  se  vienne  à  anéantir,  voires  jusques  à 
(  là,  qu'il  semble  que  n'entendez  laisser  à  Sa  Majesté,  en 
«  ses  pays,  fors  que  le  titre,  par  l'érection  principalement 
«  d'ung  conseil  conduict  par  pluralité  de  voix.  A  quoy  se 
'•  joint  qu'avez  faict  venir  entre  vous  le  prince  d'Oranges, 

•  que  doublons  Sa  Majesté  ne  sçaura  gouster  aucunement  : 
(  et  ce  de  tant  moins  qu'est  précédée  la  démolition  de  ses 
«  chasteaux  sans  congé,  et  une  infinité  de  tant  d'aultres  in- 
«  dignilez,  que  les  prinoes  si  grands  comme  luy  sont  ac- 
I  contumez  de  souffrir  mal  volontiers.  Pourquoy  nous  nona 
f  sommes  résolus  de  tny  en  faire  part,  veu  que  c'est  chose 

•  que  luy  importe  si  avant.  Et  cependant,  comme  je  vous 
«  vois  si  peu  considérez  que,  sans  avoir  aucun  respect  au 
«  lieu  que  tenons  sur  vous,  osez  vous  montrer  si  mal  in- 

•  dinez  que  d'inlenter  contre  nous  hostilité  comme  veions 
«  journellement .  Noos  nous  parlons  vers  le  pays  de  Luxen- 
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«  bourg,  pour  dois  là  entendre  à  nostre  gouveroenienl,  soi- 
«  vaot  la  charge  qu'en  avons,  et  y  attendre  les  nliériears 
«  ctUDDiandemens  de  Sa  Majesté  ;  d'où  nous  obéissant,  fens 
a  ce  à  quoy  estes  tenuz  et  suivant  l'obligation  qu'avez  à 
«  votre  prince  naturel,  qui,  pour  faire  te  contraire,  ne 
n  TOUS  a  ODcques  donné  la  moindre  occasion  du  monde, 
«  mais  trop  bien  vous  departy  grâces  si  notables,  que, 
«  pour  icelles  seules,  tuy  devrez  ôtre  à  jamais  très-humbles 
«  et  très-obéissana  serviteurs  et  vassaux.  A  tant,  etc.  i 

DoD  Juan,  en  effet,  se  rend  dans  le  Luxembourg,  et  de  là 
il  écrit  une  lettre  aux  Ëtata-Généraux  en  date  du  1  i  octo- 
bre 1577: 

u  Messieurs,  vous  pouvez  vous  souvenir,  comme  par 
«  plusieurs  fois  voua  ay  déclaré,  tant  de  bouche  que  par 
«  e^rict,  que  n'ay  prétendu  aultre  chose  que  maintenir 
<  l'édict  perpétuel  de  pacification,  par  moy  juré,  et  depuis 
«  ratifié  par  Sa  Majesté,  et  les  debvoirs  que  j'ai  fàîct  eo 
«  après,  pour  pacifier  et  accommoder  les  différents  et  occa- 
t  sions  d'altérations  survenues.  A  quoy  jusques  ores  n'ay 
«  su  parvenir,  jasoit  ce  que  (pour  le  désir  que  j'avais  à  la 
<t  paix,  au  soulagement  du  pauvre  peuple,  et  éviter  effusioo 
«  de  sang]  j'ay  foict  des  offres,  qui  derogoient  grandement 
«  à  l'authorité  qui  compete  aux  princes  souverains,  comme 
«  est  Sa  Majesté,  pensant  par  là  vous  contenter.  Hais  le  loat 
«  a  été  en  vain,  pour  les  changements  et  nouvelles  de- 
«  mandes  faictes  par  voua,  tant  déraisonnables  etextrava- 
«  gantes,  que  contiennent  vos  escripts.  Qui  fut  cause  que 
«  ne  voiant  moien  de  composer  ce  négoce,  et  aussi  pour  les 
«  raisons  que  declaray  à  vos  députés  dernièrement  envoyez 
H  vera  moi,  m'en  suis  venu  en  ce  lieu,  selon  que  cootien- 
«  Dent  mes  lettres  à  vous  du  2  de  ce  mois,  attendant  icy  la 
«  résolution  de  Sa  Majesté,  sur  tous  les  points  dont  l'avois 
«  adverty.  Et  comme  présentement  est  venue  la  dicte  ré- 
H  solution .  par  ses  lettres  du  25  septembre,  je  o'ay  voulu 
u  vous  laisser  de  vous  advertir  d'icelle,  qui  est  de  maintenir 
«  inviolablement  et  ponctuellement  l'édict  de  pacification, 
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«  en  observant  par  vous  les  deux  points  jures  ^  damaïolene- 
«meDldela  religion catholiqae  romaine  etde  la  due  obéis- 
I  sance  à  Sa  Majesté,  laquelle  obéissance  elle  entend  avoir 
i  esté  grandement  lézée  et  blessée,  et  pource désire  et  veull 
i  qa'elle  se  restaure  :  et  entre  anltrea,  en  lui  rendant  telz  et 

•  semblables  commandements  absoluz  sur  vous,  comme  luy 

■  estdeu  de  tout  droit  divin  et  humain,  et  comme  elle  en  a 
«de  tout  temps  usé,  et  qu'elle  doit  avoir  en  conformité  de 

•  la  suadicte  pacification,  en  posant  et  mettant  ius  les  armes , 
a  que  vous  avez  pris  sans  ordre  ou  permission  sienne,  et 
a  aussi  sans  usurper  l'antorité  ny  commandements  sar  les 
»  gens  de  guerre  et  aultres,  mais  les  laisser  à  Sa  dicte  Ha- 
ujesté,  auquel  seul  appartient  de  commander  à  tous  ses 
I  vassaux  et  subjects,  capitaines  et  gens  de  guerre  éiuA  en 
c  en  ses  pays.  Pareillement  que  ne  souffrez  entre  vous  le 

•  prince  d'Oranges,  ses  adhérents,  fauteurs  et  ministres, 
«  lesquels  cognessez  notoirement  ennemis  et  perturbateurs 
<i  de  noslre  religion,  du  service  de  Sa  Mqesté,  et  du  repos 

■  public  :  d'aultant  mesmes  qu'il  n'a  voulu  accepter  le  dict 
leitctdepocijïcaJion  de  Sa  Majesté,  alant  aussi  faict,  attenté, 
(  et  emprins  plusieurs  choses  contre  le  traité  de  Gand,  qu'il 
«convient  feire  réparer  toutes  choses,  démonstrant  par 

•  e&ct  et  non  par  paroles  seulement,  la  bonne  et  sincère 
"  affection  que  vous  avez  aux  mesmes  fins  [ael(Hi  que  dites) 
(  aussi  que  ceulx  qui  se  sont  advancez  aux  charges  et  gou- 
H  vernemens  de  pays,  villes,  chasteaux,  ou  condoicte  de 
«  gens  de  guerre,  offices  et  Estats,  non  compris  en  ladicte 

•  pacification,  s'en  déportent,  les  laissant  à  la  proviùon  de 
«  Sa  Majesté,  et  le  peuple  pareillement  délaissant  l'exercice 
«des  armes,  se  remettre  à  son  premier  mestier  et  repos. 
«  Mettant  en  liberté  les  prisonniers,  si  comme  les  sieurs  de 
<  Trélon ,  Charles  Foucker  et  aultres  ;  faisant  cesser  promp- 
«  temmt  toutes  vexations,  oppressions  et  actes  d'hostilités 

■  qoe  le  dict  prinoe  (d'Orange)  faict  contre  ceux  d'Amster- 
>  dam;  fournissant  au  paiement  des  Allemands,  conforme 

■  i  la  pacification,  afin  qu'ils  se  paissent  retirer  incontinent, 
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n  et  vous  &  voz  maisons,  atlendaDt  le  jour  de'  l'assenablée 
H  générale  èea  Ëstats,  que  Sa  Majesté  entend  se  debvoir  - 
«  prendre  au  plustâl.  El,  en  effet,  qae  le  loal  soit  quiele, 
«  paisible  et  coaduïct  en  bonne  justice  et  police,  soul^Vau- 
«  torité  et  obéissance  de  Sa  Majesté  et  des  magistrats  par 
«  luy  légitimement  ordonnez  etestabliz,  sans  en  riens  con- 
«  Irevenir  h  la  dicte  obéissance.  Selon  quoy  je  vous  re- 
R  quiers,  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ordonne  vous  régler 
8  et  gouverner,  sans  prétendre  de  moi,  son  lieatenanlgé- 
«  néral,  par  deçà  aoltre  chose,  et  vous  déporter  de  vos  de- 
«  mandes  qui  seraient  aucunement  contrairesetdérogeaales 
B  aux  deux  poîncls  pusdicls.  » 

S'ils  veolent  observer  ladite  paàfioation,  le  Roi  les  trai- 
tera et  gouvernera  avec  clémence,  il  fera  retirer  les  geos 
de  guerre  étrangers,  qu'il  (ail  cheminer  vers  les  Pays-Bas 
poursootenir  don  Juan,  maintenir  la  religion  et  son  auto- 
rité. Sans  cela  il  sera  obligé  de  reconrir  à  la  force  pour 
H  conserver  les  deux  poincis  susdicts,  estant  délibéré  Sa 
«dicte  Majesté  d'employer,  à  ceteffect,  pInsiôiloutçBses  i 
«  forces  que  de  perdre  le  moindre  d'iceulx-  >  «  Protestanl 
devant  Dieu  et  le  monde  qae,  de  ions  les  maux  qui  pour- 
raient en  advenir,  le  Hoi  et  lui  n'en  aurons  la  responsabi-  ' 
lilé,  mais  les  Estats  seraient  cause  de  ce  mal,  que  Dieu,  te 
Roi  et  le  peuple  pourront  joslemeni  répéter  d'eux,  etc. . .  • 

Don  Juan  s'adresse  de  nouveau  aux  Etats-Généraux,  de 
Luxembourg,  le  SOoctobre  1577. 

Il  rappelle  qu'il  leur  a  écrit,  le  1  i  de  ce  mois,  pour  leur 
transmettre  les  résolutions  du  Roi  ;  il  attendait  leur  réponse 
et  espérait  qu'ils  se  souviendraient  de  l'obligation  et  ser- 
ment envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  reçut  des  lettres  de  l'Em- 
pereor  envoyées  par  un  exprès,  qui  l'avertissent  que  l'ar- 
chiduc Maihias,  son  frère,  le  troisième  jour  de  ce  présent 
mois,  avait  quiné  Vienne,  la  nuit,  à  son  insu  et  contre  sa 
volonté.  Il  avait  appris  ce  départ  avec  de  grands  regrets  ei 
a%'ait  envoyé  des  serviteurs  à  sa  poursuite;  il  avait  écrii 
{lUX  princes  électeurs  de  le  retenir  et  de  le  renvoyer  à 
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Vienoe «  Ce  que  j'ay  trouvé  nécessaire  de  vous  Caire 

I  entendre  pour  aullanl  que  j'ai  eslez  quelques  jours  passez 
«  adverty  que  serait  esté  envoyé  quelque  gentilKiaiiue  eo 

•  la  cour  de  Sa  Majesté  Impériale,  pour  induire  attirer  et 
(t  Taire  venir  par  deçà  le  dict  seigneur  archiduc,  oe  sachant 
1  à  laquelle  Gn,  ny  par  commandement  de  qui.  »  Don  Juan 
observe  aux  Etals  qu'ils  ne  peuvent,  sans  encourir  le  crime 
de  désobéissance,  rébellion  et  violation  de  h  pacificatioti, 
devenir  qui  que  ce  soit  «  pour  commander  aux  subjets 

■  de  Sa  Majesté.  » 

Les  Etats  déclarèrent  :  »  qu'il  a  été  trouvé  bon  de  re- 

•  quérir  l'AUèze  de  l'archiduc  d'Autriche  Mathîas,  frère  de 
«  l'Impérialle  Majesté  et  du  sang  du  Roi,  à  vouloir  (comme 
«  il  avait  autrefois  oITerl)  se  trouver  en  ces  pays,  pour  les 
«assister  de  son  authorité  et  conseil,  et  prendre,  au;iom 
"  de  Sa  Majesté,  le  gouvernement  des  dicis  pays,  devant 

■  que  <}uelqtte  prince  voisin,  se  servant  de  l'occasion  des  pré- 
Ksens  troubles,  y  meltroit  le  pied,  ce  que  pourrait  causer 
»  altération  en  la  religion  catholique  romaine  et  préjudice  à 

■  l'obéissance  due  à  Sa  Majesté  et  pour  le  peuple Ont 

0  les  Etats-Généraux  des  dicts  pays  conçu  et  résolu  les 
«  points  et  articles  ensuivants,  pour  les  proposer  et  requérir 
«  de  l'AUèze,  du  dict  seigneur  archiduc  Mathias,  devant  le 
0  recevoir  au  gouvernement  de  ce  pays,  vouloir  par  aer- 

•  ment  promettre,  etc..  » 

L'auteur  du  Véritable  récit,  etc. ,  finit  en  disant  :  «  Et  par 
«  les  articles  en  suivant  appert  clairement  que  le  but  des 

0  listais  a  toujours  esté  de  changer  de  l'ancieune  forme  et 

1  manière  de  gouverneur,  et,  en  lieu  d'icelle,  introduire  et 
"  cstabtir  un  état  populaire  et  abolir  la  religion  catholique 
«  romaine  et  l'obéissance  et  authorité  due  à  Sa  Majesté.  » 

Les  Etats  chargèrent  le  sieur  de  Maetstede  de  se  rendre 
secrètement  à  Vienne,  pour  y  offrir  le  gouvernement  à  l'ar- 
chiduc Mathias,  frère  de  l'empereur  Rodolphe  (1).  En  même 

(1)  T.iu,  p.  SâS.  —  Kmvt.i  M  Uttmiiovi,  PiM.  ifc  f/unJ.,  I.  VL  p.  3H,  — 
lUMT,  AnUniB  Periz,  3'  lïdilion,  p.  ttC. 
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temps  les  Etats  envoyèrent  à  Londres  le  marqais  d'Havre  et 
Adolphe  Meetkerke,  poor  qu'ils  réclamassent  l'appoi  deli  1 
reine  d'Angleterre,  qui  s'engagea  à  lear  prêter  cent  mille  ' 
livres  sterling  destinées  à  lever  des  tronpes.  Elle  s'étvt 
obligée  en  outre  à  envoyer  aux  Etats  cinq  mille  faniassins 
et  mille  cavaliers.  Hais  ces  troupes  n'ayant  pas  été  four- 
mes, elle  avança  an  noaveaa  prêt  de  quarante  mille  livres 
sterling  destinées  i  payer  une  armée  de  six  mille  ^nlasains  | 
et  de  cinq  mille  cavaliers,  dont  le  commandement  serait 
confié  au  palatin  Casimir.  Après  cela  les  Etats  se  crurent  À 
Torts  que,  lorsque  le  baron  de  Selles  vint  de  Madrid  Irar 
offrir,  dans  les  premiers  mois  de  1578,  an  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, une  amnistie  complète  ,  l'éloigaement  définitif  de 
tous  les  Espagnols,  le  choix  d'un  nouveau  gouverneur  gé- 
néral, qui  serait  le  prince  de  Parme  ou  l'archidac  Ferdi- 
nand, ou  même  l'arcfaiduc  Mathiaa,  pourvu  que  la  religion 
catholiqae  et  l'obéissance  légitime  fussent  reconnues,  ils  lui 
opposèrent  un  refus  péremploire  {1  ].  Toutes  ces  conceseioas 
rejetées  avec  hauteur,  évidemment  c'était  la  guerre;  don 
luan  ne  devait  pas  demander  mieux,  il  avait  levé  quelques 
troupes  et  le  duc  de  Parme  vint  bientôt  le  rejoindre  avec 
une  petite  armée  espïignole  rappelée  d'Italie. 

Cependant  le  prmce  d'Orange  fut  fort  mécontent  de  l'ap- 
pel fait  par  les  Etals-Généraux  à  l'archiduc  Hathias  potu- 
venir  prendre  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Ce  coup  ve- 
nait briser  la  trame  qu'il  ourdissait  en  France,  oti  il  conti- 
nuait ses  intrigues  avec  le  fils  de  ta  reine  Catherine.  Hais 
avant  de  décrire  comment,  à  son  tour,  Guillaume  parvint  i 
neutraliser  et  à  renverser  les  projets  des  Etats,  noos  dirons 
quelques  mots  de  ta  »taalion  des  partis  dans  le  paya  et  des 
intrigues  de  Guillaume  en  France. 

Le  parti  en  faveur  du  prince  naturel,  Philippe  II,  ne  pa* 
ratt  pas  avoir  été  considérable,  car  don  luan,  bien  qn'il 


(t)  Archiva,  etc.,  I.  VI,  p.  988.  —  lli«m,  p.  Vt. 
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eût  pour  lai  le  bon  droit  et  la  justice,  était  pour  ainsi  dire 

abandoDDé. 

Les  Elats-GéDéraax  avaieul  formé  an  nouveau  parti,  qui 
était  placé  sous  la  protectioo  de  l'Auglelerre,  appuyé  par 
l'Allemagne  et  représeoté  par  l'arcbiduc  Mathiaa  ;  cette 
combÎDaiaoD  était  bonne,  elle  était  celle  du  fameux  Dalhe- 
aoa,  hormis  qu'il  voulait  le  palatin  Casimir  pour  comte  de 
Flandre  (Bot,  3,  XIII,  3),  et  que  soutint  Hembyze.  Il  y  avait 
ensuite  le  parU  de  Guillaume  et  des  Etats  de  Hollande,  parti 
égoïste  qui  était  soutenu  par  les  Orangiens,  comme  les  dé- 
«gne  Renom  de  France,  par  les  calvinistes  et  aveuglément 
par  le  bas  peuple,  quand  on  lui  faisait  des  largesses.  Ce  parti, 
comme  on  l'a  d^à  vu,  voulait  donner  le  protectorat  ou  la 
souveraiueté  des  provinces  au  duc  d'Anjou,  aaafla  HoUande 
et  la  Zélande,  qui  prétendaient  se  gouverner  elles-mêmes, 
90Q6  l'autorité  du  prince  d'Orange. 

Les  Etats-Généraux,  lorsqu'ils  appelèrent  l'arcbidacMa- 
thias,  étaient  en  dissentiment  avec  Guillaume.  (Depuis  l'ab- 
dication de  Cbarles-Quiot  il  avait  attaqaé^et  bravé  tonte  au- 
torité.) 

Autorisé  par  la  HoUande  et  la  Zélande,  Guillaume  trai- 
tait déjà,  depuis  le  printemps  de  1576,  avec  le  Roi  de 
France  ou  son  ftère;  il  désirait  que  le  duc  d'Anjou,  qui 
lui  oOrit  plus  tard  des  secours  (en  octobre],  pût  devenir  le 
protecteur  commun  de  tous  les  Pays-Bas.  [Archives,  t.  V, 
p.  444.) 

Les  Etats- Généraux  ne  furent  nnllement  de  cet  avis  et 
trouvèrent  sans  doute  la  manière  d'agir  de  Guillawne  et  de 
ses  adhérents  de  HoUande  et  de  Zélande  nn  peu  leste,  se  pla- 
çant au-dessus  du  pouvoir  de  la  généralité.  Ils  firent  la  décla- 
ration suivante,  le  26  novembre  1576  :  a  Les  députés  des 
"  Estats  cy-préaens,  ayans  oy  (oui)  tes  lettres  et  instructions 
«  envoyées  par  le  duc  d'Allençon,  présupposans  quelque 
a  précédente  requesie  que  volsit  (voulut)  être  protecteur  et 

*  appuy  des  dicta  Estatz,  ont  protesté  et  protestent  n'avoironc- 

*  qnes  (jamais)  fait  telle  requeste,  ny  consenty  à  icelle,  et 


idbyGoOglC 


212  ESCl'ISSES   BISTORIQUBS 

a  ne  ia  vouloir,  ny  povoir  advouer,  ao  préjadice  de  leurs 
_  ce  commissions  (1).  » 

La  coodamation  du  parti  égoïste  est  claire  et  Dette.' 

Les  Etats  vont  plus  loin  ;  le  28  novembre,  a  il  est  ordonné 
a  que  les  commis  envoyez  à  M.  le  duc  d'Âllençon  soient  re- 
«  voquez  (2).  » 

Pourquoi  les  Etats-Généraux  n'ont-ils  pas  persévérédaos 
ces  bonnes  intentioos?  Ils  rompaient  les  intrigues  de  Guil- 
laume et  des  provinces  de  Hollande  et  de  Zélande  et  cas- 
sent conservé  l'intégrité  des  dix-sept  provinces.  Halbeu- 
reusement,  ils  se  laissèrent  duper  par  Guillaume. 

Le  19  octobre  1576,  Guillaume  écrit  entre  autres  au  duc 

d'Anjou  :  «  Votre  Altesse  aura  peu  (pu]  entendre,  par  M.  de 

ft  la  Beaulseet  parlesttutrucd'ons  que  je  lui  ai  données,  quel 

«  estait  mon  advis  en  cest  affaire,  lors  de  son  parlement 

■  (I  (départ),  attendu  l'étal  des  Pays-Bas.  »  [Archives,  t.  V.} 

Voilà  comment  ce  rusé  prince  traitait  ordinairement  les 
affaires,  il  donnait  des  inslructions  verbales, 

Ican  Vanderlioden,  abbé  de  Sainte-Gertrude,  à  Louvain, 
homme  capable  etliabile,  très-dévoué  à  Guillaume,  qui  at- 
lacbail  un  grand  pris  à  sa  coopération,  portait  aux  Espa- 
gnols une  baine  implacable  ;  mais  lorsqu'il  apprit  les  négo- 
ciations avec  le  duc  d'Anjou,  il  écrivait  plus  lard  à  son 
frère  :  «  Je  ne  pense  point  que  touttes  les  provinces  concur- 
«  reront  de  une  opinion  sur  l'acceptation  du  ducq  poursei- 
«  gncur...  ;  que  sera-ce,  sinon  commuer  la  tyrannie  espa- 
«  gnole  à  une  aultre  française,  par  la  quelle  change  je  ne 
H  voy  poinct  que  le  pays  puisse  gagner  que  mérite  de  faire 
«  une  si  scandaleuse  nouveiliU  {3).  » 

L'abbé  ne  voyait,  avec  raison,  autre  chose  dans  cette 
scandaleuse  oouvellité  que  la  ruine  de  la  généralité.  Guillaume 
essaya  de  donner  le  change  à  l'abbé,  en  voulant  lui  faire 

(I)  DujRGiii.  Btiolvtlont  dei  ElaU-GMraiit,  II,  p.  liS 

{ij  Idem.  p.  150. 

(^)  Van  ue  Sp;icel.  On.  Si.,  Il,  SS6.  —  Aiçltivtâ  dt  la  maUon  d'Ûnui§r-SiU- 
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accroire  «  qu'il  ne  s'agit  qae  de  venir  en  aide  contre  les 
n&pagQols,  et  qu'on  ne  saurait  se  passer  d'an  tel  secours,  a 
[Animes,  t.  V,  p.  445.) 

La  majorité  des  Etals  généraux  avait  donc  tenté,  en 
choisissant  l'archiduc  Malhias,  de  mettre  un  terme  à  celle 
teondaleuse  nomelliiè.  Elle  déclarait  qu'elle  avait  choisi  l'ar- 
cfaiduc,  «  devant  que  quelqw  prince  voisin,  se  servant  de  l'oc- 
«  casioD  des  présens  troubles,  y  mettroît  le  pied.'  » 

Guillaume,  furieux  de  voir  ses  projets  renversés,  jura  de 
se  venger  et  jooa  aux  Etats  un  tour  de  matIrcGonin.  Il  avait 
hit  des  tentatives  pour  élre  nommé  gouverneur  du  BrabanI, 
la  première  place  du  pays  du  temps  de  Marguerite,  et  Gran- 
velle  avait  déjoué  ses  intrigues  (1).  Il  résolut  de  renouveler 
ses  tentatives  et  d'emporter  la  chose  de  vive  force  au  moyen 
du  peuple;  il  lui  était  dévoué,  il  l'avait  gagné  depuis  long- 
temps a  è  l'aide  àe  largesses,  promesses,  artifices  (tisten)  et 
n  pratiques,  b  {Archives,  t.  VI,  p.  106.) 

La  nation  de  Saint-Pierre  commença  l'attaque  en  disant^ 
le  17  octobre,  qu'il  fallait  qu'on  leur  donnât  pour  gouver- 
neur du  duché  de  Brabant  le  prince  d'Orange  (S).  Elle 
demanda  que  celte  proposition  fût  tue  devant  les  autres 
nations,  et  celles  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Jean,  de  Saint- 
Nicolas,  de  Saint-Gilles  et  de  Saint-Laurent  s'y  rallièrent, 
les  antres  refusèrent.  Les  membres  ecclésiastiques  des  Etats 
du  BrabanI  s'opposent  à  cette  mesure,  mais  les  adhérents 
de  Guillaume  disent  que,  s'ils  continuent  à  se  montrer  op- 
ytsit  au  prince,  ils  les  prendront  une  fois  à  corps,  les  préci- 
pileront  du  haut  de  la  maison  de  ville  et  les  assommeront. 
Ceux  d'Anvers  vinrent  appuyer  cette  proposition  au  moyeu 
d'une  reqnéle.  [Archives  de  ta  maison  ttOrange.)  Celle  re- 
quête excita  du  tumulte  dans  l'assemblée  des  Eiats;  te 
clergé,  la  majorité  de  la  noblesse  s'y  opposèrent  énergique- 
nent  (3).  Le  comte  d'Egmont,  le  sire  de  Heze  protestèrent, 

(I)  Tsirl- partie,  p.  St. 

(S)  RiMii  H  WAUTtM,  Bill,  de  Brm„  l.  I.  p.  VTO. 

(3)  [dna. 
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disaot  qu'ils  n'obéiraient  pas  à  celui  qui  «  sérail  de  coo- 
«  traire  religion  que  la  catholique.  »  Il  allait  être  passé 
outre  lorsque  «  entra  soubdain  en  la  chambre  telle  mulii- 
a  lude  de  peuple  que  les  Estais  furent  contrains  s'accom- 
«  moder  à  son  votoir  (1).  »  Le  tour  était  joué!... 

«  Dans  l&s  Etats  généraux  cette  nomination  éprouva  éga- 
lement de  vives  difficultés  et  ne  fut  sanctionnée  que  par  pro- 
vision, tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  gouverneur  général.  » 
(Archives,  t.  VI,  p.  S08-S10.  —  Hekhi  et  WiDiiis.) 

Guillaume,  après  avoir  porté  ce  coup,  toujours  irrité  cou- 
tre  les  Etats  généraux,  se  relira  à  Anvers.  Les  Etals  géné- 
raux, pour  contre  balancer  l'innuence  de  Guillaume,  nom- 
mèrent le  duc  d'Arschot  gouverneur  de  la  Flandre.  La 
venue  du  doc  d'Arschot  à  Gand  entravait  les  projets  du 
parti  orangien.  «  Ryhove  se  rendit  secrètement  à  Anvers, 
«  oii  se  trouvait  le  prince  d'Orange  :  Il  faut,  lui  dit-il,  que 
«  nous  arrêtions  le  duc  d'Arschot  avec  ses  prélats  et  ses  ao- 
t  btes,  et  que  nous  les  chassions  honteusement.  El  qui  vous 
«appuiera?  s  interrompit  le  prince  d'Orange.  «  Nos  fran- 
«  chises  et  nos  libertés,  que  le  peuple  redemandera  avec 
«  nous,  B  répondit  Ryhove.  Le  prince  d'Orange  hésitait  en- 
core et  craignait  qu'un  mouvement  imprudent  ne  compro- 
mit son  influence.  Cependant,  le  lendemain,  il  envoya  Hl^ 
DIX  de  Sainte-Aldegoude  annoncer  à  Ryhove  qu'il  étaU  librt 
d'agir.  Marnix  ne  connaissait  pas  Ryhove  ;  il  se  trompa  el 
s'adressa  à  Jean  Van  Royen,  bourgmestre  de  Termonde- 
Quelques  menaces  assurèrent  toutefois  son  silence,  et  By- 
hove  partit  pour  Gand,  accompagné  du  sieur  de  Dolhais 
(l'ancien  chef  de  pirates),  agent  secret  du  prince  d'Orange, 
chargé  d'observer  tout  ce  qui  se  passerait  (S). 

it  Dèsqu'Hembyzeappritce  quiavait  été  résolu  à  Anvers, 
il  se  dirigea  vers  l'hôtel  de  ville.  Là,  il  demanda  publi- 
quement et  à  haute  voix  au  duc  d'Arschot  qu'il  rendit  à  la 
ville  de  Gand  ses  anciennes  chartes  confisquées  par  Charles- 
Ci)  HtlaiioitdeiivéntMt>tt$ieiVJ7  tt  IB78.  —  Hliimet  Widtim,  1. 1,  p.  f7l. 

(ï)    KuVTH  Dl  LlTTCllHOVI,   JJllf.   FI.,  p.  3|3. 
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QoiDt  (par  suite  de  la  fameose  révolte),  dont  le  texte  avait  été 
In  pabliquement  lelSoctobre  1577.  Le  peuple saluasa  vois 
deDombreases  acclamalïoDS  et  prit  tumultueusement  les  ar- 
mes. Les  magistrats  employèrent  tous  leurs  efforts  à  lapai- 
ser,  et  ils  venaient  à  peine  d'y  réussir,  lorsque,  vers  les 
quatre  heures  du  soir,  Ryhove  arriva  aux  portes  de  Gand. 
n  trouva,  contre  son  attente,  la  pais  rétablie,  mats  il  com- 
prenait bien  que,  dans  l'entreprise  qu'il  avait  formée,  il  fal- 
lait marcher  en  avant,  que  ce  fût  vers  la  victoire  ou  vers  la 
mort.  Il  répéta  dans  les  rues  ce  qu'Hembyze  avait  dit  à 
l'hôtel  de  ville  :  «  Soavenez-vous  de  vos  anciennes  fran- 
(  diises,  souvenez-vous  de  vos  pères  qui  les  ont  toujours  si 
ivaillammeot  défendues  (4)!  »  Ryhove,  suivi  du  capitaine 
Highem,  de  Heyman,  Hauweel  et  d'autres  hommes  armés, 
malgré  /es  défenses  eœpresses  du  magistral,  se  porta  sur  l'hôtel 
da  duc-  ils  tirèrent  des  coups  de  feu  à  travers  les  portes,  ei , 
voyant  que  l'on  voulait  opposer  de  la  résistance,  ils  prépa- 
rèrent des  matières  inflammables  pour  y  mettre  le  feu  ; 
alors  le  duc  fit  ouvrir  les  portes,  les  conjurés  ae  précipitè- 
rent sar  lui,  le  maltraitèrent,  et,  jusqu'à  deux  fois,  le  vou- 
lurent tuer,  ce  que  Ryhove  empêcha;  puis,  sans  lui  per- 
TDetlre  de  s'habiller,  il  le  conduisit  prisonnier  dans  sa 
demeure.  Là,  on  amena  successivement  les  seigneurs  de 
Rasseghem,  de  Sweveghem,  d'Ëecke,  de  Mouscroo,  le 
grand  bailli  de  Gand,  les  évèques  de  Bruges  et  d'Y  près, 
Jacques  Hessele,  président  du  conseil  de  Flandre,  te  bailli 
d'iageimnnster  et  plusieurs  autres  personnages  influents. 
(28  octobre  1377.) 

Les  portes  de  la  ville  demeurèrent  fermées  toute  la  nuit, 
personne  ne  pouvait  ni  sortir  ni  entrer  ;  le  sous-bailli  même, 
se  trouvant  hors  d'une  des  portes,  on  ne  lui  permit  pas 
d'entrer,  mais  on  autorisa  le  sieur  de  Dolhain  de  partir  pour 
Anvers,  aGo  qu'il  pût  aller  rendre  compte  au  prince  d'O- 
fange  de  la  réussite  du  complot  (2). 

(t)  Kuvm  Bi  LminBOvi,  Bii:  FI.,  p.  SU. 
(i)  GendKht  getefiitJenium. 
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Cet  événement  causa  à  Bruxelles  une  profonde  surprue; 
te  leademaio  Guillaume  envoya  à  Gaad  le  sire  d'Ofaain 
<>  pour  prolesler  qu'il  n'était  auteur  de  cet  acte  ;  ce  qui  con- 
«  lirma  à  plusieurs  l'opinion  qu'il  Tétait  (1).  » 

Cependant  les  hommes  d'Hembyze  et  de  Ryhovc  étaient 
demeurés  sous  les  armes  le  S9  octobre  ;  le  magistrat  publia, 
encore  avant  midi,  un  édit  qui  leur  ordonnait  de  déposer 
les  armes.  Ryhove  et  les  siens  osèrent  jnAlier  un  idii  em- 
traire,  et  ils  l'emportèrent  sur  le  magistrat.  Le  30,  RyhoTe, 
Hembyze  et  d'autres  parconrorent  la  ville  à  la  tête  de 
bandes  armées  pour  surveiller  les  adhérents  du  gonveroeur, 
car  ils  étaient  nombreux.  Le  1"  novembre,  Hembyze,  Ry- 
hove et  leurs  partisans,  de  leur  autorité  privée,  choisirent 
dix~hmt  hommes  et  un  secrétaire  placés  sous  eux,  dewM 
figurer  les  noUAles  de  la  commune,  et  que  depuis  on  nomou 
tes  dix^huit  hommes  (2).  Celte  révolution  daas  la  révolution 
a  été  aussi  une  des  causes  de  l'avortement  de  t'ind^O' 
dance  des  provinces  belges.  Le  prince  d'Orange  et  sesad- 
hérents  poussèrent  au  calvinisme  tant  qu'ils  purent  (3),  ils 
formèreutuo  parti  démagogique  calviniste  qui  s'est  montré 
intraitable.  Guillaume,  en  créant  ce  parti,  a  voulu  l'oppoeer 
àlanoblesse,  auhautclei'géetà  la  bonne  bourgeoisie, qui  loi 
étaient  contraires,  non  pas  par  jalousie,  comme  te  préten- 
dent quelques  historiens,  mais  parce  que  tous  se  méfiaient 
de  lui,  connaissant  parfaitement  bien  sa  duplicité  etsoo 


Il  a  cherché  un  soutien  dans  la  populace,  qu'on  calvini- 
sait,  à  qui  on  faisait  des  largesses;  avec  cet  élément  il  faisait 
des  émeutes,  du  désordre,  de  l'anarchie  en  Belgique,  pen- 
dant qu'il  organisait  ta  Hollande  ! . . . 

Les  Etats  généraux  prolestaienl,  et  par  faiblesse,  lais- 
saient faire. 


(I)  HelaliùH  JetMnemena,  clc  —  GmiJmA»  gtieh.  —  Hm»*  h  Wtmu. 
(S)  D'iutrea  villei  imillreot  ce  inoiiT«mcnl  rf^olulionoDirr  conduit  par  Guil- 
laume.—CnidMAejsicA.,  p.  314. . 
(3)  Cnimn,  ouvnge  déjï  cit*.  , 
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Le  %  Dovembre  1377,  l'archidoc  Malbias  étail  venu  pré- 
cipiliinmeat  à  Aovers;  il  annonce,  par  une  lettre  du  24  jan- 
lier  1 578,  «  qu'il  a  très-volooliers  prias  la  charge  du  gou- 
vernement, au  flom  du  roi  d'Espagne,  son  bOD  oncie,  pour 
Uni  mieulx  pouvoir  assistera  mettre  le dict  pays soubs soo 
ancienne  liberté,  fleur,  seureté  et  repos  (I).  »  Le  malbeo- 
reax  allait  devenir,  entre  les  mains  de  Guillaume,  uniostru- 
ment  qu'il  briserait  en  temps  opportun  pour  lui  substituer 
son  duc  d'Anjou.  <  En  effet,  Malbias  ne  reçut  le  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas  qu'avec  le  prince  d'Orange  pour 
lienteoant,  et  à  de  telles  conditions  qu'il  ne  devait  pas  jouir 
de  la  moindre  autorité.  »«  L'arcbiduc  Mathias,  dit  Jeaa  de 
Taiis,  ne  fut  que  le  greffier  du  prince  d'Orange  (2).  » 

Cependant  les  Etats  généraux  avaient  appris  avec  sur- 
prise la  révolte  de  Gand,  et  y  envoyèrent  l'avocat  Liesvelt, 
pour  faire  libérer  les  prisonniers,  particulièrement  leur  re- 
jiritentant,  le  gouverneur  de  la  Flandre.  Le  prince  d'Orange 
(il  venait  encore  de  faire  entrer  quelques  enseignes  de  ses 
iFOopes  dans  la  ville)  (3),  de  son  côté,  dépécha  Areod  Van 
den  Dorpe  ponr  travailler  à  la  mise  en  liberté  du  duc  d'Ar- 
achot  ;  ces  démarches  déplurent  à  Byhove  et  à  ses  adhé- 
rents, ils  y  virent  un  p^il  pour  eux  ;  mais,  Goalement, 
voyant  que  les  bourgmestres  et  même  quelques-uns  des 
dix-huit  hommes  qui  avaient  consenti  h  l'arreslation  opi- 
oaient  pour  la  libération,  le  gouverneur  fut  relftché  le  1i, 
à  9  heures  da  matin,  tl  donna  à  Rybove  an  écrit  par  lequel 
il  lai  promettait  de  ne  pas  se  venger.  Le  duc  se  retira  à 

Ai08t(i]. 

R  Les  Etats,  réunis  à  Bruxelles  par  une  proclamation  du 
7  décembre  1377,  déclarent,  au  nom  de  Philipp»  II,  don 
Joui  d'Autriche  coupable  du  crime  de  rébellion.  Dix,  jours 
après,  ils  inaugurent  l'archiduc  Mathias  dans  le  gouverue- 

(I)  Archivn  de  ta  Flanàre  actidiHi.  —   Khvtm  ■>■  Lfnniiiavt, 
(3)  TitiEi,  p.  390.  —  KuvTN  ni  Uttiniqti,  t.  VI,  pp.  31(  et  SIO. 
(3)  CnidMfai  gucA.,  t.  1,  p.  Sl»41f . 
l()  Iden. 
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ment  des  Pays-Bas.  Un  mois  plus  tard  ils  signent,  à 
Braxelles,  un  traité  qai  porte  qu'ils  ne  prendront  aucuno 
décision  et  n'entameront  aucune  négociatioD  sans  te  coosen- 
tement  de  la  reine  d'Angleterre  (I).  »  Après  ta  proclama- 
lion  du  7  décembre,  on  confisqua  les  biens  de  ceux  qui 
avaient  suivi  don  Juan;  leurs  maisons  furent  pillées  et  ven- 
dues publiquement,  etc.  (Rbhoh  m  Feancb,  cb.  xxxvi,  t.  III.) 
Le  29  décembre  1577,  Guillaume  fait  son  entrée  à  Gaod; 
le  bas  peuple  lui  Bt  une  véritable  ovation.  lit,  «  il  affecte 
la  modération,  en  ordonnant,  au  nom  de  l'archiduc  MaUiias, 
la  délivrance  des  prisonniers  retenus  par  les  amis  de  Ry- 
bove,  m  même  temps  qu'il  leur  dicte  un  secret  refus;  il 
btâme  les  excès  de  Ryhove,  et  c'est  ce  même  Byhoveqa'A 
charge  d'une  mission  auprès  d'eux  (2).  »  Les  catholiques  in> 
voquenl  sa  protection  et  te  croient  fidèle  à  la  foi  de  ses 
pères  (3).  Les  bannis  auxquels  il  a  rouvert  les  portes  de 
leur  patrie  le  saluent  surtout  avec  de  longs  et  vils  trans- 
ports d'enthousiasme  ;  ils  se  donnent  le  nom  de  patriotes  {i). 
«  En  ce  temps  les  rapporta  sinistres,  voire  les  simples  sus- 
picions entr^  en  la  cervelle  d'un  séditieux,  suffisoient  pour 
estre  exposé  au  pillage  du  peuple  mutin,  duquel  le  prince 

d'Orange  se  couvrait Geulx  qui  lui  estoient  seuls  reco- 

gnus  (les  Orangiens),  les  vrais  patriotes  ou  amis  du  peu- 
ple. »  (RR^oH  dbFb&nck,  1. 111,  ch.  xii.)  Il  permet  à  ces  gens 
de  créer,  à  côté  de  l'autorité  régulière  des  magistrats,  Tau- 
toriié  rivale  d'une  antimagistrature  démocratique  de  tri- 
buns ou  défenseurs  du  peuple,  u  et  furent  en  effet  antima- 
gistrals,  et  se  nommèrent  tribuns  ou  défenseurs  du  peu- 
ple. M  [Rbhom  di  Fkangb.  —  Kbbttii  di  Lutbnbovb.}  Cet  esprit 
de  révolte  gagna  toute  ta  Flandre.  «  Le  26  mars  1 578,  Ry- 
hove parvint  à  se  faire  livrer  l'une  des  portes  de  Bruges. 

(1)  RcHH,  Vt,  i,  p.  178.  —  KnVTN  di  Littuibovr,  t.  VI,  p.  318. 
(i)  KiKrTNDi  LiTTfiiHoii,  t.  VI,  p.  316.  ~  K.UTTNM  Votutwtut,  Dbc,  àti- 
diu,  I,  pp.  M,  t»,  etc. 
(3)  KmrtHiii,  p.  170.  —  Kikvtn  m  LmtiiMvt, 

(t)  EuVTir  M  LlTTlNMVI. 
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Il  se  rendit  aussitôt  au  Bourg  et  nomma  ûq  nouveotHB  magis- 
trats parmi  ses  plus  zélée  partisans.  Ypres,  Audenarde, 
Coartrai  et  d'autres  villes  partagèrent  le  sort  de  Bruges.  » 
[Lansgit,  Episi.,  I,  p.  353.  —  Keryth  de  LtnBNBOTK.) 

Les  désordres  apparurent  bientôt,  ils  vont  nattre  sous  tes 
pas  de  Guillaume.  «Dès  le  3  mai,  les  gentilshommes  ca- 
iholiquesde  Bruges  s'étaient  vus  réduits  à  escorter,  l'épée 
à  la  main,  la  procession  du  Saint-Sang,  de  crainte  qu'elle 
De  fût  exposée  à  des  insultes.  Peu  de  jours  s'écoulèrent  sans 
que  leurs  craintes  de  violences  anarchiques  se  justifiassent. 
Les  prêches  protestants  se  multipliaient.  Ils  envahirent  l'é- 
glise du  Saint-Sauveur  ;  ses  pieuses  images  furent  détruites  ; 
les  ornements  de  eesautels  furent  renversés;  on  jeta  à  terre 
les  tausotta  des  chevaliers  de  la  Toison  d'Or  appeudns  à  ses 
voûtes,  et  ce  fut  de  là  que  les  séditieux,  proférant  des 
chants  de  triomphe,  se  dirigèrent  vers  le  monastère  des 
Carmes,  oii,  à  défaut  de  butin  et  de  riches  dépouilles,  ils 
saisirent  quelques  pauvres  religieux,  humbles  et  obscurs 
enfants  du  peuple,  qu'ils  secouraient  chaque  jour  par  leur 
charité  et  leur  dévouement. 

«  Le  26  juillet,  un  bûcher  s'éleva  sur  la  place  du  Bourg. 
Trois  de  ces  moines  y  furent  conduits  et  livrés  aux  flam- 
mes. Les  Pays-Bas  s'étaient  soulevés  contre  le  duc  d'Atbe 
au  récit  des  auio^a-fé  de  Valladotid  et  de  Séville  :  c'était 
aa  milieu  de  ta  seconde  cité  de  la  Flandre  que  la  Réforme 
allumait  les  siens  (1).  » 

Et  nous  qui  sommes  à  ta  recherche  de  la  liberté  reli- 
gieuse!... 

<•  Un  édit  des  magistrats  (de  Rybove)  condamna  les  au- 
tres moines  à  un  bannissement  immédiat.  Ils  ordonnèrent 
également  que  toutes  les  images  qu'on  trouverait  dans  les 
églises  seraient  enlevées,  et  qu'à  Tatienir  on  ne  célébrerait  plus 
la  dimanches;  des  soldats  devaient  employer  la  force  pour 


|t)  jBiLrnal  tU  Guillaume  Wtyu.  —  KnTTX  pk  LtirinBOTi,  l.  VI,  (i.  St7-318. 
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obliger  les  marchaDda  à  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  tous 
les  jours  (1)..» 

Les  habitants  paisibles  de  Bruges  avaient  adressé  des  re- 
roontraoces  aux  Etals  généraux,  relativement  aux  excès 
commis  dans  leur  ville.  Mais  les  Etats,  réduits  à  l'impus- 
sance,  ne  purent  leur  venir  en  aide. 

Le  H  janvier  1578,  Guillaume  changea  le»  magiitraUi 
Gond;  Hmibyze  et  Rykove  Turent  des  principaux,  et,  le  15, 
il  quitta  la  ville  pour  se  rendre  à  Terinonde  (2). 

(1)  Kiit'Tii  M  Uttihhdve,  t.  VI,  p.  318. 
(3)  Gendtche  gach.,  t.  I,  pp.  ^H  cl  339. 
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CHAPITBE  XIV. 

Le  10  décembre  1577  avait  été  signée  à  BruxeHes  uoe 
seconde  Union,  dans  laquelle  les  calholiquea  et  les  protes- 
taols  s'étaient  étroitement  unis  contre  loat  ennemi  quel- 
conque (1  ).  Les  Eiata  généraux  avaient  adopté  la  proposi- 
tion à  l'unaaimité  (2).  Cette  nouvelle  union  prouvait  que  ta 
population  catholique  du  pays  était  toujours  portée  à  la  to- 
lérance, Et  comment  a-t'on  reconnu  cela?  Le  lecteur  en  a 
déjà  vu  assez  pour  se  former  une  opinion. 

(Cependant  don  Juan,  après  avoir  réuni  sa  petite  année, 
alla  attaquer  à  Gembloux  l'armée  des  Etats,  qui  n'était  com- 
posée que  de  noovelles  levées,  et  la  défit  sans  peine  (te 
31  janvier  1578). 

L'arcliiduc,  le  prince  d'Orange  et  les  Etats  généraux,  en 
apprenant  ce  désastre,  furent  saisis  d'une  honteuse  panique 
et  ne  songèrent  plus  qu'à  se  retirer  à  Anvers  (3). 

La  commotion  de  cette  défaite  se  fit  sentir  jusqu'en  An- 
gleterre ;  «  la  Reine  s'empressa  d'oflirir  une  armée  d'Alle- 
mands à  ses  frais  et  placée  sons  le  cnomandement  du  duc 
palatin  Casimir.  Des  députés  des  Etats  se  rendirent  à  Lon- 
dres; ils  y  poursuivirent  d'autres  négociations,  et  se  mon- 
trèrent même  disposés  à  remettre  à  Elisatwth  Gravelines, 
Nieuport,  Ulrecbt  et  tes  ports  de  la  Hollande.  > 

n  Henri  III  apprit  avec  inquiétude  qu'il  était  question  de 
céder  aux  Anglais  le  rivage  des  Pays-Bas  jusqu'aux  portes 
de  Calais,  qu'ils  espéraient  bien  reconquérir  Idt  ou  tard,  et, 
dans  une  dépêche  adressée  au  sieur  de  Casteinau,  son  am- 
bassadeur à  Londres,  il  l'exhorta  vivement  à  persuader  aux 
députés  des  Etats  de  renoncer  à  leur  projet,  qui  eût  engagé 
de  plus  en  plus  l'Angleterre  a  à  prendre  pied  en  terre 

(I)  VtH  HiTUin,  vil,  127.  ~-  Di  Jo^cuK,  Vcrhaitdelingen,  ctc,  ppi  163,  SOf 

(i)  Di  Jomit,  p.  188. 

(3)  UluRi  rr  WiDiH»,  1. 1,  p.  aÔ. 
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a  ferme,  sans  autre  respect  que  de  faire  ses  aflàires  aux 
H  dépeus  de  qui  que  ce  soit.  »  Pour  les  eo  détourner,  il 
leur  fit  offrir  iadirectemeat,  par  le  duc  d'Aleoçon,  l'ap- 
pui de  la  France,  à  des  conditioas  bien  plus  désintéres- 
sées (1).  a 

0  ToutdODuoil  sujet,  »  dit  ReDom  de  France,  «  aux  voi- 
«  sins  jaloux  et  désireux  de  nouveaulté  de  se  fourrer  à  tra- 
«  vers  pour  aider  à  brouiller  les  cartes  soubs  espoir  de 
«  pescher  en  eau  trouble.  Monsieur  le  duc  d'Aleaçon, 
«  poussé  d'une  légèreté  française  excitée  par  te  prince  iO- 
R  range  et  de  l'inclination  de  son  jeune  âge,  fut  le  premier 
«  qui  joua  ce  rollet  [rôle],  car  il  exhorta  les  Estais  à  lenir 
«  ferme,  leur  oITrani  son  assistance  et  secours,  donnaal  à 
H  connaître  (soubs  main)  ce  faire  du  sceu  (du  su]  et  autori- 
0  salion  du  Roi  Très-Chrétien.  » 

«  Au  même  moment  Henri  III  recevait  l'ambassadeur  de 
la  reine  d'Angleterre,  chargé  de  lui  annoncer  «  qu'elle 
«  esloit  résolue  de  mettre  peine  pour  empescher  le  duc 
«  d'Anjou  d'aller  au  secours  des  Estats  des  Pays-Bas.  i 
Uaisil  lui  répondit»  que  ladite  entreprise  de  Flandres  ne  loi 
M  estoil  nullement  agréable,  et  que,  si  elle  se  faisait,  cese- 
«I  rail  à  son  très-grand  regret  et  contre  sa  volonté.  »  Quel- 
ques  semaines  plus  tard,  il  envoya  à  Londres  le  sieur  de 
Rambouillet,  capitaine  de  ses  gardes,  pour  qu'il  réitérât  les 
mêmes  protestations  en  présence  d'Elisabeth,  qui  ne  croyait 
pas  à  leur  sincérité  (2].  » 

«  Le  duc  d'AlençoD  était  arrivé  le  10  juillet  à  Hons,  de  là 
il  adressa  à  don  Juan  un  défi  pour  un  combat  singulier,  qui 
ne  fut  point  accepté  ;  en  même  temps  il  envoyait  près  des 
Etals  généraux  quelques-uns  de  ses  conseillera,  qui  codcIu- 
rent,  le  ^  3  août,  un  traité  par  lequel  les  Etats,  tout  en  fai- 
sant des  réserves  pour  l'autorité  déléguée  à  l'archiduc  Ma- 
thias  et  pour  leurs  alliances  avec  Elisabeth,  décernaient  au 
prince  français,  en  échange  de  la  promesse  d'un  secours 

(I)  Khttn  m  Lnriniovt,  t.  VI.  p.  319, 
(S)  Idem,p.3i0,52l. 
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important,  le  titre  pompeux  de  difens^r  de  la  l&erté  Bd- 
jifie  {\).  » 

I  Lorsque  le  dac  palatin  Casimir,  appelé  d'Allemagae 
par  Elisabeth,  arriva  aax  Pays-Bas,  il  trouva  l'aotonté  su- 
péneure  déjà  confiée  à  rarchidoc  Hatbias  et  an  duc  d'A- 
leoçoD,  et  il  se  retira  à  Gand  pour  montrer  combien  il  était 
mécontent  de  la  conduite  des  Etats  [â).  » 

Cependant  don  Juan  avait  soumis  plusieurs  villes,  telles 
que Tirtemont,  Louvain,  Aerachot,  Sichem,  Nivelles,  etc... 
Hais,  d'autre  part,  Amsterdami  qui  était  demeurée  royaliste, 
avait  capitulé. 

Les  Etats  de  Hollande  avaient  résolu,  malgré  les  négo- 
cialioos  qui  se  suivaient  avec  don  Juan,  de  s'emparer  par 
surprise  d'Amsterdam  ;  un  officier  supérieur,  nommé  Bel- 
litig,  fut  chargé  de  tenter  cette  entreprise  (3).  Quelques  con- 
jarés  pénétrèrent  dans  la  ville,  et,  le  23  novembre  1977, 
entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  ils  assaillirent  brusque- 
ment la  garde  de  la  porte  de  Harlem;  quelques  hommes 
forent  blessés  et  les  antres  prirent  la  fuite  ;  alors  lee  conju- 
rés firent  eatrer  des  troupes,  qui  se  répandirent  en  ville,  en 
criant  :  Villegagnée  !  eten  tirant  des  coupsde  feu  sur  les  per- 
sonnes qui  se  montraient  dans  les  rues.  Arrivés  sur  là  place, 
iis  y  trouvèrent  une  fbrte  résistance,  provenant  de  la  garde 
postée  à  l'hôtel  de  ville.  Ceci  donna  le  temps  aux  bour- 
geois de  s'armer  ;  ils  vinrent  attaquer  Helting,  qui  fut  tué; 
son  lieutenant,  Ruychaver,  qui  s'était  sauvé  dans  une  mai- 
son, fut  pris  et  massacré  (4).  Les  femmes  d'Amsterdam  pri- 
rent part  à  la  lutte  contre  les  conjurés  (5). 

Au  mots  de  janvier  1578,  Sonoy,  chargé  d'assiéger  Am- 


(I)  Khtiii  Bt  LiTTirauvi,  t.  VI,  pp.  3i2-323.  Uii  traita  fui  tlgné  i  Anvers,  le 
%Mût;  le  doc  defiU  (oamit  une  umét  de  vingt- deux  aille  lujtnncs.  Le»  Blali 
Ini  firent  don  du  daehâ  de  LuxtnAourg  et  du  comlË  de  Bourgogne. 

(S)  KuvTN  Bf  LiTrimovi,  t.  VI,  p.  333. 

(I)  Lm  Eiau  de  HnUande,  cela  couvre  le  nom  de  GtUtlaumt,  cir  c'cil  B«r  qui 
lirai  ici  le  plume. 

(f)Boi,XI,pp.g(»WS. 

(!()Stub*,Ut.  X,p.7». 
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sterdaitt,  serrait  la  ville  de  pràs,  de  sorte  que  rien  ne  pou- 
vait ai  eotrer  ci  sortir.  Le  2  février,  il  y  eut  une  suspenaioa 
d'anDes,  et  finalement,  le  8  février,  on  signa  une  capitula- 
lion  par  l'entremise  xles  Etals  d'Dtreeht.  D'nn  câté,  les  Etats 
de  Hollande  et  de  ZéUuuU  avec  le  prince  d'Orange;  de  l'an- 
tre cAté,  la  ville  d'Ainsterdam.  Cette  capitulation  coolesût 
24  articles. 

L'article  1"  disait  que  la  religion  catholique  roaiaine 
seule  serait  exercée,  mais  que  personne  ne  pourra  apporter 
obstacle  oo  empôdiemenl  auas  préiJus  des  prote$latUs.  Les 
magistrats  désigneront  des  locaux  en  faveur  de»  proitsianu 
et  des  ferrantf  homorableà  (eerlyke)  dont  rinJ^rûtir  des  mtiri 
pour  y  eniener  Uurs  mottt. 

Art.  10.  Les  magistrats,  fonctionoairea  et  bourgeois  prê- 
teront le  serment  au  Roi  comme  comte  de  Hollande,  repré- 
senté par  le  prince  d'Orange,  etc. 

Art.  19.  Les  bourgeois,  habitants  de  la  ville,  eeclisiatk- 
^UM  comme  laïques,  conserveront  tous  icurs  bien»  en  Hol- 
lande et  Zélande,  meables  et  immeubles,  actions,  cré- 
dits, etc...  (I). 

Après  la  clâture  de  cet  acte,  qa'oo  a  nommé  la  Mfi^oc- 
tim  d'Ârmierdam,  les  Etats  de  Hollande  donaèreoi  un  re- 
pas somptueux  &a.  Renard,  au  marché,  oii  ils  invitèrent  les 
d^lés  d'Uirecht,  qu'ils  défrayèrent  aussi  des  frais  prove- 
nant de  leur. déplacement  (2). 

Les  bannis  revinrent  à  Amsterdam  ;  ils  y  apportèrent  leur 
esprit  de  désordre.  Une  conspiration  s'ourdit  parmi  les  cal- 
vinistes pour  renverser  la  magistrature  et  établir  la  domi- 
nation calviniste.  Un  nommé  Bardez,  e^ud  partisan  de  Gm^- 
laume,  s'entendit  avec  Sonoy;  celui-ci  se  chargeait  de  lui  fournir 
un  certain  nombre  de  soldats  choisis,  qui  se  devaient  cacher 
dans  les  maisons  des  conjurés;  des  calvinistes  armés  de- 
vaient, au  moment  décisif,  venir  prêter  leur  concours  (3). 

{I)  ffaMdMflm  dur  tlad  Amuelrtilam,  d.  I,  bl.  42-47  (in-Mio). 

(S)  Bm. 

(3)  Idom,  SU,  OtfJ.  —  WisiNtàR,  Vad.  Bia.,  vil;  109.      '- 
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Le  24  mai,  Bardez  manda  à  Sonoy  que  tout  était  prêt,  et 
le  i8,  accompagné  de  quatre  complices,  il  se  reodit  à  la 
cbaml^re.du  conseil  pour  faire  des  représenlaliODs  au  siyet 
lie  griefs  imaginaires.  Vers  midi  un  des  conjurés  quitta  la 
saile  du  conseil  et  alla  se  placer  sur  le  balcon.  It  dta  son 
chapeau,  c'était  te  signal  convenu.  Au  même  instant  un 
matelot  s'élance  à  travers  la  place,  agitant  dans  cliaque 
main  un  drapeau  et  criant  :  «  Que  ceux  qui  aiment  le  prince 
f  iOrange  montrent  du  cœur  et  me  suivent  (1).  » 

La  place  en  un  clin  d'œil  est  envahie  par  des  hommes 
annés.  Bardez  dirigea  une  troupe  dans  la  salle  du  conseil 
et  arrêta  tous  les  magistrats.  Des  bandes  armées  avaient 
forcé  les  cloîtres  et  les  presbytères  et  s'étaient  saisis  de  (ou$ 
les  ecclésiastiques.  Puis,  magistrats,  sénatears  et  ecclésias- 
tiques furent  conduits  sur  le  quai;  après  avoir  été  insultés 
et  menacés  de  ta  potence  par  les  calvinistes,  on  les  mil  â 
bord  (f  un  haieau  tfui  avait  été  préparé  à  cet  effet  ;  on  les  con- 
doisit  vers  une  digue  oii  on  les  débarqua;  puis  ils  furent 
mis  en  liberté,  avec  défense,  sous  peine  de  ta  vie,  de  revenir 
jamais  à  Amsterdam  [i). 

Ceci  ne  suffit  pas  aux  calvinistes  ;  les  couvents  et  lei 
églises  furent  pillés  ;  autels,  images,  objets  d'art,  furent 
voléson  brisés,  et  la  religion  catholique  fut  supprimée  pouf 
faire  place  au  calvinisme.  On  avait  violé  la  foi  jurée  et  la 
liberté  religieuse.  Et  oii  donc  étaient  la'  Pacificalion  et  les 
deux  (/nions  de  Bruxelles  ? 

A  Harlem  les  mêmes  scènes  se  reproduisirent,  avec  cette 
aggravation,  que  le  sang  innocent  y  fut  répandu. 

Plus  lard,  le  26  décembre  1581,  les  biens  appartenant  à 
la  croyance  religieuse  de  la  population  catholique  furent 
affectés  à  l'entretien  des  ministres  protestants.  Cet  arrêté 
fut  signé  par  le  prince  d'Orange  (3). 

())  Rmpt,  Xltl,  p.  871.  -  WioiHiM,  vu,  p.  WB. 

(^  hkm.  — Mcn,  p.SD7.ABru«llci,  trraitoUtD  dUMnicil  d'ElUt  >Cin4, 
irrouiion  du  gouverneur  nommé  par  Ibs  Eliti  gfniraiix;  i  Amstenlsm,  irm- 
iilion  de  loatd  lei  lulorilii.  C'est  toujours  1e  mfme  sytiimc.   ... 

{Z)  UandvtiitH  tan  AmUtthdaiii,  ii.'i,^\.  i7-t9.  .  .  .J 
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CHAPITRE  XV. 


Les  Etats  généraux,  l'arcbidac  et  Guillaume  avaient  éta- 
bli le  siège  de  leur  gouvernemeat  à  Anvers.  Des  désordres 
y  eurent  bientôt  lieu  :  les  catholiques  commencèreal  à  être 
inquiétés;  par  contre  tes  calvinistes  avaient  toute  liberté! 
«  Le  1 6  mars,  ils  prêchèrent  en  quinze  lieas.  différents, 
((  et  distribuèrent  la  communion  en  quarante  autres  en- 
«  droits  (1).  ■  Ce  même  mois,  les  Jésuites  refusèrent  de 
prêter  le  serment  de  fidélité  à  l'archiduc  et  de  déclarer  doa 
Juan  ennemi  du  pays  ;  ils  objectèrent  que,  comme  prêtres, 
ils  n'avaient  point  de  serment  à  prêter  à  l'autorité  civile.  Le 
1 2  mai,  leur  église  et  leur  collège  furent  fermés  ;  des  émea- 
tiers  excitaient  le  peuple  à  se  porter  à  des  excès  contre  le 
couvent  ;  un  des  échevins,  qui  appartenait  à  la  croyance 
catholique,  s'y  rendit,  parvint  à  disperser  la  foule  et  or- 
donna l'ouverture  de  l'église,  en  vertu  de  ta  convention 
dite  la  Paeif  cation  de  Gand  ou  paix  de  religion  ;  mais  à  peine 
la  première  messe  avait-elle  été  dite,  qu'une  multitude  fu- 
rieuse envahit  l'église;  elle  était  escortée  par  des  hommes  or- 
Ws;  on  pénétra  également  dans  le  collège;  là,  dans  une 
chambre  où  quelques  pères  priaient,  on  tira  à  trois  reprises 
différentes  des  coups  d'arquebuse,  sans  que  cependant  oo 
blessât  quelqu'un  ;  bientôt  l'égtise  et  le  collège  furent  rem- 
plis d'hommes  armés,  qui  ne  parlaient  que  de  hacher  les 
pères  en  mena  pâtée.  Au  milieu  de  ce  tumulte,  chacun  fut 
frappé  du  courage  du  père  Jean  Bocarius,  qui  traversa  cette 
foule,  alla  au  maïtre-autel,  y  prit  le  ciboire  contenant  tes 
hosties  consacrées,  et  s'en  alla  au  milieu  de  la  stupéfaclion 
des  calvinistes,  frappés  de  cette  audace  chrétienne.  Cepen- 
dant tous  les  Jésuites  furent  arrêtés  et  conduits  au  BUrhoofà; 
les  rues  par  lesquelles  ils  devaient  passer  étaient  garnies 
A'hommesamUs.  Ils  clieminaienl  deux  à  deux  dans  l'habit 
de  leur  ordre,  puis  ils  furent  placés  dans  une  (argue  et  oon- 

(I)  Bw,  XII,  6.  —  Gaeh.  van  Antw.,  t.  V,  p.  75. 
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doits  à  Malioes  [1).  Le  couvent  des  Jésoites  fat  doaoé  aux 
nlviDÎstes,  qui  y  donoèrent  U  commuoioD  et  y  préchè- 
reol  (2). 

Od  inaugarait  le  règne  de  la  violence  et  de  l'arbitraire. 
et  hélas  l  chacun  de  ces  actes  nous  éloignent  du  but  que 
désirait  atteindre  Hmmense  majorité  de  la  nation;  l'indé- 
pendance  ! 

Cependant  l'aivAidnc  Mathias  témoigna  son  méconteote- 
ment  à  Guillaume,  relativement  à  la  violation  de  la  paiw  de 
rel^'m,  mais  celui-ci  s'occupa  fort  peu  des  plaintes  d'un  jeune 
piinœ  placé  sous  sa  cnratelle,  car,  peu  de  jours  après,  oh' 
chassa  de  la  ville  les  frères  mineurs  (3). 

A  Gand,  Hembyze  et  Hybove  imitèrent  la  politique  que 
Guillaume  mettait  à  exécution  à  Anvers. 

Le  2  février  1578,  les  margnilliers  de  l'église  de  Notre- 
Dame  fur«tt  mandés  à  l'hôtel  de  ville,  ob  on  leur  demanda 
pour  quelles  raisons  ils  avaient  vendu  les  douze  apôtres  en 
at^nt  de  l'église?  ils  répondirent  que  c'était  pour  convrir 
les  dettes  de  l'église;  il  leur  fat  répondu  qu'ils  devaient  gar- 
der l'argent  de  la  vente  jusqu'à  ce  qu'm  U  leur  denumde- 
r«(  (4). 

Le  17,  les  bourgeois  furent  prévenus  qu'ils  seraient  tenus 
de  loger  des  troupes  anglaises  et  écossaises  que  l'on  atten- 
dait. 

Le  21 ,  après  midi ,  quelques-uns  des  dice-huit  hommes, 
accompagnés  de  soldats,  prirent  possession  de  l'église  de 
Saint-Bavon  et  se  firent  présenter  tons  les  objets  en  or  et  en 
argent  qne  possédait  l'église  ;  cela  fut  fait  simultanément 
dans  tontes  les  églises.  Le  lendemain,  S2,  ils  emjtortèrmi  t&us 

11)  GMcAMmfi  non  Anlio.,  t.  V,  p.  77.  Lci  barqutt  joocnt  an  grand  rfile  dinn 
lu  enirepriaet  de  Guillinme  eonira  Ici  McliiiatttqaM  i  on  poornit  dite,  en  par- 
lint  de  lolutiaui  d'afTairc*  qui  arri*cnt  jij*lc  à  poiiit  nomma  :  C«l  la  barque  à 
Otillaume. 

(!)  V»  Hm>iii;  DiuixMNi;  Vin  Hihiue;  P*»itMceivi;—  GMcUtdniiitm 
AuK.,  t.  V,  p.  79. 

(3)  GfchUdnÙM  tan  AniK.,  t.  V.  |i.  79. 

(()  OmdMeht  gcëchieiItnUtt*. 
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letobjétB  p^èdéicB.  La  même  opénAioD se  fit  au  cbdveiilds 
DrbngeBetdBDa(oatlecaDtoodeGêDd(1].  Eb  méeie  temps 
les  calvioisles  recommeacèreat  leurs  prêches,  aÎDsi  qu'à 
Eeoloo  et  Deydze  et  dftos  pluaûeurs  autres  vitlee. 

Le  11'  atrit,  oa  cofnmeaça  è  calomnier  les  ecclésiasli- 
qûes;  00'  répaadit  le  bruit  que,  dans  an  des  coaveQts,  on 
avait  voulu  empoisonner  les  soldats  que  les  dix-huit  honma 
y  Bvaieat  logés  ;  le  magistrat,  après  s'eiï  être  enquis,  dé- 
clara qoe  l'accusalioD  était  fausse. 

Le  18,  les  doyens  et  les  chefs  de  la  bourgeoisie  s'asBem- 
Uérent  et  rédigèrent  une  requête  qa'tia  adressèrent  aai 
dix-huit  hommes  pour  réclamer  la  liberté  des  personnages 
arrêtés  en  même  temps  que  le  gouverneur,  mais  on  n'en 
tint  aucun  compte.  Et  il  élait  venu  une  lettre  des  Etats  gé- 
néraux qài  ordonnait  leur  élargissement,  mais  tout  cela  fut 
en  vain  ;  le  prince  d  Orange  se  trouvait  à  Termomle  et  Hem- 
byze  était  allé  conférer  avec  loi  (S). 

Ix  2  mai,  te  codseil  de  Flandre  publia  un  placard  portant 
que,  le  S3  d  u  précédent  mois ,  les  Etats  géniravx  avaient  dierilè 
«  que,  s6u»les  peiaes  les  plus  sévères,  ilétaildéfeDdadepo^ 
«  ter  lemoindre  trouble  à  la  religion  catholique  et  d'inquiéter 
«  oeu:x'decettercligion,qu'il3seraientponis  comme  des per- 
«  tm'babeuradu repos public(3).»  Lelendemain,  pourbraver 
les  Etats  généraux,  la  mât,  les  dix-huit  hommes  firent  ar- 
rêter quatre  membres  du  cornet  de  Flandre.  Liévin  Snoocq, 
Jooa  Jacqueloos,  Laporte  et  Lauwe.  Ensuite  ils  se  rendirent 
à  l'imprimerie  <^  ce  placard  avait  été  imprimé,  ils  en  sai- 
sirent les  exemplaires  et  les  déchirèrent.  Ils  donnèrent  Tor- 
dre qu'oà*  laissât  toute  liberté  aux  prédieanis;  ceux-ci,  poar 
faire  voir  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  ordoo- 
oances  des  Etats  généraux,  se  mirent  à  précber  par  toute  la 
ville;  à  la  Porte-Haute,  la  me  Basse,  ta  rue  Royale,  etc., 


(1)  GtnifJitBtêefMaïUen,  i.  »,  p.  8. 
(i)  Idim,  p.  U. 
(3)  Iilera,  p.  IB. 
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et  particulièrement  dans  ta  maison  d'un  des  dùr-ÂMf  Aant" 
fli«(4). 

Le  4  mai,  on  amena  à  Gand,  en  état  d'arrestation,  tous  Us 
[onctimnains  ^Eecloo,  le  curé,  le  sacristain  et  un  père  au- 
gustin  (2). 

Guillaume,  comme  on  le  voit,  désorganise  les  Flandres 
et  annihile  te  pouvoir  des  Etats  généraux;  lui  seul  veut 
dominer. 

Le  23  mai,  on  alluma  dans  l'église  des  frères  mineurs  un 
grand  feu,  dans  lequel  on  brfila  les  images,  les  tableaux  el 
les  ornements  d'église  (3). 

Le  24,  les  religieux,  en  habit  de  ville,  quittèrent  Gand, 
et  se  réfugièrent  ob  ils  purent  trouver  un  asile. 

Le  28,  pendant  qu'un  prêtre  disait  la  messe  à  1 1  heures, 
ï  l'église  Saint-Micbet ,  un  calviniste  pénétra  dans  cette  église, 
monla  à  l'autel,  se  jeta  sur  l'officiant,  lui  arracha  le  ciboire 
des  Biains  et  lui  jeta  le  contenu  à  la  figure  ;  inutile  de  dire 
qaecela  demeura  impuni  (4). 

Le  1"  juin,  les  calvinistes  commencèrent  à  prêcher  dans 
l'église  des  frères  prêcheurs.  Le  4,  un  calviniste  français 
prêcha  dans  l'église  du  Terapelhof,  dont  on  avait  brisé  les 
autels  (5). 

Le  30  juin,  on  vendit  publiquement  tous  les  ornements  el 
les  objets  appartenant  aux  carmélites;  on  fit  de  même  à 
l'égard  des  ordres  contemplatifs  (6)  (donc,  on  avait  sup- 
primé les  couvents]. 

On  chassa  les  élèves  du  séminaire,  on  y  établit  d'abord 
des  professeurs  calvinistes  pour  calviniser  les  jeunes  gens; 
mais,  voyant  le  peu  desuccèa  de  cette  tentative,  on  renvoya 
le  peu  d'élèves  qui  y  demeurèrent,  et  on  y  établit  un  bdpi- 


(I)  Gendtlit  gnehicdniiutii, 

II)  lUcm, 

(3)  Idem.  p.  29. 

((}ldem|p.M, 

(S)  Idem,  p.  SB. 

(e)  [(l«n,p.S9. 
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tal  de  fous!  On  démolil  tous  les  murs  des  cimetières  des 
paroisses,  on  brisa  les  croix  et  les  images,  même  celles 
placées  sur  les  tombes  (1). 

Le  1 3  juillet,  tes  dix-huit  hommes  et  tes  bourgmestres 
assistèrent  au  prêche  calvioisle  tenu  dans  l'église  des  frères- 
prêcheurs.  Ce  jour  OD  prêcha  dans  plusieurs  autres  églises; 
dans  celle  des  frères  sur  le  Meirhem,  on  vit  en  chaire  un 
moine  apostat  nommé  N.  Van  den  Baes  (2). 

Le  1  i  juillet,  les  troupes  en  garnison  à  Deynze  et  la  popa- 
lace  y  pillèrent  un  couvent  ;  des  plaintes  furent  portées  aui 
dix~huil  hommes;  la  réponse  fut  que,  le  f  6,  les  pillages  re- 
commencèrent de  plus  belle  et  les  prédications  calvinistes 
reprirent  leur  cours  (3). 

Les  Elats  généraux,  mécontents  el  du  mépris  qu'on  por- 
tait à  Gand  à  leurs  arrêtés  et  de  l'anarchie  qui  y  régnait, 
envoyèrent  le  prince  d'Orange  pour  traiter  avec  les  Gant(»3. 
Guillaume,  toujours  prudent,  ne  dépassa  pas  Termonde,  il 
y  ûl  appeler  Ryhove  et  les  chefs  du  clergé  catholique,  poar 
s'entendre  au  sujet  de  la  Paix  de  religion  (4). 

Le  18  juillet,  c'est-à-dire  immédiatement  après  ces  con- 
férences, tes  magistrats  el  les  dix-huil  Hommes  démirent  de 
leurs  fondions  de  la  ville  famman,  tous  les  pensionnaires,  te- 
crélaires,  huissiers  de  chambre,  sergeants,  le  roi  des  moor- 
kneckten  et  ses  serviteurs,  les  messagers,  les  baxUis  et  les  clera 
des  vinderen,  les  clercs  atix  portes  et  quelques  receveurs;  toutes 
ces  places  furent  instantanément  données  à  des  calvinista 
éprouvés  (5).  Chaque  fois  que  Guillaume  vient  à  Termonde 
ou  à  Gand,  cette  dernière  ville  en  est  profondément  altérée; 
à  son  dernier  voyage  il  a  nommé  Hembyze  el  Ryhove  ma- 
gistrats, et  les  dix-huit  hommes  ont  été  créés;  cette  fois-ci,  de 
Termonde,  par  ses  conseils,  il  fait  faire  une  rafle  générale 

(I)  Geitdtlie  gfchùdtniatn,  t.  11,  p.  31. 

(8)  Idem. 

(3)  Idem,  p.  33. 

(<)  Idem. 


idbyGoOglC 


DKS    TtODBUS  VIS    PATS-BAS.  231 

des  rmctioanaires,  que  l'on  destitue  pour  les  remplacer  par 
(les  calvinistes  éprouvés,  ce  qui  veut  dire  enragés.  Cette 
mesore  iBJoste  et  arbitraire  causa  un  grand  trouble  dans  la 
ville,  attendu  que  ta  plupart  de  ces  fonctionnaires  avaient 
acheté  leurs  chargea  ;  l'ammao  avait  payé  sa  place  deux 
cenls  livres,  et  on  ne  voulut  leur  donner  aucun  dédomma- 
ge^ieut  (1). 

Le  22,  l'archiduc  Mathias  et  les  Etals  généraux  publiè- 
rent ta  Paix  de  religion  (2). 

Le  30  juillet,  d'après  tes  ordres  du  prmee  dOrange,  on 
fit  connaître  publiquement  qu'il  était  défendu  de  briser 
quoi  que  ce  fût  dans  les  églises,  couvents,  malsons  de 
piété.  Pendant  que  te  capitaine  Vyis  veillait  à  la  publicâ' 
lion  de  cette  ordonnance,  troiê  soldais  allèrent  briser  dans 
l'élise  Saint'Micbel,  et  cela  demeura  impuni  (3). 

Le  6  août,  en  vertu  de  la  Paix  de  religion  sans  doute, 
les  religieuses  de  ta  Byloke,  de  Sainte-Agathe  et  celles  de 
Saint-Joris  furent  expulsées  de  leurs  clottres  (4). 

Le  23  août,  des  soldais  envahirent  l'église  de  Salnt-Bavon 
pendant  que  l'on  disait  la  messe,  ils  injurièrent  les  per- 
sonnes là  présentes  et  ae  mirent  à  briser,  mais  le  capitaine 
Mighem étant  survenu,  il  les  fit  sortir  de  l'église,  leur  per- 
metlaot  cependant  d'emporter  ce  qu'ils  avaient  volé.  Le 
soir  de  ce  môme  jour,  à  l'église  de  Saint-Nicolas,  pendant 
te  salut,  les  ioldatt,  suivis  d'une  vile  populace,  en  chassèrent 
les  prêtres  et  les  Bdèles,  puis  pillèrent  tout  ce  qu'il  y  avait 
à  prendre,  et  brisèrent  le  reste.  L'abbaye  de  Saint-Pierre 
fut  mise  à  sac.  Puis  toutes  les  églises  et  les  chapelles  subi- 


(!)  Gendtclm  gtichiedtnUien,  I  [>,  p.  Si.  En  prfsencc  de  cei  hiit,  coni[ireiiil- 
oDUcODilaile  de*EUUgénérauT 

(S)  Idem,  p.  34. 

(3)  Idem,  p.  38.  On  nùx  publié  1*  Paix  «b  rtliçion,  «I  I  Diul  les  calvinislea 
jetèrent  en  pritoD  l'abbesM  dn  couvent  de  llarienrodt,  qu'on  ne  UchH  <[do  contre 
nneon.  Ce  content  arail  £lé  uccigé  et  pillé  en  ltt70  ;  le*  rctigieute*  •'élticnt 
MDTée*  i  Ditu.  Voir  le  joli  ouvrage  :  Bittoritriit  eogilag  nf  hil  ttttdje  B<ulm, 
door  F.  J.  Ratuuum. 

(()  Idem,  p.  S9.    - 
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rent  le  même  sort;  on  réserva  Saiat-BavoD  comme  an  mor- 
ceau délicat  pour  la  nuit  ;  cetle  magaîQqae  églisB  fut  trailée 
de  la  même  manière  que  le  fut  l'église  de  Noire-Dame  à  Aa- 
■  vers,  en  1 566,  el  il  n'y  avait  là  rien  d'étonnant,  Modedt  se 
trouvait  à  Gand  l  Les  biens  volés  furent  vendus  publique- 
ment :  on  compte  que  tous  ces  objets  ont  rapporté  70,000 
florins  (1). 

Le  S6,  on  chargea  sur  des  cbariols  des  objets  volés  dans 
les  églises  et  les  couvents  et  on  les  transporta  dans  le  ci-de- 
vant couvent  des  frères  mineurs  qai  avait  été  transformé  eu 
un  arsenal.  Le  28,  arrivèrent  à  Gand  neuf  chariots  chargés 
d'objets  volés  dans  les  villages  de  Waerschoot,  Somerghem, 
Lovendeghem  et  autres  endroits;  on  pillait  el  on  volait  les 
églises  et  les  couvents  à  plusieurs  lienes  à  la  ronde  [2). 

Tous  ces  excès  étaient  une  réponse  que  faisait  le  parti 
révolulionnaireexclusif  à  la  publication  de  laPatxdereliytoii 
proclamée  par  l'archiduc  Matbias  et  les  Etals  généraux. 

Bor  a  écrit  :  «  A  Gand  on  outrageait  les  prêtres  et  sacca- 
«  geait  les  cloîtres  sous  prétexte  de  défendre  laliberté(3}.* 

Dans  tous  ces  désordres,  des  gens  faisaient  leurs  affaires 
particulières,  on  vendait  publiquement  les  meubles  et  im- 
meubles des  ecclésiastiques  aux  amîs  et  adhérents. 

Les  amis  de  la  liberté  religieuse  étaient  devenus  âpres 
à  la  curée  ;  nous  trouvons  une  requête  présentée  par  Jean 
Théron,  cet  actif  agent  du  prince  d'Orange,  ce  Gascon  si 
remuant,  aux  Etats  de  Flandre.  Il  demande  qu'on  lui  donne 
en  toute  propriété  deux  censés  qui  ont  appartenu  à  l'abbaye 
deSaint-Pierre,«  l'une  appelée  Jiîi'awwen Goel,  qui  s'afferroe 
par  an  llll*  L.  l.  XL  gros,  et  t'aultre  Annekens  Goet,  de  value 
de  III'  XXIII  L. ,  sises  en  la  paroisse  de  Tamise,  pius  deux 
petites  dîmes  en  la  paroisse  de  Melsele,  près  d'Anvers,  de 
value  C.  LXII  L.  par  an  que  revient  en  tout  à  IX°  XXXVl  L. 
de  XL  gros  par  an  el  du  surplus  qu'il  plaira  à  Vos  Seigneurie 

■  (1)  Genitcfu  gcuhMrràtP»,  t.  Il,  p.  43. 
<!)  Idcro. 
(3)  Bol,  XIII. 
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le  gratiffier,  luy  pourra  estrè  doànée  assigaalion  sur  la 
tendttim  des  anUr^  biens  ecclésiastiques  comme  Vos  Seigneu- 
ries trouveront  pour  le  mieax  (I  ).  » 

Le  priace  d'Orange,  par  une  lettre  en  date  du  17  octobre 
1 5S0,  vient  appuyer  cette  requête.  C'était  une  manière  éco- 
Domlque  de  montrer  sa  gratitude  à  un  agent  qui  l'avait 
servi, 

■  A  Messieurs  les  échevins  et  aoltres  du  conseil  de 
a  Gandt. 

«  Messieurs.  J'estime  qu'il  est  suffisament  cogoeu  (connu] 
«  à  cbascun  de  vous,  les  bons  el  notables  services  que  le 

«  sieur  Théron ,  porteur  de  cesles jay  bien  voulu  es- 

H  crire  en  sa  faveur  une  lettre  à  Messîeur&desquattre  mem- 
B  bres  de  votre  province  par  laquelle  je  les  prie  instaraent 
»  de  userde  quelque  bonneste libéralité  envers icelluy  (2).  s 
NousigDoronssi  la  cbosca  abouti,  c'est  probable. 

Cependant,  au  comineDcement  dii  mois  de  septembre,  les 
Etats  généraux  envoyèrent  aux  dix-huit  hommes,  M.  de 
Warnie  [pent-étre  Waroux)  et  un  autre,  pour  leur  deman- 
der qu'ils  consentissent  à  donner  cinq  églises  aux  calboli- 
ques  dans  leur  ville.  Les  dix~huit  hommes  répondirent  qu'ils 
n'avaient  nullement  l'intention  d'accorder  une  seule  église  aux 
catholiques,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  à  Gand  qu'une  religion, 
et  que  leur  intention  était  d'abolir  complètement  la  religion 
catholique  (3). 

Le  28  septembre,  le  fameux  Palbenus  prêcha  à  Saint- 
Bavon. 

Au  mois  d'octobre,  te  magistrat  avait  reçu  des  lettres,  du 
prince  d'Orange;  il  criliquail  la  conduite  des  Gantois  à  l'en- 
droit des  églises  et  des  ecclésiastiques  et  il  ajoutait  :  qu'ils 
«  se  taisaient  beaucoup  d'ennemis,  et  qu'il  craignait  qu'il 
«  leur  en  arriverait  malbeur  ;  que  les  Wallons  gagnaient  tous 

(I)  DoetiiHenu  hi*loriquei  inédUê.  !i<  lifraiioD,  pp.  163  et  161,  pirKiavvri  n 
Vsu.  n  Dtu. 
m  Idem,  p.  16S. 
(3)  Qtni.  geteHed.,  t.  Il,  p.tW. 
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«  leê  jours  en  puissance,  et  que  tous  let  jours  des  grands  seigneort 
«  quittaient  le  parti,  et  se  joignaient  aux  Wallons,  à  cause 
(I  de  la  méchanceté  des  Gantois  [(].» 

On  lui  répondit,  le  23  oclobrc,  par  uq  ordre  donoé  à  toas 
les  curés  et  ecclésiastiques  de  quitter  la  ville. 

Le  i  1  noTembre,  les  Etats  généraux,  et  le  prince  d'O- 
range tentèrent  encore  d'amener  les  Gantois  à  observer  la 
Paix  de  religion  ;  ils  éprouvèrent  an  refus,  et  les  prédicants 
Herman  Modedt  et  Pierre  Dathenus  prêchèrent  avec  vio- 
lence contre  toute  toUrance,  incitant  le  peuple  à  s'opposer 
à  tonte  paix  de  religion.  Dathenus  prêcha  contre  le  prince 
d'Orange,  il  l'avait  pris  en  haine  à  cause  de  ses  projets  d'an- 
nexer les  provinces  du  Midi  à  la  France. 

Modedt,  préchant  dans  l'église  deSaint-Bavon,dit  qae  la 
religion  catholique  était  abolie,  et  ne  devait  jamais  élre 
rétablie  (2). 

Et  voilà  les  apôtres  de  la  liberté  religieuse! 
Renom  de  France,  ce  grand  historien,  écrite  propos  de 
tous  ces  excès  à  Gand  :  «  L'expérience  enseigne  que  toas 
«  ceux  qui  veulent  osurper  l'état  d'autruy,  ou  affaiblir  l'ao- 
«  lorité  et  supériorité  de  son  prince,  couvrent  et  déguisent 
«  leurs  conspirations  de  quelques  prétextes  spécieux,  ae- 
«  commodes  à  l'inclination  des  hommes  qu'ils  voyeat  pas- 
«  siennes.  De  cette  sorte  d'artifice  s'est  servi  le  prince 
«  d'Orange  depuis  les  premiers  troubles,  jusques  a  put  par 
«  diverses  ressources  qui  sont  représentées  en  celte  his- 
«  loire. 

«  Ung  monde  de  désordres  sont  depuis  survenus  à  Gand 
«  soubs  son  appui  et  adveu,  qu'il  Tauldrait  la  grandeur 
«  d'une  bible  pour  les  bien  déchiffrer,  la  postérité  innocente 
u  qui  succédera  à  ce  siècle  corrompu  et  gasté,  n'en  croira 
«  jamais  la  moitié  (3).  » 

(t)  Gend.  gtiehwd.,i.  II,  p.  113. 

(S)  Idem. 

(3)  RiROH  Dt  FtiHci,  t.  IV,  e.  I.  —  Hou»  *toqs  déji  ciprimâ  le  dibir  que  l'on- 
yragc  de  cet  hiitorica  aolt  iraprim£.  Ha[i  on  devrait  veiller  i  ce  qu'il 
pu  de*  noies  puaionnée*  et  Am  ippr jciitioni  fauuaut  l'hiaioire. 
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L'Artois,  on  1 578,  était  tranquille  et  paisible,  qaand  arri- 
vèrent dans  cette  province  «  Sainte-Aldegonde,  Viilers  et 
«  aullres  ministres  du  prince  dOrange  de  persuader  au 
a  peuple  l'inslitulion  dung  conseil  de  1S  hommes  à  l'exemple 
«  des  bourgeois  de  Bruxelles,  quy,  par  ce  moyeu,  tenoient 
t  le  pouche  (le  pouce]  sur  la  gorge  à  leur  magistrat,  quy 
«  plus  est  bridoient  les  Etals  généraux  assemblez  en  la  dite 
«  ville  (on  vient  d'en  voir  l'exemple  à  Gand],  de  telle  fachon 
«  (raçon)  qu'ils  neussent  ausé  (osé)  déterminer  ung  seul 
a  poinct  désagréable  au  prince  d'Orange  (1).  » 

Voici  ce  que  dit  Renom  de  France  de  ces  conseils  de 
tribuns  :  «  Le  prince  d'Orenge  désireux  d'avancer  tes  siens 
t  et  rmverser  î'estat  ptAlic  trouva  ung  expédient  et  inven- 
«  tion  particalière,  asscavoir  d'establir  es  principales  villes, 
«  certain  nombre  de  personnes  choisies  entre  les  plus  zélés 
«  et  ardans  siàétietàx,  auxquels  le  aoing  des  affaires  de 
«  gaerre,  survenus  à  cause  des  troubles  fût  attribué,  si 
M  comme  touchant  la  garde,  fortification  et  munitions  des 
*  places,  et  d'aultres  choses  occurentes,  pour  le  sujet,  et 
«occasion,  et  furent  iceuk  en  effet  antimagistrats  et  se 
«  DOmmèrent  frî&uiw  et  défenseurs  du  peuple,  usurpèrent 
M  forme  de  quelque  autorité,  voires  en  aulcuns  lieux,  for- 
u  cèrent  les  magistrats  ordinaires  de  condescendre  à  tout 
■  cequ'ils  jugèrent  propre  pour  leur  goust  et  inclination. 
«  Ce  qu'engendra  grande  inquiétude  et  divers  tumultes  es 
«villes  de  Brabant,  Flandres  et  Artois  qui  soulFrireut  ces 
«  noavellités,  car  ces  gens  correspondaient  étroitement 
«avec  le  prince  d'Orange;  jectèrent  le  chat  aux  jambes 
«  des  premiers  et  plus  fervents  catholiques  et  aux  gens 
«d'église,  mesmes  saisirent  en  autcnns  lieux,  leurs  pro- 


(1)  PoiTTw-PiTui,  Ml.,  t.  Il,  pp.  S8-Dd.  L'auUnr  de  ces  mi.  ■  ëlé  témoin  ocu- 
liirc  de  ce  qu'il  décrit. 
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u  près  magisirats  à  succession  de  temps  et  d'audace.  (I]  • 
Les  séditieux  d'Ârras  eurent  premièrement  des  assem- 
blées secrètes,  puis  convoquèrent  la  bourgeoisie  en  la 
grande  salle  de  Sainl -Jacques,  sans  l'autorisation  du  magis- 
trat (2).  La  réunion  fut  composée  d'environ  six  à  sept  cente 
hommes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  bourgeois  pour 
donner  de  bons  conseils  au  besoin. 

A  la  tête  de  cette  assemblée  se  trouvaient  Allard  Grugeot, 
avocal,un  fougueux  calviniste,  et  un  autre  avocat,  un  turbu- 
lent personnage  nommé  Bertoul.  Les  échevios  ayant  ea 
coonaissaoce  d'une  aussi  étrange  réunion  (3),  y  envoyèrent 
de  leur  part,  MM.  Nicolas  Duval  et  Claude  Pissou,  échevios, 
qui  remontrèrent  vivement  à  ces  mutinscombïen  le  magistrat 
populaire  qu'ils  voulaient  ériger  était  pernicieux;  mais 
celte  populace  ne  voulut  point  entendre  raison,  lesmenears 
avaient  tellement  imprimé  l'iostitutiondesdûc-Auif  hommesea 
leurs  cerveaux,  qu'ils  tenaient  pour  traîtres  et  ennemis  de 
la  patrie  tous  ceux  qui  n'y  consentaient  pas.  Les  boui^is 
qui  s'étaient  rendus  à  cette  assemblée  ne  furent  pas  écoulés; 
les  séditieux  choisirent  quinze  (ri&uns,  n'ayant  pu  s'accorder 
pour  le  choix  des  trois  autres  (i). 

Dès  que  cette  nouvelle  fut  répandue  en  ville,  elle  causa 
une  véritable  commotion.  Les  échevins  firent  un  appel  à  la 
bourgeoisie,  qui  se  rendità  l'hôtel  de  viUe,  où  on  leur  fit  part 
de  l'élection  des  quinze  hommes.  Un  avocat,  nommé  Nicolas 
Gosson,  contre  toute  attente,  parla  en  faveur  de  cette  insti- 
tution. Ponfus-Payen,  lui  répliqua  :  «Ne  laissasmës pourtant 
a  de  parler  librement  contre  ce  sénat  popollaire  et  remoa- 
«  strer  au  peuple  que  c'était  une  invention  pour  brider 
«  l'autorité  du  magistrat,  abolir  la  justice,  confondre  les 
a  bons,  et  soustenir  les  meschantz,  quy  causerait  l'enthlere 
a  ruine  et  désolation  de  la  ville,  etc.  (5).  » 

(I)  RlKOll  M  FikKCI,  t.  III,  C.  XXXVIII. 
(S)  PORTIB-PATM,  t.  Il,  pp.  I»W. 

(3)  ■•km. 

(i)  Idem.  p.  60. 

(9)ldciii.  p.  61. 
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Pas  hd  seul  oratear  des  mulii»  de  rassemblée  de  Saiot- 
Jacqnes  n'osa  parier  en  faveur  des  quitus;  alors  on  procéda 

iléuraMition(l). 

«  Après  la  délaite  de  l'armée  des  États  à  Gemblouz  (3f 
I  janvier  1578),  les  Ëtals,  qui  ne  servaient  plus  que  pour 
<  pntter  Imr  nom  aa  prince  d'Orange  (2),  délibérèrrât  d'im- 
«  poser  sur  le  pays  deux  grandes  et  rudes  tailles,  l'une  sut* 

•  toutes  les  terres  et  espèces  de  marchandises  que  l'on 
«  appellait  led  moyens  généraulx,  et  l'auUre  les  moyens 

■  capilanx,  parce  que  tous  les  habitans  du  pays,  ecclësias- 

■  tiques,  nobles  et  ignobles,  esloient  capttalemenl  cotisez, 

■  chacun  selon  la  qualité  et  condition,  à  quoy  les  Estais 
"  d'Arlbois  ne  voulurent  condescendre  (3).  »  Ils  offrirent 
uoe  somme  une  fois  payée. 

Le  prince  d'Orange  n'accepta  pas  celte  offre  et  envoya 
Marnix  de  Sainte-Aldegonde  avec  la  mission  de  persuader  les 
Ëlats  de  consentir  à  l'emploi  des  moyens  généraux  et  capi- 
{aax.  Les  États  persistèrent  dans  leur  opinion,  «  mais  aug- 

*  mentèrent  leur  offre  de  quelque  somme  notable  (4).  » 
Elle  fut  fixée  à  sept  mille  florins,  dont  le  clergé  fournirait  la 
moitié  ;  celui<ci  se  montra  peu  disposé  à  donner  cette  somme, 
disant  qae  c'était  pour -soutenir  un  gouvernement  héréli-' 
que  (5).  Pendant  qae  Marnix  négociait  avec  lui,  arriva  une 
ordonnance  de  Bruxelles,  au  nom  de  Parchiduc  Halbias; 
commandant,  si  la  contribution  du  clergé  n'était  pas  spon- 
(aoément  donnée,  de  saisir,  i  l'instant,  les  richesses  des 
églises,  anneaux,  joyaux  et  reliquaires,  jusqu'à  concurrencé 
de  la  somme  à  verser.  Le  résultat  de  cette  brutale  menacei 


II)   Po^TDI-PlIIII,  t.  H,  p.  Al. 

(?)  I^lle  honte  de  l'ilre  lioii  laiui  tonthiler  !  0»  •  vu  qu'ï  Gnnd  le«  d'Z-AïUf' 
hùmmtt  iMi  respecUiCDt  aaeniM  rjiolulioa  Tcntnt  dei  ^ati  géotraiix  el  de  VU' 
(hidiM.  Un  le  cocopreDi),  pubqtt'ili  correapondaieBl  (ecritemeol  avec  GuiUanmt, 
On  MDçoit  qae  celui-ci  touIbU  inlroduire  celte  initilution  le  plaa  pouJble. 

(3)Poiitirs-PitKii,  t.  Il,  p.  M.  ' 

(4)  Idem. 

(5)  Le  clergé  faillit  ici  BlIiuioD  ail  prince  d'Or* nge,  r|mgauTfnHttiubrepticG- 
mail  le  pty». 
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fut  qae  Marnix  échopa  complètement  daos  sa  négocialioD. 
Guillaume,  pours'en  veager.fit  arrêter  JeaaSarrazia.priâir. 
de  l'abbaye  de  Saint- Vaast.  Il  fut  jeté  dans  use  cave  où  il 
demeura  quinze  jours;  alors  on  le  fit  tranaporler  à  Anvers 
Léoninus  fut  chargé  de  l'iaterroger  ;  il  répondit  «  que  jamais 
«  on  n'obtiendrait .  les  reqnestes  d'argent  adressées  aux 
«  Étala  du  pays  wallon,  particulièrement  celles  qui  coocer- 
«  naîent  le  clergé.  »  Après  quelques  jours  de  prison,  il  fut 
relâché  (1). 

Les  Etats  d'Artois  conclurent  d'envoyer  des  députés  vers 
l'archiduc  Malhias  et  les  Etats  généraux,  poar  les  supplier 
de  reprendre  les  négociations  de  traité  de  paix  avec  doa 
Juan,  «  car  ilz  avaient  trouvé  estraoge  que  la  paix,  amtiw 
«  et  arrestée  de  tous  poinctz,  avait  été  rompue  asaes  estrangt- 
u  ment  à  raison  de  trots  nouveaux  articles  que  les  Estais  jéaé- 
«  raulx,  par  advis  du  prince  dOrange,  y  vaullurent  adjoutter 
(I  après  coup,  que  tout  homme  de  bon  jugement  et  nu/tcnenf 
«  passionné  jugeait  déraisonnables,  et  tels  que  le  Boy  ne  povotl 
a  accorder  sans  grandement  intéresser  son  honneur  et  bleieher 
«  sa  réputation,  principalement  les  deu^x.Oultre  les  dits  Eslats 
«  d'Arlhoisescripvirentà  ceulx  de  Haynault,  Lîsle,  Douay 
u  et  Orcbies,  Tournay  etTournesis,  lesincitantz  de  faire  le 
«  semblable  pour  laint  plus  inciter  son  Attèze  et  tes  Eslats 
«  généraulx  à  la  paix.  Le  prince  d'Orange,  quy  lors  faisoil 
B  tourner  les  affaires  sur  te  doigt,entendant  cesle  menée,  en 
«  receut  grand  malconteniement  et  délibéra,  comme  j'ay 
«  depuis  entendu,  de  joue.r  ung  tour  de  son  mestlerà  ces 
u  parleurs  de  paix  (2).  » 

Nous  avons  fait  voir  que  la  paix,  c'était  la  ruine  du  pou- 
voir et  de  toutes  les  espérances  de  Goillaume.  On  cooçoii 
alors  que  cette  démarche  a  dû.  l'irriler.  On  ne  tarda  pas  à  en 
voir  leseffets  :  lebruit  courut  bientôt  en  ville  «  que  l'Eglise  et  la 
bourgeoisie  voulaient  traiter  à  l'insu  du  peuple,  et  avaient 
envoyé  secrètement  des  députés  vers  don  Juan.«Crugeolet 

(1>  Leilra  de  Suint- Foml.  Bee.  ie»  prou,  vol.,  I. 
(2)  Poimn-PiiiN,  I,  11,  p.  et. 
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fl  les  gens  de  cette  espèce,  disaient  qu'il  fallait  tuer  à  coups 
u  de  degae  tous  ceuls  qui  parlaleat  de  paix,  comme  (raistras 
I  et  enoemiz  de  la  patrie  (1).  » 

Pendant  que  le  conseil  était  assemblé  et  s'occupait  de  cette 
aSàfe,  le  menu  peuple  commença  à  s'émouvoir  de  tous 
cM»,  les  plus  turbulents  traversaient  les  marchés,  couraient 
au  long  des  rues,  et,  avec  une  voix  effroyable,  iocitaient 
ceax  de  leur  faction  à  prendre  les  armes  pour  défendre  la 
piUe,  sanver  leurs  femmes  et  enfants  que  Us  échovins  et  riches 
hourgeois  avaient  michamment  trahi  aux  Français,  d'autres 
disaient  aux  Espagnols  :  «  Vous  eussiez  veu  et  ouy  fermer 
«r  buys  (maison)  et  feaeslres,  et  l'air  retentir  du  cliquetis  des 
«  armes  enlremelés  des  cris  épouvantables  de  œs  mutins  ; 
M  si  Us  calvinistes,  conducteurs  de  l'affaire,  étaient  dîligens  à 
0  eaU  armer,  asseurez-f oos  que  les  vaulnéantz  ne  dor- 
t  maient,  peosantz  que  l'heure  estait  venue  de  faire  leurs 

0  bottes  (2).  » 

Ils  s'emparèrent  d'emblée  de  la  maison  de  ville,  assié- 
geant étroitement  les  échevina,  capitaines  et  bourgeois  no- 
tables, au  nombre  de  quarante  à  cinquante,  assemblés  en 
la  chambre  du  conseil,  oii  ils  entrèrent  par  après  violem- 
ment, criant  à  haute  voix  :  «  Trahison,  trahison,  il  fkult  tuer 
«  ces  traistres  !  Et,  non  contents  de  parolles,  dégainèrent 
«  leurs  épéee,  appreslant  leurs  arquebuses  et  musquettes 
■  pour  exécuter  leur  méchante  et  abominable  intention  ;  les 
"  cheveux  dressoient  aux  plus  asseurez  d'entre  nous,  d'aul- 

1  tant  que  nous  étions  sans  armes,  bonaïs  cinq  à  six  capt- 
«  laines  qui  avaient  espées,  lesquels  avec  aultres  quy  pen- 
«  soient  avoir  part  en  la  hoaùQ  grâce  du  peuple,  se  jettèrent 
»  au  beau  milieu  de  ceste  trouppe  endiablée,  taschanlz,  par 
«  belles  paroles  et  remonstrances,  d'appaiser  sa  fureur.  Vray 
«  est  qu'ils  ftirent  sur  le  poinet  d'estre  taillez  en  pièces  d'a- 
«  bordée  ;  néantmoina,  firent  tant  par  belles  parolles  que  la 


(1)  Poimn  PivH,  t.  H,  p.  71. 

(S)  Idem,  p.  72. 
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«  pTâmière  ardeur  fut  modérée  tellement  quelleroent,  sous 
«  promesse  qoe  l'on  s'informerait  au  mesme  instaot  de  ceulx 
«  quy  estoient  coupables  et  que  punition  en  serait  faite  à 
«  leur  appaissement.  Les  povrea  eschevins  se  vdyantz  ré- 
u  duictz  à  telle  extrémité,  désadvonèrent  les  dictes  lelires, 
«  en  quoy  certes  ils  furent  très-bien  advlsez,  car  ce  eust 
n  esté  paine  perdae  d'alléguer  des  raisons  à  ceste  beste  Id- 
•  domptable  de  peuple  quy  n'est  ordinairement  guidé  qae 
«  par  la  furie  et  les  folles  appréhensions  de  son  esprit  bru- 
«  lal  (1).  . 

Les  mutins  avaient  à  leur  tête  Crugeol  et  maître  Berthoal, 
puis  un  séditieux  calviniste  nommé  Jean  Caffart;  cederaier 
interrogeait  les  magistraisn  en  la  meisme  forme  que  faicl  le 
«  juge  ung  criminel  :  Non,  non,  disait-il,  venons  au  poioct, 
K  respondez  caibégoricquement  à  ce  que  je  vous  demande, 
ù  Avez-vous  esté  présentz  quand  ces  lettres  ont  été  cscrip- 
fl  les  au  nom  des  Estats  d'Artois?  Et  quand  les  escheviiu 
a  répondirent  qu'ils  en  estoient  ignorantz,  et  que  les  dites 
«  lettres  avaient  esté  escriptes  en  leur  absence,  répliqumt 
«  eo  ces  termes  (regardant  les  dicts  échevins  d'une  figure 
«  austère)  :  Tant  mieux  pour  mus,  s'il  est  ainsy  (3) .  » 

Alors  ils  arrêtèrent  Pierre  Marchand,  greffier  des  Etals 
d'Artois,  se  saisirent  de  ses  papiers  concernant  les  affaires 
du  pays,  et  après  l'avoir  bien  battu,  l'amenèrent  pour  élre  ia- 
terrogé  sur  ce  •  que  luy  serait  proposé  par  Crugeol  an  nom 
n  de  cette  infasme  racaille  quy  se  faisoit  nommer:  Messiturt 
a  tesboargeoiê  (3).  » 

Ils  forcèrent  le  secrétaii-e  de  la  ville  de  donner  lecture 
des  papiers  du  greffier.  Lorsqu'il  fil  la  lecture  de  la  requête 
adressée  à  l'archiduc  Mathias  et  aux  Etats  généraux  en  fa- 
vear  de  la  paix,  et  que  les  mutins  ouïrent  les  noms  de  ceux 
qui  l'avaient  signée,  «  vous  eussiez  vrayment  dict  qu'ils  es- 

(I)  PoNTUi-Pitiiir,  (.  ||,p.  71-73.  IleatquMliou  ici  desletlrc*  envoyée*  tl'v 
chidiK  et  int  Eltd  gjnfraus  en  faveur  de  !•  ptix. 
(S)  Idem,  p.  73. 
(3)  Idem,  ibid. 
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«  fojent'poaéédez  du  diable;  Voylà  la  trahison  dêscùavèrte,- 
<<  s'écrioient-ils  ;  U  faut  ttier  Us  traistres  quy  ont  Àgné  la 
»trahisoD,saD3'espargner  les  escbevias  qui  eo  soot'aassy 
n  coulpablesqa'eolt  (1).  » 

Les  muiiiis  se  moDlrèrent  ploa  iosoleDts.  i  II  me  souvient 
I  d'ong  de  ta  trouppe  (des  matins),  lequel  monta  sur  le  banc 

■  des  escheTins,  el,  ^'élevant  par-dessus  tes  antlres,  accusa 

•  publiquement  maître  Walerand  Obert,  eschevin,  d'avoir 
<dict  en  quelque  lieu  qn'il  fatloït  nécessairement  traicter 
t  la  paix,  el  noos  reconcilier  avecq  le  Roy,  et  estoit  cette 
c  accusateur  sy  bonnestement  vestn  qu'eussiez  esté  des- 
«  goûté  de  voir  senlemenl  nettoyer  vos  soaliers  de  ses  véte- 

■  mentz. 

a  Un  autre eDJoua(mit  enjoué]  son  arquebuze,  le  cocque- 
«  let  abbaissé,  pour  tirer  le  oonsetlUr  de  la  vilU,  ce  qu'il  eût 
<i  foict  iudubitablemenl  sy  mes  compagnons  et  moi  ne 
«  l'eussions  empesché,  car,  oullre  qn'il  vouloit  mal  de  mort 

■  au  dicl  conseiller  pour  raison  de  certain  procès  qu'il  avait 
«  perda  par-devant  les  dictz  eschevins,  il  estoit  tellement 

■  surprias  de  vin  qu'il  ne  se  connaissoit  soy  mesme.  Ce  gal- 
n  land,  quy  venait  de  fort  bons  parents,  avait  dissipé  son 
0  bien  par  sa  prodigalité  et  mauvais  gouvernement,  et,  se 
«  voyant  reduict  à  pauvreté,  avait  délaissé  la  religion  de 
«  ses  pères  pour  embrasser  la  doctrine  séditieuse  de  CaWin, 
t  non  pour  y  trouver  repos  de  sa  conscience,  mais  soubs 
«  espoir  de  s'enrichir  quelque  jour  du  pillage  des  biens  d'é- 
<  glise  (2).  » 

Un  cordonnier,  nommé  Jehan  de  Condé,  armé  de  tontes 
pièces,  voulut,  en  présence  de  Pontus,  toer  un  magis- 
tral. 

Vingt  on  trente  des  plas  séditieux,  conduits  par  un  cer- 
tain Valentin  Mordacq  (ouvrier],  «  troussèrent  au  collet  le 

•  chanoine  Merlin,  officiai  d'Arras;  après luy avoir  dtctone 


il)  Ponm-PiTui,  t  It.  pp.  74-711. 
(^  Idem,  p.  77. 
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a  ÎDfiDilé  d'injures  et  donné  quelques  bastOBoades,  le  Ira» 
«  nèreot  comme  ou  voleur  en  la  maison  de  ville  (t).  »  Il 
alla  rejoindre  en  prison  le  greffier  Marchand  et  H.  Conron- 
nel.  Lee  mutins  contraignirent  le  magistrat  d'envoyer  aae 
dépDiatioD  à  l'archiduc  pour  désavouer  la  requête  foite  en 
&veardela  paix. 

>  Notez,  dit  Pontus,  que,  durant  le  temps  que  ces  foila- 
«  très  parlaient  de  massacrer  le  magistrat,  piller  et  aatxaigir 
n  la  riches,  ce  grand  zélateur  de  la  parolle  de  Dieu,  Jehan 
K  Cafiart,  crioît  à  gorge  dépliée  :  a  Les  quinse  des  quiase  !  sj 
a  nous  en  eussions  eu,  ceste  trahison  ne  fût  jamais  adve- 
t(  nne.  »  «  Cette  fine  mouche,  ajoute  Pontus,  avait  dès  lors, 
H  comme  j'ai  entendu  depuis,  bon  crédit  vers  le  prtnce  if  0- 
«  rondes  et  tenait  correspondance  avec  Sainfe-Afde^oiub,  Vil- 
«  lers  et  aultres,  ses  conseillers  et  ministres  (3).  * 

Cependant,  les  bourgeois  avaient  pris  les  armes  et  vin- 
rent occuper  l'hdtel  de  ville  ;  i  par  ce  moyen,  Messieurs  de 
a  la  ville  furent  délivrez  de  cesle  canaille,  sy  qu'ils  demeu- 
u  rèrent  avec  bien  petite  compagnie  en  leur  chambre  du 
u  conseil  (3).  » 

Les  mutins  n'abandonnèrent  pas  la  partie,  ils  arrêtèrent 
encore  plusieurs  fonctionnaires  et  Jehan  Sarrazin,  abbé  de 
Saint-Vaast,  tous  soupçonnés  d'être  favorables  à  la  paix- 
«  Les  calvinistes,  dit  Pontus,  avaient  la  paix  en  horreur; 
«  supplier  très-humblement  Son  Altesse  d'entendre  à  la  paix, 
n  c'esloit  vendre  et  trahir  la  patrie  aux  Espagnols  [4].  » 

«  L'emprisonnement  de  telz  personnaiges  ainsy  faici  sans 
a  forme  de  justice,  causa  grand  estonnement  aux  prélats  et 
«  gentilshommes  du  pays  d'Arthois  quy  pensaient  estre  en 
«  la  disgrâce  du  prittce  d'Orange,  lequel  avait  espions  die  tous 
t  côte*  (5).  » 


(i)  Ponn-PinN,  I.  Il,  p.  78. 
(3)  Idem,  p.  79. 
(S)  Idem,  p.  60.  • 

{*]  Idem.,  DM.,  1.  Il,  p.  S7. 
(S)  Ponm-PinR,  i.ll,  p.  ttS. 
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Ob  se  rappelait  les  arreslations  faites  h  Gand  par  Ryhovc , 
Dafitre  (Dalheaos)  et  Hembyze,  alors  partisans  «  dn  prtDce 
(d'Orange  et  chieb  principaux  des  séditieux  de  cette 
tville(1].  » 

«  Les  diclz  prélats  et  genlizhoinmes  d'Artbois,  mettant 
(  devant  leurs  yeux  l'infortune  des  susnommez  avecq  la 
f  forme  de  leur  emprisonnement,  se  doublèrent  inconti- 
t  nent  que  nostre  émotion  eetott  unt^  pareil  trait  dit  jtritice  £0~  . 
t  range,  pour  attraper  cealx  qu'ît  tenoit  suspect  dans 
0  l'Arthois,  non  plus  nv  moiogs  qa'il  avait  ceulx  de  Flan- 
«  dre  (2).  ■ 

Le  prince  avait  en  effet  envoyé  une  liste  contenant  les 
Doms  de  quatorze  babilaots,  k  aflin  de  se  saisir  de  leurs 
«personnes  (3).  » 

Beaucoup  de  jeunes  gens  «  habandondèrent  soudaine- 
<  ment  le  pays,  aymaniz  beancoup  ntieulx  perdre  leurs 
■  biens  et  délaisser  leurs  familles  et  maisons  que  d'attendre 
«  la  miséricorde  d'une  popidace  tWiordée  (4).  » 

Les  prisonniers  furent  étroitement  gardés  l'espace  de 
quinze  jours,  puis  élargis  sur  caution  à  ta  suite  de  démar- 
ches actives  faites  par  leurs  amis,  à  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient sorlir  de  la  ville  sans  ordonnance  du  magistrat  et  des 
hoitrgms. 

Cependant  Crugeol  s'était  fait  nommer  député  par  la  ville 
pour  désavouer  les  lettres  des  Etats  d'Artois  auprès  de  l'ar- 
chiduc, le  prince  d'Orange  et  les  Etats  généraux.  —  Guil- 
laume, dit  Pontns,voyant  tout  d'abord  que  Crugeol  serait  un 
excellent  instrument  entre  ses  mains,  «  le  traicte  gracieu- 
«  sèment  à  sa  table,  luy  faisant  auttant  d'bonneur  et  cares- 
«  ses  que  sy  c'eût  esté  ong  grand  seigneur;  sy  fut  aussi 
«  Irès-bien  receu  de  Sainte-Atdegonde,  Villers,  Théron 


(1)  Panm-PiTiN,  t.  Il,  p.  S 
(X)  Uta,  p.  8». 
43)  Idem. 
W  Utn, 
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«  et  aultra»  câsseillera  dti  priàœ,  anBqoélz  il  commoiiiqDa 
t*  plusieurs  affaires  d'importance  que  nos  évangélicqDes  loy 
«  avaient  secrètement  encbargé  à  son  partement,  entre  anl- 
«  Ires  de  pourchasser  le  rétablissement  des  qmnxe  irUmt, 
«  par  autorité  d$  la  tour ■ 

Après  plusieurs  propos  tenus  sur  cette  aSsùre,  fol  fina- 
lesKul  a  coDcla  que  Crugeot  présenterait  requête  à  Son  Al- 
n  tèze  ou  nom  dea  bouTgeois  et  habitans  d^Arras,  toachant  le 
«  restablissement  des  quinze  députez  ;  sitôt  fait,  sitôt  appos- 
a  tillé  et  signé  Mathias,  avec  ordonnance  à  M.  de  Cappres, 
n  gouverneur  de  la  ville,  de  procéder  incontinent  et  sam 
«  déloy  à  ta  création  des  quinze  tribuns  (1  ).  » 

H.  de  Cap{H^,  fort  mécontent  d'avoù-  reçu  cet  ordre,  fil 
cependant  convoquer  la  bourgeoisie  en  la  grande  salle  de  la 
maison  de  ville,  la  première  fêle  des  Piques.  Crageol  se 
mit  à  l'ouvrage,  il  courut  de  maison  en  maison  sotliaterles 
calvinistes,  ses  confrères,  et  d'autres  qu'il  connaissait  les 
plus  audacieux;  il  alla  chez  les  gens  du  plus  bas  étage,  leur 
adressant  des  prières  de  venir  à  l'assemblée  des  bourgeois 
V  embrasser  avec  luy  la  cause  commune  de  la  pairie  el  U 
«  deffwse  de  sa  personne  contre  le  sieur  de  Cappres,  et  ceai 
«  de  sa  faction  qui  avaient  conspiré  sa  mort,  par  ce  senl- 
a  lement  qu'il  vouloit  maintenir  la  liberté  du  povre  peo- 
«ple(2).  » 

Dans  celte  assemblée  oii  les  artisans  dominaient,  le  siear 
de  Cappres,  après  avoir  lu  la  requête  présentée  à  l'arcbidoc 
Malhiaslouchantla  création  des quinzetribuns,  et  vu  l'apos- 
tille, demanda  à  Crugeol  de  déclarer  les  noms  de  ceux  qui 
lui  avaient  donné  la  charge  de  présenter  cette  requête  au 
nom  de  la  communauté.  Surpris  de  cette  question,  il  de- 
meura sans  réponse,  mais,  reprenant  ses  esprits,  il  répon- 
dit «  que  les  principaux  seigneurs  de  la  cour  luy  avaient 
«  conseillé  de  présenter  la  dite  requeste,  parce  qu'ilz  cog' 
n  noissoienl  à  vue  d'œil  la  ruine  et  désolation  future  de  la 

(1 }  PoHTtn-pAnir,  1. 1),  pp.  02-95. 
(S)  Idem,  p.  U. 
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«  ville  d'Arras,  s'il  n'y  était  promptemeat  pourvu  par  la 
I  crésiioo  des  15  tribuns,  à  caaae  de  la  mescbaote  opinion 
I  qu'avait  coogue  le  peuple  de  Messieurs  du  magistrat  ; 
ai^u'eo  effet,  il  en  avait  nsé  en  vrai  patriote,  lequel,  de  son 
I  propre  mouvement,  doibt  procurer  ce  qu'il  trouve  utile 
«  ei  convenable  au  bien  et  an  repos  de  sa  patrie.  Après  ce 
«  discours  plus  de  trois  cents  bellistres,  suivant  la  bonne 
liBslmction  que  Crugeol  leur  avait  donnée,  s'escrièrent  à 
a  baulte  vois  :  Nom  fadvcttons,  nous  i^adwuons,  nous  voilons 
■  okhV  de$  quinte,  et  aultres  semblables  propos  (1  ].  »  Lors- 
que le  sieur  de  Cappres  leur  remontra  le  respect  qu'ils  de- 
vaient à  messieurs  du  magistrat,  ils  recommencèrent  leurs 
cris  {dus  haut  qu'auparavant,  en  ces  termes  :  Ils  ont  failli, 
tbonJ  signé,  ce  sont  des  trattrea! 

Alors  le  sieur  de  Cappres  fut  contraint,  pour  les  apaiser, 
de  condescendre  à  leur  demande  et  promettre  de  faire,  à  la 
première  occasion,  assembler  les  bourgeois,  afin  de  procé- 
der réellement  et  de  lait  à  la  création  des  quinze  tribuns, 
après  que  chaque  compagnie  aurait  élu  le  sien,  ce  qu'ils 
Ifoavèrent  fort  bon;  ils  partirent  de  l'assemblée  assez  con- 
leols  du  sieur  de  Cappres,  et  consentirent  à  laisser  mettre  en 
liberté  te  sieur  de  Valhuon  (2). 

Néanmoins  M.  de  Cappres  traîna  l'affaire  en  longueur, 
trouvant  tons  les  jours  quelque  nouveau  prétexte  pour  ne 
pas  exécuter  sa  promesse.  Durant  ces  délais,  Messieurs  du 
conseil  d'Artois  et  du  magistrat  envoyèrent  des  députés  à 
Anvers,  qui  représeotèreDt  au  prince  d'Orange  les  dangers 
de  cette  institution  des  Quinze. 

Pontos  ajoute  :  «  Certainement,  MU.  les  commissaires, 
«  vons  ne  poviez  (pouviez)  faillir  de  reporter  bonne  et  fa- 
«  vorable  expédition  de  votre  ambassade,  puisque  vous 
<  atnex  affaire  au  prince  dOrange,  Sainte-Aldegonde,  YiUers  et 
«  attitrés,  ses  ministres,  qui  gouvernoient  paisiblement  les 
«  affaires  soabs  le  nom  de  l'archiducq  Matbias  et  les  Etats 

(I  Ponns-PjinN,  pp.  M-flS. 
(S)  Idem,  p.  gS. 
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<<  généraux,  el  crois,  en  ma  conscience,  sy  vous  eussiez 
«  esté  certainemeot  advertiz  de  quelle  foçon  avait  été  b- 
«  briquée,  présentée  et  appostillée  cesle  tant  belle  et  véné- 
«  rable  requeste,  que  n'eussiez  pris  la  peine  de  faire  nng  sy 
«  long  chemin. 

1  Touteafois  le  prince  d'Orange,  quy  emporte  [OfàUment  U 
«  prix  sur  tous  Us  hommes  quy  jusques  à  prisent  ont  faict  pro- 
«  fession  de  bien  dissimuler,  ne  laissa  pourtant  de  leur  moos- 
«  trer  bon  visage,  sans  espargner  eau  bénite  de  cour  accom- 
«  pagnée  de  belles  phrases  de  rhétorique,  pour  leur  faire 
H  croire  qu'il  n'approuvait  en  façon  quelconque  i'eslablisse- 
«  ment  des  Quinze  à  Arras,  que  luymesmes  avait  poanhaai 
«  à  toutes  requestes  plus  de  six  mois  auparavant  :  Ba'.U 
H  yarçon,  disait-il,  partant  de  Crugeol,  HabUnmouiMà  ma 
«  manche;  je  ne  vis  de  ma  vie  ivrogne  plus  fascheux  :  il  entrait 
a  à  chaque  fois  dans  ma  chatière  pris  de  vin  pour  m'import*- 
a  ner  de  ses  follies  ;  sy  ne  cessait  de  m<d  parler  des  seigneurs  et 
M  gentilshommes  de  vostre  pays  d'Arthois,  jusques  à  n'espargner 
«  M.  le  vicomte  de  Gand,  en  la  présence  de  M.  le  sèneschd,  son 
«  frère .  Au  surplus  je  ne  me  puis  asses  esmerveilUr  de  la  timi- 
«  dite  de  vostre  magistrat  quy  n'avait  faict  empoigner  le  gal- 
a  land  sitosi  qu'il  fut  de  retour  et  lui  faire  trancher  la  tête,  sont 
u  aulcune  forme  ng  figure  de  procès,  pour  servir  d'exemf^  à 
«  tels  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  publicq;  c'est  ainsy 
«  qu'il  fallait  procéder,  non  pas  empescher  la  court  de  ttlzfol- 
«  laslres  (1).  » 

Les  députés,  myslifiés,  revinrent  à  Arras.  Crugeol  et  ses 
adhérents,  avertis  de  leur  insuccès,  en  devinrent  plus  auda- 
cieux ;  ils  se  rendirent  si  importuns  et  en  firent  tant  qu'on 
consentit  à  faire  procéder  à  la  création  des  quinze  tribuns, 
qui  furent  commis  seulement  pour  trois  mois,  et  promirent, 
sous  serment,  obéissance  aux  écbevins,  sans  entreprendre 

(I)  Ponics-Patir,  pp. 97-98.  Ce  discours  eut  un  vmi  cbcf-d'icuTre  <fe  ditiÙKuta' 
tioa,  pour  RE  paa  dire  davaalBge.  Dan»  l'ouvrage  :  Troubltt  d'Amu,  édiU  y*' 
Aclimet  d'U^ricourt,  on  avoue  que  Maihiat,  or,  —  l'arcliiduc  c'est  GuSlaume,  —  ■ 
r«i[  s«i«ir  les  personnes  ea  question,  el  orJonnf  h  rn'aiion  des  quliiie  IrlbuDS. 
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aocane  chose  contre  leur  autorité,  préémîoeDce  et  jaridic- 

lioo(1}. 

CopendaDt,  aa  mois  de  mars,  qd  bruit  avait  couru  à  Ar- 
ras,  inventé,  à  ce  qa'oo  croit,  par  les  Orangieos,  qae  te  roi 
de  France  assemblait  une  armée  pour  assaillir  le  pays  d'Ar- 
tois, dépourvu  de  gens  de  guerre.  Cette  comédie  se  jouait  pa- 
reillement à  Betbune,  Aire  et  Sl-Omer,  par  ceux  de  la  même 
foclion,  qui  necessaienlde  criailler  aux. assemblées  publiques 
et  particulières  contre  les  gouverneurs  et  magistrats  qui 
dormaient  à  leur  aise  sans  penser  à  remédier  an  désastre 
qai  menaçait  la  province.  Ils  jouèrent  si  bien  leur  râle  que 
les  villes  intimidées  par  ce  faux  brvit,  et  davantage  incilées 
far  le$  lettra  du  prittce  d'Orange,  firent  nue  ligue  et  confé- 
dération particulière,  qui  fut  uommé  VDniem  étroite  des  villes 
d'Artois,  et  pour  la  mainleuir,  il  fut  résolu  de  lever  quatre 
cornettes  de  chevau-legers  et  trois  compagnies  d'ioEan- 
lerie.  On  nomma  un  conseil  chargé  d'aviser  à  la  défense  du 
pays,  et  ceux  qui  en  faisaient  partie  se  faisaient  nommer  les 
apuiis  de  l'Unim.Ces  messieurs  voulurent  prendre  la  solde 
de  ces  gens  de  guerre  sur  les  impôts  d'Artois;  mais  le 
clergé  et  la  noblesse,  qui  commençaient  à  comprendre  oii 
en  voulait  venir  le  prince  d'Orange,  refusèrent  de  con- 
tribuer au  payement  de  ces  soldats  de  Wmoa,  disant  que 
le  pays  était  déjà  assez  chargé,  que  d'ailleurs,  la  levée  de 
ces  gens  de  guerre,  faite  sous  le  prétexte  de  défendre  te 
pays,  n'avait  d'autre  fin  que  celle  de  ranger  le  clergé  et 
U  noblesse  et  mettre  tes  principales  villes  du  pays  en  la 
puissance  du  prince  d'Orange  (2). 

Cela  n'empûcha  pas  ceux  de  YUnîm  d'envoyer  un  éche- 
viu  à  Anvers  pour  obtenir  l'autorisation  de  l'archiduc  de 
lever  les  gens  de  guerre,  ce  qui  nalure//em«il  lui  fut  ac- 
cordé. Or,  pendant  ces  démarches,  un  autre  écbevin  avait 
été  envoyé  pour  acheter  de  la  poudre  el  des  munitions  de 


(I)Poiinii-PiTtii.  p.  98. 

(J)lJem,  ))p.  lOSttloe. 
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guerre  pour  la  voie  d'Ârras.  Ud  cerUiia  Atobroise  Ledocq, 
ayant  entendu  que  l'on  devait  lever  des  gens  de  gu^itre  ea 
Artois,  trouva  moyen  de  faire  conDaissaace  avec  eax, 
«  s'insinuant  petit  à  petit  en  leur  boaae  grâce,  en  quoy  lay 
«  aervoienl  beaucoup  les  recommandations  du  prince  d'O- 
a  range,  quy  leur  parlait  du  dtct  Ambroise  d'une  menài- 
«  leuse  affection,  extollaot  jusques  au  ciel  sa  hardiesse 
«  accompaignée  de  prudence  ;  quant  à  sa  ^délité  et  pratd- 
(I  hûmie,  affirmoit  en  avoir  fait  telle  expérience,  que  lay 
«  mesmes  en  osait  bien  répondre  sur  son  honneur.  Pour 
n  vous  le  trancher  court,  il  leur  conduisoit  ce  voleur  ei 
H  vray  remparemenl  de  gibet  pour  le  premier  capitaine  et 
a  le  plus  homme  de  bien  de  noslre  Gaule  Belgique,  en  quoy 
«  le  dict  prince  d'Orange  eatoit  très-bien  secondé  par  le 
*  capitaine  Jehan  de  Petain,  natifd'Arras,  qui  suivoit  son 
.<party(l).  » 

Lorsque  les  échevins  furent  de  retour  à  Arras,  ils  mireol 
Ambroise  en  avant,  et  répétèrent  les  propos  qu'en  avait 
tenus  le  prince  d'Orange,  pour  le  faire  goûter  au  magistrat 
et  capitaines  de  la  ville.  L'un  d'eux  en  fut  si  charmé,  qu'il 
écrivit  à  Ambroise  de  venir,  sans  délai,  avec  tin  bon  nombre 
de  soldats  du  prince  d'Orange,  les  plus  adroits  et  les  plas 
expérimentés.  Ambroise  se  hâta  de  se  rendre  à  Arras,  ac- 
compagné de  son  lieutenant  Merdocq,  du  capitaine  Gellée, 
son  beau-fils  et  de  dix  à  douze  calvinistes  délite,  tous  des 
bannis  du  temps  du  duc  d'Albe  (2). 

Cet  Ambroise  Leducq  était  natif  de  Câpres,  petite  ville 
du  Hainaut,  de  parents  fort  pauvres.  Il  commença  par  de- 
venir soldat  el  était  en  garnison  à  la  citadelle  de  Cambray; 
il  se  fit  calviniste,  et  se  trouvait  au  nombre  des  séditieux 
qui  demandaient  tumultueusement,  en  1566,  à  l'archevê- 
que, Maximilien  de  Bergues,  et  au  magistrat  la  permission 
d'exercer  la  religion  nouvelle  en  la  ville  de  Cambray  (3). 

(DPaimia-PATtit,  p.  107. 

(2)  Idem,  pp.  107-108. 

(3)  Par  une  nniE,  il  Mt  dit  i|uc  J^an  le  Clerr q.lc  chef  de  ee»  mutint,ea(  1>  tfic 
tranchée. 
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Dès  qa'Atnbroise  eot  vu  le  résultât  de  la  requâte,  il  trouvé 
bon  de  quitter  Cainbray  et  alla  prendre  du  service  chez  les 
Huguenots  en  France;  il  se  trouvait  dans  leurs  rangs  lors- 
qu'ils furent  défait  à  Monicoatour.  n  Quand  la  guerro  civile 
u  esloit  cessée,  exerceoit  ses  voleries  tant  par  mer  que  par 

I  terre,  et,  après  avoir  éprouvé  diverses  Fortunes,  se  meilaa 
a  service  du  prince  d'Orange,  sous  la  charge  de  Lumay,  que 

II  aulcunsappelloient  comtedelaMarck.autempsqu'il  faisait 
«  ses  apprêts  pour  surprendre  la  ville  de  Brille,  de  laquelle 
H  it  s'empara  sans  trouver  résistance,  estant  dépourvue  de 
«garnison,  le  1"  avril  1572  (I).  » 

Nous  avons  vu  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  voulurent 
pas  payer  la  solde  des  gens  de  guerre  que  l'on  voulait  lever, 
etune  ordonnance, dépêchée  au  nom  de  l'archiduc Malhias, 
prescrivait  de  saisir  iaslantanément  les  joyaux,  reliquai- 
res, etc.,  des  ecclésiastiques,  s'ils  ne  consentaient  pas  à 
payer.  En  conséquence  deux  capitaines  cotisèrent  arbitrai- 
rement le  clergé  de  l'Artois  et  le  sommèrent  de  payer  une 
forte  somme  ;  cela  fut  mis  entre  les  mains  des  quinze  tri- 
buns, qui  envoyèrent  leur  sergent  Blondel,  accompagné 
d'une  trontaioe  de  pendards,  dit  Pontus-Payen,  et  forcèrent 
les  abbayes,  prieurés,  prévdtés  et  maisons  ecclésiastiques, 
à  payer  leurs  cotisations,  et,  pour  tromper  te  peuple,  disaient 
que  cet  argent  devait  servir  aux  fortifications  d'Arras,  «  eo 
K  quoy  ils  mentaient  faulsement,  n  ajoute  l'historien.  Cet 
argent  fut  remis  à  Ambroise. 

Malgré  ces  esaclioos,  on  ne  forma  qu'une  cornette  de 
cinquante  chevaux,  qui  fut  donnée  à  Ambroise  ;  it  devint 
aussi  sergent-major  des  quinze  compagnies  bourgeoises 
d'Arras,  «  par  les  mesnées  secrètes  des  héréiicques  et  aul- 
«  très  qui  se  disaient  catholiques  de  la  faction  du  prince 
t  d'Orange,  quy  ne  valaient  guère  mieulx  (2).  » 

A  cette  époque,  beaucoup  de  catholiques,  dans  l'Artois, 
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âaieDt  encore  les  dupes  du  prince  d'Orange.  Peu  après  ils 
oavrîreot  les  yeux.  «  Ne  sçaTaient-ila  pas  bien  que  c'esloit 
«  luy  qui  avait  abolly  la  religion  catholique  en  Hollande  et 
«  en  Zétande?  Ils  convertireni  en  haisne  et  inimitié  mor- 
«  telle,  et  au  lieu  de  l'appeler  père  et  conservateur  delà 
«  patrie,  comme  ils  soloient,  le  nommèrent  hériticq,  vray 
a  peste  de  la  patrie,  infracteur  très-impudent  de  la/uci/t- 
«  cation  de  Gatid  et  assurance  depuis  ensuivie ,  que  Iny 
■  mesme  avait  tant  solemnellement  juré  ;  mais  le  bon  sieur 
«  ne  se  faisait  que  gaudir  de  leurs  malédictions,  disant  que 
s  la  paclfcation  de  Gand  avait  été  premièrement  rompue  par 
t  don  Juan,  et  partant  n'avait  plus  lieu  (t).  » 
Encore  une  calomnie  de  Guillaume. 
Les  quatre  grands  écrivains  contemporains ,  Pontos- 
Payen,  Grotius,  Renom  de  France  et  Strada,  ont  dépeint  le 
prince  d'Orange  sous  les  mêmes  traits  :  un  ambitieux  et  an 
égoïste,  plein  de  duplicité,  qui  couvrait  ses  projets  ambi- 
tieux du  manteau  menteur  du  bien  de  la  patrie.  La  plupart 
des  auteurs  hollandais,  bien  que  Grotius  fAt  leur  compa- 
triote, ont  adopté  nne  autre  voie,  et  beaucoup  d'écrivains 
belges  les  y  ont  imprudemment  suivis,  ne  s'apercevant  pas 
qu'ils  concouraient  à  l'humiliation  de  leur  pays.  Et  cepen- 
j  belges  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire, 
»  par  Guillautne  et  par  la  Hollande! 
notre  récit. 

Tellement,  était  en  grande  intimité  avec 
lertoul,  ainsi  qu'avec  l'avocat  Gosson  et  un 
imp,  un  courtier,  lesquels  faisaient  du  ias 
on  leur  semblait,  se  montrant  en  toutes 
rés  du  magistrat  et  des  capitaines, 
ois,  mécontents  de  la  situation  de  la  pro- 
mt  qu'il  fallait  ester  la  cause  du  mal,  sça- 
tribuns,  et  renvoyer  Ambroise,  auquel 
a  force  et  appay  des  méchaatz  (3).  » 

1 13  et  116. 
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Il  ne  (allait  pa&  soDger  à  le  chasser  par  la  force,  car,  ou- 
tre ses  cinqaaate  brigaads,  comme  les  nomme  Poatus,  il 
pouvait  compter  sur  le  bas  peuple  ;  les  Etats,  en  conséquence, 
s'adressèrent  aux  Etals  généraax,  et  firent  si  bien  que  la 
cornette  d'Ambroise  reçut  l'ordre  d'aller  rejoindre  l'armée 
pour  combattre  don  Juan. 

Ambroise  et  son  lieutenant  Merdocq  promirent  de  partir 
le  22  juillet,  le  jour  que  tes  Etats  d'Artois  se  devaient  as- 
sembler. Le  21,  Ambroise  fit  avertir  les  calvinistes  et  les 
séditieux  de  son  départ  :  «  Sy  avez,  leur  dit-il,  volonté  de 
(  faire  quelque  chose,  il  est  heure  de  vous  haster,  aultre- 
«  ment,  sy  vous  ne  dictes  mot,  seroas  coniraintz,  eodéant 

I  demain  soir,  sortir  de  la  ville  et  vous  abandonner  à  ooetre 
«  grand  regret  à  la  mercy  des  Joannistes  quy  ont  conspiré 
«  nœtre  mort  (1).  • 

Bertoul  et  Crugeol  ne  dormaient  pas,  ils  couraient  de 
maison  en  maison  avertir  les  patriotes  oraagiens  d'ôtre  de 
bonne  heure  en  armes  sur  le  marché  pour  empêcher  le  dé- 
part d'Ambroise,  lequel  vint  à  la  tète  de  ses  verdetotz  [i). 

II  donna  l'ordre  au  trompette  de  sonner  la  marche  du  dé- 
part. Dans  ce  moment,  le  peuple  poussa  des  clameurs  et  se 
mutina,  menaçant  de  tailler  en  pièces  les  prélats,  gentils- 
hommes et  députésdes  villes  assemblées,  sil'on  faisait  partir 
Ambroise  ;  dans  ce  moment,  Baudouin  de  Gavre,  gouver- 
neur de  Cambray  pour  les  Etats  généraux,  se  rendant  aux 
Etats,  essaya  de  Taire  entendre  raison  à  ces  mutins.  Les  plus 
furieux  répondirent  «  qu'ils  n'obéiraient  pas  aux  Etats  gé- 
»  néraux  ny  à  ceulx  d  Artois,  encore  moings  aux  eschevins, 
«  et  que  le  capitaine  Ambroise  demeureroit  en  la  ville  en 
■<  despit  de  ceulx  qui  en  voudroient  parler  (3).  u  Cela  devint 
si  sérieux  que  M.  d'Iochy  (Gavre]  dut  se  sauver  au  corps  ds 
garde,  qui  heureusement  avait  été  renforcé.  Alors  les  mu- 
tins coururent  au  lieu  oh  les  Etats  étaient  assemblés,  ils  y 

(I)  pDim)9-Pi»K,  p.  123. 

iH  Konméi  ■inii  parce  qn'ilt  porUienl  dei  uniforraea  nrU. 

9)  Poimn-PiTm,  pp.  12S-1S3 
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firent  taot  de  vacarme,  que  les  Etats  déUbérèreat  de  faire 
dorénavant  leur  assemblée  à  Bétbune,  el  résdureal  de  ne 
plus  accorder  un  denier  aux  Etats  généranx,  si  première- 
ment les  Quinze  n'étaient  abolis,  et  Âmbroise  bors  d'Ar- 
ras(1). 

M  d'Inchy  (Gavre)  fut  envoyé  par  les  Etats  pour  deman- 
der au  prince  d'Orange  le  rappel  d'Ambroise  ;  le  magùtrat 
d'Arras  s'était  également  rendu  à  Anvers  pour  le  mémo 
motif.  Celui-ci  dut  se  sauver  au  plustôt  de  la  ville  sans  avoir 
vu  le  prince,  parce  que  ses  ministres  le  voulurent  faire  arrô- 
1er,  prétendant  que  le  magistrat  avait  mal  parlé  de  la  reine 
d'Angleterre  (0  liberté  d'alors  !}.  Quant  aux  efforts  de 
M.  d'Incby,  ils  furent  infructueux,  le  prince  s'opiniitra  à 
faire  demeurer  Ambroise  à  Arras  (S). 

Nous  avons  vu  que  les  quinze  tribuns  avaient  promis  par 
serment  de  porter respecletobéissance au gouverneur^aa 
magistrat  ;  mais  sitôt  qu'ils  furent  établis,  ils  usurpèrent 
l'autorité  non-seulemenl  en  ville,  mais  dans  la  province;  ils 
instituèrent  un  greffier,  des  sergents  et  d'autres  officiers, 
firent  faire  un  sceau  d'argent  sur  lequel  était  gravé  un  liwi, 
tenant  une  épée,  avec  ces  mots  à  l'entour  :  Sigiliwn  trihu- 
norum  plebis  Atrebatensis,  m  tinrent  information  de  l'ungetde 
«  l'anltre,  feirent  évocquer  pardevanl  eulx  povres  curez  de 
«  village  et  les  caleogier  d'amende,  leur  imposant  d'avoir 
«  mal  parlé  du  prince  d'Orange  et  usé  de  propos  séditieux 
«  en  leurs  sermons.  Par  ce  moyen  entr^reooient  sur  l'aa- 
(c  toriié  de  M.  le  gouverneur,  du  magistrat  d'Arras  et  juges 
«  ordinaires  du  pays  d'Arlhois  (3).  » 

Les  séditieux,  se  croyant  assez  foris,  demandèrent  à  l'ar- 
chiduc le  changement  du  gouverneur  et  du  magistrat. 
Voyant  que  ces  désirs  ne  s'accomplissaient  pas,  ils  résolu- 
rent «  d'emprisonner  le  magistrat  et  aultres  qui  leur  étaient 


(l)PoNTM-PïTlll,p.   1X6. 

(S)Ideni,  p.  1!6-1S7. 


(3)  Idem,  p.  128. 
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(«MtrairGs,  ftibriquer  uag  escbecvina^  à  leur  fealaisie, 
n  planter  la  religion  séditieuse  de  Calvin  en  ta  ville  d'Arras, 
t  pais  la  réduire  avec  le  comlé  d'Artois  soubs  la  pui$sance  du 
1  prince  d'Orange,  en  la  même  forme  et  manière  que  les 

<  Gsnthois  avaient  iaiçt  peu  auparavant  au  pays  de  Flan- 
«dje(1).» 

Ambroise  réunit  chez  lui  sa  OHupE^ie  et  environ  trois 
cents  séditieux.  Vers  midi  Ton  commença  par  crier  armes,  et 
la  trompette  hugnenotte  sonna  dedanê  dedans.  Au  même  in- 
stant Ambroise  et  ses  verdelets,  armés  de  toutes  pièces, 
vinrent  sur  le  marché,  dispersaot  les  boui^eois  qui  accou- 
raient en  armes  ;  en  même  temps  on  assaillit  le  corps  de 
garde,  où  se  trouvaient  vingt  ou  trente  canonniers  ;  le  corps 
de  garde  gagné,  les  autres  calvinistes  de  la  ville,  qui  étaient 
en  leurs  maisons,  armés  et  prêts  dès  le  matin,  vinrent  se 
joindre  à  cens  qui  avaient  commencé  l'attaque,  et  ils  se 
rendirent  maîtres  des  munitions  de  guerre,  puis  saisirent 
messieurs  du  magistrat  avec  le  procureur  et  le  greffier,  le 
siear  de  Hesgatanl,  lieutenant  du  gouverneur,  les  amenant 
prisonniers  l'un  après  l'autre  en  la  maison  de  ville  (2). 

«  Les  malheoreux,  dit  Pontus,  quy  n'avaient  aultre  chose 
«  en  la  bonchequela  Sainte  Escritnre,  n'estoient  honteux  de 

<  mettre  la  main  sur  leurs  supérieurs  et  les  traisoer  ignomi- 
«  nensement  par  les  mes,  comme  si  ce  eussent  été  des 
«  vollenrs,  les  appelloient  traistres,  leur  disoient  une  infinité 
t  d'aollres  injures,  et  non  contentz  de  les  ofienser  de  pa- 
'  rolles,  ravissoient  violentement  Varient  et  bagties  ^u'tYs 
f  avaient  mr  eux,  et  surtout  fut  maltraité  M.  W.  Obert, 
«  eschevin,  auquel  les  diotz  pendards  ostèrent  les  armes  et 
1  bagnes  avecq  l'or  et  l'aient  qu'il  avait  dans  ses  poches; 
«  sy  fut  souvent  en  danger  d'être  cruellement  occis  par  une 
«  troupe  de  ces  nutïns,  commandée  par  Sanson  Caron,  un 
<•  couturier  (3).  » 


(I)  Poimi-PiTiR,  p.  154. 
(9)  Idem,  p.  150. 
(3)  Idem,  p.  140. 
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Peadant  qa'on  emprisonnait  les  foncItODQaires,  Ambroise 
et  ses  verdelets  couraient  à  bride  abattue  par  pelotons  daos 
les  raea,  pour  empêcher  les  calholiques  de  s'assembler  et 
secourir  leur  aiagistrat(1]. 

«  Les  principaux  bourgeois  de  la  ville,  regardant  ce  dé- 
a  sastre,  en  furent  tout  esperdus  et  ne  savaient  à  quel  bout 
<{  commeocer  pour  y  donner  ordre,  car  ils  pensoient  bien 
«  que  le  capitaine  Ambroise  n'eût  avisé  commettre  ung  acte 
«  si  téméraire  «ans  comm<mdematt  exprèt  du  prince  ifO- 
■  range  {i).  » 

C'était  une  répétition  de  l'aitentat  qoe  Guillaume  avait 
dit  commettre  contre  le  conseil  d'Etat  et  contre  le  gpavet- 
iieur  des  Flandres  nommé  par  les  Etats  généraux. 

Le  capitaine  Ambroise  s'empara  de  tonte  l'autorité,  faisait 
publier  des  édils  et  des  ordonnances  en  son  nom  ;  il  déclarait 
ouvertement  qu'il  tenait  la  ville  pour  U  prince  d'Orange  et 
les  Etats  généraux  (3). 

Pontus-Payen  s'informa  des  desseins  d'Ambroise  et  des 
députés;  il  entendit  qu'ils  tinrent  conseil,  le  même  jour  que 
le  magistrat  fut  emprisonné,  en  la  maison  de  Gosson  ;  leur 
intention  avait  d'abord  été  d'envoyer  les  prisonniers  it  Gand 
sons  la  conduite  d'Ambroise  et  de  ses  verdelets,  mais  les 
chemins  n'étaient  pas  assez  sûrs  :  on  avait  à  craindre  une 
rencontre  avec  les  Wallons  du  sieur  de  Montigny.  d'autres 
farent  d'avis  de  les  précipiter  des  fenêtres  de  la  maison  de 
ville,  de  massacrer  les  gens  d'église,  de  religion,  avec  un 
bon  nombre  des  plus  riches  bourgeois  mal  affectionnés  au 
prince  d'Orange,  et  de  donner  le  pillage  au  bas  peuple  en 
icurée  a6n  de  l'obliger  tant  plus  à  suivre  leur  parti.  Gouo^ 
combattit  cette  opinion  et  Ht  si  bien  que  l'exécution  du  mas- 
sacre fut  mise  en  surséanœ  (4). 

Cependant  les  catholiques  résolurent  de  délivrer  le  ma- 

(1)  PonTM-PiTtN,  p.  140. 
(3)  Idem,  ibid. 
(3)  Idem,  p.  lu. 
(«Ueni,  p.lf5. 
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gislrat,  ils  s'armèrent  et  se  portèrent  sur  le  marché  au  pois- 
soD,où  ils  se  retranchèrent  avec  différents  objets.  Ambroise, 
àla  téied'ime  partie  de  ses  verdelets,  ayant  tenté  aneatta- 
qae,  fut  repoussé,  et  ne  se  voyant  pas  soutenu  par  la  bour- 
geoisie, il  en  fit  des  reproches  à  Crugeol  :  «  Il  o'eust  jamais 
•  pensé  que  le  prince  d'Oronge  avait  en  Arras  si  peu  -  d'a- 

«  mys el  depuis  ce  rusé  volçnr  commença  à  penser  les 

"  moyens  de  saulver  sa  vie  et  son  ménage  aux  dépens  do 
»  nos  povres  patriotes  orangîeia,  etc.  {1). 

Deux  jours  après,  le  capitaine  Ambroise  et  son  lieutenant 
Merdocq  avaient  été  gagnés  «  par  bonne  industrie  des  ca- 
«  pilaines  St-Vaast,  le  Maire  et  aultres  capitaines  et  bour- 
t  geois  notables  de  la  ville,  soubs  promesse  que  l'on  ne 
K  toucherait  à  leurs  personnes  et  biens,  de  manière  qu'ils 
t  offrirent  volontairement  leur  service  tant  pour  la  déli- 
K  vrance  du  magistrat  que  en  toutes  aultres  choses  oii  on 
u  les  voudroit  employer  (2).  » 

On  s'occupa  donc  de  ta  délivrance  da  magistrat.  Crugeoi 
el  Berloul  mirent  pour  conditions  :  qu'ils  résideraient  un 
mois  entier  hors  la  ville,  et  promettraient  par  serment  de 
De  tenter  aucune  chose  contre  les  députés  et  bailleraient 
uae  caution  de  mille  écus  chacun,  pour  sûreté  et  assurance 
de  leur  promesse  (3). 

L'acte  fut  rédigé  par  Gosson.  Crugeol  se  rendit  en  la 
chambre  du  conseil  des  échevins  ,  qui  leur  servait  de  pri- 
son ;  on  leur  Gt  lecture  de  l'acte,  leur  déclarant  que  c'était 
leur  dernière  résolution:  à  quoi  les  prisonniers  répondi- 
rent courageusement,  par  écrit,  qu'ils  endureraient  plutôt 
la  mort  que  d'accepter  el  d'approuver  des  conditions  aussi 
préjudiciables  à  leur  honneur  (4). 

Les  compagnies  bourgeoises  qui  se  tronvaient  en  armes 
tant  au  marché  au  poisson  qu'ailleurs,  mandèrent  à  ceux 

(OPoimu-PtTHi,  )>.  119. 

(S)r<)Goi,  pp.  iin-193. 

(3)lden,  p.  196. 
W  Idem,  p.  m. 
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du  corps  de  garde  à  IliAlel  de  vitle,  qu'ils  eussent  à  leur 
donner  passage  en  la  maison  de  ville  et  délivrer  le  maffu- 
trat;  autrement  qu'ils  les  passeraient  au  61  del'épée,  avec 
tous  ceux  qui  gardaient  le  magistrat  (1).  Quelques-uns  ne 
voulurent  pas  ajouter  foi  à  ces  paroles,  entre  autres  Ber- 
loul  ;  mais  quand  ils  entendirent  le  bruit  des  tambourins  qai 
surgissait  de  tous  cdtés,  ils  prirent  la  fuite  et  se  sauvèrent 
par  une  porte  de  derrière  (2). 

Ainsi  finit  cette  rébellion  contre  l'autorité  établie,  qui 
avait  été  organisée  et  dirigée  par  le  prince  d'Orange. 

Gosson,  Crugeol,  Morand  Camp,  Hordacq  et  huit  ou  dix 
autres  principaux  acteurs  de  la  rébellion  furent  arrêtés, 
jugés  et  exécutés.  C'était  bien  sévère,  car  ces  malheureai 
n'avaient  pas  répandu  de  sang,  et  on  e&t  dû  avoir  quelque 
considération  en  faveur  de  Gosson,  qui  s'était  opposé  hu- 
mainement à  des  mesures  extrêmes  proposées  par  ses  col- 
lègues. Deux  échevins  s'étaient  rendus  en  la  maison  de 
Bertool  pour  saisir  les  papiers  des  Quinze  ;  ils  arrivèrent 
trop  lard,  Bertoul  les  avait  promptement  brûlés;  ils  trou- 
vèrent cependant  uue  liasse  de  plusieurs  minutes  de  lettres, 
missives  écrites  de  sa  main,  et  dont  il  avait  envoyé  les 
piècesoriginalesauidix-^tt  Aommes  deGand  et  autres  per- 
sonnes, «  contenant  diverses  factions  par  mots  secretzeiBoms 
«  incognus,  qui  monstroient  ouvertement  les  mesnées  qu'il 
«  ourdissent  pour  mettre  la  ville  d'Arras  en  la  puissance  du 
u  prince  d'Orange,  y  faisant  entrer  des  compagnies  écossai- 
«  ses  par  l'une  des  portes  de  la  cité,  de  laquelle  lui  et  us 
«  compagnons  se  devaient  emparer  à  certain  jour  assigné,  et 
«  foisoieot  aussi  mention  des  reislres  et  aultres  troupes  hu- 
«  guenotes,  quy  reparties  en  diverses  bandes  debvoient  eu 
«  ung  meisme  temps  surprendre  les  villes  de  Bapeaume, 
«  Hesdin  et  tabassée,  avec  le  village  de  Pont-à-Wendin,  à 
«  l'aide  et  assistance  des  bous  patriotes  de  chacan  lieu  (3]. 


(1)  Pontm-Patui,  p.  11(7. 
(I)  Mcn,  p.  IBS. 
(3)  Idem,  p.  167. 
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Quant  à  Ambroise,  il  quitta  An-as  et  se  rendil  à  Anvers. 
Le  prince  d'Orange  fit  torturer  et  pendre  cet  homme  qu'il 
a^tetimnait  et  dont  il  répondait  sur  son  honneur.  Après  cela 
il  courut  dans  le  pays  d'Artois  une  chanson  dont  nous  don- 
Dons  quelques  vers  : 

QnttDi]  urteba,  ny  d'Eaptgne, 
Que  tD  Tiendrw  lecourir 
Toa  peuple  qui  fit  en  piioe, 
OpprtMë  jiwqoe  m  tuonrir? 

Le*  wlboliqae* 

Des  MrétiquM 
Sonlleot  un  dur  iHeall, 
Ne  foulinl  ttre 


Par  ec  bui  prince  d'OreDgc, 
Bebel  k  m  Hijesté, 
D'ana  rage  trop  etlrangc 
l«  payi  et)  moleUé 
Ptr  ec*  eeaaillea, 
Qui  font  Tipiillei 
De  DM  ph»  beaux  jofam, 
PreodaDt  dm  elocbes, 
Hiitrea  et  croc  ho, 
Reliques  et  Tiitieaai  {I) 


(t)PimTm-Pinii,  pp.  197-198. 
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CHAPITRE  XVII. 


Pendant  qae  les  événemenls  que  nous  venons  de  décrire 
s'étaient  passés  dans  les  Flandres  et  dans  l'Artois,  don  Juan, 
déjà  atteint  de  la  maladie  dont  II  mourut,  se  retira  à  Na- 
mur  pour  se  faire  traiter,  et  donna  le  commandement  de 
l'armée  à  Alexandre  Farnèse.  Celui-ci  alla  assiéger  la  ville 
de  Limbourg  ;  il  la  prit  et  soumit  la  province  de  ce  nom. 
Cette  rapide  conquête  jeta  la  consternation  dans  le  pays; 
pour  y  donner  un  dérivatif,  le  prince  d'Orange  iavenla 
«n  canard  politique  :  il  Gt  courir  le  bruit  que  la  citadelle 
de  la  ville  de  Limbourg  avait  sauté ,  que  le  prince  de 
Parme  et  les  principaux  officiers  de  l'armée  espagnole  y 
avaient  rencontré  une  fin  malheureuse,  et  que  don  Joui, 
transporté  de  fureur  par  une  perte  si  signalée,  avait  enfia 
résolu  de  se  retirer  des  Pays-Bas  {!]. 

Don  Juan  apprit  que  Casimir,  à  la  tête  d'une  armée,  mar- 
chait vers  ta  Belgique,  et  quel'armée  du  ducd'Aleoçon  devait 
être  également  en  mouvement  ;  il  ûl  assembler  un  conseil 
de  guerre,  où  il  fut  résolu  de  surprendre  une  partie  des  ea- 
nemis,  et  de  présenter  bataille  à  l'autre;  mais,  avaulqa'il 
eût  réuni  son  armée,  les  troupes  des  confédérés  se  joigni- 
rent près  de  Lierre  et  de  Matines  (2). 

Don  Juan  assembla  un  nouveau  conseil  de  guerre  ;  là, 
Farnèse  s'opposa  à  attaquer  les  confédérés  dans  leur  posi- 
tion de  Rymenam.  «  Nous  attaquons,  dit-il,  un  ennemi  fort 
«  et  considérable  par  le  nombre.  11  est  dans  un  poste  avan- 
«  lageux  et  d'où  il  peut  facilement  recevoir  du  secours; 
«  il  est  fortlGé  contre  nous  par  de  bons  retranchements, 
a  et  enfin  il  est  de  tous  côlés  environné  de  forêts  (3).  s 


(1)  StMH,  Ut.  IX,  p.  717.  llyculjCnelTcl,  uncexplM 
que  quatre  aotdaU  Espagnols. 

(2)  Idem,  liT.  X,  p.  ?«(. 

(3)  Idem,  p.  7S8. 
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Son  opiDÎOQ  ne  prévalut  pas;  dm  Jaaa  prit  la  réBoluUoo 
d'attaquer  les  confédérés  avant  qu'il  ne  leur  t&i  venu  de 
nouveaux  renrorls.  En  conséquence,  après  avoir  envoyé 
quelques  troupes  sur  les  frontières  pour  s'opposer  aux  Fran- 
çais,  il  partit  de  Tirlemont,  &i  passer  son  armée  sur  le  pont. 
d'Aerscbot,  et  alla  camper  le  second  jour  en  vue  des  con- 
fédérés. Leur  armée  était  commandée  par  un  vieux  brave, 
Haximilien  Heoniu  ,  comte  de  Boussu  ,  capitaiae  habile 
et  expérimenté  ;  il  avait  résolu  oa  d'éluder  les  efforts  de 
doD  Juan  et  de  le  lasser  en  l'observant,  ou  de  l'enfermer 
par  quelque  siralagème  :  il  commanda  à  Noric,  colonel  des 
Anglais,  d'aller  au-devant  des  Espagnols,  d'engager  le 
combat  et  de  les  attirer  ;  les  Espagnols,  en  effet,  donnèrent 
dans  ce  piège,  ils  se  portèrent  en  avant  avec  impétuosité, 
forcèrent  les  retranchements,  entrèrent  à  Rymenam,  pous- 
sant devant  eux  les  troupes  confédérées,  qui,  tout  en  se 
retirant,  revenaient  quelquefois  à  la  charge.  Faruèse  s'a- 
perçut alors  que  le  vieux  comte  de  Boussu  avait  attiré  le» 
Espagnols  devant  une  formidable  position,  il  alla  en  aver- 
tir don  Juan,  et  ils  prirent  des  mesures  pour  dégager  les 
troupes  qui  étaient  compromises;  ce  qui  fut  fait,  mais  non 
sans  pertes. 

Les  confédérés,  soit  qu'ils  ne  voulussent  pas  se  hasarder 
en  rase  campagne  contre  les  troupes  espagnole»,  soit  toute 
autre  cause,  ne  tirèrent  point  parti  de  ce  succès. 

Don  Juan  réorganisait  son  armée  et  alteudall  que  le  Rot 
lui  eût  envoyé  de  l'argent;  au  lieu  décela,  il  avait  reçu  des 
lettres  d'Espagne,  par  lesquelles  il  lui  était  commandé  de 
tenter  toutes  choses  pour  en  venir  à  quelque  accord  ;  on 
envoya  des  députés  de  part  et  d'autre,  et  l'on  recommença 
à  parler  de  la  paix.  Les  Etals  demandaient  trois  choses  à 
don  Juan  :  que  Carahidw  Matkias  demeurât  dans  te  gouverne- 
mentdes  Pays-Bas  aux  mêmes  conditions  qu'Us  avaient  jurées; 
que  le  duc  d'Alençon  et  Casimir  fussent  compris  dan»  k  traili 
de  paix;  et  qu'on  rendît  aux  Etats,  avant  la  fin  du  mois  fToodf, 
la  province  de  Limbourg  et  tout  ce  que  don  Juan  avait  pris  par 
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farce  ou  autresmnt  dmt  le  BraiatU  tt  dmia  U  HaÛMÊt  (1). 
«  Doo  Joan,  offensé  de  ccb  propositions  iasolenles,  eomnn- 
«  muniqua,  selon  sa  coutome,  aa  prince  de  Parme  le  res- 
«  sentiment  qa'il  en  avait  (2).  »  Farnèse  les  trouva  injustes, 
maisilengageadoD  JsaDàgagnerdu  temps.en  en  rendant 
compte  au  Roi  ;  il  suivit  ce  conseil,  et  se  plaignit  par  ses 
lettres,  «  qu'on  fomeolait  en  Ë^gne  l'andace  des  rebelles 
a  en  différant  de  jour  en  jour  de  lui  envoyer  le  secoure 
«  que  Sa  Majesté  lui  avait  promis  ;  que,  quand  il  demandait 
«  de  l'argent,  oa  lui  envoyait  des  paroles,  qui  ne  suffisent 
M  pas  pour  faire  la  guerre,  si  ce  n'est  qu'on  s'imagine  qu'il 
«  sache  l'art  de  faire  de  l'or  avec  des  paroles.  C'est  pour- 
fl  qnoi  il  prie  Sa  Majesté  ou  de  lui  permettre  d'attaquer  les 
tt  ennemis,  ou  du  moins  de  ne  pas  souffrir  qu'un  général 
«  de  l'armée  royale  soit  contraint  de  faire  un  traité  n  in- 
«  juste  et  si  honteux  (3).  > 

«  Don  Juan  considéra  comme  une  insulte  ce  renversement 
subit  de  tout  ce  qu'on  avait  péniblement  édifié,  m  {Arektat, 
I.  VI,  p.  168.)  En  effet,  c'était  une  iusulte,  et  il  ne  pouvait 
accepter  ce  honteux  traité.  La  plupart  des  historiens  pas- 
sionnés passent  ces  trois  propositions  sous  silence,  parce 
que  leur  travail  consiste  à  rehausser  toujours  et  sans  cesse 
le  prince  d'Orange,  et  à  jeter  dn  blâme  sur  ses  adversaires. 
Dans  la  relation  de  ces  événements,  l'honorable  auteur  des 
mémoires  des  Archives  de  la  maison  d'Orange- Nassau,  malgré 
son  admiration  pour  Guillaume,  se  montre  plus  juste  ;  noos 
répétons  ictencore  ce  qu'il  a  écrit  :  «  Quelles  étaient  les  in- 
«  tentions  du  prince?  D'abord,  mettre  fin  à  tant  de  lenteurs, 
«  et  déterminer  la  rupture  des  négociations.  Il  ne  veut  pœ 
«  entendre  parier  d'accord.  »  [Archives,  t.  VI,  p.  167.) 

M  Eafio  préparer  les  esprits  à  accepter  dans  tous  les  Pays- 
«  Bas,  nne  paix  de  religion  sous  le  protectorat  ou  la  souve- 
«  rainelédaduc  d'Anjou.  »  [Archives,  t.  VI.] 

(1)  SiuDi,  Uv.  X,  p.  7<0, 

(S)  Idem. 

(S)  lileiii,p.  7<l. 
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a  Od  avait  arrêté  le  conseil  d'Etat,  obteOD  la  PaciBcation 
B  deGand,  intimidé  les  Etats  géoéraux  et  presque  mis  en 
R  faite  doD  Juan.  ■»  [Archives,  t.  VI,  p.  1 19.) 

Ce  ON  est  délicieux,  et  œs  aveux  doivent  ôtre  pris  en 
très-grande  considération. 

Dans  cette  lutte,  Vhomme  maynanime  «I  loyal  succomba 
sous  le  travail  incessant  de  celui  qui  oe  reculait  devant  au- 
cun moyen. 

Don  Juan,  accablé  de  tristesse,  se  sentait  mourir.  Le 
21  septembre  1 578,  il  donna  toute  autorité  à  Alexandre  Far- 
nèse,  eteocasqa'il  mourût,  il  le  nomma,  sous  le  bon  plaisir 
do  Roi,  gouverneur  général  des  Pays-Bas.  Le  1*' octobre, 
selon  Strada,  il  expira.  Son  corps  fut  transporté  en  Es- 
pagne, et  déposé,  dans  l'Escorial,  à  l'église  de  Saint-Laurent, 
cil  il  fut  enterré  auprès  de  l'empereur  Charles  son  père, 
comme  il  l'avait  souhaité.  (Stbabi,  liv.  IX,  p.  767.) 

Le  i  octobre,  Ryhove  voulut  aller  combattre  les  mal- 
eoHiattê  (le  parti  militaire]  qui  s'étaient  emparés  de  Menin, 
de  Bailleul  et  de  Poperiughe,  et  qui  menaçaient  Conrtrai; 
H  avant  de  s'éloigner  de  Gand,  it  résolut  d'affermir  son  au- 
(  lorité  par  quelque  exemple  terrible  de  la  force  dont  elle 
"  disposait,  et  ce  fut  parmi  les  prisonniers  du  28  octobre 
u  1577  qu'il  choisit  deux  victimes.  La  première  que  dé- 

■  signa  sa  haine  fut  Jacques  Hessele,  qui  s'était  rendu  cé- 

■  lèbre  par  sa  cmaoté  entre  tous  les  membres  du  Conseil 

■  des  troubles,  et  qui  devait  expier,  par  un  inique  supplice, 

■  tant  d'iniqnes  supplices  par  lui  ordonnés  ;  l'autre  était 

■  Jean  Devisch,  bailli  d'Ingelmuster,  qui  avait,  dit-on, 
u  exercé  de  regrettables  rigueurs  à  Ypres.  Ryhove  les  fit 

■  monter  sur  un  chariot,  et,  dès  qu'ils  furent  sortis  de  la 
«  ville,  il  les  fit  pendre  à  des  arbres,  sans  autre  forme  de 
m  procès,  puis  il  continua  sa  rente  (1).  » 

Hembyze  se  crut  assez  fort  pour  se  séparer  ouvertement 
du  parti  des  Etats,  croyant  entraîner  Ryhove,  et  s'appuyant 
sur  le  duc  palatin  Casimir.  En  conséquence,  Gand  refusa  de 

(t)  K»vTir  Di  LirTtMHovi.  t.  VI,  |>p.  3!0  cl  3Sli. 
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payer  la  qaote-partde  la  Flandre  tiaus  les  impôts  volés  par 
les  Etals  généraux  et  s'opposa  à  la  Paix  de  religion,  qui  ve- 
nait d'être  décrétée  à  Anvers. 

«  Les  désordres  et  les,  pillages  avaient  recommeocé  à 
'(  Gand  et  dans  toute  la  Flandre.  «  Le  prince  Casimir,  dit 
«  Renom  de  France,  autorisa  par  ses  forces  et  présence  touie 
«  la  furie  des  hérétiques  et  du  menu  peuple  par  le  saccage- 
«  ment  des  églises,  en  quoi  ce  prince  allemand  reœut  ta 
«  part,  car  des  vases  sacrés  il  fit  forger  de  la  monnaie,  et 
V  non  coatont  courut  piller  le  plat  pays  et  plusieurs  bons 
H  monastères  de  Flandres,  avec  telle  violence,  qu'il  n'est 
«  resté  en  plusieurs  lieux  nulle  marque  de  l'antiquité  et  ùé- 
«  volion  de  nos  prédécesseurs.  »  Le  célèbre  Hubert  Langue!, 
qui  se  trouvait  alors  à  Gand  avec  le  duc  Casimir,  écrit 
lui-même  .-  a  Les  Gantois  se  livrent  à  tant  de  désordres, 
H  que  je  crains  de  voir  se  dissoudre  l'union  des  Etats  (1).  » 

La  reine  d'Angleterre,  mécontente  de  la  conduite  de 
Casimir,  lui  Bt  faire  de  vives  représentations  [lar  son  ambas- 
sadeur Davidson  ;  il  s'embarqua  pour  ce  pays,  et  alla  s'ex- 
cuser de  ses  rapines.  «  Je  vois  bien,  mon  cousin,  se  con- 
«  tenta  de  lui  dire  Elisabeth,  que  vos  troupes  ne  veulent 
«  pas  de  mon  argent  et  que  vous  n'avez  pas  exécuté  votre 
«  engagement  d'amener  avec  vous  des  hommes  de  guerre, 
H  car  l'on  ne  saurait  donner  ce  nom  à  ceux  qui  vous  ont 
«accompagné (2).  »  Elle  lui  accorda  cependant  l'ordre  de 
la  Jarretière.  Il  revint  en  Belgique,  ou  il  trouva  son  armée 
licenciée  ;  il  partit  fort  mécontent  pour  l'Allemagne. 

Vers  la  même  époque,  le  duc  d'Alençon  retourna  co 
France  {3). 

(1)  KnTtR  n  LnrtBHOTE,  p,  3S7.  —  LtUru  de  Langutl,  p.  SiSO. 

(2)  JitH  SiiiTius.  p.360.-Lettrctdo  Jean  Van  Jeu  Warcfc.-Kuivn  m  Liit. 
p.  328. 

(3)  Od  l'accuwil  d'avoir  vaulu  s'emparer  de  Mons;  il  s'en  djreodit  aull^^>|lr< 
Etats  gf  nf  raui. 
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CHAPITRE  XVIII. 


«  fai  procuré  l'Union  tCUtrecht,  je  l'ay  advancée,  dil  G^uil- 
■  laume  dans  sod  Apotofi;ie  {)  ).  »  Il  le  désirait  avec  vérité, 
depuis  4  576  une  confédération  pareille  était  l'objet  de  ses 
efforts  [S].  Le  principal  fondateur  et  le  plus  zélé  fauteur  de 
cette  union  fut  Guillaume  d'Orange  (3). 

Après  qne  les  Espagnols  eurent  quitté  la  Hollande  et  la 
Zélaode,  Guillaume  aussitôt  s'employa  à  réunir  les  provin- 
ces des  Pays-Bas,  pour  repousser  les  attaques  des  Espa- 
gnols. Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  1577,  avait  engagé  les  Gueldrois,  les 
BoUandais,  Zélandais,  Utrechtois  et  Frisons,  à  s'unir  entre 
eax,  avec  la  promesse  de  les  soutenir  si  quelqu'un  entre- 
prenait de  les  placer  sous  le  joug(i].  Ces  conseils  de  la 
Reine  ne  furent  pas  perdus  pour  le  prince  d'Orange,  qui,  dans 
ce  même  temps,  fit  des  démarches  secrèles  pour  fonder  une 
semblable  union  (5).  Vers  ce  temps  déjà,  les  Hollandais  et 
les  Zélandais,  avec  tes  Gueldrois,  les  Frisons  et  ceux 
d'Overyssel,  s'en  étaient  occupés  (6]. 

Guillaume  s'occupa  donc  de  réunir  les  provinces  de  Hol- 
lande, de  Zélande,Gueldre,  Utrecht,  Overyssel,  le  pays  de 
Drenthe  et  le  comté  de  Linge.  Il  lui  semble  que  la  Guddre 
avec  la  Hollande,  la  Zélande  et  Utrecht,  surtout,  devaient 
être  réunies,  parce  que  celles-ci  devaient  être  le  boulevard  des 
autres;  car  si  ce  boulevard  était  conquis,  les  ennemis  seraient 
de  soite  les  maîtres  des  quatre  principales  rivières,  le  Bhin, 
la  Meuse,  le  Waal  et  l'Yssel  [7].  D'oii  la  malheureuse  pro- 
vince de  la  Gueidre  a  passé  par  de  si  terribles  épreuves. 

(I)  DUH(MT,  V,  I,  p.  t02  b. 

(t)  ârMvt*  dt  la  moUoH  ifOraiiyc-NaMtw,  t.  Vt,  p.  433. 

(3)  Ytrklarinj  itr  Vnit  von  Vtrecbl,  door  P;iin.Dt,  p.  3. 

<()  Vîd.  H.  LAHaoni,  EpUI.  oiAuj. 

(8)  Vaâ«r.  Bât.,  Vlldeel,  bl.  U». 

(«)  Lnen  «n  WiUem  I,  III,  doel,  b).  B. 

(7)  Bo«,  Ntd.  Oor.  XIII,  78. 
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Le  priace  d'Orange  traita  d'abord  secrkemeni  avec  ceux 
d'Utrecht,  Gueidre,  Overyssel  et  Frise  pour  former  une 
confédéralion  avec  ceux  de  Hollande  et  Zélaade.  Floreas 
Thia  et  FlorensVaa  Heermale,  chanoine  do  chapitre  du  vieux 
Munsler,  furent  ses  deux  agents  (1).  C'est  à  cause  de  ce  in- 
vail  secret  en  faveur  d'une  confédération  que  le  prince  d'O- 
range engagea  son  frère  Jean  de  Nassau  à  accepter  le  stad- 
houdérat  que  les  Gueldrois  (les  adhérents  de  Guillaume}  lui 
offrirent  (S).  Jean  de  Nassau  a  été  le  premier  qui  directement 
a  été  en  négocialioas  pour  former  la  confédération,  vers  te 
commencement  de  l'année  1  b78  (3). 

Ce  comte  Jean  de  Nassau,  frère  de  Guillaume,  élait  un(al- 
viniste  dont  l'intolérance  était  devenue  proverbiale.  «  Les 
«  Etats  de  Gueidre  se  plaignirent  amèrement  aax  Etals  gé- 
«  néraux  de  ce  que  le  comte  Jean  de  Nassau,  gouverneur 
H  de  la  province,  vexait  tes  calvinistes  dits  remontrauis.  El 
«  il  se  portait  en  outre  à  des  excès  contre  les  catholiques. 
"  Les  réformés  en  Gueidre,  et  surtout  ceux  appartenaol  à 
«  la  populace  et  à  la  soldatesque,  se  croyaient  tout  permispour 
H  la  foi.  ^[Archives,  t.  VI.) 

Ce  comte  Jean,  dont  le  fanatisme  était  extrême,  avait  crié 
à  la  liberté  religieuse,  et  ne  voulait  pas  observer  la  Paix  de 
religion;  il  en  écrit  à  son  frère  Guillaume.  (ArcAim,  t.Vll,  p. 
128.)  Il  consultait  à  cet  effet,  des  ministres  protestants;  les 
UDS  lui  conseillaient  l'intolérance,  les  autres  le  contraire.  11 
avait  été  nommé  gouverneur  de  la  Gueidre  en  juin  1578, 
par  le  parti  des  Etats.  «  Cette  année  le  prince  d'Orange 
avait  considérablement  perdu  de  son  influence  en  Hollande 
et  surtout  enZélande;  il  se  plaignait  de  la  désunion  qui 
régnait  entre  les  Etats  et  lui,  et  des  bruits  qu'on  répandait 
contre  sa  personne  et  ses  intentions,  qu'il  sacrifiait  le  pays 
à  ses  intérêts,  etc.. 

Les  Etats  de  Hollande  et  de  Zélande  répondirent  polinieDl 

(1)  SaiiÊfaciU lunclien  Uoll-,  Z«(.,  Vtrtehi.  Oclob,  Iti77    C'r.  PUk. 

(2)  Boa,  Xlri.liock. 

(3)  lient,  der  Hnr.  liai.  Vir.  Hci  1378.  vit.  .... 
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iacs  plaintes,  et  loi  donnèrent  l'assurance  qa'ils  se  condui- 
raient d'après  ses  avie.  Alors  il  envoya  aux  Etats  son  Trére 
le  comte  Jean,  accompagné  du  trésorier  Taffin,  qui  y  pré- 
sentèrent un  projet  dans  lequel  il  était  mentionné  qae  les 
Etais  choisiraient  un  personnage  sûr,  enfin  un  lieutenant. 
Goillaume  ne  nommait  pas  ce  personnage,  mais  un  député 
zélandais  écrivit  que  l'on  pouvait  comprendre  qne  c'était  son 
fière  qu'il  désignait.  Cette  tentative,  malgré  les  efforts  des 
adhérents  de  Guillaume,  n'obtint  aucun  succès  [1  ].  «(Vah  db 
SnicBt,  BuTtdel,  t.  f.  II  deel,  bl.  xxii  en  v.) 

On  eut  plus  de  repos  avant  que  V  Union  d'Utrechi  fât  établie  ; 
le  eomie  Jean,  un  mois  après  sa  nomination  de  gouverneur 
delaGneIdre,  fil  présenter, le  1 6  juillet  157S,  par  son  secré- 
taire Andréas  Cbrïstiaen  ou  Kersien,  aux  Etatsde  Hollande, 
un  projet  d'Union.  (Van  db  Spiegbl,  Bundel,  t.  I,  p.  33.) 

«  Le  18  août,  il  écrit  une  lettre  en  son  nom  en  dehors  de 
<•  toutes  les  coutumes  asttées,  sans  que  le  chancelier  et  les 
<  conseillers  y  soyent  mentionnés,  «pour  engager  des  ad- 
•ihércDs  »  à  se  réunir,  le  1  septembre,  à  Arnheim.  Un 
(  certain  nombre  d'hommes  (on  ne  donne  pas  leurs  noms) 
«s'y  assemblèrent  en  effet,  et  eurent  des  séances  jusqu'au 
«  10;  alors  ils  se  séparèrent  en  se  promettant  de  se  réunir 
K  de  nouveaa  le  1 9  septembre,  a  [Bydragen  vaàer.  geschiede- 
«nis,  p.  105-106.  Ntboff.} 

Les  difficultés  étaient  grandes  pour  entraîner  la  Gueidro 
dans  une  Union  telle  qu'on  la  méditait,  u  les  seigneurs,  les 
«  nobles  elles  régences  des  villes,  étaient  en  général  de- 
«  meures  catholiques.  >  (Bohdam,  IV  en  V  deel.) 

Les  quatre  principales  villes,  Kimègue,  Arnheim,  Zutphen 
et  Venloo  eu  particulier,  ne  voulaient  pas  entendre  parler 
de  s'écarter  de  la  pacification  de  Gand,  ni  de  nuire  à  la  re- 
ligion calholiqne  [S). 

(I)  Aprla  ta  proeUiDiiioD  de  l'f  si'on,  Gallltumo  Gl  uw  lecondo  tceutïvQ  qm 
n'eiitpuplusdeBUCcis,  mai*  ou  Dooima  te  eom» /<an  directeur  de  VUn^nd'U- 
mthi  en  l'abscocc  de  GuillBume.  (Vjtn  di  Stiuii») 

(!)  JydnijaA  Md.  fHsA.,  door  NtBorr. 
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Dans  les  résolationsdes  Etals  de  Hollande  de  4  578,  on  voit 
que  des  nobles,  et  lee  villes  de  Dordrecht,  Amslerdam, 
Bolterdam,  ScbooDhoven,  Woerden,  Alkmaer,  PurmereDd 
et  la  Brille,  déclarent  qu'il  nu  Tallait  pas  laisser  échapper 
l'occasion  de  fonder  cette  Union,  qu'il  fallait  en  accepter  les 
articles  pour  autant  qu'ils  n'étaîeut  pas  en  contradiction  arec 
la  paci/ûaiion  de  Gand.  Ceux  de  Delft,  Leyde,  Gouda,  Schie- 
dam,  Hoorn,  Enkhuysen.MoDnikeadain  etMedenblik étaient 
d'avis,  que  pour  te  moment  il  fallait  attendre,  jusqu'à  ce 
qu'il  parût  que  d'autres  provinces  se  séparassent  de  la;wi- 
fcaliondeGand.  {Resol.  HoU.  mg.  1578.) 

Le  1"  septembre  1578,  Jeaa  de  Nassau  prononça  un  dis- 
cours en  faveur  de  YUnion,  dans  l'assemblée  des  Etals  de 
Hollande. 

Dans  le  courant  de  septembre  1578,  le  comte  JeandeNas- 
sau  avait  convoqué  les  Etals  de  Gueidre.  Il  recommanda  la 
défense  du  pays,  l'union  avec  la  Hollande,  enûn  la  Paix  de 
religion.  L^  Etats  se  montrèrent  récalcitrants.  Ils  ne  vou- 
laient point  £  Union  nouvelle;  car  au  cas  oii  quelques  provinces 
abandonneraient  la  cause  commune,  on  était  assez  lié  par  la 
paci/ication  de  Gand.  Les  délibérations  n'aboutirent  à  rien. 
{Archives  de  la  maison  d'Orange.) 

«  Les  réformés  dès  lors  se  saisirent  violemment  de  ce 
«  qu'on  ne  voulait  point  leur  accorder.  »  {Archives.) 

C'est-à-dire,  que  le  comte  Jean  voulait  ta  liberté  reli- 
gieuse pour  ceux  qui  pensaient  comme  lui,  et  pas  pour  les 
autres. 

Les  Etats  de  Hollande,  assemblés  à  La  Haye  le  Hoclobre 
1578,  examinèrent  avec  beaucoup  d'attention  le  projet  de 
YUnion,  et,  après  avoir  apporté  quelques  améliorations  dans 
les  articles,  envoyèrent  des  députés  à  Utrecht,  chargés  de 
s'entendre  et  de  résoudre  tout  avec  l'approbation  du  prince 
d'Orange.  Ceux  de  Delft  demeurèrent  opposés,  disant  qne 
cela  leur  paraissait  ioconseillable  de  prendre  d'autres  enga- 
gements, et  au  contraire  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  pacifica- 
tion de  Gand.  Ceox  de  Zélande  avaient  en  général  du  goût 
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pour  l'Union,  mais  quelques  articles  leur  éiaiènt  désagréa- 
bles. Ceux,  de  Middélboarg  refusèrent  d'entrer  dans  l' Union. 
Les  Gueidrois,  beaucoup  de  nobles  qui  étaient  du  parti  de 
Jean  de  Nassau,  désapprouvèrent  VUnion.  Celte  Union  rencon- 
tra beaucoup  d'obstacles,  particulièrement  de  la  Frise,  de 
l'Overyssel  et  de  Groningue  (1). 

Dans  cet  état  de  choses  (cela  n'était  pas  brillant],  il  y  eut 
à  Utrecht  et  en  d'antres  lieux  plusieurs  réunions  oîi  l'on 
formala  plusieurs projetd'C/flionefcon/'^iierafton  pour  chacun, 
en  son  particulier,  les  examiner  et, finalement,  prendre  une 
résolution  (â).  Le  prince  d'Orange  avait  à  celte  fin,  le  6  octo- 
bre, désigné  Gorcum  comme  lieu  de  réunion,  avec  la 
promesse  d'y  envoyer  son  frère  Jean  de  Nassau,  parce  qu'il 
ne  pouvait  assister  à  l'assemblée  ;  mais  son  frère  Jean  étant 
allé  faire  un  voyage  en  Allemagne,  cette  réunion  n'eut  pas 
lieu.  Par  une  lettre  du  20  octobre  1578,  datée  deDillenburg, 
les  Etats  des  provinces  furent  de  nouveau  priés  de  se  réunir 
dans  la  même  ville  au  mois  de  novembre.  Là  se  trouva  le 
comte  Jean,  accompagné  de  Jacob  TafÏÏn,  secrétaire  intime 
Ju  prince  d'Orange;  ceux-ci  ouvrirent  la  séance,  en  disant 
que  le  prince  eût  désiré  entretenir  en  personne  les  Etats  des 
affaires  de  Hollande  et  Zétande  (on  ne  dit  pas  les  noms  des 
députés,  ni  les  provinces  qui  sont  représentées),  mais  qu'il 
n'avait  pu  l'effectuer  à  cause  du  grand  nombre  d'affaires  qui 
l'occupaient  au  Brabant.  Après  qu'ils  eurent  fait  connaître  les 
idées  dn  prince  relatives  à  quelques  articles,  ils  conjurèrent 
les  Etats,  en  son  nom,  qu'ils  soignassent  qu'une  confédération 
entre  eux,  le  duché  de  Gueldre,  le  comté  de  Zutphen,  et 
autres  pays  fAt  conclue,  dont  déjà  une  épreuve  leur  était 
envoya.  Il  semblait  au  prince  d'Orange  qu'une  semblable 
confédération  serait  très-avantageuse  pour  ces  pays  (3). 

Les  Etats  (lesquels?)  ayant  entendu  les  exhortations  du 
prince,  approuvèrent  XUnion,  et  chargèrent  quelques-uns 

(I)  tn»m  m»  Wmtm  I,  III  •leel,  bl.  IS7. 

(S)  Boa,  Xlll*  boek,  f.  78.  Raol.  Raod  itr  Uad  Utr. 

(3)  Idem. 
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d'entre  eux  de  se  reodre  à  Ulrecht,  le  20  Dovembre  1318, 
avec  les  Gueldrois  et  ceux  d'Overyssel,  poar  entrer  là  en 
Dégociations  avec  ceux  d'Utrecht  (1). 

La  Frise  donna  procuraiioa  à  Barte  Idzarda  el  Doawe 
Sixma  de  se  rendre,  le  23  novembre  1578,  à  Ulrecht,  pour 
y  aider  à  résoudre  les  propositions  de  VUnwn,  àoooditioa 
que  ce  ne  idl  pas  contraire  à  la  Pacifeaiùm  de  Gond  et  à  ÎU- 
m'on  généride  (2).  (La  réunion  n'eut  lieu  que  le  28.) 

Le  6  décembre  1578,  fut  signée  la  fameuse  Vnùm  SV- 
treeht  (sous  approbation  des  maîtres  {van  de  tneestert).  Oal 
signé  :  Four  la  Hollande  :  B.  Boetselaer;  P.  Buys,  et  Bei- 
nier  Cant. 

Pour  )a  Zélande  :  W.  Boeisius-,  Nicolas  Blancx;  P.  de 
Rycke,  et  Casp.  Van  Vosberghe. 

Utrechl  :  Ausonius  Van  Galama,  prêtre;  A.  Van  Zaylen; 
J.  Van  Renesse;  B.  Van  dea  Wael;  Nicolas  Van  Zalen; 
A.  Van  Leyden,  el  Lubbert  Van  Cleef. 

La  Frise  :  Des  deux  députée,  un  seul  a  signé  :  Doawe 
Sixma.  D'après  l'ordre  des  députés,  a  ^oé  :  Van  Lan)- 
zweerde  (3). 

Les  séances  avaient  en  lieu  dans  une  auberge  ;  les  dé- 
palée,  avant  de  se  séparer,  décidèrent  de  se  réunir  de  nou- 
veau le  6  janvier  1â79  (4). 

Le  10  janvier  1379,  Jean  de  Nassau,  accompagné  seule- 
ment de  quatre  persomtes,  devant  représenter  la  Guddre  et 
le  comté  de  Zutphen,  arriva  à  Utrecht.  On  vil  venir  les  ad- 
hérentsqui  étaient  censés  représenter  la  Hollande,  la  Zélaade 
et  ceux  du  pays  d'Utrecht,  puis  ceux  de  la  Frise  et  du  pays 
situé  entre  l'Ëms  et  le  Lauwers,  lesquels,  après  avoir  <n 
vain  attendu  quelques  jours  Us  députés  de»  autres  provinces 
et  écarté  quelques  difBcnltés,  conclurent  définitivement,  le 


(1)  Vadtrl.  Biêi.,  Wldeéi,  6,  fSO. 

(2)  Vin  Di  SpiiGtL,  Bandcl,  1  deel,  p.  93. 

(3)  Regliier  D.  gridio  dêr  SUten  van  ZeeUnd.  f"  17.  —  Sktt  m  Sriwu,   0«l- 
mcrpfnvandt  Vwvan  UfrecAf,  bl.  11  en  80-81. 

(i)  Van  et  SriHU,  80-81. 
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23  jauvier  1579,  V Union  d'Utreeht,  dans b  maison  du  grand 
chapitre  du  Dom  (1).  Le  39  janvier,  YUition  fut  proclamâe 
avec  solennilé à  Ibàtel  de  ville  d'Ulreeht. 

Les  séances  de  YUnùm  avaient  en  lieu  dans  la  maison 
cbapitrale  des  frères  mineurs,  qui,  au  mois  d'août  1578, 
avaient  été  chassés  de  La  ville  par  une  iKinde  de  vauriens, 
onduite  par  P.  Datbenas  (2). 

Dans  plusieurs  provinces  et  dans  un  certain  nombre  de 
villes,  il  y  eut  de  ropposition  pour  faire  accepter  rCAiton. 
Celles  de  Groniugue  et  de  Drenibe  déclarèrent  vouloir  s'en 
tenir  à  la  Pacification  de  Gand. 

Amersfoort  refusa  net  ;  Jean  de  Nassau  s'y  rendit  avec 
QO  corps  d'armée,  et,  après  trois  jours  de  siège,  il  entra 
dans  la  ville  et  imposa  ilMion.  {Verklaring  der  Unie.) 

Cette  Union,  fruit  de  l'égoïsme  et  du  fanatisme  calviniste, 
tua  la  gàiértditi.  Guillaume,  ntalgré  que  ce  fût  son  ouvrage, 
eut  peur  ;  «  il  refusa  de  la  signer  et  se  tint  à  l'écarl,  dans  la 
«  crainte  qu'on  ne  prit  la  cboae  en  mauvaise  part,  comme 
■  si,  par  exemple,  il  abandonnait  la  Pacification  de  Gaad 
a  et  formait  oœ  confédération  avec  d'autres  provinces.  > 
{Verklaring,  pp.  8  et  9.) 

Il  voulait  voir  l'effet  qne  cet  événonent  allait  produire  ; 
après  avoir  attendu  quelque  loops,  il  sortit  de  la  pé- 
nombre dans  laquelle  il  se  tenait,  et  approuva  ['Union  le 
ia  mai  4579. 

Gaod ,  arec  laquelle  on  était  en  poorparlers  depuis  l'an- 
née 1378,  signa  le  4  février  1579,  Ypres  le  10  jnillel,  An- 
ver»  le  a. 

Le  lendemain  de  la  signature  de  l'Union  à  Utrecht,  le 
Si  janvier,  le  comte  Jean  partit  pourAmbeim,  et,  sans 
avoir  égard  aux  coutumes,  il  changea  la  régence,  qu'il 
composa  exclusivement  iiea^ni»tes;]e  27,  il  était  attendu 
à  Utrecht  (3). 

(I)  Vo;Xm.  —  Vtrklanng.Onlw.,V»ii  dcSpikk. 
(S)   Verilaring  der  ViUs  va»  Utreclil,  p.  36  37. 
(3)  Btmdtl,  I  dcct,  p.  182,  Il  dcel,  sxtii|. 
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Cela  annonçait  toat  d'abord  l'esprit  de  l'Union;  aosu  cda 
occasioona-t-il  aoe  émeute  à  Araheim  le  1 0  juin  :  un  cer- 
tain Derk  Olthof  redemandait  les  échevins  catholiques  qui 
avaient  été  brutalement  cassés  par  le  comte  Jean,  mais  l'af- 
faire fut  étoaffée  et  on  bannit  quelques  catholiques  (I). 

L'article  13  de  Vf/mon  portait  entre  aulres  :  «Chacan, 
0  ecclésiastique  et  laïque,  conservera  ses  biens  et  troaveri 
«justice...  chaque  particulier  pourra  demeurer  libre  tlaDs 
0  sa  religion,  et  que  l'on  ne  pourra  atteindre  ni  rechercher 
«  personne  pour  cause  de  religion,  s 

L'Union  d'Ulrecht  était  une  confédération  calviniste  ca- 
chant hypocritement  ses  projets  uliérieurs.  Dès  que  les  cal- 
vinistes se  crurent  assez  forts,   ils  jetèrent  le  masque, 

0  changèrent  l'article  43,  et  proclamèrent  que  la  religioQ 
(I  calviniste  serait  seuk  eaereée  publiquement ,  et  qu'elle 
u  serait  la  dominimte  dans  tonte  l'étendue  de  la  républi- 
«  que  (2).  B 

«  Cette  conduite,  dit  uoauteur  calviniste,  était  en  conlra- 
«  diction  avec  la  prise  d'armes  qu'ils  avaient  faite  parce 
«  qu'on  leur  avait  refusé  la  liberté  religieuse  (3).  » 

«  La  Réforme  se  faisait  la  part  du  lion,  en  exigeanl  ia 

1  tolérance  pour  elle-même  là  oh  elle  était  encore  en  mi- 
«  norité,  en  la  refusant  à  ses  adversaires  là  où  elle  domi- 
<t  oait  (4).  > 

Parmi  les  signataires  de  VUnion,  le  23  janvier,  on  trouve 
celles  de  Ansonitts  Van  Galama,  prévôt  à  Noordbuyzen,  cha- 
noine et  Bous-doyen  du  chapitre  du  Dom  (3),  lequel  s'em- 
ploya en  faveur  de  l'Union  (6);  Lodowyk  Schore,  au  nom  de 
son  chapitre;  le  doyeb,  un  homme  très-respeclé,  qui  avait 
été,  avec  d'autres  prêtres,  chassé  de  la  ville,  le  15  avril 

(t)  Krmiyk  eim  Arnhtim,  p.  2l8el  210. 

(S)  Etat  priieul  de  la  répi^tique  dti  Pi-ovinai-ViùeÊ,  ptr  JiNifox,  «gcul  i" 
Lindg.  tie  lIctH-Cassel. 

(3)  Verklaring  dtr  Unie  oon  Vlrechl. 

(4)  Ad.  Boicnit,  PhiUppell,  elc,  p.  l^S. 

(5)  BoR,  XIII,  r-  80. 

(6)  Al.  luUT,  K»rtzs  C--an\/i,  90. 
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1578,  et  avait  puyreDtrer  (1);  Ad.  Van  Zaylën,  doyen  de 
Saint-Jean,  et  Lambert  Van  der  Burch,  d'après  l'ordre  du 
chapitre,  doyen  de  l'église  Sainte-Marie.  Celai-ci  fit  quel- 
ques difficultés  de  signer  l'Union,  prévoyant  qu'elle  devien- 
drait très-nnisible  à  la  religion  catholique  ;  tes  chanoines 
de  ce  chapitre  dut^nt  être  forcée  de  permettre  la  signature  à 
Van  der  Burch,  lequd  signa  en  protestant  (2).  Quel  machia- 
vélisme que  celui  de  forcer  des  prêtres  catholiques  à  signer 
UD  acte  calviniste  !  L'Union  dUtreckt  a  été  un  indigne  esca- 
motage qui  a  eu  une  grande  inQuence  sur  le  sort  des  pro- 
vinces du  midi,  et,  chose  particulière  à  constater,  ses  histo* 
riens  s'en  sont  peu  occupés,  s'en  rapportant  généralement 
anx  faits  établis  par  les  écrivains  protestants  et  à  leurs  ap- 
préciations. Le  savant  professeur  Borgnet  est  sorti  de  cette 
voie  erronée;  il  écrit  :  «  L'Union,  œuvre  des  calvinistes 
«  exagérés,  qui  consacra  t'inlolérance  (3] .  »  Il  dit  plus  loin  : 
t  L'Union  iUtrteht  précipita  le  résultat  des  n^ociationsqui 
«  amenèrent  le  traité  d'Arras.  Les  nuUconteats,  irrités  des 
a  persécutions  que  subissaient  leurs  coreligionnaires  par- 
■  tont  oii  la  Réforme  obtenait  la  prépondérance,  et,  voyant 
•  X'inutUiii  de  leurs  réclamations,  s'étaient  de  pins  en  plus 
(t  rapprochés  de  l'Espagne  (4).  » 

C'est  décrire  en  peu  de  lignes  la  véritable  situation. 

Ce  rapprochement  avec  l'Espagne  Otait  tout  espoir  d'uae 
indépendance  pleine  et  entière  des  dix-sept  provinces, 
choseà  tout  jamais  déplorable.  Les  habitants  des  dix-sept 
provinces  avaient  les  Espagnols  en  horreur,  à  cause  des 
excès  qu'ils  avaient  commis.  Ils  étaient  des  étrangers  pour 
nosancétres,  et  ilsleleurtémoignaicnt  en  toute  circonstance. 
Mais  élaient-ce  des  Espagnols  qui,  depuis  1566,  avaient 
saccagé,  pillé  nos  cdtes  et  celles  de  la  Frise,  mis  le  feu 


(I)  Di:iEtiiM»CB.  —  Vtr.  Plak.,  I  dcel. 

(S)  VerUariiig,  elc.  —  ScBOtiinii,  GucA.  van  P.  —  Giip.  Bokm*»,   Trsj.  Eru- 
Jil. 

(3)  Ai>.  BoMNn.  p.  13S. 

(4)  Idem,  p.  193. 
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dans  DOS  villages,  après  les  avoir  pillés,  tué  des  habilaDls, 
amené  d'autres  en  capllvité  pour  leur  faire  payer  des  ran- 
çons, lorinré  et  lue  près  de  cent  ecclésiastiques?  Eiaienl-ce 
des  Espagnols  qui  avaient  dévasté,  saccagé  et  pillé  presque 
toutes  les  ^lises  et  couvents  da  pays,  vendu  publiquement 
les  Daeubles,  les  effets  et  jusqu'aux  matériaux?  Etaieot-ce 
euxqutspoliaienlces  biensetse  les  partageaient?  Etairat-ce 
enSn  les  Espagnols  qui  remplissaient  l'Europe  de  cris  de 
liberté  religieuse  et  se  montraient  en  toute  occasion  d'une 
sauvage  intolérance?  Non  ;  il  y  avait  donc,  dans  le  sein  de 
la  patrie,  des  hommes  plus  coupables  que  les  Espagne^,  el 
de  plus  insolents  dominateurs  ! 

Les  protestations  des  habitants  bien  intentionnés  et  pai- 
sibles ne  furent  point  écoutées.  Déjà,  le  23  février  1578, 
les  provinces  wallonnes  se  plaignirent  aux  Etals-généraox, 
de  la  eonféâéralion  de  ceux  de  la  nouvelle  religion,  de  leurs 
procédés,  et  de  ce  qu'on  n'y  apportait  aucun  obstacle  (I). 

Brandt  écrit  :  a  Les  réformés  en  firent  tant,  que  ce  que 
«  l'on  craignait  arriva;  l'Artois,  le  Hainaut  et  les  autres 
H  peuples  wallons  firent  leur  paix  avec  Philippe  II  et  se  re- 

<  mirent  sous  son  autorité.  - Les  catholiques  n'au- 

«  raient  pas  eu  ce  prétexte  de  se  détacher  de  la  cause  com- 
«  mune,  si  la  pacifiealion  de  Gand  avait  été  régulièrement 
«  observée.  Mais  l'infraction  qu'on  faisait  en  tant  d'en- 
a  droits,  d'uD  traité  si  juste  était  crainte,  et  pouvait  servir 
u  d'excuse  au  plus  tiuei  ressenliment  (â).  a  L'Illustre  Bil- 
«  derdyk  dit  :  L'Arlots,  le  Hainaut  et  Donay,  méconteols  des 
«  nowelke  eto/altons  de  la  pacification  de  Gand,  par  les  in- 
«  stitutions  que  le  prince  d'Orange  avait  lui-même  intro- 
0  duites,  se  réunireat  dans  une  confédération,  pour  le 
n  maintien  de  la  religion  catholique,  L'obéissance  au  Roi  et 
«  pour  la  paix.  ■> 

Non-seiûement  les  Wallons  se  plaignaient  de  ce  que  la 

(t)  Bo«,  II.  38.  —  ArelUea,  I.  VI. 

(i}  Bti^fUT,  IliUoin  de  la  B^farme,  tiv.  X(l,  p.37B.  CondéctColigny,  CUitli- 
THijcnt  la  TJIIe  du  IfJvre  tui  Anglaii. 
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pacificaitOQ  de  Gand  élBUjwrmUtmentvioUè,  mais  eocore 
ils  prélendaieat  qoe  le  prince  d'Orange  et  quelques  autres 
«vaieni  pri&  le  prétexte  de  la  Paix  de  religion,  pour  en  ve- 
air  à  abolir  la  religion  catbolique  eo  la  remplaçant  par  la 
erayaace  calvioisle  (1  ].  Voyons  l'opinion  du  grand  bislorien 
Benom  de  France  :  t  Après  la  mort  de  don  Juan,  un  grand 
nombre  de  personnes  dans  les  provinces  wallonnes  ont  oom- 
ntencé  à  ouvrir  les  yeux  et  pénétré  que  toutes  les  actions 
du  prioce  d'Oranges,  soubs  une  feinte  simulation  de  bonne 
Tcdonté  et  paroles  artificielles, ne  lendoieot  qu'à  troubler  les 
afiaires  et  renverser  de  fond  en  comhle  la  religion,  la  jus- 
tice et  police  ancienne  pour  y  fonder  une  domination  cal- 
vinislique,  qu'ils  jugeoiienl  sans  comparaison  plus  dange- 
reuse, griefne  et  lyraonique  que  celle  qiie  l'on  bapUeoit  da. 
nom  d'iuquisitioD  (3).  » 

La  noblesse,  continue  Reoom,  commençait  àavoir  du  dé- 
goftl  pour  lui  (le  prioce  d'Orange),  il  avait  donnélescharges 
à  beaucoup  d'èlrangen,  ses  parents,  tes  allié»,  ou  à  ceux  de 
sa  faction  qui  opprimaient  les  sujets  et  s'eagraissaietU  de  la 
substance  du  pauvre  peuple.  Après  le  prince  d'Orange,  la 
masie  el  exécution  des  principales  affaires  étaient  commises  à 
Haroix  de  Ste-Aldegonde,  fourré  au  conseil  d'Etat  pour  y 
traverser  toutes  les  bonnes  résolutions,  qui  donnait  toutes 
les  charges  militaires  aux  Allemands,  Français  et  Ecossats, 
desquels  et  d'autres  petits  compagnons,  il  faisait,  au  juge- 
ment de  la  noblesse  wallonne,  trop  d'estime  (3). 

«  Les  provinces  wallonnes  étaient  mécontentes  des  autres 

*  provinces  qui  leur  voulaient  donner  la  loi  ^  les  commtmder, 

*  tant  en  l'assemblée  générale  que  dans  l'administration  et 
<■  le  maniement  des  deniers,  bref  l'on  reconnoissait  que 
K  parmi  ces  révoltés,  l'on  formait  un  chaos  et  un  mélange 
■  de  desseins  contraires  et  dilféreos,  que  l'erreur  où  l'on 

*  était  deviendrait  infinie,  sans  but,  sans  blanc    et  sans 

(I)  CrarfNAe  gaehitd.,  I.  IL  p.  tiS. 
(!)Biii(iB,l.  IV.  cil. 
|3)  Uem. 
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u  adresse,  ODbiéa  lenœiid  gordien  sans  comineoeciMl, 
«  aboult  ny  apparence  d'estre  délié.  Cestoit  chose  de  bien 
u  facite  croyance  à  ceulxqui  avaient  tant  aoit  pea  de  disooars, 
«  que  l'allération  des  troupes  sons  le  baron  de  Hontigoy  i 
u  Mentn,  estoit  causée  par  la  confusion  des  affaires,  tes 
«  désordres  des  Gantois,  divertissement  des  deniers  aux 
a  reistres  de  Jean  Casimir,  et  le  peu  de  compte  que  l'on 
a  avait  tenu  tUi  meiUeurs  soldats  tuUurels  pour  être  tnuoii 
u  catholiques  (1).  » 

Le  prince  d'Orange,  pour  prévenir  les  effets  de  la  désiH 
nion  de  ces  provinces  wallonnes,  soupçonnant  avec  (bode- 
ment  que  le  Roi,  perdes  offres  et  des  promesses,  les  pour- 
rait gagner,  et  rédnire  à  son  (^issance,  puisqu'elles 
demearaient  constantes  en  la  foi  catholique,  leur  fit  écrire 
une  lettre  par  l'archiduc  Mathias,  ponr  nue  nouvelle  aesem- 
blée  des  Etats,  afin  d'y  entendre  ce  qui  aérait  proposé  pour 
leur  propre  bien  et  le  salut  général,  et  y  «xcuser  les  désor- 
dres  advenus  du  fait  de  la  religion  à  Gand,  promesses  de 
réparer  ces  fautes,  exhorter  de  ne  point  traiter  de  la  paix, 
sinon  d'un  mutuel  accord  et  consentement.  Puis  il  envoya 
des  commissaires,  au  nom  de  Varchidtic  et  des  Etats  géné- 
raux, à  Menin,  pour  entendre  les  plaintes  des  soldats  vxd- 
lons,  et  à  Gand,  pour  empêcher  tous  les  inconvénients  ï 
l'avenir  (S). 

Il  fut  répondu  aux  commissaires  qui  s'étaient  rendus  à 
Menin  :  «  que  la  Pacification  de  Gand  et  les  points  contenus 
en  YUnion  qui  s'en  est  suivie,  fussent  réellement  et  de  fait 
mis  à  exécution  par  toute  la  Flandre  ;  que,  pour  le  moins, 
la  religion  catholique  fût  librement  exercée  par  tout  le  pays, 
et  les  gens  d'église,  prélats,  gentilshommes  et  autres,  remis 
en  paisible  et  assurée  jouissance  de  leurs  biens  ;  les  prison- 
niers {ceux  arrêtés  à  Gand  par  Ryhove),  mis  en  liberté,  on 

(l)RiiioH,  idem.  L'on  en  était  iléji  U  t  De  Hceic  et  Hontigny  éuient  ï  I*  i£<c 
dei  troupet  wsllonoei,  qui  le  pUigDtîeDt  de  loui  cci  gricb.  Ils  le  iropTiieai  l 

(S)  RiMii  Di  Fatmt,  I.  IV,  ch,  iv. 
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bien  entre  les  maÎDS  de  l'archiduc  ou  du  conseil  d'^t,  afin 
qu'aprèâ  avoir  enleodu,  on  agisse  conformément  aoxprm- 
ligt$  et  usages  du  pays  et  que  la  justice  fût  honorés,  sans  per- 
mettre que  l'honneur  et  la  vie  des  personnes  si  élevées 
fnsseoi  exposés  à  la  rage  et  à  la  fureur  d'une  populace 
efirénéetl).  » 

Ils  ajoutèrent  :  «  qu'ils  ne  pouvaient  se  déporter  d'en 
poursuivre  la  réparation,  qu'ils  étaient  résolus  de  ne  point 
bouger  de  place,  si  les  points  n'étaient  accranplis  et  les  Gan- 
tois rangés  à  robéissance.  D'autant  que,  sans  eux,  ces  Gan- 
tois feraient  de  nouvelles  excursions  en  Flandres,  Hainaot 
et  chàt^lenîe  de  Lille,  comme  des  chiens  enragés. . .  ;  qu'ils 
avaient  pris  les  armes  contre  leur  souverain  naturel  pour 
avoir  transgressé  les  limites  de  ses  devoirs;  qu'ils  les  pre- 
naient tant  plus  contre  ceux  gui,  sans  titre  m  ctmieur,  com- 
msttent  des  excès  infiniment  plus  horribles  et  exècrablts  que 
ceux  perpétrés  par  /cç  Espagnols,  et  ce  sur  leurs  propres 
compatriotes.  Quant  à  leur  solde  et  paiement,  pour  démon- 
trer leur  mépris  d'un  profit  particulier,  ils  offraient  de  se  con- 
tenter de  quatre  mois  au  comptant,  ce  qui  n'était  rien  en 
considération  de  ce  qui  leur  était  dû,  et  qu'on  leur  donne- 
rait des  assurances  pour  te  surplus.  Disaient  encore  qu'ils 
avaient  été  éloanés  que  l'on  avait  fait  venir  en  Flandre  le 
comte  palatin,  pour  y  favoriser  tes  tumultes  de  Gand  et  le 
sac  des  églises,  au  lieu  qu'il  e&i  dû  se  trouver  au  camp  et 
faire  face  à  l'ennemi.  «  Voilà  l'opinion  claire  et  nette  du 
parti  que  l'on  nommait  les  nudcontents  »  (composé  exclusi- 
vement de  Belges)  (2). 

Singulier  parti!  s'écrie  l'historien  Van  Malej  il  était  en 
rébellion  contre  le  Roi  et  se  séparait  des  Etats,  qui  étaient 
soutenus  par  des  Français,  des  Allemands  des  Anglais  et 
des  Ecossais;  était-ce  là  national  ?  Le  parti  des  malcotUents 

(1)  Rlidh  m  FaiHci,  1.  IV,  ch.  ir.  TooieiCM  pcnoonc»,  arbKraircineDt  arrè- 
lécs,  élaicnl  rigoureusiment  Icnata  enrerm^a  uns  jugcmcDt.  Si  Philippe  II  iH»it 
rcDda  eoupalile  de  ce  trime,  i|ue<]c  clameun  se  serajent  élevée*! 

(2)  Idem. 
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ne  soBseait  nalleiaent,  dans  le  prmcipo,  à  se  réconcilier 
avec  l'Espagne,  ni  à  se  donner  à  la  France,  il  représentait 
nn  parti  modéré  que  l'extravagance  des  calvinistes  a  pffliBsé 


n  Les  commissaires  représenlèrenl  à  Gand qoe 

c'était  folie  de  donner  occasioD  de  mécontentement  aux  sol- 
dats wallons  et  à  tous  ceus  de  leur  parti,  de  les  provoquer 
On  irriter,  en  suscitant  une  guerre  civile,  qui  serait  one 
peste  et  jeterait  nne  confusion  générale  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  de  ne  plus  se  porter  à  des  nouveautés,  de  n'em- 
ployer les  armes  que  pour  la  défense,  qu'ils  étaient  assez 
(Soignés  de  l'eDDemi  ;  de  ne  plus  s'emparer  de  villes  ni 
villages,  doue  plus  offenser  leurs  voisins,  paysans  ou  ecdé* 
siasliques,  leur  restituant  lmr$  biens,  envoyer  les  prisonniers  h 
Anvers,  permettre  aux  catholiques  feœercice  de  leur  re/t- 
ffion,  et  accepter,  par  toute  la  Flandre,  la  Paix  de  «K- 
jion,  etc..  (1).  » 

Comme  les  rebelles  de  Gand  ne  se  montraient  pas  rai- 
sonnables, le  prince  d'Orange  s'y  rendit.  Quand  leur  grmi 
patron  et  protecteur  s'y  employa,  écrit  Renom  de  France, 
«  lors  commencèrent  à  mettre  de  l'eau  en  leur  feu  et  du 
«  plomb  en  leurs  cervelles.  Car,  nonobstant  que  la  permis- 
«  sion  future  de  l'exercice  de  la  religion  catholique  fât  une 
«  tacite  repréhension  de.  ce  qu'avait  esté  effectué  aupara- 
«  vaut  à  sa  propre  instigation,  néanlmoins  le  prince  d'Oren- 
«  ges  n'osa  faire  autrement  que  d'en  eslablir  l'exercice, 
n  d'autant  que  ces  désordres  déplaisaient  beaucoup  à  l'ar- 
a  cbiduc  Mathias,  tout  jeune  qu'il  estait,  pour  l'intérêt  d;: 
«  sa  réputation,  ensemble  aux  Etats  généraux,  tant  bons 
«  que  mauvais,  auxquels  resloil  quelque  sentiment  d'hon- 
«  neur  et  d'humanité,  vu  l'injustice  et  l'oppression  d'une 
H  infinité  de  personnes  innocentes  à  raison  que  l'on  s'était 
«  par  trop  hasté  et  précipité,  car  l'on  avait  aliéné  les  bonnes 
a  volontés  des  provinces  wallonnes,  qui,  pour  ceste  raison, 

(!)  RiMOH  Di  riijtMi,  I.  IV,  ch.  r*. 
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«MTOtoit  à  jamais  enaerniesi,  de  l'aide  et  de  l'astistance 
•  desquelles,  du  moins  des  hogimea  et  aoldaU,  I'od  avait 
ii£cand  besoin  et  niécessité  (1).  » 

Ed  effet,  Guillaume  s'était  rendu  à  Gaod  au  mois  de  iuk 
vembre  1578  ;  il  y  demeura  un  mois;  il  était  accompagné 
de  Bernard  de  Mérode,  seigneur  de  Rbumea,  Jehan  Hyc- 
kaert,  seigneur  d'Obain,  et  maître  Pierre  Van  Dienen,  peur 
sionoaire  de  Bruxelles,  députés  de  l'archiduc  et  des  Etals 
généraux.  Il  asembla  les  députés  des  autres  villes  de 
Flandres  tant  catholiques  que  protestants,  il  communiqua 
aux  députés  des  villes  les  résolutions  prises  sur  la  forme 
d'une  paix  de  région  [comme  il  disait,  ajoute  Renom)  pour 
toutes  les  villes  des  Flandres.  Guillaume  trouva  de  l'oppo- 
sillon  chez  Hembyze,  premier  magistral  de  Gand,  et  chez 
les  ministres  calvinistes;  ils  voulaient  demeurer,  disaient- 
ils,  «  exempts  et  puriBés  de  loule  idolâtrie  papiste.  * 
Néanmoins  le  prince  parvint  en  partie  par  son  autorité  et  en 
x  partie  par  des  dont  à  les  gagner,  mesmement  quand  il  les 
t  assura  que  ce  serait  pour  peu  de  temps,  et  pour  tromper  les 
«  Wallons  oOensés  et  irrita.  Aussi  la  suite  a  demoDstré 
H  que  ceci  ne  pouvait  subsister  [i).  »  En  effet,  cela  ne  sub- 
sista pas  longtemps;  cette  tentative  faite  par  le  prince 
d'Orange  pour  donner  satisfaction  au  parti  des  mo/contents, 
qu'il  sentait  être  fondé  dans  ses  demandes,  et  dont  le  mé- 
contentement était  basé  sur  des  motifs  réels,  qu'on  peut 
même  nommer  fondamentaux,  puisque,  entre  autres,  it 
réclamait  le  maintien  de  la  liberlè  religieuse  à  des  gens  qui 
s'étaient  soi-disant  rèvoUés  pour  l'obtenir!  Cette  tentative, 
(lisons-nous,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  les  calvinistes  re- 
tournèrent bientôt  à  leurs  instincts  intolérants  et  révolution- 
naires. C'était  alors  une  tempête  qui  ravageait  tout,  quand 
Guillaume  ouvrait  les  outres  qui  contenaient  les  vents. 

Cette  Douvellepat'a;  de  re%ionportail  en  substance:  qu'en 
la  ville  de  Gand  serait  admis  le  libre  escerdce  des  deux  reli- 


(I)  Bmoh  m  FiiXci,  t.  IV,  ch.  IT. 
(i)  tdcm,  t.  IV,  chnp.  v. 
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gioos,  tant  de  la  prolesiante  que  de  lu  caliiolique.  Les  pro- 
testants jouiraient  des  églises  de  Sainl-Jeao ,  SaiDl-Sanveur 
el  de  Saini-Bavon  (la  calbédrale},  des  clotires  et  églises  des 
frères  prêcheurs,  carmes,  voldoia,  et  chapelledes  teinturiers. 
Aux  catholiques  on  ne  laissait  que  les  églises  de  Sainl-Mi- 
cliel,  Saint-Nicolas,  Saial&'Pharaïlde  el  Saiut-Jacques,  puis 
la  chapelle  Sainte-Cal herine,  mais  àta  condition  que  lesser- 
vices  s'y  feront  de  jour,  et  à  petit  bruit,  sans  procession  bon 
del'égliseni  pompe  sur  les  rues;  au  besoin  leur  serait  encore 
octroyé  telle  autre  église  actuellement  abandonnée  (c'est-à- 
dire  dont  ils  avaient  chassé  les  prêtres)  qu'il  serait  trouvé 
nécessaire.  Quant  aux  autres  églises  et  chapelles  non  spécî- 
âées  (dont  on  avait  également  citasse  les  prêtres],  ou  n'y 
ferait  aucun  exercice  jusqu'à  nouvel  ordre  do  magistrat  {(]. 

Dans  les  articles  secrets  du  traité,  il  était  dit:  que  les 
procédures  iDdécises  entre  la  ville,  ceux  de  Saint-Pierre  el 
Saint-Bavon seraient  mises  à  néant  au'proQt  du  magistrat; 
que  les  deux  béguinages,  la  maison  Saint-Georges,  la  sur- 
intendance de  l'hôpital  Billocq  demeureraient  au  magistral, 
avec  d'autres  semblables  points  «  tel  qu'il  plut  au  prince 
d'Orange  et  ceux  «  de  son  parti  préfiger  au  petit  nombre 
»  des  misérables  et  affligés  ecclésiastiques,  n'ayans  bouche, 
«  ni  puissance  d'y  contredire,  et  qui  n'osaient  lever  la  teste 
«  pour  l'impunité  publique  de  tous  ceux  qui  les  avaieoi 
n  offensé,  pillé  et  saccagé  (2).  » 

Quelle  position  on  faisait  là  aux  catholiques  1  El  c'était 
une  violation  de  la  paei/îcation  de  Gand. 

Pendant  que  ces  choses  se  traitaient  à  Gand,  l'archiduc  el 
les  Etals  généraux  envoyèrent  le  sieur  de  Leurs  auprès  des 
chefs  desmécontenl3àMenin,de  HèzeetdeMonligny,  pour 
tâcber  d'apaiser  leur  mécontentement.  Les  délibérations 
eurent  Heu  à  Houplines,  et  on  s'arrêta  aux  résolutions  sui- 
vantes :  «  que  les  quatre  membres  de  Flandres  et  nommé- 


Ci)  filMH,  I 
(S)  Idem. 
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■  tnent  ceiixdeGand.admetlraient  etpermettraîentle  libre 
I  exercice  de  ta  religion  catholique  romaine  es  églises  du 
u  pays  et  comté  de  Flandres,  repartissant  icelles  entre  ceux 
(  des  deux  religions,  bien  entendu  que  ce  fût  au  conlento- 

•  ment  de  ceux  de  la  religion  catholique  et  ce  tant  seule- 
«  ment  es  lieux  oîi  la  religion  prétendue  réformée  est  intro- 
n  duite,  excepté  les  églises  de  dignité,  oomme  abbayes, 
«  églises  cathédrales  et  collégiales,  lesquelles  seraient  par- 
«  lont  restituées  aux  catholiques.  Ensemble  laisserait  sui- 

•  vre  à  tous  gens  d'église  leurs  biens,  meubles  eetans  en 
c  estre,  et  quant  aux  immeubles,  ier&ient  reslilais,  oire$  qu'ils 
(  fussent  aliénés,  tant  en  la  dite  ville  de  Gand,  qu'm  autres 
«  Heux  âe  Flandr^,  et  que  en  ce  ils  soient  réellement  main- 

■  lenus.  »      ^ 

Celte  stipulation  atlaitdroit  à  l'adresse  deGuitlanme;  mais 
comment  lui  faire  restituer  la  belle  abbaye  de  Duynen ,  rap- 
portant quarante-cinq  mille  florins  de  rente?  «  Que  tous 
«nobles  et  autres  aians  biens  audit  Flandres,  ne  tenant  fta  le 
n  parti  des  Espagnol»  ou  leurs  adhérents  (ceci  est- il  clair?) 
I  seraientremisen  leurs  biens  et  aulhorités  et  paisible  posses- 
nsiond'iceux  en  telle  formeetmanièrecomme  aestédéclaré 
n  cy  dessus,  pour  les  ecclésiastiques,  comme  réciproquement 
n  aux  autres  villes  d'Arlois,  Haynaiit,  Lille,  Douay  et  Or- 
«  chies,  Tournay  et  Tournesis  et  toutes  aultrea,  où  ce  pré- 
<t  sent  accord  et  traicté  advoué  el  reçu.  Tous  ceux  qui  sont 
«  bannis  et  expulsés  pour  le  fait  de  la  religion,  ou  ce  qui 
«eu dépend,  seroient  rétablis  en  la  possession  paisible,  et 

■  ponrroient  librement  habiter  et  demeurer  es  dites  villes 
H  el  paya. 

H  Les  uns  et  les  aultres  des  dites  religions  seroient  tenus 
>  se  comporter  ensemble  en  toute  modestie,  raison  el  fîdé- 
«  lilé,  etc.  Contre  les  transgresseurs  seroit  procédé  som- 
«  maîremenl  et  sans  délay  par  des  juges  choisis  par  les  deux 
«  partis,  aultantderunereligionquederaullre....  le  procès 
<  inslrnil,  le  juge  ordinaire  en  aurait  connaissance  pour 
9  en  décider  sommairement,  lequel  juge  el  magistrat  seront 
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■  toujDors  ratoaTeKs  en  diacuiie  vH!^,  -suivant  leartprm- 
«  léges  et  ànckooes  coDBtQBDes,  ansai  c«tB(>oéé  ^akneBl 
«  des  deux  retigioas,  et  le  tout  eeatenieDt  es  lieux  ob  la 
«  religiOD  prétendue  réfomée  estoit  d^à  islradiiilë,  eio... 

u0ue]espnBODDier8satsi&(arbitniireiDeDt)àGaadaerainit 
«  envoyés  à  Anvers  et  remis  à  l'ardiidiicMathias,etc...(Qest 
«  ce  que  ne  voulait  pas  Gaillaume)  que  aoubace  mot  :  Ic6 
•  pritonniws  à  Gond,  seroieut  c(»npris  spéctalemeot  les  évâ- 
«  ques,  le  baron  de  Rassioghien,  le3  grands  baillis  d'ïfres 
«  et  de  Coartray,  le  sieur  iô  Champagay  et  tous  aultres 
«  pour  semblables  cas,  détenus  prisonniers  tant  à  Gaod 
0  qu'ailleurs, etc.. 

t  Quant  au  payement,  pour  mopstrer  que  le  iwtt  tt 
«  tranquilUté  du  pays  leur  estoit  plus  en  recommandation  jw 
k  toute  autre  choee,  promellous  moiennaut  aceompUssment 
H  des  points  ci-mentionnés  d'Induire  les  soldats  à  se  oootea- 
«  ter  de  raison.  Qu'ils  quitteront  la  Flandre  dàs  que  les 
«  poincts  seront  effectués,  promettaot  que  les  troupes  et  aaso- 
«  ciés  sortiront  de  tout  le  pays  de  Flandres,  sans  d^y  ai 
«  retardement,  etc.... 

«  Les  Gantois  et  leurs  adbérens  retireront  touslearegeofi 
«  de  guerre  des  villes  de  Flandres....  Toutes  les  gamisoaB 
«  aux  villes  de  Flandres  se  mettraient  par  ordonnance  de 

■  Son  Altèze  (Mathias),  et  celles  qui  y  sont  mises,  si  l'on 
«  tronvoit  convenir  de  tes  y  laisser,  Teraicnt  serment  à  Soa 
n  Altèze  et  aux  Etats  généraux. 

«  Et  comme  lesecclésiastiques,  nobles,  notables  et  auUres 
a  manans  catholiques  du  pays  de  Flandres,  dont  une  partie 
<<  étaitencoredanslepays.rau/lre  retirées /ieuoictroonooisînf, 
«  creingaant  la  fureur  des  Gantois,  avaient  unanimement 
a  requis,  puisqu'on  ne /btcott-potnf  eseécuter  la  paeification  Je 
«  Gand,  que  du  moins  on  voulàt  intercéder  pour  qu'on  leur 
«  donnât  des  villes  comme  Ypres,  Cassel  ou  Gourtray  pour 
«  leur  retraite  et  assurance,  qu'aBn,  les  forces  étant  retirées, 

■  on  ne  leur  court}!  sus  contre  la  Foi  promise  (comme  d^ 
«  avait  été  faii],fut  conditionné  de  ne  point  quitter  leur  pro- 
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«lecliOD  qu'ils  oe  fassent  àssenrés,  Et  que  les  dits  ecdé- 

■  BÏostiques,  nobles,  notables  et  auUres  maaans  catbo|iqDes 
«  qai  ne  se  tiendroient  asseurés  de  cewc  de  Gemd,  seroient 

■  recçus  et  acceptés  en  la  sauve  garde  et  protection  de  Son 
(Altèse  et  des  Etals  généraax.  Finalement,  Stm  Altèze, 
I  H.  le  prinee  d'Oranges, ceux  du  conseil  d'Etat  et  les  Etats 
n  généraux  interposeraient  leur  décret  et  autorité  avec 
«  serment  et  promesse  et  maintenir  et  exécuter  tout  oe  que 

■  dessus,  etc...     . 

•  Ainsi  foit  ji  Houplineis,  le  2  décembre  13*78. 

«  Signé  :  G'*  n  Hcnna  (Uèze). 
EUH.  piLAuiHQ(Montigny)(1).» 

Arréfons-nous  ici  nn  instant  ;  voilà  donc  le  parti  qne  des 
historiens  ignorants  ou  de  mauvaise  foi  accusent  si  violem-r 
ment.  Nous  le  demandons  à  tout  homme  de  bonne  foi,  quels 
étaient  donc  à  cette  époque  les  vrais  patriotes?  Etaient-ce 
ceux  représentés  par  Guillaume  traitant  secrètement  avec  le 
duc  d'Anjou  pour  lai  livrer  les  provinces  belges,  traînant  à  la 
reofiorque  l'archidnc  Mathias  et  les  Etats  généraux,  appuyés 
par  dm  Français,  des  Allemands,  desAnglaisetdesï^iwsais, 
préoccupés  de  tears  propres  intérêts,  contraires  à  notre  io- 
dépendance?  Etaient-ce  Hembyie,  Datbenus  et  leurs  enragés 
calvinisfes,  soutenus  par  Jean  Casimir  et  son  armée  alle- 
mande, célairci  rêvant  à  l'obtention  de  la  couronne  comtale 
de  Flandre? 

Le  parti  militaire  wallon,  pur  de  toat  élément  étranger, 
vonlatt  l'indépendance  du  paya  i  de»  conditioM  juste»  et  iquita- 
bln  :  la  lAerti  reliçiwi$e  pour  tout  le  monde,  et  tobéissance  à 
l'arckidtie  et  axua  Etals  g^ravx.  Etait-ce  là  du  vrai  patrio- 
tisme, oui  on  non?  Mais  les  meneurs  de  la  Hollande  et  ceux 
de  Gand  ne  voulaient  pas  de  liberté  religieuse,  leurs  efforts 
tendaient  à  Riire  une  révolntïoa  politique  et  religieuse,  et  à 
établir  la  domination  calviniste  dans  le  pays.  Quant  à 
Goiltaume,  il  voulait  cbasser  Philippe  H  à  tout  prix  et  se 
créer  une  souveraineté. 

t!)RiMii,  t,lV,eli.  VI. 
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■  Aussi,  on  Dd  voulut  pas  effectuer  les  points  siaelLement 
posés  par  le  parli  wallon  «cet  soubs  prétexte  et  d'autres  cod- 
H  férences  subséculives  allées  et  venues,  s'écoula  beaucoup 
a  de  temps;  mesmes  s'étaut  dopuis  présenté  des  occasions 
«  de  veniraux  mains, les  voloulez  furent  aigries  davaoïage, 
•  aiant  les  troupes  de  Menin  mis  à  contribution  ces  beaux 
a  villages  de  Flandres,  et  tiré  des  grands  deniers,  et  depuis 
«  s'entendirent  avec  le  sieur  de  la  Motte  gouverneur  de 
«  Graveliogne,  et  prirent  le  party  du  Roy  [1].  » 

Cette  résolution,  tout  Belge  qui  désirait  l'indépendance 
de  la  patrie  devait  la  déplorer  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  Il  est 
encore  une  chose  à  déplorer,  c'est  que  quelques-uns  de  ces 
chefs  dn  parti  militaire  se  sont  fait  donner  des  grâces  et  des 
faveurs  par  le  Roi. 

Il  y  avait  encore  le  parti  des  «  Etats  d'Artois,  du  Hainaut, 
0  Lille,  Douay,  Orchies  et  Valenciennes  ;  ils  se  joignirent  à 
«  Arras  pour  fonder  um  union  en  opposition  de  celle  dUlreek, 
«  pour  le  tnainiien  de  la  religion  catholique  (2).  s 

Le  duc  de  Parme,  reconnu  gouverneur  général  des  Pays- 
Bas  par  le  Roi,  avait  fait  des  démarches  auprès  des  Etats 
d'Artois  pour  les  engager  à  tenter  une  réconciliation. 

Ceux  de  Gand,  ayant  appris  ce  grave  événement,  écrivi- 
rentaux  Etats  d'Artois  pour  les  engager  àne  pas  passer  outre 
à  la  négociation  avec  le  duc  de  Parme,  avant  que  leurs  dé- 
putés ne  se  fussent  rendus  à  Arras  (3). 

Avant  l'arrivée  des  Gantois,  les  Etats  des  provinces  wal- 
lonnes s'adressèrent  à  l'archiduc  et  aux  Etats  généraux  pour 
leur  témoigner  le  désir  qu'ils  avaient  de  la  paim  avec  la  gi- 
néralilé,  en  tant  qu'elle  fât  praticabk,  sinon  qu'ils  étaieat 
disposés  d'y  aviser  en  leur  particulier,  et  demandant  une 
prompte  réponse.  Or,  l'archiduc  avait  demandé  aux  Etats 
généraux  quatre-vingt  dix  mille  florins  à  fournir  prompte- 

tl)  Rmoh,  t.  IV,  ch.  VI.  (Le  6  ivril  ltl79,  fai  sigui  ce  IrailA,  dit  de  Moal- 
Siint-Eloi.) 
(S)  Idem,  ch.  X. 
(3)  Idem. 
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ment  pour  le  payeaieol  des  soldats  étrangers.  L'armée  que 
les  Etats  généraux  avaient  fait  lever  l'été  auparavant  était 
payée  sur  les  six  cent  mille  florins  snpplémentaires  accordés 
par  mois;  la  dépense  du  mois  excédait  duo  million  de  flo- 
rins, ce  qui  constituait  un  déficit  ;  or  les  députés  de  ces 
provinces  avaient  souvent  représenté  l'impossibilité  de  con- 
tinuer ces  dépenses,  mais  les  Brabançons  et  les  Flamands, 
qui  gouvernaient,  n'y  avaient  eu  aucun  égard.  De  sorte  que 
les  Etats  d'Artois  s'excusèrent  de  ne  rien  accorder  sur  la 
demande  de  deniers  faite  aux  Etats  généraux  (1). 

Quelques  jours  après,  arrivèrent  à  Arras  les  députés  de 
Gand  ;  «  ils  tascbèrent  de  couvrir  et  de  rabiller  les  insolences 
«  et  excès  des  Gantois  à  leur  possible  avec  promesse  d'amen- 
«  demenl  pour  l'advenir  et  asseurance  que  tes  évesques  de 
<i  Gand,  Bruges  et  anitres  personnages  (emprisonnés)  s'en- 
fl  verroient  en  lieux  neutres  s'ils  avaient  été  sincères  (ils 
"  l'eussenL  exécuté  avant  de  partir  pour  Arras),  et  qu'ils 
'•  avaient  en  leur  compagnie  plusieurs  qui  témoignaient  d'y 
■  avoir  oui  ta  messe;  mais  toute  l'eau  de  la  mer  n'estoit 
><  puissante  de  blanchir  ces  Gantois,  ni  tous  leurs  artifices 
«  d'esbtouirles  yeux  de  la  plus  saine  partie  des  Wallons  qui 
K  voient  clair  parmi  leurs  dissimulations  et  désordres  (i).  » 

Il  est  évident  que  les  Gantois  cherchaient  à  leurrer  les 
provinces  wallonnes;  il  n'y  avait  ni  loyauté  ni  bonne  foi  à 
attendre  des  hommes  qui  gouvernaient  à  Gand. 

La  reine  d'Angleterre  avait  chargé  son  ambassadeur  Da- 
vidson, accrédité  auprès  des  Etats  généraux,  de  se  rendre  à 
Gand,  pour  déclarer  aux  Gantois,  <t  que,  par  leur  manière  de 
«  faire,  ils  donnaient  occasion  à  tout  le  monde  de  croire 
«  qu'ils  désiroient  la  guerre  dans  le  pays  que  les  Etats  voi- 
«  sins  voudraient  voir  finir,  qu'ils  ne  respectaient  aucune 
»  autorité,  etc.  »  Il  dit  aussi  «  que  Sa  Majesté  avait  com- 
«  pria  qn'it  y  avait  encore  bon  espoir,  pour  éviter  les  mat- 

tDRnwa,  LlV.cb.  X. 
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«  heurs  d'une  guerre  civile,  poor  aatant  que  leftGaMois 
«  voulussent  entencire  raison  et  se  mettre  d'aoo»^  avce  le 
N  conseil  d'Etat  et  les  Etats  généraux  en  trois  points,  savoir  : 
«  le  premier,  de  rendre  les  biens  ecclésiastiqDesaonveDduB, 
«  secondement,  de  respecter  la  Paix  de  religion,  que  Unt 
«  d'autres  villes  respectaient,  et  troisièmement,  de  ptecer 
■<  les  prisonniers  dans  une  ville  neutre,-  même  eittre  les 
«  mains  de  Sa  Majesté,  etc.  (1).  » 

Le  prince  d'Orange  s'était  aperçu  que  la  poIiUqae  qu'il 
soutenait  sous  main  à  Gand  produisait  des  fruits  amers,  cela 
contrariait  peut-être  dans  ce  moment  ses -vues  secrètes; 
il  proposa  alors  la  Paix  de  religvm,  mais  les  calvinistes  de 
Gand  la  rejetèrent.  Et  le  lendemain  de  cet  acte,  le  1 4  no- 
vembre 1578,  on  trouva  hors  la  porte  de  Muyde-Poorte, 
près  de  la  potence,  deux  corps  morts,  ceux  de  Jacques  Roe- 
iandt, bailli  d'Axel,  et  Martin  Musaert, greffier  de  cette  ville; 
dix  à  douze  soldats  du  capitaine  Mieghem  avaient  été  les  ar- 
rêter à  Axel  et  leur  avaient  dît,  qu'attendu  qu'ils  sabiraieot 
une  longue  détention,  ils  les  engageaient  à  se  bien  pourvoir 
d'objets,  ce  qu'ils  firent  ;  ils  les  conduisirent  à  Heulestede, 
vers  le  soir,  ils  mangèrent  avec  eux,  puis  les  massacrèrent 
et  les  dépouiltèrenl.  Le  capitaine  Miegbem  Tut  arrêté;  ii 
déclara  qu'il  avait  exécuté  un  ordre  d'Hembyze  (S). 

C'est  alors  que  Guillaume  se  rendit  à  Gand,  après  qu'on 
lui  eut  donné  des  garanties  pour  sa  vM/on avait  Tait  assembler 
les  jeunes  gens  des  corps  et  métiers,  et  on  leur  Bl  prêter  le 
serment  qu'ils  ne  seraient  point  contraires  à  la  personne 
du  prince,  qu'ils  ne  lui  feraient  rien,  et  ne  permettraieat 
pas  qu'il  lui  fût  également  fait  quelque  chose;  ce  serment 
ils  le  Qrent  volontairement  et  avec  plaisir  (3). 

Le  prince  d'Orange,  accompagné  de  son  frère  Jean  de 
Nassau,  fit  son  entrée  vers  3  heures,  le  S  décembre  1578. 
41  était  dans  une  voiture  oii  se  trouvaient  aussi  le  comio 

(1)  Gendiche  getehkàem'ittn,  t.  Il,  p.  71, 
(i)  Idem,  p.  79. 
(3)  Idem,  p.  8S. 
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Casimir,  Rybove  et  HembyÉe,  qui  avaient  été  l'attendre  à 
la  porte  de  la  ville  et  le  conduisirent  à  l'hâte!  de  Sl-Bavon. 

Le  I,  le  prince  fit  connailre  à  l'hdtel  de  ville  qa'il  avait 
DD  projet  à  présenter,  contenant  six  articles;  qo'ii  priait 
qu'on  ooDimit  une  commission  poar  les  exécater  conjoin- 
tement a?ec  lui.  Le  5,  la  commission  s'étant  réanie,  il  lui 
awmit  tes  propositions  suivanles  : 

1°Que  les  Gantois  accepteraient  les  actes  du  3  novembre 
qai  leur  avaient  été  envoyés  de  la  part  de  l'arcbiduc  et  des 
Etats  généraux.  (La  Paix  de  religion]. 

2*  Qu'on  ne  se  séparerait  pas  des  Etats  généraux  et 
qu'on  aiderait  à  les  maintenir. 

3*  Que  dans  les  affaires  de  la  généralité  du  comté  do 
ïlandre,  on  ne  prendrait  aucune  résolution  sans  l'avis  et 
l'autorisation  des  quatre  membres  de  la  Flandre. 

4*  (Conc^ne  les  revenus  de  l'Etat.) 

5°  Que  les  affaires  de  la  ville  seront  traitées  do  commun 
accord,  d'après  les  privilèges,  etc... 

6°  Que  Son  Altesse  était  d'avis  qu  il  fallait  oublier  tout 
ce  qni  avait  eu  lieu  et  vivre  désormais  dans  l'union  et  la 
paix. 

Le  8,  le  prince  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville,  oh  la  commis- 
sion était  réunie.poor  y  chercher  la  réponse  à  ses  proposi- 
tioDs.  Elles  eurent  l'approbation  d'un  grand  nombre,  mais 
Qeoibyse  et  ses  adhérents  s'élevèrent  fortement  contre  leur 
acceptation. 

Le  1 6  décembre  1 578,  la  Paix  de  religion  fat  conclue  et 
ce  même  jour  on  fit  publier,  au  son  de  la  trompette,  que 
personne,  sous  peine  corporelle,  ne  se  permettrait  de  briser, . 
piller  ou  emporter  quelque  chose  des  églises,  ni  d'insulter 
les  ecclésiastiques  et  les  catholiques  (1  ]. 

Le  37  décembre,  l'édit  de  la  Paix  de  religion  fui  pro- 
clamé de  l'hôtel  de  ville,  au  nom  de  l'archiduc  Mathias, 
da  prince  d'Orange,  du  conseil  d'Etat  et  des  Etats  géné- 
raux (2). 

(t)  Gaubeht  geiehuienium,  t.  II,  p.  93- 
(3)  Idem. 
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Dans  ce  Lraité,  les  églises  de  la  ville  étaient  donoéesaos 
calvinistes  et  y  comprisla  cathédrale  de  Satnl-Bavon;  tes  ca- 
tholiques ne  recevaient  que  quatre  églises.  C'était  là  udc 
violation  manifeste  de  la  pacification  de  Gattd  (i). 

Le  31 ,  le  prince  d'Orange,  accompagné  d'une  nombreuse 
suite,  se  rendit  à  Termonde  pour  délibérer  avec  le  mar- 
quis d'Havre  relativement  aux  provinces  wallonnes,  pour 
les  engager  à  demeurer  dans  la  généralité  [i). 

Ces  provinces  répondirent  aux  communications  qui  leur  furM 
faites,  qu'on  avait  violé  la  pacification  de  Gand  par  U  traite  fut 
venait  dêlre  conclu,  lequel  était  tout  en  faveur  des  calvinistes;  et 
qu'on  retenait  encore  en  prison  les  personnages  r^lutionnairt- 
mmt  arrêtés  [3]. 

Ce  (railé  n'a  pas  été  autre  chose  qu'un  acte  de  dupliciié, 
Guillaume  savait  très-bien  qu'on  ne  l'accepterait  pas. 

Le  S3  décembre,  op  changea  les  prisonniers  de  prisco, 
Ryhove  fît  conduire  les  évéques  de  Bruges  et  d'Ypreg,  les 
seigneurs  de  Champigny,  de  Rasseghem,  Van  Swevegheai, 
Van  Erpe,  Van  Ecke  et  le  grand  bailli  à  Termonde. 

Cependant,  les  Etats  des  provinces  wallonnes  se  réuDÏ- 
rent  à  Arras  le  6  janvier  1 579,  et,  après  délibérations, 
conclurent  d'écrire  au  duc  de  Parme  pour  le  remercier  de  ses 
offres,  et  lui  représentèrent  «  que  ce  serait  le  plus  grand 
«  service  de  Dieu,  du  Roy  et  bénéfice  du  pays  de  faire  une 
«  réconciliation  générale  si  l'on  y  voulait  entendre  en  con- 
a  formité  du  traité  de  la  pacification  de  Gand,  Union  ensuivie 
«  et  Edit  perpétuel,  ce  que  singulièrement  ils  désiraient.  Le 
«suppliant  vouloir  à.  cet  eETet  présenter  aux  <^/Kile'<  jéné- 
.  «  raux  assenélés  à'Anvers,  oii  ils  envoyèrent  aussi  leurs  dé- 
«  pûtes,  conditions  honnesles  et  raisonnables,  assurances, 
«  non  dérogeantes  aux  pacification,  Union  et  Edit  perpèlud, 
«  en  les  exhortant  répondre    incontinent,  soubs  e^ir 

^^^  Heubyu  avait  ûgaé  ce  traiU  iilon  on  pouvait  avoir  la  eerlitade  qu'il  était 
défavorable  aux  calholiques. 
(S)  Gtndêchigtich.,  t.  II,  p.  98. 
(8)  Idem- 
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•  qu'ils  les  accepleroient,  sinon  seroimt  mis  en  leur  tort  (1). 

Les  députés  watlODS  écrivirent  aussi  aux  Etals  généraux 
qu'ils  n'étaient  point  cause  de  la  déiuaion  des  Etals,  mais 
bien  ceux  qui  avaient  contrevenu  aux  traités  et  faisaient  en 
^veur  de  la  nouvelle  religion  toutes  sortes  de  ligues  etœnfédè- 
rations,  ce  en  quoi  ils  éloient  soufferts  et  niainteDuscoDtre 
la  foi  et  la  raison,  ce  que  eux  ne  voulaicut  Taire.  Que  quant 
à  eux,  ils  demandaient  une  pacificatim  générale  sur  le  pied 
des  précédents  accords  sans  y  coucher  aucune  chose  con- 
traire parliculiàrement  à  la  foi  catholique  romaine.  N'étant 
pas  encore  entré  en  accord  particulier,  à  cause  de  l'espoir  de 
parvenir  à  une  réconciliation  générale  sur  le  pied  que  des- 
sus (c'est-à-dire  :  is  Poci^calûm,  Union  elEdit perpétuel).  Re- 
quérant les  Etats  généraux  de  ne  rejeter  ni  négliger  la 
bonne  occasion  qui  s'offrait  «  d'aultaut  qu'aultrement  la 
«  nécessité  les  presseroil  de  passer  plos  avant  (2).  s 

Les  députés  wallons,  eu  parlant  ici  de  ligues  et  de  confédé- 
rations, ont  encore  en  vue  l'Chion  d'Utreehl. 

La  tournure  que  prit  l'affaire  des  provinces  wallonnes 
fit  murmurer  le  peuple  ;  la  réputation  de  Guillaume  en  souf> 
Tril  grandement  (3).  Car,  qu'on  ne  croie  pas  que  nos  ancé- 
ires  aient  été  dupes  de  ses  artifices;  nullement  :  qu'on  lise 
nos  chroniqueurs,  et  on  verra  que  sa  duplicité  était  bien 
connue. 

Les  Etats  généraux  lui  donnaient  des  inquiétudes,  il  n'y 
trouvait  plus  autant  de  docilité;  que  fit-il?  Il  conseilla  de 
renforcer  l'assemblée  générale  d'un  plus  grand  nombre  de 
députés,  pour  prendre  qudquei  résolutions  relatives  à  la  si- 
tuation (4).  Les  Etals  eurent  la  faiblesse  de  consentir  à 
l'exécaiion  de  celle  mesure,  et  Ton  choisit  ses  adhérents. 


(l)HuoH  mFmiki,  t.  lV,ch.   X.  Quelques   aalcun  prennent  celle  réunion 
<lc>Euii,du6jiiiT)er,  pour  Ueoncluiîoadert^aioH  tAmu.  On  Tftit  quec'eil 

(S)  SiKoa  H  F(»mx,  t.  IV,  th.  \. 
(^  Idem,  ch.  II. 
(4)  Idem. 
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Dans  l'assmiblée  gétiérale  qoi  s'ensaivit,  il  lint  un  long 
discours,  oii  brille  cet  esprit  de  ruse  qai  Iiii  était  propre; 
il  parla,  comme  toujours,  beaucoup  de  lui,  et  se  phignant, 
aussi  comme  d'habitude  ;  puis,  codlinuant  sa  tactique,  qoi 
était  cependant  déjà  usée,  il  parla  de  se  retirer  desafiàires. 
11  aborda  la  question  wallonne,  se  plaignit  de  la  pditijw  de 
docker,  k  Les  Etats,  dit-il,  n'ont  pas  voulu  contribuer  à  la 
«  paye  des  troupes  étrangères,  disant  qu'ils  ne  tes  avaient  pas 
u  appelées.  Les  Gnancessont  le  nerf  de  la  guerre,  mais  elles 
M  ont  été  tellement  mangées  et,  diverties  que  je  vous  pois 
«  affirmer  qne  tout  le  temps  que  je  me  suis  entretenu  en  vas 
(I  affaires,  il  n'est  tombé  en  la  disposition  de  messieurs  les 
H  Etals  et  de  moy  somme  aucune  qui  n'ait  été  par  trop  pe- 

«  tite  pour  l'effet  désigné Vous  savez  que,  toutes  les 

•  fois  qne  j'ai  voulu  remédier  auxatbïres,  voires  que  s'est 
«  présenté  une  petite  dépense,  bien  que  nécessaire,  je  n'ay 
n  jamais  su  tirer  unedéBnitive  responce  (1).  » 

Brandt  écrit  qu'un  jour  Guillanme  avait  demandé  cent 
mille  florins  aux  Etats  de  Hollande  ;  ils  lui  demanderont  à 
quoi  il  destinait  cette  somme  ;  comme  il  ne  voulut  pas  les 
renseigner  à  cet  égard,  elle  ne  lui  fut  pas  donnée.  On  ne 
se  fiait  pas  à  lui  ;  plus  lard,  il  s'est  plaint  amèrement  qu'on 
l'accusait  de  détournements  d'argent  en  faveur  de  ses  inté- 
rêts particuliers. 

Mais  revenons  à  son  discours  :  Itavoue  qtu  la  PaàfKotim 
de  Gand  est  violée,  mais  il  faut  passer  outre  et  n'avoir  d'autre 
idée  que  celle  de  chasser  les  Espagnols  du  pays.  (Ce  n'était 
pis  le  moyen,  en  partageant  la  nation  en  persécuteurs  et 
persécutés.)  Cependant  il  finit  par  dire  qu'il  faut  s'entendre 
avec  les  Wallons;  il  est  d'avis  qu'on  doit  accepter  ■  ce  que 
•(  ceux  de  l'Arloiâ  désirent,  et  les  articles  qu'ils  couchent  et 
H  exhibent,  moiennant  que  tous  y  soient  compris,  sans 
ff  différence  de  religion » 

//   avoue  qu'il  a  exclu  la  religion  catholique  en  BoHanos 

(I)  RiHOH  Dt  Fu^ci,  t.  IV,  cb.  XI. 
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etmZiiande (1 };  Oh  1  te  digne  apôtre  de  )a  liberté  religiense  ! 
Afin  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeuK  des  provinces  waUoD- 
aes,  lea  Ela(s  généraux  Goirent  par  envoyer  des  députés  aox 
EiaUt  d'Artois,  pour  leur  faire  voir  la  réponse  ou  résdntion 
qu'ils  avaient  donnée  sur  la  nouvelle  instanoe  faite  par  le 
comte  de  Zwartzembergbe  près  de  l'assemblée  &  Anvers  en 
laveur  de  la  paix.  L'archiduc  Hathiaa  et  les  Blala  généraux 
répondaient,  eu  date  du  S9  janvier  1579  (et  YUnion  cghi- 
mile  d^Ulreckt  avait  éié  signée  le  23  janvier  15791),  qu'Us 
n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'introduire  ta  religion  pro- 
testante dans  les  provinces  wallonnes,  et  qu'ils  ne  permet- 
traient pas  qu'elle  y  fût  introduite  sans  leur  volonté,  u  Ne 

■  se  disoieni  de  la  gètUraliié  à  cause  de  la  religiDa  permise 

•  et  autres  villes  par  provision  (2).  » 

Les  députés  remirent  donc  ces  déclarations' aux  provinces 
wallcmnes  a  soubs  espoir  qu'elles  se  laisseraient  induire, 
imais  les  Wallons,  ayant  ouvert  les  yeux,  demeurèrent 
«  fermes  et  résolus,  dépêchant  ces  députés  avec  peu  de  pa- 

*  rôles,  leur  disant  qu'ils  étoient  inwd^demetti  demewés  es 
«  termis  de  VUnion  jurée  et  delà  Paei/italien  dé  Gond,  sors 
u  aucune  contraoeation,  laquelle  était  allribuable  à  ceux  qui 
«  l'avaient  violé  et  enfreint,  qu'ils  avaient  requis  que  les  af- 

■  foires  fussent  redressées  et  maintenues  es  termes  d'icelle 
K  Pac^catioR ,  et  néanmoins  que  par  divers  dépvrttmens , 
.1  ligues  et  confédérations  nouvelles,  mesme  par  ttuietidtUe 
I  d'Utreekt,  l'on  faisait  tout  le  contraire  en  bveor  d'une  reli- 
«  gion  nouvelle,  sans  apparence  de  mieux  espérer,  partant 
«  qu'il  ne  resloil  plus  aucun  fondement  de  demeurer  et  coo- 
«  tinuer  avec  ceux  qui  se  réclamaient  du  titre  de  généralité, 
t  vu  qu'en  souffrant  et  communiquant  avec  personnes  qui 
«  se  débordaient  en  tels  excès  (3),  contre  leur  propre  seri- 

(I)  Rinoii  H  FkjUici,  t.  VI,  ch.  m, 

(!)  Idem.  ' 

(3|  tTarans-tiotu  pt»  ra  te  prlnso  d'Ortngi  ftire  ton  entrée  A  GianJ  le  S  ôéttm* 
bnlEITtl,  usisdicu  une  voilure  ouverte,  à  côté  d'IIembyie,  qui  vimIi  du  hire 
MUiiner  le  bailli  et  le  greffier  d'AicIT  et  de  Ryhore,  qui  ivaii  révolutionnaire 
ncnl  irrtté  le  gouverneur  diiFUndre*.  let^èiiun  deBragtset  d'Tprei  cl  d'au- 
imiM 
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«  ment  el  foi,  l'on  ne  pouvait  éviler  l'ire  de  Dieu,  l'indigoa- 
«  tion  du  Roy  et  grand  vitupaira  de  leur  honneur,  suivant 
«  te  contenu  si  exprès  de  l'Union,  que  tous  cœurs  généreux, 
«  nobles  et  bien  assis  devaient  maintenir,  voires  plolOi 
«  mourir  que  d'admettre  chose  en  préjudice  de  cecy.  Non 
«  qu'ils  ne  fussent  bien  inclinés  à  une  paix  et  rèœnetiiaim 
«  générale,  sachant  qu'elle  devait  prévaloir  la  particulière, 
«  mais,  en  l'un  el  l'autre  cas,  esloient  résolus  de  n'admelltc 
a  ni  coucher  chose  quelconque  dérogeante  ou  contraire  à 
«  notre  foi  et  religion  catholique  romaine:  ajoutons  poar 
H  démonstration  de  la  sincérité  de  leurs  actions,  d'avoir 
a  reçu  lettres  du  Roy,  par  lesquelles  Sa  Majesté  promel- 
(I  toit  de  ratifier  tout  ce  que  l'évéque  d'Arras,  le  recevear 
a  général  des  aides  d'Artois  et  consors  traiteraient  et  accor- 
((  deraient  avec  eux,  et  qu'auparavant  cecy,  ils  avaient  sup- 
a  plié  le  prince  de  Parme  d'embrasser  la  récondliatim  gi- 
n  nérale ,  sans  remelire  la  négociation  sur  l'Empereur, 
«  comme  chose  de  longue  durée  et  pleine  de  cérémonie, 
n  ainsi  que  toutes  aflbires  d'Allemaigne,  et  ce  pour  le  meil- 
«  lear  el  plus  grand  service  de  Dieu,  du  Roy,  bien  et  repos 
a  de  tous  ses  pays,  espérant  qu'il  s'y  accommoderait,  re- 
H  querans  l'archiduc  el  les  Etats  assemblés  à  Anvers  ne 
«  rejeter  l'occasion  aultremeal  que  la  nécessité  les  presse- 
«  rait  de  passer  plus  avant,  demandant  briefve  réponse 
a  pour  ne  rien  prétendre  à  quoy  ils  ne  pouvoient  promp- 
R  tement  satisfaire,  moiennanl  bonne  volonté  (1)   ■» 

Pendant  que  les  Etats  d'Artois  s'occupaient  de  la  répoose 
à  faire  aux  communications  des  Etats  généraux  datées  du 
29  janvier  1579,  à  Gand,  les  excès  recommencèrent,  le  8 
février  ;  des  calvinistes  pénétrèrent  dans  l'église  de  St-Marlio 
à  Akkergem,  oh,  après  avoir  brisé  et  cassé,  ils  emporlèreni 
des  objets;  ils  firent  de  même  dans  l'église  de  Ste-Pharailde 
et  jetèrent  des'  bancs  tout  neufs  dans  ta  rivière  la  Lys. 

Le  10,  à  l'aide  d'un  arbre  servant  de  bélier,  ta  nuit,  ils 

(I)  Hixmi  01  FuHc»,  I.  IV,  nh.  m. 
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briaèrenl  la  porte  de  Téglise  de  Saint-Jacqaes,  cassèrent  les 
inonlaDts  des  cloches  et  en  coupèreDt  les  cordes.  La  garde 
de  nuit  étant  venue,  ils  prirent  la  fuite  ,  un  de  ces  malfai- 
tears  Tut  arrêté,  mais  le  capitaine  Sucaet  le  fit  sortir  de 
prison,  et  on  ne  donna  aucune  suite  à  cette  aflbire  (f  ). 

Le  1 1 ,  ils  forcèrent,  la  nnil,  l'église  de  Sainl-Micliel  et  en 
emportèrent  différents  objets  (2). 

Le  27,  les  calvinistes  répandirent  le  bruit  que  tons  les 
Elata  avaient  été  arrêtés  à  Anvers,  et  que  ce  jour  on  allait 
massacrer  tous  les  ecclésiastiques  ;  ils  envoyaient  des  gens 
dans  tes  maisoiis  des  catholiques  pour  y  faire  circuler  ces 
noDveltes,  afin  de  les  engager  à  s'ameuter  et  y  trouver  un 
préiexle  pour  chasser  les  ecclésiastiques  de  la  ville  et  abolir 
la  Paix  de  religion  ;  mais  la  population  catholique  ne  donna 
pas  dans  le  piège.  Ce  même  jour,  Hembyze  dit  au  conseil  de 
gaerre  qu'il  ne  se  fiait  pas  aux  catholiques,  qu'il  citait 
former  des  compagnies  exclusivement  composées  de  calvinistes  et 
fu'on  les  payerait.  Celte  proposition  fut  acceptée  le  S 
mars  (3). 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  le  4  février 
1579,  Hembyze  et  Ryhove  avaient  fait  accepter  à  Gand 
[Union  d'Ulreckt,  et  le  8  février  les  désordres  recommen- 
cèrent; ne  peàt-on  pas  inférer  de  là  qu'ils  considéraient  la 
cODclusioQ  de  YUftion  calviniste  HUtreckt  comme  une  rupture 
avec  les  provinceswallonnes,  et  l'abolition  de  l'Eglise  ca- 
iMique? 

Le  10  mars  1579,  le  matin,  à  8  heures,  pendant  que  les 
prédicateurs  prêchaient,  des  bandes  de  calvinistes  armés 
jusqu'aux  dents  envahirent  simultanément  toutes  les  égli- 
ses catholiques,  soit  pour  arrêter  les  prêtres  ou  pour  les 
tuer;  le  sieur  Van  Wychuyse,  dans  l'église  Saint-Jacques, 
tira  l'épéc,  mais,  ne  trouvant  pas  de  soutien  de  la  part 
d'une  population  non  armée,  il  dut  fuir. 

(1)  GtKiMelie  ftich.,  t.  Il,  p.  Un. 

(ï)  Idem. 

(3)li]tm,|i.1l4, 
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Dans  uM  antre  église,  François  WiHiera,  s'eotonraat  île 
qudques  geotilefaornines  courageux,  vonlat  oppoiet  de  li 
résislanceà  ces  furieux,  mais  ils  Tarent  presque  loua  bleaséi; 
lieux  prêtres,  nommés  Pauwels  et  Jean  de  Pester,  rormi 
également  blessés. 

.  Tout  fut  de  nouveau  brisé  et  volé  dans  toutes  les  ^ites; 
ce  pillage  continua  jusqu'au  leudemaiD  onze  heures,  car, 
après  avoir  tout  volé  dans  les  quatre  églises,  ils  allèrent 
piller  les  couvents,  dont  les  religieux  et  r^igieosea  étaient 
revenus  en  vertu  du  traité  do  Paix  de  religion,  et  ils  en  fo- 
rent chassés  (I).  C'est  toujours  la  même  loléraoce  et  le 
même  mépris  pour  les  traités;  mais  que  pouvail-oo  atten- 
dre antre  chose  de  gens  sans  foi  ni  loi  ? 

lis  pillèrent  les  maisons  du  sieur  François  Van  Wy- 
chnyse,  du  cm'é  de  Saïnt-Jacqnes  et  du  bailli  de  Saint- 
Pierre  ;  toHl  ceia  se  passa  au  vu  et  su  des  autorités,  même  en 
présence  du  sous-bailli,  qui  avait  élé  appelé  par  des  catho- 
liques pour  qu'il  y  mtt  opposition.  Il  haussa  les  épaules  et 
s'en  alla.  Vn  des  échevins,  voyant  des  gens  du  peuple  em- 
porter des  objets  volés  au  oouvent  de  Galilée,  leur  dit  : 
Laisses  cela,  cela  appartient  aux  soldats.  Ce  qui  prouverait 
que  le  coup  avait  été  fait  par  la  troupe. 

Il  y  eal  des  arrestations,  mais  ce  furent  des  catholiques 
que  l'on  jeta  eo  prison  :  François  Van  Wychuyse,  qui  fiit 
affreusement  maltraité,  puis  quinze  autres  catholiques  (2). 

Le  12  mars,  les  bourgmestres  donnèrent  l'ordre  de  mi- 
rer les  portes  et  les  fenêtres  des  églises  pillées  et  on  eo  dia 
les  cloches.  Ce  même  jour,  les  soldats  qui  avaient  la  garde 
à  la  porte  de  Bruges  voulurent  piller  rhâpital,  mais  on  y 
avait  placé  le  sous-bailli  avec  trots  on  quatre  hallebardiers; 
il  se  défendit,  et  un  hallebardier  fut  tué  (3). 

Le  1 3,  on  reçut  des  lettres  du  prince  d'Orange  adressées 
au  magistrat  pour  les  rappeler  au  maintien  delà  Paix- de  n- 

(I)  Gendieliegfch.,  t.  Il,p.  lU. 
(3)  Idem. 
(S)  Idem. 
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Sfian  (1).  Mais  le  magistrat  n'avait  pas  1*101601100  d'otoerver 
le  traité;  d'aillears,  le  plus  souvent,  qq  ordre  rendu  public, 
émanant  du  prince  d'Orange,  avait  ane  actio.n  eootraire  ; 
ainsi,  le  1 5,  son  ami  Ryhove,  accompagné  de  soldats,  se  ren - 
dit  à  Termonde  et  y  pilla  les  ^lises  (2). 

Ce  même  jour  donc,  le  15  mars  1579,  on  publia  on  pla- 
card par  lequel,  au  nom  de  l'arcfaiduc,  du  prince  d'Orale, 
des  Etala  généraux  et  au  nom  du  Roi,  le  seigneur  de  la 
Uotte  et  ses  adhérents  étaient  dédarés  traîtres  à  la  patrie 
parce  qu'ils  s'étaient  séparés  de  la  généralité,  et  leurs  bien$ 
cmfaqués. 

Le  31  mars,  les  prisonniers  furent  cherchés  à  Termonde 
et  emprisonnés  au  Princen-Hof. 

Le  8  avril,  les  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  en  ville 
reçurent  l'ordre  d'Hembyze  de  prêcher  le  calvinisme  ou  de 
quitter  la  ville.  N'ayant  pas  obtempéré  à  cet  ordre,  le  1 5  ils 
forent  chassés  de  la  ville. 

La  religion  catholique  était  abolie  à  Gand.  Le  3  mai,  un 
prêtre  qui  était  demeuré  chez  lui,  ayant  été  accusé  d'avoir 
dit  la  messe  dans  la  maison  qu'U  habitait,  on  vint  l'arrêter, 
il  fiit  mis  en  prison,  on  s'empara  de  ce  qui  lui  appartenait, 
une  partie  fut  brûlée  et  une  partie  vendue  publiquement. 

Cependant  de  nouvelles  démarches  étaient  faites  pour 
chercher  à  réconcilier  les  provinces  avec  Philippe  II  j  l'em- 
pereur Rodolphe  offrit  donc  encore  sa  médiation  au  roi  d'Es- 
pagne et  aux  Etats  pour  leur  procurer  les  bienfaits  de  la 
paix,  et  les  invita  à  un  congrès  dans  la  ville  de  Cologne. 

L'assemblée  s'inslatla  en  celte  ville,  le  5  avril  1 579  ;  lei 
médiateurs  étaient  :  Castagna,  nonce  de  Grégoire  XIII,  en- 
Mille  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne,  l'évêque  de 
Wurtzbourg,  les  envoyés  du  duc  de  Juliers,  du  prince-évê- 
qne  de  Liège  et  Henri  comte  de  Schwarlzenberg,  ambassa- 
deur de  l'emperear  Rodolphe. 

(t)  Oend»^sê$ehMenii.  t.  Il,  p.  ISi.  Cet  ordre  vcniit  de  l'ardiiduc  cl  de» 
Kttii  gfnérani. 
(3)  Mfm.  —  Vm  MmiiH. 
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De  la  part  du  roi  d'Ëspagae,  comme  ambassadeur  :  le  duc 
de  Terra-Nova,  auquel  le  prince  de  Parme  adjoignit,  par 
ordre  du  Roi,  trois  députés  des  provinces. 

Philippe  de  Croy,  duc  d'Arschol,  était  à  la  tête  de  l'am- 
bassade des  Etals  el  de  l'arcbiduc  Mathias  ;  elle  était  com- 
posée de  onze  députés. 

Les  ioslructions  du  duc  de  Terra-Nova  portaient  :  1*  qu'il 
devait  exiger  l'exercice  exclusif  du  culte  catholique  dans  les 
dix-sept  provinces,  et  accordait  aux  protestants  un  terme  de 
quatre  ans  pour  se  retirer  dans  d'autres  pays. 

Ainsi,  après  treize  ans  de  lutte,  le  Roi  s'obstinait  encore 
dans  son  inlolérance  ! 

2°  Il  demandait  nne  obéissance  absolue,  sans  réserve  et 
sans  conditions; 

8°  Il  refnsait  de  reconnaître  l'archiduc  Mathias  pour  gon- 
veur  général  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  actes  qui  portaient 
son  nom. 

Les  Etats  répondirent  le  17  mai  1579,  à  la  note  du  duc 
de  Terra-Nova.  Avant  de  Mre  connaître  leur  réponse,  jetons 
un  coupd'œil  sur  Anvers,  oii  était  le  siège  du  gouvernement 
de  l'archiduc  Mathias,  et  sur  d'autres  provinces. 

L'archiduc  avait  ordonné  des  prières  publiques  pour  l'hen- 
reux  succès  de  la  négociation  de  la  paix  qui  se  traîiait  à 
Cologne,  et  aussi  pour  la  délivrance  de  Maesiricht,  que  le 
prince  de  Parme  tenait  étroitement  assiégée  ;  en  oolre, 
le  jour  de  l'Ascension,  une  procession  sortirait  deréglisede 
Notre-Dame.  L'arcbiduc  honorait  celle  procession  de  sa 
présence,  le  28  mai  1 579.  On  avait  appris  que  les  ministres 
calvinistes,  dans  leur  fureur,  exhortaient  leurs  fidèles  à  ren- 
verser cette  idol&irie,  et  un  bon  nombre  de  Gantois  étaient 
accourus  à  Anvers.  Mais  on  eut  confiance  que  ta  présence 
de  l'archiduc  en  imposerait  (1).  Au  commencement  tout  se 
passa  bien,  mais  an  Molengat  «  les  calvinistes  avai^t 
tendu  des  chaînes  défendues  par  une  garde  de  mousque- 


idbyGooglc 


DIS  TBOOBLU  DU  PATS-MS.  295 

(aires  (1),  qoi  reâisa  de  laisser  passer  les  portears  de  flam- 
beanx,  ce  qai  occasioaaa  de  la  rameur  ;  od  engagea  les  ec- 
cKsiwtiqBes  à  faire  sealemeat  te  tour  de  l'élise;  mais, 
comptant  sar  la  présence  de  l'archiduc,  ils  dirent  qu'ils  n'é- 
taient pas  les  maîtres  de  régler  la  marche  (S).  Les  marchands 
italiens  catholiqaes  se  mirent  en  devoir  d'abaisser  les  chat- 
BQ9  (3).  Hais  la  garde  jil  feu  dan$  la  taïUtihtde,  un  konune  et 
ww  femme  furent  tués  et  beaucoup  de  personnes  biessées.  La 
procession  alors,  dans  nn  épouvantable  désordre,  se  sauva 
dans  l'église,  dont  les  portesfarent  fermées,  des  milbers  de 
calvinistes  se  réunirent  devant  les  portes,  criant  :  Papen  oit  ! 
papeaniti  (Les  papistes  dehors.)  La  position  de  l'archiduc 
et  des  ecclésiastiques  était  périlleuse.  L'archiduc  «  envoya 
«  quérir  le  prince  d'Orange  pour  le  venir  délivrer;  le  prmœ 
a  au  commencement  feignant  le  sourdant  et  l'ignorant  di- 
(  sant  que  l'archiduc  se  voulait  rire  de  luy  pour  te  faire 
«  aller  à  la  messe  ou  se  trouver  eu  nna  église  catholique 
I  contre  sa  coutume;  néantmoins  au  second  message,  après 
(  avoir  laissé  tremper  Son  Altèze  et  languir  jasques  aux 
I  deux  heures  après  midi,  y  accourut  et  par  son  autorité  et 
«  présence  le  délivra  (4).  »  Il  le  conduisit  à  la  maison  Van 
Acken.  Guillaume  obtint  la  promesse  de  cette  multitude 
enragée  que  durant  una  heure  on  ne  ferait  rien  aux  ecclé- 
siastiques, jusqu'à  ce  que  le  magistrat  eût  délibéré  sur  cette 
affaire.  Mais  avant  ce  tempsécoulé,  les  portes  furent  brisées, 
les  prêtres  qui  s'y  trouvaient  au  nombre  de  deux  centsa  furent 
maltraités  ;  plus  tard,  revêtus  de  leurs  surplis  et  chapes  »  on 
les  conduisit  auBierlioofd.puisonlesenlassadaDa  un  grand 
bateau  qui  était  préparé,  et  nommé  \'Amir(U  (la  barque  de 
Guillaume),  qui  les  transporta  à  Rupelmonde,  o\x  ils  demeu- 
rèrent, toujoars  entassés  dansce  bâtiment,  jusqu'au  ISjuin; 


(I)  Bbhm,  t.  IV,  eh.  »ii. 

A  GoMJUfibiuMMin»  4nt«.,  t.  V,  pp.  91,  93,  99. 

(3)  RiiioK,!.  IV,  ch.  XTii. 

(()  Idem. 


idbyGoOglc 


296  ISQUISSBS   HISTOItOVBS 

alors  ils  furent  relâchés,  mais  oq  leur  inlima  l'ordre  de  k 
plus  rentrer  à  Anvers  (1). 

Quel  nom  donner  à  celle  action?  Elle  était  évidemnieBl 
arrangée  è  l'avaDce.  Que  de  haine  et  de  lâcheté  dans  eo  feit, 
quel  mépris  poar  toute  autorité!  Une  balle  ne  pouvait-elle 
pas  s'égarer  dans  ta  poitrine  de  l'archiduc? 

Sans  aucun  doute  une  enquête  va  s'ouvrir,  on  donaulen 
au  commandant  des  calvinistes,  qui  l'avait  placé  là,  et  qui 
lai  avait  donné  l'ordre  d'assassiner  des  gens  inoffeosira? 
Cette  abominable  action  fut  portée  au  grand  conseil,  où  il  ; 
eut  de  grands  débals,  lesquels  furent  soutmg  au  prince  dO- 
ran^.Nous  ledonooos  en  mille  à  deviner,  qui  fut  puniïOo 
dira  :  Mais  les  auteurs  de  ce  goet-apens.  Du  tout,  do  tout,  les 
ecclésiastiques  furent  punis  !  C'est  le  cas  de  dire  ici  qiie  les 
battus  payèrent  l'amende.  Ciaquaole  et  un  furent  bannis,  maii 
avec  un  admcissemmt  :  que  les  bannis  seraient  conduits  hors 
de  la  ville,  en  silence,  sans  pompe  ni  bruit  {%).  Toutes  les 
cérémonies  hors  des  églisesfurenl  défendues.  On  oomisa  cela 
une  nouvelle  convention  réglant  la  Paix  de  religion.  Pour  le 
reste  tout  était  pardonné  et  oublié  (3).  Voilà  la  justice  dis- 
trîbalive  qui  se  rendait  au  nom  de  la  liberté! 

Si  le  prince  d'Orange  tenta  d'étouffer  l'affaire  à  Anvers, 
une  explosion  d'indignation  éclata  contre  lui  dans  tout  le 
pays,  on  l'accusait  hautement  d'être  l'auteur  de  cet  inlârae 
guet-apens.  fienom  de  France  dit  qu'il  «joua  la  comédie, 
«  simula  singulièrement  celte  exorbitance  populaire  Iny 
a  déplaire  et  faict  comme  le  satyre  d'Aoius  soQfÔant  le  frtnd 
«  et lechauddesa bouche, car  6i«n^uec«s  excès  fussent  faîetsi 
«  son  instigation,  néantmoins  il  osa  dire  en  une  assemblée 
«  du  grand  conseil  :  que  si  l'on  ne  regardait  de  restablir  ce 
«  désordre,  qu'il  se  dépoîncterait  de  toute  admioisl  ration  et 
a  se  rendrait  homme  privé  (la  même  ficelle  paraît  toujours], 
u  pour  ne  vouloir  commander  sur  gens  si  insolents,  tumul- 

(1)  Rinoii.—  Qtiehied.  van  AtUui.  —  Gmdiclir  grtehitdtn(Men.  —  Var  MtnMH- 
(S)  Otteh.  van  Aniw.,  t.  V.  p.  t07. 
(3)  Idem. 
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«  tueux  et  méchants  ;  les  échevÏQs  et  doyens  des  mestiers, 
«  faiets  au  badimge,  s'excusèrent  teU^nent  quellement,  re- 
«mellant  le  redressement  de  tEstat  ptJAicq  en  sesmaùis  et 
a  disposition,  ainsi  que  pour  un  mieux  il  jugerait  convenir, 
<i  et  luy  par  sa  dextérité  et  solertie  afin  de  ne  passer  tout  à 
■  coup  d'une  extrémité  à  l'autre,  et  contenter  par  certaine 
«  façon  les  catholiques  irrités  aussi  bien  que  l'arcbtduc, 

I  rétal>lit  en  certaines  églises  l'exercice  de  leur  religion,  mais 
«  ce  ne  fut  avec  la  liberté  et  autborité  qu'ils  avaient  paravant 
H  celte  dernière  émotion,  allant  ce  se^neur  (Guillaume]  en 
«  ses  desseins  pied  à  pied,  car  devant  l'expiration  de  l'an, 

II  tant  en  cette  ville  qu'en  plusieurs  autres,  les  lois  et  polices 
K  de  l'Ëgtise  catholique  furent  violentées,  les  images  brisées 
«  et  moulues,  tonte  religion  alhéisée,  les  droits  divins  ren- 
«  versés,  les  cendres  des  trépassés  ne  furent  exemples  de 
<•  ta  violence,  ni  les  âmes  bienheureuses  au  ciel,  qui  furent 
t  maudites  et  mesprîmées  par  un  désordre,  ou  plutôt  par 
>  instinct  diabolique  du  peuple  audacieux,  excité  et  auto- 
«  risé.  quand  il  reconnut  la  disposition  et  Testât  des  affaires 
.1  préparé  à  tout  cecy  (<).  » 

La  ville  de  Malines  avait  pour  garnison  des  soldats  pro- 
lesiants  hollandais  ;  ils  y  commettaient  des  désordres;  lors- 
qae,  le  29  mai,  on  apprit  dans  cette  ville  les  scènes  qui 
s'étaient  produites  ta  veille  à  Anvers,  une  grande  agitation 
se  répandit  en  ville,  le  seigneur  Poolus  de  Noyelles  envoya 
ce  même  jour  une  dépêche  aux  Etats  généraux  à  Anvers, 
qot  fat  portée  par  Herode,  seigneur  de  Royenbourcli,  pour 
demander  l'éloignement  des  dites  troupes  et  qu  elles  fus- 
sent remplacées  par  la  compagnie  de  chcvau-légers  de 

Mgr  de  Voisin Les  soldais  proiestants  so 

vaniaienl  qu'ils  allaient  exécuter  les  mêmes  violences  que 
celles  qui  s'étaient  passées  à  Anvers,  les  bourgeois  de  la 
ville  s'étaient  armés,  el  il  fallait  s'attendre  à  une  sanglante 
collision  (2). 

(1)awr<.i(,t.IV,c.  lïu. 

(!)  DoeumtiUi  Muoriqiut  inédiu,  par  RuwiN  M  Vou.  cl  Dm.,  liv.  III,  p.  SiK. 
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A  firuxeltes,  les  calTinisles  se  livraient  à  des  excès,  t  la 
riche  chartreuse  de  Scheut  fut  pillée  et  détruite  ;  ses  malé- 
riaax,  ainsi  que  ses  ornements,  furent  vendus,  et  les  reli- 
gieux se  virent  contraints  de  se  réfugier  chez  les  domini- 
cains de  Bruxelles  (1  ).  » 

«  Le  2  mai,  les  luthériens  oblinrent-l'église  de  Saint-Jean 
au  Marais,  ils  ne  laissèrent  aux  Sœurs  que  le  couvent,  où 
il  leur  futpermis  de  faire  dire  la  mé$se  à  huis  dos  (2).  >  Cette 
concession  souleva  l'indignation  des  nations Elles  s'éle- 
vèrent aussi  contre  les  insultes  dont  les  ecclésiastiques 
avaient  été  l'objet,  et  demandèrent  énergiquement  qu'on 
punît  les  coupables  (3). 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  les  députés  du  Hai- 
naut,  de  la  Flandre  française  et  de  l'Artois,  s'étant  mis  d'ac- 
cord, avaient  signé  entre  eux,  l'Union  d'Arra»,  le  23  mai 
1579.  Le  prince  de  Panne  conûrma  le  traité  le  2S  juin  cA 
le  roi  d'Espagne  le  ratifia  en  septembre,  dit  Ren(Hn  de 
France,  t.  IV,  c.  xiv.  Parce  traité,  on  assurerait  la  stricte 
exécution  de  la  pacification  de  Gond  et  de  l'Ëdit  perpétuel 
de  Marche  en  Famenne,  le  départ  des  troupes  espagnc^es, 
te  rétablissement  des  constitutions,  privil^es  et  la  fonne 
de  gouvernement  que  les  provinces  possédaient  lors  de 
l'abdication  de  Charles-Quint. 

L'union  d'Utrecht  et  l'union d'Arraa,  ces  deux  confédéra- 
tions opposées  devaient  rendre  impossible  toute  réconcilia- 
tion, c'en  était  fait  de  la  généralité;  il  fallait  se  soumettre 
bénévolement  à  la  domination  calviniste^  supporter  son  in- 
solence et  tousses  excès,  ou  se  séparer.  Le  prince  d'Orange 
et  la  Hollande,  en  fondant  YUnion  d'Utrechi,  ont  créé  cet  état 
de  choses.  A  eux  en  incombe  la  responsabilité.  - 

Des  écrivains  calvinistes  hollandais  l'ont  bien  compris, 
ils  ont  tâché  de  fourvoyer  l'opinion  publique,  en  voulant 
faire  accroire  que  l'Union  d'Vlrecht  avait  été  fondée  en  op- 

(1)  HiRni  iT  WiDMM,  p.  IKU.  —  Dnrm,  t.  Il,  p.  iSS. 

(2)  Idem.  —  Porm»,  4, 13  n»:.  0/mii»  Bttik. 
<3}  Idam. 
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poeilion  de  ïUnion  d'Arirai.  Bitderdyket  Brandi,  deux  de 
leurs  plus  honnêtes  historiens,  tournent  la  chose  dans  ce 
sens.  Le  second  écrit  :  «  An  mois  de  janvier  de  cette  année, 
«  les  peuples  de  l'Artois,  du  Haiaaut  et  les  habitants  de 

I  Douai  s'associèrent  ponr  maintenir  la  religion   romaine, 

II  l'autorité  du  Roi  et  la  paci^tùm  de  Gand,  et  pour  s'op- 
K  poser  à  la  paix  religieuse.  Ce  commencement  de  ligue  fit 
«  tongtr  au  prince  qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  opposer 
(I  ute  avtte;  et,  pour  cet  effet,  il  unit  les  pays  de  Gueidre, 
a  deZutphen,  de  Hollande,  de  Zélande,elc....  YUnions'en- 
«  ft  à  Utreckt,  le  10  janvier  1 579  (l].(Les  23  et  25  janvier). 

En  général,  c'est  là  la  manière  d'écrire  l'histoire  de  cette 
époque  qu'ont  adoptée  plusieurs  historiens  calvinistes. 

II  est  résulté  de  cette  opinion  faussement  étcMie  que  tes 
provinces  wallonnes  aont  encore  de  nos  jours  sous  l'incul- 
pation d'avoir  fait  défaut  à  la  cause  générale.  Mais  nous 
avons  démontré  surabondamment  que  depuis  plusieurs  an- 
nées la  Hollande,  dans  son  égolsme,  avait  fait  défection  à  la 
généralité  et  qu'aidée  par  Guillaume,  on  voulait  nous  livrer 
à  la  France  !  Nous  protestons  donc  au  nom  de  la  vérité  his- 
torique contre  la  position  qu'on  a  faite  sciemment  aos  pro- 
vinces wallonnes;  parler  de  loyauté  et  d'honneur  à  ces 
provinces,  c'est  parler  d'or  ! 

Examinons  tes  Archives  de  la  maison  d'Orange;  nous  trou- 
vons que  déjà  en  1578  les  Etats  de  Haiaaut  s'indignaient 
que  l'inQuence  de  Hollande  et  Zélande  embrasse  même  la 
religion.  (T.  VI,  p.  67i.]  «  G'eet  intolérable,  disaient-ils, 
«  que  ceux  de  Hollande  et  de  Zélande  prétendent  et  veu- 
«  lent  avoir  voix  au  chapitre  pour  le  fait  de  la  religion, 
I  pour  amsi  confondre  notre  parti.*  (Bob,  I,  99. — Archives.) 

«  Selon  plusieurs,  la  Hollande  n'av&it  en  vue  que  sa  sû- 
«  reté  et  son  intérêt  particulier;  elle  voulait  se  faire  un 
H  bonlevEurd  de  Bois-le-Duc  et  de  la  Gueidre.  «{Archives,  t. 
VI.  p.  674.) 

(1)  tuim,  BiMolr«  de  ta  Réformé.  1. 1,  in.  xit,  p.  S73, 
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Et  nous  ajouleronfl  :  de  la  Belgique. 

«  L'abbé  de  Sainte-Gertrude  écrit,  le  S9  aovembre  i  579, 
A  qae  Diest  se  fût  toujoars  unie  avec  la  généralité,  bï  l'on 
u  n'eQt  traité  la  dite  ville  coiaute  eoDemie,  à  cause  qu'elle 
«  ne  voulait  se  subjecter  à  ceux  d'Hollande.  »  (Vam  ai  Snun 
II,  344.— ircAtt»«,VI,p.  674.]L'aateurdesArcAiMsa)oale: 
qadquei  fois  injustes  ef  fuwardéet. 

«  Le  maintien  de  la  religion  catholique  avait  &é  garanii 
A  par  les  assurances  les  plus  positives  et  les  plus  malli- 
«  pliées;  les  engagements  avaient-ils  été  tenns?  Suspension 
«  des  placards,  impunité  des  réunions  particulières,  liberté 
«  du  culte  public,  égalité  parfaite,  et  puisenBn  proscriftion 
«  du  papifme,  telle  était  la  marche  qu'avaient  rapidement 
«  suivie,  la  force  m  main,  les  partbaus  de  ta  Réforme.  Dt 
«  persécutés  devenus  persécuteurs,  ils  s'attiraient  l'indignatioa 
«  même  des  théologiens  de  leur  parti.  Leur  conduite,  selon 
H  ceux-ci,  n'était  pasexempte  d'ingratitude  et  de  mauvaise 
i<  foi.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  beaucoup  de  catho- 
a  liqucs  s'écriaient  avec  l'abbé  de  Sainte-Gertrude  :  «  Vous 
«  sçavez  comme  je  me  suis  toujours  employé  pour  la  patrie 
«  quand  j'ay  veu  qu'on  a  prétendu  se  défaire  de  la  tyrainie 
u  des  Espagnols,  de  maintenir  la  religion  catholique,  les 
«  privilèges  du  pays  et  l'autorité  due  à  Sa  Majesté,  seloa 
«  nostre  première  Union  si  solennelleDàent  jurée,  etme  deb- 
R  vront  pardonner  que  me  voyant  de  ce  frustré,  je  soutiens 
K  ce  quem'asemblé  toujours  et  semble  encore  raisonnable, 
«  et  si  me  trouvant  abusé  des  prQmesses  qu'on  m'a  (a\(A  et 
«  voyant  que  ny  religion~VreiU,  ny  serment,  Dy  promesse 
«  vaatt  pour  empescher  la  furie  de  ceulx,  qui  faisant  prolés- 
n  sion  de  lareligion  réformée,  veulent  o/ipreMer  et  en  cAiwer, 
«  du  moins  mattratter,  aon-^eolement  les  ecclésiastiques, 
«  mais  tous  les  catholiques,  je  m'm  d^sgoute  et  m'eacuie  de 
K  nie  trouver  entre  ceux  qui,  à  mon  advis,  veulent  Bootenir 
«  non  fondé  cause.  »(Vah  db  Spibg»,,  II,  26. — Arckiees,  t.  V, 
p.  676.) 

«  Partout  cil  le  catholicisme  a  été  assez  fort  et  a  pu  se 
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I  défendre  des  furmn  Sa  calvmâme,on  demande  la  réconci- 
u  liation  avec  leRoi,  te  clergé  el  la  nolilesse.  ^{Arckweg,  t.V, 
p.  678.) 

«  Dans  les  Pncinea-Onies,  an  parti  considérable,  com- 
nprmi par  la  force.  "(Idem.) 

«  Les  chefs  les  plus  ardens  de  la  résistance  aux  Espagnols, 
»  ceux  que  le  prince  d'Orange  avait  eus  pour  admirateurs, 
«  poar  confidents,  pour  amis,  eont  contre  lui,  etc. . . 

«  Dans  une  lettre  écrite  en  juillet  -1 579  par  le  comte  Jean 
K  de  Nassau,  il  dit  que  le  prince  n'avait  aucun  seigneur  en 
fl  qui  il  pût  se  fier,excepté  celai  qni  peu  demois  après  devait 
«l'abandonner,  lecomtedeRenneberg(Lalaing).n(ircA(ves, 
t.  VI,  p.  673.) 

«  Od  marchait  droit  au  renversement  des  institutions 
«  monarchiques,  au  changement  de  souverain,  à  l'anéantis- 
t  sèment  de  la  noblesse,  à  l'extermination  du  catholicisme. 
«  Les  catholiques,  puisqu'on  ne  tenat'l  aurun  compte  des  obli- 
«  gâtions  contractées  à  leur  égard,  ne  pouvaient-ils  se 
•  croire  réciproquement  libérés?  Ne  devaient-ils  pas  recaler 
t  dans  une  carrière  dont  ils  ne  pouvaient  sans  honneur  en- 
R  visager  le  terme,  et  faut-il  leur  imputer  à  crime  si,  pour 
M  sauver  leurs  intérêts  les  plus  sacr^,  ils  abandonnent  la 
<<  cauK  commune,  tellement  dénaturée;  si, à l'anarcAte  populaire 
«  et  aux  violenceê  de»  iconoclastes,  ils  préfèrent  la  tyrannie 
R  espagnole  et  le  despotisme  royal?  Mais  celle  supposilion 
a  n'est  pas  fondée.  Ils  n'abandonnent  pas  la  cause  commune. 
«  lis  se  tinrent,  avec  bien  plus  de  fidélité  que  leurs  antago- 
■  nisles,  aux  bases  sur  lesquelles  on  avait  traité  ;  de  sorte 
«  qu'ils  pouvaient  dire  :  «  La  pacification  de  Gand,  seul  fon- 
u  dément  de  l'union  générale,  a  été  poncluellement  observée 
H  par  nous  mesmes,  en  ce  que  debvons  surtout  maintenir  la 
(  religion  catholique  romaine  et  la  due  obéissance  à  Sa  Ma- 
«  jesté,  qui  sont  les  deux  principaux  points,  avec  cellny  qui 
«  concerne  les  privilèges  des  pays  de  la  dite  union. . . ,  et  tous 
<•  ceulx  se  voulant  exempter  de  deux  conditions  si  péremp- 
«  toires  de  la  dicte  padfieation  ne  peuvent  véritablemeot 
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«  estre  appelés  membres  d'icelle.aViN  ni  &1E0KL,  11,201— 
ArcAites.t.Vl.p.  677.) 

Toutes  ces  appréciations,  faites  par  deux  aateurs  calvi- 
nistes, qui  se  moolrent,  ea  cette  circoDslaoce,  aussi  joslea 
qu'impartiaux,  dous  les  abaadonnoDS  à  l'esameQ  des  hom- 
mes sérieux. 
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CHAPITRE  XIX. 


Noos  avons  dit  que  Philippe  II,  au  congrès  de  Cologne, 
eiigeait  l'exercice  esclosif  da  culte  catholique,  une  obéis- 
saace  absolue,  et  refusait  de  reconnattre  l'archiduc  Ma- 
tbias  comme  gouveraeur  général,  et  les  actes  qui  portaient 
son  nom. 

Les  délégués  des  Etats  généraux,  en  réponse,  présentè- 
rent des  articles  le  1 7  mai  1 579  : 

Oubli  complet  du  passé.  Le  Roi  satisfera  tons  les  contrats, 
décrets,  conclusions,  provisions,  collations  et  tout  ce  qui  a 
été  ordonné  par  l'archiduc,  conseils  et  Etats  généraux,  tant 

pour  la  guerre  que  la  police  du  pays Maintien  de  tous 

les  privilèges,  elc Autorisation  d'être  délié  du  serment 

en  cas  d'infraction,  et  pourront  ehoiair  tel  gouverneur  ou 

jnvue  ^  bon  leur  semblera Tous  les  étrangers,  soldats 

espagnols,  italiens,  bourguigaons,  allemands,  français,  an- 
glais, écossais  et  autres  étrangers  8ortir<»t,  de  part  et  d'au- 
tre, du  pays  endéans  les  wx  semaines,  etc Les  places 

seront  remises  aux  soldats  du  pays  fut  ont  suivi  le  parti  dea 

Etals ,  lesquels  soldais  prêteront  serment  de  fidélité  an 

Roi,  à  la  patrie,  aux  Etats  généraux  et  particuliers  de  la 

province Tous  les  sti^els,  ayant  suivi  l'un  ou  l'autre 

parti,  rentreront  en  leurs  biens  immeubles,  nonobstant 
(ooles  aliéoattODS  faites  depuis   la  Pacification  de  Gond, 

comme  aussi  en  tons  meubles  non  distraits  ni  vendus ; 

semblable  restitution  se  fera  pour  les  biens  de  Bourgogne, 
Loxembourg,  Hollande  et  Zélande,  et  autres  lieux  oU  la 
PacificaliondeGand  n'a  pas  été  accomplie,  aux  ecclésiastiques, 

prince  d'Orange  et  tous  autres La  Pacification  de  Gand 

sera  maintenue  et  observée Les  provinces,  cilés  et 

lieux  oh  la  religion  réformée,  la  profession  d'Augsbonrg  ou 
la  paix  de  religion,  dite  Paix  de  religion,  ont  été  reçues,  les 
choses  demeureront  en  l'état  présent,  etc Le  gouver- 
nement demeurera  à  l'archiduc  Malhias  aux  conditions  par 
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lui  jurées  et,  en  cas  de  mort  ou  de  retraite,  le  Roi  ne  pourra 
établir  un  autre  gouverneur,  sinon  agréable  aux  Etala  géné- 
raux  Ne  seront  reçus  au  gouvernement  des  provinces, 

villes,  etc.,  sinon  naturels,  ayant  suivi  le  parti  des  Etais 
généraux,  etc.  (dans  ce  moment  les  fonctionnaires  étaient 
calvinistes,  par  conséquent,  c'était  l'exclusion  des  an- 
Ires] Et,  comme  ces  pays  sont  tombés  en  ces  calamités 

et  misères,  causées  par  la  guerre,  par  la  faute  et  infraction 
de  don  Juan  d'Autriche,  le  Roi  restituera  aux  Etats  la  somme 
de  dix  millions  d'écus,  et,  en  outre,  les  déchargera  des  assi- 
gnations et  obligationsqu'ils  ont  données  aax  gens  deguerre 
sur  conditions  non  effectuées. 

La  reine  d'Angleterre  sera  comprise  dans  le  traité.  De 
même  que  le  duc  d'Anjou  et  les  alliés  et  confédérés  des 
Etats  (1). 

Les  commissaires  délégués  à  Cologne  jugèrent  les  de- 
mandes des  Etats  généraux  si  impertinentes  et  si  exorbi- 
tantes, qu'ils  refusèrent  de  négocier  sur  ces  bases,  mais  ils 
demandèrent  au  duc  de  Terra-Nova,  commissaire  du  roi 
d'Espagne,  une  cessation  des  hostilités  ;  celuî^l  y  consentit, 
à  condition  que  le  prince  d'Orange  el  autres,  commandaat 
par  degà,  se  départiraient  de  leurs  pratiques  séditieuses  è 
forcer  et  violenter  villes  et  peuples  en  faveur  de  la  ligue  SV- 
trecht,  ou  meure  des  garnisons ;  moyennant  cela,  pen- 
dant la  trêve,  nulle  ville  serait  assiégée,  assaillie  directe- 
ment ou  indirectement  par  les  gens  de  guerredu  Roi,  etc.  (8). 
Ces  limitations,  qui  n'agréèrent  nullement  aux  députés  des 
Etats,  furent  cause  qu'il  ne  se  fil  ancune  surséance  ;  d'autre 
part,  les  commissairesde  l'Empereur  furent  instamment  re- 
quis de  faire  cesser  le  traité  particulier  que  cherchaient  à 
conclure  les  provinces  wallonnes  (qui  ne  fut  arrêté  qu'au 
mois  de  septembre).  Mais  les  commissaires  de  l'Empereur 
réparèrent  fort  à  pïopos,  sur  la  procure  desdèpulè$  des  Etat», 


(I)  KinoH  Di  FiiKd,  I.  |V,  th.  1 
{i)  Idem. 
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<pâ  H  eonltnail  oueùne  easpreuioa  des  vtUes,  ni  (|u  mw»  d» 
iifutis  de  VasteoéUa  ^Anoers  qui  se  disait  gétUrale,  et  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  comprendre  si  le  traité  des  provioces  wal- 
lonnes faisait  préjudice  à  leur  commiaaïoo,  promellaot  faire 
cesser  Ioub  traitée  particuliers  à  l'endroit  des  villes  et  pays 
qui  leur  avaient  donné  procure  [procuration};  autrement  ne 
pouvait  empêcher  que  le  prince  de  Parme,  ensuite  de  la 
chai^  du  Roi,  ne  traitât  avec  ceux  qui  a'élaienl  séparés  do 
,  bit  de  cette  assemblée  d'Anvers.  Et  comme  les  princes 
d'Allemagne  sont  poar  l'ordiDaire  fort  ponctuels,  trouvè- 
rent encore  à  redire  aux  autres  endroits  sur  celte  procura- 
tion :  le  scel  était  fratcbement  usurpé,  car  jusqu'ici  s'étaient 
servis,  par  emprunt,  de  celui  de  Brabant,  ils  assumaient  ce 
Bom  de  génèraua:;  néanmoins,  pour  Brabaat,  deux  villea, 
LoDvain  et  Bois-le-Doc,  étaient  distraites  et  démembrées, 
la  première  depuis  longtemps,  l'autre  de  franche  volonté, 
par  aETection  à  la  religion  catholique,  qu'elle  voulait  con- 
server, nonobstant  toutes  les  pratiques  contraires.  Partie  de 
ta  Flandre  était  en  la  puissance  des  seigneurs  de  Montigny 
et  de  la  Uotte  (malcoolents);  Grooiogue,  tant  ville  que  pays, 
ne  90  déclarait  de  leur  côté;  Limbourg,  Nagaur,  Luxem- 
bourg, Uainaut,  Artoiset  Lille,  avec  Douai  et  Orchiès,  no- 
toirement, ne  tenaient  pas  leur  parti.  Certaines  villes,  en 
Gueldre  et  Overyssel,  contemplaient  les  événements  futurs, 
ou  adhéraient  au  comte  Vau  den  Ber^he,  divisé  et  malcon- 
lent  du  prince  d'Orange,  son  beau-frère  (1). 

Les  députés  de  l'cusembtée  d'Anvers  s'excusèrent  le  mieux 
qu'ils  purent  relativement  à  leurs  procurations,  ellà-de^aus 
on  passa  outre.  Ils  tâchèrent  de  défendre  les  articles  que  les 
commissaires  avaient  trouvés  impertinents  et  exorbitants. 
Nonobstant  leurs  raisons,  les  commissaires  trouvèrent  gran- 
dement matière  de  rejeter  plusieurs  artictea,  savoir  :  l'ap- 
probation générale  de  tous  Les  faits,  contrats,  édits  et 
provisions  de  l'archiduc,  la  demande  du  prétendu  privilège 

(1)  ItDHiH  ni  Fiàirct,  1.  IT,  cb.  XIX. 


idbyGoOglC 


806  BsflmsBBs  BisraiQos 

de  Brabani  pour  les  autres  provinces,  k  duquel  l'on  ne  foisoit 
«  apparoir  mesmes  leur  semblait  contenir  absurdité,  iDJos- 
«  tice  et  occasion  de  Douveaux  troubles  à  t'advenir,  comme 
«  aussi  sur  les  conditions  de  la  réception  des  gouverneurs 
«  généraux  el  la  rejeclïon  (exclusion)  auac  charges  d  officet  de 
«  tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti  deSa  Majesté.  D'ailleurs, 
«  n'y  avait  apparence  en  ceste  demande  de  dix  millioas, 
«  faisant  payer  au  Roy  tes  verges  d'une  rébellion  lont  in- 
<i  juste  et  exot^iiante  ;  le  titre  de  défenseur  des  Pays-Bas,  ^ 
<t  allribué  au  duc  d'Anjou,  était  aussi  jugé  impertineol,  mis 
«  pour  irriter  le  Roy  sans  propos,  advanlage  et  profit  (1).  » 

Les  ambassadeurs,  sans  toucher  à  d'aulres  difficultés  et 
obscurités,  remirent  les  articles  aux  dépatéa  d'Anvers,  ea 
insistant  sur  ce  qu'ils  voulussent  Toarnir  d'autres  articles 
modéréset  raisonnables,  a&a  de  les  faire  trouver  bons,  con- 
séquemment  leur  procnrer  une  paix  stable  et  de  durée 
«  non  pas  feinte  ni  simulée  (2).  » 

Cette  sévère  réprimande  eut  pour  effet  que  les  dépotés 
des  Etats  présentèrent,  le  2i  du  même  mois  de  mai,  un  écrit 
coalenant  dix-huit  articles  pour  satisfaire,  comme  ils  le 
déclarent,  aux  exhortations  et  instances  des  commissaires, 
ajoutant  que  l'on  avait  grandement  éclairci  les  difficultés  et 
adouci  les  rigueurs,  protestant  néanmoins  que  c'était  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire,  n'ayant  ni  charge  ni  pouvoir  d'outre- 
passerd'uniota.Lesdeux  premiers  articles  de  la  proposition 
du  17  mai  étaient  maintenus  mot  à  mot,  les  autres  articles 
contenaient  des  changements  insignifiants.  Ces  articles,  com- 
muniqués par  lesambassadeors  au  duc  de  Terra-Nova,  assisté 
des  seigneurs  Devautx  Assonleville  Pruvost-Foucq,  furent 
trouvés  si  déraisonnables,  qu'on  jugea  convenable  de  n'y 
point  répondre. 

Alors  parurent,  le  1  "juin  1 579 ,  les  articles  de  la  part  da 
Roi  :  oubli  du  passé maintien  des  droits,  coutumes, 


ma 
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fraochises  et  privilèges  des  pays,  vitlea  et  ctHQmtioes,  tant 
généralemeDt  qae  particalièremeot.  Après  l'accord,  départ 
des  Ironpes  étrangères  des  deax  c6tés,  les  places  remises 

aax   troupes  aatioDales Tout  le  monde  doit  être 

remis  dans  ses  biens,  y  compris  le  prince  d'Oraoge 

Chacun  rentrera  en  ses  hoDneurseldigQités,bénéfices,goa- 
vemements,  etc.... 

Le  comte  de  Baron  sera  mis  en  liberté  et  nommé  gonver- 
neur  de  Hollande,  Zélande  et  Utrecht 

La  religion catfaolîqueaera  seale  exercée.  Si  qaelqnes-uns 
des  sujets,  à  cause  du  différend  de  la  religion,  Toalent  se 
retirer  desdita  Pays-Bas,  Sa  Majesté  leur  accordera  le  pou- 
voir d'emporter  leurs  biens,  vendre  ou  aliéner  eudéans  les 
quatre  ans  (1). 

Le  Roi  accorde  dans  ses  articles  toutes  les  libertés  politi- 
ques que  les  peuples  des  Pays-Bas  pouvaient  désirer,  mais 
il  demeure  inflexible  quant  à  ta  liberté  religieuse  ;  cela 
Élisait  les  affaires  du  prince  d'Orange,  qui  n'avait  nulle  In- 
tention de  faire  la  paix. 

Les  Etals  répondirent  à  l'article  relatif  à  la  rel^ion,  que 
l'offre  de  Sa  Majesté  était  déraisonnable  et  non  pratica- 
ble (3). 

Les  commissaires  ne  se  décooragèreot  pas,  et,  dans  leur 
désir  de  feire  réussir  la  paix,  tâchèrent  de  satisfaire  tout 
d'abord  le  prince  d'Orange,  dans  l'espérance  que,  cette 
aOaire  terminée,  le  reste  suivrait  ;  ils  promettaient  aux  dé' 
pûtes  de  grands  avantages  ensafoveurel  les  siens;  mais  les 
députés  répondirent  qu'ils  n'avaient  aucune  charge  de  la 
part  du  prince  d'Orange,  que  do  reste  le  prince  ne  traiterait, 
concernant  sa  personne  eo  particulier,  qu'après  la  conclusion 
d'un  traité  général,  «  de  qnoy,  dïtRenom,  nes'en  fauU  door 
■  fier  merveille,  car  il  donna  toutes  les  traverses  possibles 
«  à  celte  paix  [3).  * 

(l)Bu<iK,t.  IV,  ch.  XII. 
(^IdMOttb.  Miu. 
(3)  Idem,  eh.  sxr. 
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i\  oe  fui  eavoyé  aux  dépuléa  d'Anvers  des  pomoin  obtoiiu, 
ils  éUifiDl  toujours  limités  et  restreinte  tant  pour  U  fempt  que 
pour  les  conditiom.  C^nauile,  on  avait  répandu  des  bnùtt  et  dtt 
brochures,  ce  qui  était  çwlumier,  coatenaot  deschoses  Jausees 
.  et  dirigées  oontre  la  confirence,  contre  les  offres  du  Roi,  el 
également  contre  les  commissaires,  princes  Electeurs  el 
auUres  principaux  de  l'eiupire  qui  s'employèrent  à  ceUe 
pais  ()).>. 

.  Peodaot  ce  temps,  écrit  Ronom ,  Bots-lé-duc  s'était  déclara 
eo  faveur  de  la  paix,  d'autres  villes  faisaieet  desdémpn^ra- 
tionscoDtrairea.tiLesgensde  bienayanl  à  perdre  quitlaiesl 
«I  tes  villes  pour  s'exempter  des,  disordres  tt  dts  piUages,  kt 
«  rebelles  demeuraient  et  recevaient  des  garni^na  du  prince 
«  4'Orang^  ;  ainsi  les  places  se  soumettaient  i  son  joug,  il 
•  q'ay^it  garde  de  se  mettre  an  campagne,  car  la  fOB^  dont 
f  il  était  revêtu  n'eBtoit  pas  celle  du  lion  ou  soldat,  déûranl 
g  plusldt  par  ruaea  çt  praotiques  dompter  les  villes  que  sé- 
n  courir  Mastrechl,  trèa-éiroitement  serrée  {i).  » 

Cependant  les  commiâsaires.tra vaillant  toi^ours  à  ameaer 
la  paiX)  depiaDdèreut  au  duc  d'Arschot,  aux  abbés  de 
Sainle-Gertrude  à  Louvain  et  Marelles  à  Bruxelles,  el  ï 
Schetz  Van  Grobbendonck,  pourquoi  ils  insistaient  ai  parti- 
Gulièreipeut  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Ils  répon- 
dirent qife  cet  article  leur  déplaisait  beaucoup  ;  que  povr 
eqx,  ils  ne  detpaodaiqnt  pas  de  changer  l'ancienne  religkw, 
mais  si  le  Bai  ne  la  voulait,  perdre,  il  fallait  ameidtr  ce  point, 
autrement  il  était  imposaible  de  la  sauver  eu  cootinoant  la 
guerre;  bien  que  le  plus  grand  nombre  fût  catholique,  Ht 
étaient  opprimés  par  les  autres,  qui  avaient  la  (orçt  en  iaaia9(3) 
(le  peuple  qrmé  eldes  soldats  étrangers  et  protestants). 
te  compiissaire  Terra-Mova,  dans  sa  réponse  à  la  r^lt- 


(l)Rwioii,  t.lV,cli.  I 

(fi  rdem. 

(S)  Idem,  «h.  txrii. 
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que  des  députée  des  Euti  généraux,  finissait  ep  disant  : 

■  L'expérience  journaUère  détnoastrant  et  enseignant  que 

■  tant  pitiâ  on  diaeitnulait  ou  concédait  aux  catrinistes,  tant 
«  moings  estoient  conlens  et  satisloicts,  leur  témérité,  flii- 
M  daee  et  présomption  croissant  à  meenre  de  lear  prospé- 
«rité(1).  » 

L'infortuné  cooite  d'^raoU  formulait  déjà  ces  plaintes  en 
1566. 

Le  2  juillet  (1579],  une  pétition  fut  présentée  au^  Etats 
géa^aux  assemblés  à  Anvers,  contenant  les  [iassagos  sui- 
vais; b  HesseigBeurs,  ores  qu'un  chacun  se  portant  pour 
c  homme  de  biea,  de  veKus,  et  vray  patriote,  soit  tenu  et 
a  obligé  de  déclarer  librement  et  sjraceremenl  tout  ce  que 
«  lujr  semble  concerner  le  bien  et  repos  de  la  patrie ,  et  de 
«  se  formaliser  à  rencontre  de  tous  ceux  que  on  voit  s'atiri- 
«  huer  le  nom  de  patriote,  mais  par  les  œuvres  et  eOiits  se 

■  montrent  vrays  ennemis,  tyrans  et  oppresseurs  d'icelle. 
I  Si  ont  plusieurs  jusques  à  présent  dissimulé,  espérant  que 
t  Vos  Seigneuries  ostant  le  bandeau  (que  le  prince  d  Oratige 

■  avec  ses  complices  se  vantent  vous  avoir  mis  devant  les 
«  yeex  et  de  la  pauvre  commune)  verroyement  finalement 
«  le  jour  en  tant  de  chose  si  manifeste  à  tout  le  monde,  si 

1  connues,  et  si  notoires remets,  messieurs,  à  vos  con- 

<  sciences,  et  vous  laisse  considérer  et  remémorer  si,  depuis 
B  la  pacifkation  de  Gtmd,  tant  Butant  que  après  avoir  este 
«  reçu  par  deçà,  il  ait  (Guillaume]  tenu  et  observé  une  seule 
«  de  tmU  da  promestes  et  $ermeiitê  qu'il  nous  a  ii  $olmneUefnent 
1  lait  et  juré  :  il  faudra  que  vous  confessiez  qu'il  les  a  malr 
«  heureusement  faussé  toutes  et  au  contraire  d'icelles  n'a 

«  fait  aultre  œuvre  que  de  nous  fouler  ei  piller se  ser- 

t  vant  de  quelques  petits  instruments  de  sa  farine,  par  luy 
o  ipostée  en  toutes  villes,  pour  y  nourrir  des  séditions,  sus- 
«  citer  et  entretenir  des  troubles,  bâtissant  par  tel  artifice 
«  les  moyens  de  mettre  le  pays  en  telle  amfusion  et  extré- 

(1)  Ruoii,  I.  IV.rh.iiv. 
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a.  mité,  que  on  serait  cootraint  de  lu  j  dèfénr  paiismie  «w- 

«  veraine Et  ne  cessera  le  dit  prince,  si  Dieu  ne  vont 

«  donne  la  grâce  d'y  poarveoir,  josquesàceqa'il  voasaora 

«  trestoos  rainé  et  extermiaé 11  ne  stmrtàt  et  n'wannl 

«  nier  (quoy  qu'il  soit  si  avant  venu  qoe  d'avoir  perdu  la 
«  vergogne]  qu'il  n'ait  élé  l'aotheur,  conseiller  et  directeur 
«  de  toutes  les  débordées  insolences,  et  l'effrénée  rage  des 
«  Gantois,  etc....  Toutra  ses  actions  ne  tendent  qu'à  troo- 
«  bler  les  affaires  et  renverser  le  sans  dessus'  dessous  pir 
<  deçà,  la  religion,  justice  et  police  pour  y  fonder  (s'il  peolt) 
n  une  domination  calvinistique,  sans  comparaison  plus  dan- 

«  gereuse En  Hollande  et  Zélande,  it  a  fait  des  pro- 

X  messes,  et  a  &ai  fiar  y  détruire  la  liberté  religieuse Prie 

•<  passer  outre  à  l'empêchement  du  prince  d'Orange  de  foire 
«  la  paix(1).  » 

Celte  pièce  officielle  prouve  jusqu'à  l'évidence  qne  les 
roueries  et  les  intrigues  de  Guillaume  étaient  parfaitement 
connues  en  Belgique. 

Il  répondit  lui-même  dansun  discours  aux  Etats  généraux, 
le  SS  juillet,  à  ces  accusations:  «  Il  est  adverty  que  da 
«  côlé  del'Allemagne,  de  la  France  et  qne  de  plusieurs  villes 
«  des  Pays-Bas,  il  est  accusé  d'être  la  cause  de  la  continoa- 
K  tion  de  la  guerre,  tant  par  son  ambition  que  autrement.-- 
H  II  déclare  que  personne  au  monde  ne  désire  plus  la  paix 
n  que  lui  {2).  »  Finalement  la  majorité  des  Etats  Fat  encore 
sa  dupe;  elle  était  d'ailleurs  composée  de  ses  créatures. 

Cependant,  les  commissaires  firent  nne  proposition  ans 
députés  des  Etats  généraux  pour  parvenir  à  la  paix.  Dans 
leurs  considérations  ils  leur  dirent  :  «  que  ces  Etats  démoos- 
«  traient  vouloir  obtenir  leurs  désirs  et  volontés  par  mena- 
«  ces,  et  plus  par  séditions  et  tumultes  que  par  voies  licites, 
a  Car  selon  la  pacification  de  Gand,  Union  ensuivie  et  depuis 

(1)  Rtrum  Btl^ieurim.  Collcclio  1535  1  ISSS,  N<  IO,!Ot,  BIbl.  Vin  Rmnn. 
—  Bibliotheca  Duncaniatia  (I*  Haye),  tnnée  1B79. 

(3)  Itéiolnlium  ifri  Rlaii  s^nfraux,  annfc  ISTn,  fui.  iW,  500.  SOI.  Arthirada 
roj'BUmc  de  Bfigiquc. 
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t  par  YEdit  perpétuel,  de  leor  mouvement,  par  sermeDS  so- 
i  leonels,  sur  peine  de  perdre  noblesse,  armes  et  honneurs, 

■  Toires  d'eâtre  estimés  ennemis  de  la  pairie,  depuis  par 

■  lettres  à  Sa  Majesté  Impériale,  au  Roy  Catholique,  aux 

■  princes  électeurs  et  assemblées  impériales  tant  de  bouche 

■  que  par  écrit,  ou  public  ou  privé,  avaient  assuré  et  promis 
I  de  n'entretenir  autre  religion  que  l'aucienne  catholique 

■  romaine,  mesmes  de  la  maintenir  en  tous  endroits,  et  là- 
«  dessus  faire  jurer  monseigneur  l'archiduc  Matbias,  le 
«  prince  d'Orange,  et  semblablement  restituer  au  Roy  son 
n  obéissance  et  authorité,  par  ainsi  personne  n'avait  opinion 
«  que  les  Eslats  eussent  faicl  difficultés  du  poinct  de  la  reli- 

■  gion,  lequel  pour  ce  regard  avaient  volontairement  séparé 
(  des  autres  articles.  Maisà  toutes  ces  promesses  et  sermens 
«  correspondoienl  bien  mal  les  menaces  du  changement  de 
a  prince,  et  ce  que  touchait  la  personne  du  duc  d'Alençon, 

■  considéré  que  ceci  regardait  tant  les  princes,  comme  l'hon- 
'<  near  et  réputation  des  députés,  de  quelle  religion  ils 
«  Tassenl  [i).  » 

Les  commissaires,  ensuite,  présentèrent  aux  deux  parties, 
\e^S  juillet  1579,  un  irailé  de  paix  en  20  articles: 

L'article  1  "  portait  ;   h  La  pacification  de  Gand  du  8  no-  ' 
1  vembre  1576,  i'Umon  faite  à  Bruxelles  le  9  janvier  1577 
(  en  suivant,  ensemble  VEdit  perpétuel  publié  à  Bruxelles  le 
>  17  février  de  ta  m6me  année,  avec  les  ratifications  du 

■  Boi  sur  ce  ensuivies  seront  gardés  et  mis  à  exécution  en 

■  tous  points  et  articles  (2).  » 

Les  autres  articles  contenaient  toutes  les  libertés  politi- 
ques désirables.  La  reine  d'Angleterre  et  le  duc  d'Alençon 
étaient  compris  dans  le  traité. 

Ces  articles  ainsi  arrêtés  furent  imprimés  et  délivrés  du 
consentement  de  l'ambassadeur  de  Philippe  II,  le  duc  de 
Terra-Nova,  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  des  provinces. 


(I)  Rima.  I.  IV.<-b.) 
[ft  lilpm. 
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avec  déclaration  :  que  si  provmoes  nn  rite»,  voirç  n^ 
des  parliculiefs,  acceptaient  ces  couditioDs  de  futi,  dt» 
seraient  à  jamaisaffranchies  detoutegaruaoo  militaire, et  il 
ne  leur  serait  demandé  ni  exigé  auçnae  chose,  que  la  fidé- 
lité et  l't^éissaiice  envers  le  Roi  ;  même  s'il  s'en  troavail 
qui  demandassent  pius  amples  capitulalioos,  ils  pouvaieni 
envoyer  vers  le  duc  de  Terra-Nova,  lequel  s'offrait  à  les 
satisfaire  en  tout.  Les  commissaires  de  l'Empereur  jugè- 
rent convenable  d'envoyer  des  gens  expressément  sur  les 
lieux  (1). 

Ce  projet  de  traité  de  paix,  d'une  incontestable  habileté, 
fut  un  coup  de  foudre  pour  le  prince  d'Orange,  il  en  perdit 
la  voix. 

Il  eut  recours  à  ses  machinations  habituelles,  il  fit  im- 
primer le  projet  de  traité  et  y  supprima  l'article  premier,  qui 
accordait  la  liberté  religieuse,  et  apporta  tous  les  <^taclcs 
possibles  à  la  distribution  au  public  du  véritable  projet.»  Le 
1  prince  d'Orange,  qui  estoil  tôt  et  fidèlement  adverty  ei 
«  correspondait  avec  aucuns  des  députés  à  Cologne,  sescréa- 
«  tures,  tascha  le  plu$  qu'il  pouvait  de  supprimer  les  articles, 
'(  mais  le  magistrat  d'Anvers  tout  le  premier  en  fut  servi  par 
l' le  moyen  du  trésorier  général  Schetz  de  Grobbendoncq, 
«  qui  les  envoya  en  son  particulier  ;  aussi  il  ne  retourna  ja- 
«  mais  depuis  en  cette  ville,  voyant  te  peu  de  crédit  que  les 
H  catholiques  et  serviteurs  du  Roy  y  avaient;  l'assemblée 
«  générale  des  E^tats  estait  presque  destituée  de  gens  de  qualiti 
<f  et  authorité,  dominant  sur  icelle  le  prince  d'Orangt  plus  que 
«  jamais  (2).  u 

Le  prince  d'Orange  dit  dans  son  apologie  :  u  Tous  les 
«  habitants  de  ces  pays  ont  d'une  voix  rejeté  les  articles 
"de  paix  comme  impertinents,  captieux  et  déraisooaa- 

«  blés Tout  le  peuple  a  été  consulté,  le  peuple  uoa- 

«  nimement  a  rejeté  telles  conditions  comme  par  trop 

(i)  KiKoa,  l.  IV,  tli,  xiLx,  Le  vtiriJiquc  M.  Nollcy  ne  souille  mol  de  m»  [info- 
silions,  ni  de  lout  ce  qui  s'en  est  »uivi.  Edition  de  Bruxelles. 

(S)   RlKOJl,  I    IV.  th.  XXIX. 
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M  déraisooDabtes,  el  aoo  eaiiMV  Tille  seule,  maJa  en  lou- 

Ce  passage  renfecme  presque  autaat  de  cooire- vérités 
que  de  mots.  (Il  niealail  et  trompait  sans  cesse  et  tou- 
joan)  (2). 

L'auteur  des  Archive»  de  la  maison  dOrange  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  «  Le  parti  des  réfonnés  s'opposait  qu'él- 
it qnefoiB  wdemmau  à  toute  commanicatioD  directe  avec  le 
<i  duc  de  Terra,-Nova  et  Jes  siens  :  il  parait  même  qu'oa 
>  voulut  d'abord  tenir  les  articie$  seerett  poor  le  peuple.  » 
{inhioea,  t.  VII.  p.  67] 

L'abbé  de  Sainte-Gertrude,  cet  homme  qui  a  été  si  loog- 
lemps  dévoué  au  prince  d'Orange,  écrit,  le  29  noveuibro 
1579,  «  avoir  trovvé  fort,  étrange  que,  à  Ltrecht  et  autres 
H  Geux,  aurait  éU  dèfindu  de  ne  point  comouiniquer  /es  ar- 
tlieU».  à  pernmnr,  aont  peine  arbitraire,  vn  que  la  raison 
«  venlt  (aa^ dépens  desquels  la  guerre  se  matane)  aye  con- 
•I  Doiseance  de  ce  qui  se  passe;  ce  qui  regarde  tout  le 
«  moade  doit  élre  approuvé  par  tonl  le  monde  (3).  » 

Tout  celaesl  clair  et  net.  Ëm  sus  des  machinalions,  men- 
songeset  calomnies,  on  employait  la  violence.  «  Les  amis  de 
Ib  paix,  étaient  réduits  au  silence  par  les  garnisons.  C'est 
pourqui  le  dite  de  Terra-Nova  adressa  h  2i  aoâl  aox  Etats 
«n  é^  auquel  oeux-ci  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  répon- 
dre. » 

«  Il  ne  peut  ne  pas  être  convainoi  (Terra-Nova)  que  le 

*  principal  oèMlacle  à  la  paix  provient  des  soldats  de  la  gar- 
<t  vison,  qui  empôcbe'ht,  sans  aucun  doute,  la  liberté  de  sof- 

•  fragedes  ctioyeas  et  des  babitans.  Il  en  résalte  que,  pour 
«  pouvoir  sérieusement  préparer  des  négociations  de  paix, 
«  rien  ne  paratt-  plus  nécessaire  que  de  délivrer  sam  retard 

11)  Dù»0ST,  VI,  *02.  -  ArehUt: 

(8)  Hil  kutoeti/k  va»  Annnde  Siixr,parV«ii  M*  HnuT.  Guillaunic,  i  ce  qu'il  pa- 
nil,  mcnUit  i  toul  propoi.  Sa  Itmmc,  AnDcde  Six<i.  radcirnil  mx  pruiiiîers  Icmpi 
^tcDTniariigr,  cl,  peu  nprèa,  elle' lui  veau  le  plus  praroa<lro£pria;  clic  cul  pour 
imnt  le  pire  du  célèbre  Rub<-ns. 

|3|  Vti  H  Sntcn,  11,  SU.—  drclàve*. 
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-«  les  villes  des  garnisons  qui  lear  ont  élé  imposées,  ou  qui 
If  y  ont  été  introduites  sous  des  prétextes  spécieux,  et  daos 
«  une  intealiOD  malveillante,  et  de  reodre  ainsi  aux  citoyeos 
«  et  aux  habitants  la  liberté  d'exprimer  et  d'expliquer  oo- 
«  vertement  leur  seotimeat...  le  vrai  senlimeat  de  leur 
«àme(1].  » 

Guillaume  n'accepta  pas  le  défi  du  duc  de  Terra-Nova, 
de  laisser  voter  librement  la  nation.  C'est  encore  uadémath 
de  plus  à  donner  à  son  Apologie,  pièce  qui,  de  dos  joots, 
tourne  contre  son  auteur.  N'a-t-il  pas  dit  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  citer  :  Tout  le  peuple  a  été  cotmJU,  U 
peuple  unanimement  a  rejeté  teUes  conditions,  etc. .  . 

Quel  homme  ! 

Cependant  le  prince  de  Parme,  après  un  siège  d'environ 
quatre  mois,  avait  pris  Maestricbt  de  force,  le  29  juin  1 379. 
Cette  maUieureuse  ville  eut  tout  à  souffrir  de  la  soldates- 
que (S).  Le  gouverneur  général  dirigea  ses  troupes  sur  An- 
vers, ce  qui  causa  une  grande  émotion  dans  celte  ville;  le 
peuple  courut  aux  armes  et  s'indigna  contre  le  prince  d'Orange 
de  ce  qu'il  ne  se  méfiait  pas  en  campagne,  et  qu'il  ne  tentait 
de  chasser  les  Espagnols  (3). 

Ceux  d'Anvers  essuyèrent  quelques  échecs,  ce  qui  accrut 
encore  le  mécontentement-  ce  que  voyant,  alors  on  parla  de 
rechef  de  lapaiaipour  l'apaiser.  Ceci  donna  sujet  aux  dépu- 
tés des  Etals  à  Colc^ne  de  faire  de  nouvelles  instances  en 
faveur  d'une  suspension  d'armes. 

Les  commissaires  s'adressèrent  à  cet  effet  au  due  de 
Terra-Nova,  qui  répondit  :  «  que  les'Etats  avaient  depoiâ 
plusieurs  mois  continuellement  desmontré  plus  grande  af- 
fection d'obtenir  la  suspension  que  la  paix,  n'ayant  tenu  à 
eux  qu'à  la  cQnclure,lh  oii,  au  contraire,  ils  l'avaient recuJepar 
plusieurs  artifces,  si,  comme  retardement  de  leurs  députés, 

(I)  Ac(a  p.  C,  p.  16i.  -  Aicliivi*,  l.  VII,  p.  67-68. 

(3)  Le  ni^gc  de  Haeslricht,  celui  d'AoTcra  et  plut  tard  celui  d'OsIcnde,  cd  IfUli 
ont  élé  dus  Mcriricei  imposé*  aux  provJDec»  du  midi  pour  Huvrr  la  llolUndt. 

(SjRlHDll.  I.  IV,Gb.  XK. 
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faute  de  procurations  et  pouvoir  saffîsant,  par  diverses 
assemblées  tenues  à  Utrecht,  persuasions  aux  sujets,  dressés 
coQlrele  bien  de  ce  traicté,  proposition  d'articles  si  eïlrava- 
gans,  qu'on  ne  pouvait  juger  autre  choâe,  sinon  que  le  tout 
estoit  dirigé  du  commencement  pour  Yempescker  et  retarder  ; 
s'excusaot  de  recher,  comme  chose  qui  lui  estoit  fort  smpecte 
d'accorder  trêve  ou  suspension  (1).  » 

La  réponse  aux  propositions  du  congrès,  de  la  part  des 
Etats,  n'arrivait  pas;  ta  liberté  religieuse  concédée,  la  liberté 
religieuse  proclamée  par  une  auguste  assemblée  à  la  face  de 
l'Europe  et  ratifiée  par  l'ambassadeur  de  Philippe  II,  cette 
vue  devait  brûler  les  yeux  de  Guillaume.  Plus  de  prétexte 
d'opposition,  donc  plus  de  guerre:  la  paix,  ce  cri,  la  paix  I 
c'était  pour  lui  le  son  du  glas  funèbre  \  jamais  Machiavel  ne 
fut  plos  embarrassé.  Le  mutisme  fut  la  lactique  adoptée, 
la  conspiration  du  silence. 

Mais  il  s'ensuivit  que  les  princes  électeurs  et  les  autres 
commissaires  se  lassèrent  de  ce  silence,  comme  aussi  de  la 
dépense  qui  leur  était  occasionnée,  étant  venus  à  Cologne 
avec  une  grande  suite  de  leur  conseil,  serviteurs  et  che- 
vaux, outre  l'incommodité  de  leurs  personnes  et  affaires. 
Leduc  de  Terra-Nova,  en  ayant  eu  connaissance,  obtint  des 
commissaires  une  audience  solennelle,  le  22  septembre 
4579.  Il  les  remercia  de  leurs  travaux  et  des  incommodités 
qu'ils  avaient  endurées  eo  cette  négociation,  déclarant  aussi 
que  ces  longueurs  lui  déplaisaient  iu&nimeut  et  y  participait 
aussi  pour  son  compte,  les  priant  d'y  mettre  une  fin,  de  vou- 
loir presser  la  résolution  des  Etals  généraux  et  de  leurs 
snbdélégués,  et  de  la  faire  «  solliciter  et  practiquer  en  la 
*  meilleure  forme  possible,  comme  luy  estant  de  diverses 
n  côtés  formé  espoir  de  l'obtenir  en  brief,  et  oii  elle  ne  serait 
'<  conforme  aux  articles,  gu'il  nempescherait  jamais  que  l'af- 
«  faire  s'achesval  (S).  » 


(IfRlKOH,  t.  IV,  ch.  1 

(S)  Idem,  ibid. 
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Lea  oommissairee,  à  la  snitâ  de  cette  mémorable  séanoG, 
écrivirent  de  reçbef  aux  Etata-^énéraux  assemblés  à  Anven, 
leur  fi^fèreal  /e  18  octobre  prœkain  pour  tout  délai,  afin  de 
donper  leur  réponse  (1). 

Les  Etals  géoéraux,  mis  ea  demeure  de  répondre,  en- 
vpyèreal  Gnalemeot  des  articles  au  fîODgrèe,  inspirés  par  la 
prince  d'Orange.  Les  articles  16  et  17  disaient  :  ^  que  de 
R  mettre  es  mains  du  gouverneur  général  toutes  les  villes 
H  Qt  forteresses  des  pays^  ce  serait  dter  au  prtoce  d'Oraage 
((  la  prérogatitx  de  ses  gouvernement!.  On  proposait~d'ea»mj)tM! 
«  la  Hollande  et  lu  Zélande,  uQ  des  gouvernements  du  prince, 
H  d'ottserver  la  pacification  de  Gand,  y  mainleuir  \'exctusimA^ 
«  la  religion  catholique  {%).  » 

Lecteur,  de  quel  côté  est  donc  la  liberté  religieuse?  Daas 
quel  parti  proclame-l-OD  la  tolérance? 

Cette  réponse  fut  jugée  extravagante  par  te  congrès,  et 
ne  donnait  aucun  espoir  d'en  venir  à  une  paix,  ce  dont  les 
commissaires  furent  fâcbés,  u  car,  bien  qu'ils  eussent  pu  ra- 
«  battre  toutes  ces  raisons,  toutefois  ne  voulurent  entrer  en 
«  dispute,  ni  proposition  de  nouveaux  moyens,  comme  ai 
«  toute  ta  précédente  négociation  fût  rendue  inutile,  avec 
»  pareille  incertitude  du  succès!  joinct  que  le  duc  de  Terra- 
«  Nova  leur  déclarait  n'avoir  charge  de  concéder  ou  indul- 
<•  guer  chose  plus  gra,nde  ou  passer  à  plus  d'ampHation  des 
Il  offres  de  Sa  Majesté.  Par  ainsi  prorogèrent  le  terme  pé- 
n  remptoire,  attendant  la  réponse  absolue  et  décisive  dit 
a  Estats  encore  quelques  Jours  (3).  » 

«  Allant  les  affaires  de  cette  paix  ainsi  lentement,  les 
H  commissaires  firent,  le  1 3  novembre  1 379i,  ptAlier  et  notifir 
li.  leur  départ,  mettant  fin  à  leur  négociation  en  l'assemblée 
u  dernière  convoquée  à  cet  effet,  là.  oîi  le  chancelier  de 
H  Trêves,  au  nom  et  par  charge  des  CQiiwis9aire3,  dit  et 
«  proposa  en  substance  ce  qui  suit  : 

(l)RBR01l,l.lV,ch.t». 

{i]  Idem.  Un  comprend,  en  présence  de  celle  iiiloldniic 
i|uai  les  bisloricns  calviniitcs  caclienl  ces  prepositioni  dus 
(3)  Idem,  cb,  xuui. 
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1  Messieura,  tes  seigneurs  commissaires  éfi  Sb  Msjesié 
>  Impériale  eussent  voloatlerB  va  et  désiré  que  oe  trsîcté  de 
1  paix  commencé  depuis  plusieurs  mois  se  Mt  achevé  et 
a  condait  à  heureuse  fia,  ainsi  que  Sa  Majesté  et  tous  gens 
a  de  bien  avaient  espéré  et  désiré,  afin  que  les  Pays-Bas 
«  Hissent  été  remis  an  repoa  et  splendeur  ancien » 

Hais  cela  o'a  pas  répondu  à  leurs  désirs;  «  reelQit  d'iœpo- 
"  ser  une  fin  au  trajcté,  aiosi  que  te  sujet  le  permellail 

•  Oires  qni  n'eust  espéré  une  boone  issue  quand  let  (kwii 
«  partis  se  trouvaient  d'accord  d'm  muluet  mnsmttmmt  h 
I  articles  pritmpmtw  !  Ou  qui  eHSt  cr«  que  les  Estats  et  les 
«  sujets  des  Pays-Bas  qui  avaient  si  fort  exagéré  leurs  mi- 
«  aères  aux  princes  et  Estais  de  l'Empire,  se  fusseat  04d)liés, 
M  qne  sans  respect  de  Sa  Majesté  (Impériale)  et  de  la  qualité 
«  des  sieurs  commissaires,  de  venir  si  tard  à  la  conférence, 
«  souffrir  d'attendre  pluaieurs  semaines  après  leurs  députés, en- 
a  core  non  sufisamment  authorisés  ?  Vu  que  c'esloit  pour  les 
I  délivrer  de  la  guerre  et  calamnités  qu'ils  eaduraieni, 
'<  certes  personne  ne  pouvait  coajectnrer  chose  aembtabte. 
«  En  oultre  qui  eust  pensé  que  les  Estats  et  sujets  des  Pays* 
«  Bas  se  fussent  élargis  à  prétendre  des  articles  au  dehors 
«  de  ce  qu'ils  arai«nf  promis,  et  saillir  à  des  eœtrwagances  ou 

•  eontrariétis  !  Et  qu'après  une  si  longue  fracasse  et  atlrition 

•  de  guerre,  les  causes  des  armes  estes  ou  leets  voulussent 
«  encores  se  monstrer  ou  paroistre  plus  prompts  et  alaigres 

■  à  continuer  leurs  calamités,  que  d'embrasser  la  douceur 
«  d'une  bonne  et  avantageuse  paix  (1  )?  » 

....  a  Ils  ont  fait  perdre  et  consumer  sept  mois  de  temps 
c  si  inutilement  à  princes  et  seignears  de  leur  rang  et  qna- 

■  lités,  car  ayant  leurs  députés  été  attendes  quelques  se- 

■  maines,  ont  exhibé  une  procnralion,  moins  SHffisanle, 
(  restreinte  à  six  semaines  et  jusques  aujourd'hui,  après  pht- 

•  sieurs  eemmattone  n'y  ont  satisfait,  moins  obtenu-  proroga- 


tllRlKOH,  I.  tV,  cil.  wuu. 
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a  tioQ  de  temps,  ce  que  lenr  a  faict  (les  comniissairas)  quel- 
«  quefois  désespérer  ds  ta  paix  et  depuis  a  beaucoup  reculé 
•  le  progrès  et  diligence  requise  eo  ce  négoce  (1).  » 

L^ commissaires,  contiDoe  le  chancelier,  virent  tout  da- 
bord  qu'il  serait  difficile  de  pouvoir  faire  une  paix  générale; 
les  Etats  ne  voulaient  point  donner  de  procuration  absolue 
à  leurs  députés,  el  ceux  du  Baioaul  transigeaient  avec  le 
prince  de  Parme  ei  prétendaient  à  la  suprématie  de  la  reli- 
gion catholique  dans  leurs  provinces,  avec  te  maintien  ce- 
pendant de  la  paci^tion  de  Gand,  Cnion  et  Edit  perpèlmi 
Les  autres  demandaient  avec  une  procuration  restreinte  à 
leui'S  instructions,  avec  fixation  d'un  court  délai  <  olléroni 
M  cependant  j'ourne/iet»«nl  CEslatjmbiicq,  et  fiaîsant  pour  par- 
ti venir  à  leurs  desseins,  nouveaux  traités,  ligwa,  conrédé- 
«  rations  et  assemblées ,,mosmes  pendant  le  temps  désigné 
u  à  leurs  dépuiéa.  Toutes  ces  choses  contraires  à  t'avance- 
H  ment  de  la  paix  furent  cause  que  les  commissaires  com- 
«  mencèrent  è  voir  clair  en  celle  affaire  et  juger  du  peu 
n  d'emie  qu'on  avait  de  finir  la  guerre.  Estant  grandement 
V  à  s'émerveiller  que  ceux  qui  en  sept  maiê  n'ont  pu  camoemr 
a  (^  /a  forme  d'une  procuration,  et  n'ont  voulu  rien  fairesans 
H  l'advis  el  participation  des  princes  eslrangers  [comme 
a  ilsdisoieotj.néanlmpiosen  six  semaines  pensaieDl  achever 
H  el  conclure  une  négociation  si  difficile  el  si  imporianie, 
a  demandant  ou  proposant  avec  ces  moyens  el  conditions 
«  extrêmes  eslongées  ^e  toutes  promesses,  traictés  préce- 
«  dens,  justice  et  raison,  car  le  sens  commun  dénonstrait 
H  ces  choses  ne  pouvoir  être  terminées  l'espace  de  temps 
«  prefigé  (2).  • 

a  De  manière  que  cette  guerre  se  continue  contre 

«  le  magistrat  ordinaire'et  en  conséquence  contre  l'ordon- 
u  nance  de  Dieu,  au  péril  d'un  nombre  infini  d'Ames  et  de 
«  sujets.  En  sorte  que  les  commissaires  se  sont  .étonnés  de 


lOnnaoH.t,  IV.  ch,  > 
(3)  Idem. 
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«  n'avoir  reçu,  en  leixe  semaines,  aucune  réponse  absolue, 
c  unirorme  et  déterminée  sur  Us  article»  qu'Us  ont  propotét, 
«  malgré  leurs  vives  instaDoes  [I).  » 

«Ceux  de  Brabant   iaterprètent  sinistrement  les 

<  choses,  ne  doDDaot  ni  espoir  ni  mesme  apparence  de 
«  vouloir  accepter  les  articles,  et  ils  se  préparent  plus  que 
■  jamais  à  la  guerre,  ne  cessant  dans  des  écrits  fomeux  de 
•  parler  d'une  maaière  iodéceate  et  calomnieuae  de  cette 
u  négociation.  Après  cela,  finit  par  dire  le  chancelier,  il  ne 
«  reste  plus  autre  chose  à  &ire  aux  commissaires  qoe  de 
a  U  retirer  en  leurs  maisons  (3),  » 

t  L'assemblée  ayant  été  clôturée,  les  commissaires  parti- 
rent,  sauf  le  comte  de  Schwartzenberg(3],  le  duc  de  Terra- 
Nova  et  les  députés  des  Etals  qui  attendaient  des  ordres  de 
lenrs  gouvernements  respectifs.  AlorsGuillaume  machina  un 
coup  digne  de  son  géoie  d'intrigues:  pour  jeter  de  lapouJre 
aux  yeux  des  niais ,  les  Etals  généraux  envoyèrent  au  anu- 
mmcement  de  décembre  (le  c<Higrès  avait  été  clôturé  le  1 3  no- 
vembre) des  articles  de  paix  fralchem^itconçuset  amplifiés 
sar  les  premiers  et  seconds.  Les  dépulés  les  remirent  au 
comte  de  Scbwartzeaber^  afin  de  les  faire  voir  au  ccHumis- 
saire  du  roi  Philippe  II.  Us  furent  consklérés  par  le  doc  de 
Terra-Nova  comme  injustes,  extravagants  et  contraires  à 
la  réputation  de  son  souverain,  auquel  ils  voulaient  dicter 
la  loi,  demandant  des  choses  nouvelles  non  encore  propo- 
sées, afin  de  g^ner  du  temps  et  ainsi  contenter  par  ccr- 
laioe  façon  d'acquit  le  peuple,  pendant  que  les  chefs  de  la 
r^Uioo  et  de  l'hérésie  dominaient  et  n'avaient  nulle  vo- 
lonté de  conclure.  Le  duo  de  Terra-Nova  s'excusa,  et  ne 
voulut  pins  négocier,  aUiguaat  avec  raison  <pte  PaasatMie  était 
dissoute,  que  par  conséquent  sa  qwJité  de  commissairv  cessait, 
et  que  les  seigneurs  commissaires,  sous  lesquels  les  Etats 

(1>  RiMM,  t.  IV,  ch.  iimii. 
(S)  Idem. 

(3)  Bnu-frirt  du  prince  d'Ortogc,  Idjucl  avoua  daus  uiie  letlre  i|uc  GuilUujni; 
netonbilpaihptix 
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s'élaieDtsoamis,  avaient  jugé  les  articles  du  Roi  modérés 
Ot  pleins  de  justice  et  de  ctémeDoe,  qne  Sa  Majesté,  aux 
yeux  de  Dieu  et  de  tout  le  monde,  avait  jostifiô  ea  caoïe  ; 
ijue  pour  lui,  il  ne  lui  restait  autre  cboee  à  faire  que  de 
{Mrtir  {\)^» 

.  C'asL  là  CD  noble  et  digne  langage,  le  duc  powvaii  le  te- 
nir, le  Roi  avait  accordé  la  Inerte  poUtiqm  et  rdigimiè. 
:  GuiUaoœe,  comme  à  l'époque  cbdon  iuau,  cherchait  ane 
rn[Aare,  des  négociations,  mais  il  ne  s'est  pas  atlendo  à  la 
séBoee  de  dâture  du  congrès  de  Cologne,  tette  qu'elle  a  ëlé 
motivée  :  sa  politique  y  a  été  percée  à  jour.  M  est  eurieox 
de.  GODStater  coaHneDt  les  hi^rieas  Orangiens  [i)  et  ceux 
aveuglés  par  leurs  passions,  traitent  cette  intéressante  par- 
tie de  l'bialoire.  Les  uns  l'esquivent  adroitement,  d'aurres 
avec  une  uaciveté  feinte,  ne  connaissant  de  l'^Riire  qne  les 
propontwta  primitives  du  Roi,  font  du  Pathos  et  simulent  de 
l'indignation.  Il  en  est  qui  présentent  andacieiisement  tes 
premiin»  profosiiiMs  et  veulent  hire  accroire  qne  là 
finissait  la  négociatioD.  L'historien  firandt  éerit  au  sujet  de 
ce  grave  événement:  «  quelle  que  fài  la  cause  de  ce  qae 
«  les  propositions  de  paix  de  Cologne  ne  produsirent  rien, 
«  la  guerre,  qui  se  latkrma  de  pins  belle,  fut  très  funesies 
d  aux  Ëlats  (3).  »  Rien  de  plus,  rien  de  moias. 
Voilà  comme  on  écrit  l'histoire. 

Un  autear  des  provinces  méridionales,  chaud  partisan  da 
^ince  d'Orange,  s'exprime  ainsi  :  u  II  y  avait  trois  poiais 
H  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  était  inflexible  :  1*  Vexer- 
K  ciee  exdoaif  du  cuke  catbc4iqae  dans  les  dix-sept  pro- 
H.vhiceset  aceordail  anx  nombreux  réformés  «»  termeie 
u  ftiotra  oni  pour  se  relirar  ftotw  d'autres  pays  ;  3"  une  obéiS' 
«  sanoe  absolue,  sans  réserve  et  sans  condiiioiu  j  et  3*  il 


(1)  Rtno»,  U  IV.  cil.  xxxiti. 

{1)  Lci  ori[igicni  Mml  dci  rcvolutioniiaire»  cxclusir^  cl  citt  inistci.  Ne  |i 
r-iiicirc  avec  les  orangtilcs  de  nos  jours;  unix-ci  voulaicnl  te  mainlien  (lu  n 
Hi's  Piys'BM. 

(.î)  B«t!<DT,  Oiit.  (b  la  Hèf.  I.  I,  liv.  XII,  p.  3?tf. 
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«refosait  de  reeoobtlCre  l'archiâéc  Mathias  foor  gou- 
«  vâreeur  générai ,  aiMi  nm  tons  les  actes  qui  portmant 
5  soa  Dom.  L'on  nd  discal*  daoB  le  ooogrés  que  l'article 
«  relalir  è  la  rotigîon,  sur  lequel  les  dsiuc  ^wirlùs  ne  ;Mifienf 
«  ioHi6<r  (l'oiMOPtl,  ek;. . . .  Les  aiédiatears  épuiaèreot  loas  les 
N  moyena  de  récoaciliatton,  mais  ce  fat  en  vain  :  les  confé-^ 
«  reoces  furent  rompues,  oomme  Guillaume  d'Orange  l'avait 
«  prévu  et  souhaité,  etc....  (4).  » 

Des  propositioBS  présentées  par  les  commissaires  et  agréée» 
par  Terra-Nova,  il  ne  dit  pas  on  mot.  ReDom  de  France  dit, 
après  la  ruplore  des  négociations  :  «  Le  prince  d'Orange 
«  ayant  fait  ce  graad  coup  d'Etat,  que  d'avoir  rompo  celte 
K  paix  lant  renommée  par  l'univers,  qui  tenait  l'Europe 
a  suspendue,  assura  et  aOermit  conjoinctement  aux  calvi- 
«  nisles  et  hérétiques,  la  dommatim  sur  Ua  aulne  (2).  a 

La  liberté  religieuse  que  devient-elle? 

»  Ce  qui  émut  les  seigseârs  catholiques  députés  près  de 
«  la  conférence  de  se  remettre  et  réconcilier  avee  Sa  Ma- 
jesté (3).  » 

Le  duc  d'Arschot  fit  sa  paix  particulière  avec  le  Roi  (i). 

Schetz  van  GrobendoQok  suivit  cet  exemfde. 

Guillaume  était  devenu  complètement  te  maître  dans  les 
provinces  insurgées,  et  il  conduisait  la  pitoyable  assemblée 
des  Etats  généraux  comme  il  l'entoidait  :  il  y  proaoaça  un 
long  discours  «  pour  leur  persuader  des  choses  fort  plau-^ 
«  sibles  et  bOoAes  en  apparence,  dirigées  pour  donner  meil- 
t  leur  ordre  et  acheminement  aux  pointa  qui  leur  étaient 
JK  plus  convenables  et  nécessaires,  mais  qui  lermineot  à  vnt 
«  d^yuraliondu  An'pour  rappeler  de  nouveau  ledacd'Anjou-, 
«  embrouiller  le  Rot  IVès-Ghrétien  à  ase  guerre  contre 
«  l'Espagne  et  ces  pays,  accroître  aux  sujets  leur  désespoir 


(1)  Hiitairt  dm  Ph^-Êbm,  I.  II.  pp.  93  cl  1<V),  |Hir  Jimim,  «nrieii  )irofcsi«>iir 
iu  enlise  pliili»Dpliii|ue  do  Louvijn. 
(S)  Ritcoa,  t.  IV,  ch.  ixxiv. 
(3)  Idcin. 
(*)  Vmomïihit.  ff(i(.  tr.iJrtP.  a.,p»rt.V,rh,  m. 


idbyGoOglc 


32Z-  E8QCI8SIS    IIISTOKIQUIS 

«  et  finalefteot  établir  de  ploB  en  plus  la  domtiiatioB  sur  les 
«  provinoea  maritimes,  qu'il  engtoutitsait  cCeêpirtiaee,  par  la 
«  révolle  et  déaunioD  et  qui  étaient  bien  les  plus  riches; 

«  défensables  et  propres  à  son  bat  et  inleDiion Pais 

«.  doQcqiiea  qu'aiasi  est,  que  la  chose  étant  mûremeDi  déli- 
«  bérée,  a  été  trouvé  boa  ds  ne  wus  aeeorder  aux  dits  arlietes, 
«  et  d'autres  part  les  articles  envoyés  par  vous,  sont  rejHà 
«  de  l'ennemy,  vous  ne  pouvez  douter,  voires,  les  effets  le 
«  démontrent  déjà  assez,  qa'ils  n'ont  d'antre  désir,  sinon  de 
<(  vous  poursuivre  par  tonte  voie,  et  pourtant  ne  powant 
a  garantir  le  pays  par  une  patœ,  il  reste,  messieurs,  l'antre 
0  chemin,  qui  est  celui  de  se  défendre  par  la  voie  de  la 
a  guerre  (1  )  b 

La  partie  principale  de  sa  harangue  était  une  demande 
d'argent  pour  organiser  une  armée  belge  aux  dépens  de  la 
Palgique. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'ceil  snr  les  événements  qui 
avaient  surgi  dans  les  provinces  durant  ces  négociations. 

Le  comte  Philippe  d'Egmonl,  fils  de  l'iafortuné  Lamoral 
d'Egmont,  tenta  d'opérer  une  contre-révolution  à  Bruxelles, 
mais  elle  échoua  ;  on  saisit  celle  circonstance  pour  envoyer 
dans  cette  ville  des  troupes  écossaises.  Le  6  juin,  Vandeo- 
tji-.ipel,  ua  enragé  orangjen,  qui  remplissait  les  fonctioas 
du  gonvemeur,  se  rendit  à  Anvers  boub  prétexte  de  con- 
tour avec  Gaillaume.  A  peine  eut-il  quitté  la  ville,  que  les 
soldats  presbytériens  écossais,  réunis  à  la  lie  de  la'populaee, 
se  jetèrent  sur  les  églises.  L'église  de  Saint-Nicolas  eut 
d'abord  à  souffrir  de  ces  vandales,  a  ils  avaient  déjà  com- 
«  mencé  le  pillage,  lorsque  le  bourgmestre,  accompagné  du 
«  frère  de  Vandratympel  et  de  quelques  capitaines,  parvint 
«  à  arrêter  leurs  excès  (3).  »  On  rappcM-te  qu'endossant  des 
chasubles  et  des  dalmatiques,  «  ils  parcoururent  les  rues, 
r  entonnant  des  chansons  obscènes  qu'ils  accompagnaient  de 


(I)  R»oit,  t.  IV.  cb.  xxiiv.xt». 

(S)  Di  PoTTiR.  -  HtirKt  If  W'CTn*,  1. 1,  p.  BS?' 
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et  weifiratiaiu  saerilèges;  pois,  tores  do  vin  qu'ils  avaient  bu 
tdaos  des  calices,  ils  dansèrent  de$  rimde$  autour  de.  la 
«  fontaine  des  Troia-Pnoetle3(1).  —  L'impulsion  donnée,  la 
H  foule  se  partagea  en  planeurs  bandes  :  les  nnes  se  jetèrent 
«  sur  le  béguinage,  saccagèrent  l'église  et  piHèrent  les  mai- 
'<  sons  de  plusieurs  bégnines  ;  les  autres  se  dirigèrent  sur 
«Saiate-Gudule.  Trouvant  l'église  fermée,  et  n'en  pouvant 

■  eofoncer  les  portes,  ils  dressèrent  des  écbellesetyenlrè- 
«  renl  par  escalade.  Heureasement  que,  prévenu  à  temps,  le 

■  dei^  avait  pu,  grice  ans  secours  et  à  la  piété  de  quelques 
«habitants,  en  emporter  les  ornements  les  plus  précieux. 
«  Quant  à  ce  qui  restait,  rien  ne  put  échapper  à  la  rage  ou  à 
«l'avidité  de  ces  misérables,  qui  ne  respectèrent  ni  les 
«  objets  de  la  vénération  publique,  ni  les  chefs-d'œuvre  de 
«  l'art,  qu'ils  profanèrent,  détruisirent  ou  volèrent.  C'est 
«alors  que  la  châsse  de  sainte  Gndule  fut  brisée,  elles 
«  restes  de  la  patronne  dispersés.  Les  iconoclastes  recher- 

■  chèrent  avec  foreur  le  Sacrement  de  miracle,  qu'avait 
«  sauvé  la  piété  d'un  ecdésiastique,  et  ils  se  seraient  livrés 
X  encore  à  de  plus  grands  exc^,  si  l'on  n'était  en6n  par- 
«  venu  à  tes  arrêter  (2).  »  —  t  L'église  de  Sainle-Elisabeth, 
«celles  de  Sainte-Catherine,  des  Bogards,  subirent  le 
n  même  sort.  Craignant  poor  leur  vie,  les  prêtres  se  tenaient 
<>  cachés  et  tout  office  dnin  ceaia.  Des  églises,  ta  populace  se 
■jeta  sur  les  hdiels  des  nc^es,  partisans  de  Philippe  If. 
iCeox  do  comte  de  Hansfeld,  du  duc  d'Arschoi  et  du 

•  cardinal  de  Granvelle  furent  \e$  premiers  assaillis,  pillés 
n  et  saccagés  de  fond  en  comble.  La  bourgeoisie  ^ii  dans  la 
vitupeur;  les  nations,  toujours  aussi  anti  royalistes  que 
«zélés  catholiques,  s'élevèrent  avec  fbrce  et  contre  les 
«  huîtres  et  contre  les  iconoclastes.  «  II  faut,  dirent-elles, 

•  poursuivre  et  les  complices  du  comte  d'BgmoDl,  et  ceux 
«qui,  ayant  connaissance  de  ses  projets,  ne  les  ont  pas 


:.  K  p.  807. 


(1)  FofMnt.  —  Ilui»itWiiiTUi,t.  I,p.  BOT. 

(2)  Dt  PoTTiii.  —  ninni  M  WtOTiiiit,  Bùl.  Br.,  t.  I,  { 
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«  dévcnlit mais  M  j«â(ice  oe  doU  pas  se  borAer  à 

K  frapper  ces  iraMreSi  il  est  d'autres  coupables  qu'elle  ne 
«  peut  laisser  ibipunis.  T4ou3  reituérotis  inatacoBieat  ram- 
«  oiaft  et  tous  les  officiers  de  poursuivre  avec  la  deraière 
«  sévérité  les  pillards  d'églises  et  les  mmeurs  dô  oetle 
t<  affaire  (1).  t> 

Le  1 5  juin ,  doao  sept  jours  après  cette  plainte  des  nalloHii. 
«le  oouTeat  des  récotlets  fut  attaqoé.  Le  portier,  Ja«|tieg 
((Laymaa,  avait  barricadé  la  porte,  et  ce  religieux  résisla 
«  jusqu'à  ce  que,  tout  espoir  de  secours  étant  évauooi,  il 
a  céda  aux  instances  de  ses  amis,  et  consentit  à  se  retirer. 
«  A  peine  avait-il  quitté  le  ck^tre,  que  les  iconodastes, 
«  ayant  brisé  les  portes,  s'y  précipitèrent  avec  des  cris  de 
«  mort.  En  un  instant  tout  fut  saccagé  on  enlevé.  Péaétraot 
a  ensuite  dans  l'église,  ils  y  trouvèrent  agenouillé  devant 
«  l'autel  un  vieillard  septuagénaire,  le  père  Gray,  aacien 
«  chanoine  d'Anderlecht.  Le  vieillard,  que  ses  iofirmilés 
a  avaient  empoché  de  fuir^  ou  qui  n'avait  pas  voulu  quitter 
Kle  saint  asile,  essaya  vainement  d'arrêter  ces  fUrieoxe' 
«  tomba  wciiffM  de  leur  rag*  (2).  u 

«  L'élise  éprouva  te  sort  du  couvent  ;  le  tombeau  du 
d  vainqueur  de  Woeringen  ne  fut  pas  plus  épargné  qaelea 
Cl  autres  mausolés  qui  la  décoraient  (3).  » 

«  Le  1i  juillet, on  institua  un  coilseil  de  guerre  dont  Van- 
«  dentytbpel  Ait  nommé  surititradaat.  Ce  £oôseil  ne  tarda 
«  pas  à  dominer  le  magistrat  et  usurpa  bientét  toute  l'aulo- 
«  rïté  ;  lorsqu'on  voulut  le  dupprimer,  il  résisla  d'autant  plus 
«  vivement  queses  membres  faisaient  de  grands  profits.en  se 
d  payant  eux-mêmes  sur  la  venta  des  biens  confisqués  (4)» 
Le  26  juillet,  OD  ordonna  par  une  proclamation  qtte  toutes  les 
personnes  qui  avaient  quitté  la  ville  devaient  y  rentrer  en- 


(l)  bpinit  Imek.^  Heuhb  It  Wuteb).  p.  SOB.ll  rnlliiil  rcmoiiCrrbicn  litiilpoUr 
trouver  le  coupable. 
{it  ninni  IT  WiUTBM,  1. 1.  p.  B08. 

(SjSiKDHDs.  a.  t.  Br— HiriniiT  W*VTU»,l.l,  p.  SOS. 
(i)  Opmie  Boei.  ~  H»i»  ir  Wiuiiui,  p.  Sl2. 
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déans  tes  dis  joors ,  sous  peine  de  confiscation  de  biens  (1 } . 
Les  nations  se  i^aigoaieDldel'iadisciplinedessoklats,  dont  la 
j!^  grande  partie  y  avait  été  envoyée  malgré  l'assentiment 
des  trois  membres.  La  boui^;eoisie  était  accablée  de  loge- 
ments de  militaires  étrangers  d'une  excessive  brutalité,  lou- 
joarsdisposés  à  piller.  Usnommèrent  des  commissaires  pour 
faire  coBoattre  leurs  griefs  à  Vandeotympel.  Il  en  résulta, 
qa'oo  fit  sortir  de  la  ville  une  partie  des  Ecossais,  mais  le  2 
octobre,  on  fit  inopinément  entrer  de  nouvelles  tronpee;  «les 
nations  en  furent  indignées,  elles  cbai^rent  anssilOt  une 
dépulation  d'aller  presser  les  Etats  de  Br»banl  de  conclure 
la  pnix  (2).  »  On  en  référa  i  l'archidno  MaUiias;  enfin, 
il  fut  décidé  que  nul  habitant  ne  logerait  plus  de  trois  «o/- 
datt,  et  que  ceux  qui  seraient  exemptés  de  cette  charge 
payeraient  une  contribution  hebdomadaire  de  trois  à  sept 
sous  (3). 

Non-aeulemenl  les  nations  se  plaignaient  de  l'indiscipline 
des  soldats  étrangers,  mais  aussi  h  des  persécutions  dont 

■  les  catholiques  étaient  l'objet;  elles  reclamèrent  à  grands 
«  cris  l'abolition  du  conseil  de  guerre,  en  insistant  sur  son 
H  inutilité;  elles  demandèrent  qu'on  présentât  à  l'archiduc 

«des  doléances  sur  les  excès  des  troupes ;  les  trois 

n  membres  exposèrent  à  l'arcbidac  le  misérable  état  de  la 
n  commune,  qui  était  chargée,  depnisplus  de  cinq  mois,  de 
<  vii^  enseignes,  outre  la  cavalerie,  et  lui  représentèrent 
«  que  ces  troupes,  qui  n'étaient  pas  payées  et  qui  avaient 

■  été  pour  la  plupart  introduites  en  ville  sans  leur  consente- 
«  ment,  (le  prince  d'Orange  et  son  confident  Vandentympel 

«  étaient  d'accord)  occupaient  plus  de  deux  mille  lits En 

n  évaluant  la  nourriture  de  chaque  individu  à  six  sous  par 
•  jour,  ces  soldats,  dont  la  solde  s'élevait  à  environ  36,000 
t  florins,  en  avaient  coûté  450,000  aux  habitants.  Ils  ajou- 

■  taient  que  beaucoup  de  notables  ayant  quitté  la  ville,  où  la 

(I)  O/tinie  Beet.  —  IIiuki  m  Widtir«,  I.  I.  p.  BIS. 

(S)  Idem. 

(3)  IItuki  iT  WivTiM.  I.  I,  p.  B2I. 
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0  maladieavait,  enuneanDéo,eBBpori(^filii3deu:&iDillétiabi-' 
n  lanlâ,  ceux  qui  étaient  restés  suecotubaient  sous  leseiac- 
'<  lions  de louleedpèce;itesepIaigDaieDteasaile de ia conduite 
<■  des  mtliiaires,  dont  les  excès  étaient  tels  qu'il  y  avait  pea 
n  de  différeace  entre  an  soldat  et  va  voleur  de  grand  cbe- 
«  min  (1).  » 

C'était  là,  en  vérité,  une  belle  el  florissante  situation  ! 

Elles  terminaient  «  eu  s'élevaut  contre  tes  perséoutioas. 
«  dont  les  catholiques  étaient  l'objet.  «On  les  accuse,  disaienl- 
«  ils,  de  l'entreprise  de  d'Ëgmont,  tandis  que  satu  om  m 
«  n'aurait  pu  le  chtaser.  D'un  c6té,  le  conseil  de  guerre  le* 
«  eaxlut  de  son  sein  el  de  toutes  les  fonctions  militaires;  d'un 
«  autre  câté,  on  les  poursuit  dans  leurs  prêtres,  dans  leurs 
u  lemplus.  On  a  expulsé  dix  ou  douze  récollets  qui  vivaiM 
«  paisiblemeni  ;  leurs  meubles  ont  été  vendus,  leur  couMnl  a 
m  été  cd)atlu  ea  partie,  et  cette  indignité  a  été  renouvelée  à 
<c  Boolendael,  A  Saiot-Pierre-aux- Lépreux  les  vases  sacrés 
«  ont  été  brisés,  et,  après  cet  attentat,  des  naisérables  ont 
<(  parcourulesruesenoutrageant  les  hosties;  les  catholiques 
a  ont  été  chassés  de  l'église  des  Alexiens  ;  an  Sabton,  la 
u  messe  a  été  interrompue  par  des  scènes  scandaleuses  ;  à 
«  Sainte-Gudule,  un  enfaut,  que  ses  parents  allaient  tenir 
H  sur  les  fonts,  leur  a  presque  été  enlevé  par  des  gens  qui 
«  voulaient  le  faire  baptiser  ailleurs,  et  toutes  ces  iafamiei 
«sont  restées  impunies,  car  les  lois  n'existent  plus  pour  Usca- 
n  tholiques  (décembre.)  (2).  » 

Les  chefs  de  la  garnison  prolestôrenl  contre  ceUe  adreesc, 
mais  les  trois  membres  répondirent  «qu'ils  avaient  tes  preu- 
«  ves  tellement  à  la  main,  qu'il  ne  serait  besoing  de  loa^ie 
(t  recherche  (3).  » 

A  Gand,  on  continuait  à  mépriser  les  ordres  du  gouver- 
nement ;  le  1 3  mai  1 579,  te  magistrat  avait  reçu  une  dé- 
pêche de  l'archiduc  Maihias,  déf^idant  de  détruire  désor- 

(1)  llnni  it  Wautu4,  i.  I,  pp.  SSi  et  HTi. 

(2)  Opmû-lHirt.  -  IIekm  it  W*itm<<. 
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mais  les  égliae»,  des  tours,  et  d'autres  bfltimeals  religieax  ; 
oorigré  ces  défensee,  les  calvini&tea  commencèreat  la  démo- 
lition des  églises  d'Akkergheni  et  de  Saint-Pierre. 

Le  32  mai,  on  vendit  les  bâtimens  et  les  murs  de  l'abbaye 
déDroDgen;  un  ntinistre  qui  s'était  en  1566  toujours  fait 
remarquer  comme  ud  grand  séditieux,  et  nommé  Nicaise  - 
Verschueren,  acheta  te  tout  pour  1 7  livres  et  10  escalios  ; 
ces  messieurs  ne  négligeaient  pas  leurs  intérêts  [4]. 

Les  calvinistes  faisaient  anechasse  incessante  aux  prêtres, 
non-seulement  aux  environs  de  Gand,  mais  ils  la  poussaient  ' 
jusque  près  de  Lille  et  Tournay,  de  sorte  que  les  ecclésiasti- 
ques n'osaient  plus  demeurer  dans  les  villages.  La  chronique 
du  curé  de  Haesdonck  dans  le  pays  de  Waes  est  curieuse  à 
consulter  et  foit  voir  dequelle  liberté  religieuseon  jouissait  à 
cette  époque.  Ce  courageux  prêtre,  nommé  Guillaume  Van  ' 
Doomyk,  écrit  :  «  la  plupart  des  prêtres  étaient  chassés  du 
«  pays,  mais  lui  était  demeuré  è  Baesdonck,  et  durant  - 
"quatre  ans  administra  en  secret  les  secoure  de  ta  religion, 
«  DOD-eeulement  à  llaesdonck,  mais  encore  à  Beveren,  Mel- 
«  celé,  Cruybeke,  Baesele,  Tbemscbe,  Tbieirode,  Elversele, 
I  Waesmunster,  Nieuwkerke  et  Saint-Nicolas,  dont  les  pré- 
N  très  étaient  chassés  ;  durant  tout  ce  temps,  il  n'eut  pas  de 
<  demeure  6xe,  couchant  tantôtdans  une  maison,  tantôt  dans 
K  les  tiois  ou  dans  les  Fossés  ;  il  s'était  transformé  en  tonne- 
«  lier  et,  muni  des  insirumens  de  cet  état,  il  parcourait  les 
I  villages  ;  les  catholiques  qui  avaient  besoin  de  son  niiuis- 
«1ère  plaçaient  des  tonneaux  devant  leurs  portes;  lors- 
«  qu'il  craignait  l'espionnage,  il  se  livrait  d'abord  au  travail, 
«puis  entrait  dans  la  maison,  comme  s'il  allait  chercher  son 
t  salaire.  A  la  fin,  son  stratagème  fut  découvert,  et  le  jour 
'I  de  la  Saint-Jean  de  t'anoée  1583,  craignant  d'être  tué,  il 
<>  ae  sauva  à  Tergauw  en  Hollande,  où  il  fut  arrêté  et  jeté 
■  en  prison.  Mis  en  liberté,  il  retourna  à  Haesdonck  en 
«février  1584  {2}.» 

(1)  GendKh»  ge$eliititnli,  t.  II,  p.  W. 
(S)  Idem.  pp.  138«t  1^. 
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Le  13jum4579,onpeaditàGaiidit  In  \iOlemsem crvcifa, 
et  les  calvinistes  cUaclaient  et  faisaient  chaoter  lés  enfaots: 
0ns  Heere  ts  gehtmgen  op  tk  Vrydag  merkt  (<). 

C'était  une  épouvantable  atiarcbie! 

La  nuit  du  25  au  26  juïo,  les  prisonniers  politiques,  k 
l'aide  deOllvierUyoe,  procureur,  Jean  deClerck et  plusieurs 
autres  parvinreot  à  s'évader.  Dès  que  la  chose  fut  connue, 
toute  la  ville  fut  en  rumeur.  Oa  eovQya  du  monde  à  leur 
poursuite  dans  toutes  les  directions  ;  les  évéques  de  Bruges 
et  d'Ypres,  Ghanipiguy  et  Van  Edie,  furent  repris  et  re- 
conduits^en  prison.  Les  autres  parvinrent  à  gagner  Lille, 
où  ils  furent  reçus  avec  de  grandes  démonstrations  de 
joie  (2). 

Peu  de  jours  auparavant,  Hembyze  ayant  trouvé  de  l'op- 
position, bannit  plusieurs  fonctionnaires  de  la  ville:  Jean 
Damman ,  Jean  Beths,  Adolpheei  Philippe  de  Gruulere,  Pierre 
Devos  et  Pierre  de  Cortewille  (3). 

Le  7  juillet,  le  malin,  de  bonne  heure,  la  ville  était 
occupée  par  des  soldats.  Hembyze,  voulut  forcer  les  bour- 
geois de  prêter  le  serment  que  la  religion  catholique  était 
entièrement  abolie.  Les  bourgeois  ayant  été  réunis,  un  très- 
grand  nombre  refusa  de  faire  ce  serment  ;  parmi  eui  on 
comptait  Gilles  fiorluut  et  Antoine  Blomme,  deux  éche- 
vins,  et  Laurent  de  Maere,  secrétaire,  qui  préférèrent  se  dé- 
mettre de  leurs  fonctions,  ce  dont  on  donna  connaissance  m 
peuple(i). 

Hembyze  venait  de  chasser  de  Gand  tous  les  hommes 
suspectés  de  dévouement  au  prince  d'Orange  (S).  Un  mou- 
vement réactionnaire  avait  eu  lieu  à  Bruges,  contre  les 
anarchistes;  parmi  les  personnes  saisies  se  trouvait  un 
nommé  «Noël  de  Caron,  chez  qni  l'on  trouva  une  lettre 

(I)  Gendith.  gMcA.,  t.  Il,  p.  139.  Nolra-Scigncur  est  pendu   sur  le   Marché  àt 
Tcndrodi. 
(2|  Idem. 
(S)  Idem,  p.  1«7. 
«)  Mem,  t.  Il.p.  ISB. 
(S)  Kkrvy^  I.E  Lm..  t.  VI,  p.  5'«. 
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«  par  laquelle  té  prinbe  d'Orange  l'exhortait  à  lui  fnire 
«donner  le  gonvemement  de  la  Flandre  (1).  n  Ce  motive- 
ment  fut  comprimé  par  les  troupes  écossaises  commaDdées 
par  le  féroce  Balfonr,  une  porte  de  Bruges  leur  avatt  été 
ItTfée. 

Hembyze,  après  avoir  chassé  les  orangiens  de  Gand,  en 
Gxpnisa  aussi  le  parti  français,  représenté  par  le  célèbre 
Lasone  et  Bonnivet.  Alors  oa  conspira  contre  lui  avec  l'as- 
sentiment du  prince  d'Orange.  «Les  principaux  conjurés 
X  étaient  Rybove,  Borluut,  Croovelde,  Grnnlere  et  Uten- 
«  bove.  Il  fot  convenu  queRyhove,  comme  grand  bailli  de 
a  Flandre,  inviterait  Hembyze  à  se  rendre  chez  lui  et  le 
«  ferait  aussitôt  arrêter.  Hembyze,  ignorant  le  complot,,  se 
9  laissa  tromper.  Cependant,  à  peine  avait-i)  été  retenu 
«prisonnier  qu'une  violente  sédition  éclata,  grfloè  au  zèle 
«de  ses  amis  :  On  arrête  le  bourgmestre!  criait  le  peuple. 
M  Non-senlement  ïl  délivra  Hembyze,  mais  il  menaça  aussi 
a  de  sa  fureur  Ryhove  et  ses  complices.  Borluut  jugea  pru- 

K  dent  de  fuir  à  Anvers Hembyze  profita  d'une  occa- 

«sion  si  favorable  pour  faire  renouveler,  en  présence  de 
H  quelques  bandes  de  pillards  appelées  de  Merlebeke,  le 
«  corps  de  la  magistrature,  oii  il  conserva  les  fonctions  de 
«  premier  écfaevin  de  la  keure  ou  bourgmestre,  qu'il  occu- 
«  pait  depuis  le  mois  de  janvier  1 578  (2).  » 

Guillaame,  mécontent  de  ce  que  la  conspiration  avait 
avorté  à  Gand,  adressa  une  lettre  aux  magistrats  de  celle 
ville;  elle  «était  destinée  à  rétablir  les  choses  dans  l'état  ou 
«  elles  se  trouvaient  lors  de  l'explosion  du  complot  dont 
■  Borluut  avait  accepté  seul  la  responsabilité  (3).  n 

t  Combien  que  ma  vie  passée  et  les  services  faicts  au 
Il  pays  avec  tant  de  pertes  et  travaulx,  doibvent  rendre 


(I)  KiivihhUtt.,  t.  V(,  p.  336.—  Gtad.  geieh. 

|i|  Iflem. 

|iï)  Kutin  ■■  LiTT.  t.  VI,  p.  337'  D'tprès  cctta  Ictlre,  od  paurrail  croire  autsi 
i\ttt  c'en  une  répoRie  h  ilct  accuMlions  Itnc^  cooire  Guillaume,  rclativcmsol  & 
ws  mtcbinilions  sccrÈlcs  ivec  le  duc  d'Alcnçon  (Adjou). 
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a  assez  suffisant  témoignage  de  tna  fidellité,  tellement  qu'il 
n  ne  debvroit  estre  besoing  qtie  je  re$pondisae  aullre  choie, 
«  sinon  ce  que  mes  faicts  témoignent  ;  toutefois,  pour 
«  éviter  les  inconvéniens,  quu  Je  crains  davantaige  sor  le 
n  pays  en  général,  et  me-smes  sur  la  ville  de  Gand  qoe  iir 
n  moyen  particulier,  je  n'ay  voulu  laisser  de  voua  ^re 
u  entendre  que  je  sais  bien  adverti  qu'aaicuns,  ayans  petilt- 
((  cslre  des  desseinga  à  part,  font  courir  divers  6ruito,  à 
K  savoir  que  je  serai  pour  faire  recevoir  un  prince  eslrangtr, 
a  avec  lequd  j  durais  quelque  traité  ;  mais  je  vous  prie  de  cod- 
n  sidérer  que  noas  avons  tant  d'ennemis  et  avons  panai 
u  nous  tant  de  gens  qui  en  font  tous  les  jours  des  nouvelles, 
H  que  je  serais  fort  marri  qu'il  y  eust  aulcun  prince  esiran- 
«  gier  qui  peult  à  mon  occasion  se  rendre  ennemi  de  ce 
.<<  pays.  Mais,  Dieu  mercy,  je  ne  suis  pas  si  peu  ct^noissani 
«  que  je  ne  sache  qu'il  faull  nécessairement  traicier,  soit  de 
(I  paix,  soit  de  guerre,  soit  d'alliance  avec  le  gré  du 
«peuple,  elc (1)(2i jaillei.) 

Ceci  équivaut  à  une  négation  des  intrigues  qu'il  oar- 
dissait  en  France  avec  le  duc  d'Alençon  (Anjou)  ;  or,  il  eo 
imposait  :  «  le  prince  étranger  dont  parlait  GaillaBine 
«d'Orange  était  le  duc  d'Alençon,  avec  qui  de  noinwftu 
«  négociations  étaient  entamées  depuis  quelques  mois,  grftce 
H  au  concours  de  Ryhove  et  de  ses  amis  [2].  h 

Hembyze  répondit  par  un  manifeste  dans  lequel  il  repro- 
duisit les  méniPS  accusations.  Il  y  déclarait  que  désormaiG 
la  souveraineté  ne  résidait  plus  que  dans  les  commDoes  de 
Flandre.  Il  promettait  au  peuple  que  bientôt  Gand  devien- 
drait la  Genhe  du  Nord. 

L'assemblée  des  quatre  membres  de  Flandre,  oii  domi- 
nait Rybove,  se  montra  opposée  à  Hembyze  etelle  choisit  le 
prince  d'Orange  comme  gouverneur,  à  condition  que  la 
Paix  de  religion  ne  serait  plus  maintenue.  Guillaume  n'ac- 


(1)  A  rrhh)r*<lel<ti»aiMmdr Orange,  l.  VII.  |>.  18.- 

(2)  KiiT»  PI  LiTT,  t.  VI,  p.  .138. 
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cep(a  pas  celte  offre,  élani  en  DégociaiioM  avec  d'Alencon 
(duc  d'ADJoa). 

CepeDdanI,  Guillaume  par  sa  leUre  du  34  juillet  anooD- 
çait  qu'il  vieoflrait  à  Gaod.  Uembyze  et  Datheoua  s'oppo- 
sèrent fortemenl  à  sa  venue ,  mais  la  oiajorilô  décida  qu'on 
irait  le  prier  de  se  rendre  en  ville.  Henibyze  et  Dathienus 
publièreDt  ua  écrit  coatenaot  14  articles,  par  lesqaels  ils 
voulaieot  prouver  qa'il  ne  conveaait  pas  d'admettre  le 
prince  d'Orange  en  ville  ;  mais,  malgré  cette  opposilion,  la 
otajorité  envoya  une  députation  au  prince.  Alors  Pierre 
Dathenus  quitta  secrètement  la  ville  (le  13  août)  (t). 

Hembyze,  avant  l'arrivée  de  Guillaume,  sortit  deGand, 
escorté  par  Miegbem  et  douze  cavaliers  ;  il  partit  pour  le 
Sas-de-Gand,  sons  le  prétexte  d'aller  visiter  les  fortifica- 
tions, mais  son  dessein  était  de  gagner  la  Zélande  {î).  Là,  il 
6e  cacha  dans  un  bateau  qui  devait  partir  le  lendemain  ; 
mais  quelques-uns  de  ses  amis,  indignés  de  sa  pusillani- 
mité,  l'y  découvrirent  et  le  forcèrent  de  retourner  à  Gend, 
(à  il  s'enferma  aussitôt  dans  sa  maison.  Ses  partisans 
demandèrent  qu'on  créât  Hembyze  capitaine  de  la  ville;  le 
prince  d'Orange  le  manda  chez  lui  et  le  rendit  responsable 
deiouslestroublesquel'onsuâciterailen  sonnom.Bembyze, 
intimidé,  quitta  de  nouveau  Gaod  le  29  aoAt,  et  se  rendit 
en  Allemagne,  près  du  duc  palatin  Casimir  (3). 

Le  m  août,  Guillaume  changea  le  magislrat;  Ueoibyzo  fut 
exclu . 

Le  22,  le  comte  d'Bgmont  s'était  présenté  aux  portes  de 
la  ville,  espérant  pouvoir  y  ootrer  par  surprise,  mais  la  obose 
fut  déjouée.  Alors  ses  soldais  mirent  le  feu  à  un  grand  nombre 
de  maisons,  et  l'on  voyait  les  flammes  du  haut  des  remparts; 
leprince  s'y  était  rendu  et  dit  aux  bourgeois  :  u  que  cette 
«  conduite  des  troupes  wallonnes  ne  devait  pas  les  étonner, 


(I)  Coul.  ifcicA..  I.  M,  p.  171. 

d)  IJein,  p.  17i. 

(3)  Kmv»  di  Liit-,  t.  VI,  p.  3(U. 
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«  aUendu  qu'eux  avaieot  doDoé  l'exemple.  N'avaient-ils  pas 
X  brûlé  Sotteghem  et  Gavere,  appartenant  au  comte  d'Ëj;- 
«  moot,  et  qu'il  venait  se  venger  des  Gantois?  (f  )  s 

Après  te  départ  de  Guillaume,  Byhove,  son  ami,  fut 
lout-puissant,  et  voyons  si  ta  ISm-ié  r^igieuse  fui  plus  res- 
pectée. 

Le  30  novembre,  Guillaume  Ooens  dit  la  messe  dans  ta 
maison  du  Saiot-Ësprit;  ta  canaille  eo  ayant  été  iostruite, 
pénétra  dans  ce  lieu,  en  ctiassales  catholiques  et  arraclia  des 
mains  du  prêtre  le  calice,  et  s'empara  des  autres  objets 
destinés  au  culte.  Le  tout  fut  vendu  deux  livres  onze  esca- 
Iins[â). 

Le  4  et  les  jours  suivants  on  avait  vendu  les  biens  des 
ecclésiastiques  ;  bien  qu'Hembyze  n'y  ffO,  plus,  on  continuait 
son  système  (3). 

Le  3f  décembre,  on  publia  h  son  de  trompette  que  Ton 
vendrait  tous  tes  biens  des  ecclésiastiques  intra  muros  d 
extra  muros  (i). 

«  A  Bruges,  les  prêtres  et  les  bourgeois  les  plus  recom- 
«  mandables  furent  exilés  (Guillaume  s'était  rendu  égale- 
I  ment  dans  cette  ville);  les  églises  furent  détruites  ou 
«  profanées.  La  basilique  de  Notre-rDame,  fondée  au  bni- 
H  lième  siècle  par  saint  Boniface,  devient  uneéiabte;  ta 
<(  chapelle  des  moines  de  Staelyzer,  une  grange;  celte  de 
«  Saint-Basile,  dont  tes  comtes  et  les  princes  ne  s'appro- 
«  chaient  qu'avec  vénération,  fut  convertie  en  magasin. 
n  Alors  fat  détruit,  à  Assebrouck,  te  monastère  qu'une  jeune 
V  Bile  de  Damme  avait  fondé  et  qu'elle  avait  appelé  le  Val 
u  des  Anges  (5).  » 

Jamais  ta  Flandre  n'avait  ^é  plus  mallieureuse  qu'à  cette 

'  il)  Gend.  gruh.,  t,  If,  p.  18i. 
ii)  Idem,  p.  I9S. 
(3)  Mcm. 
(t)  Mcin.  p.  i»3. 
(j)  Kkïm  ui  Uit..  i,  V(.  p.  3*3. 
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déplorable  époque  (1).  L'aDarchie  y  avait  atteint  ses  der- 
nières limites  (2).  Les  calvinistes  chantaient  à  celte  époque 
une  chanson  en  favear  du  prince  d'Orange  : 

De  priiu  Tan  Oniigien  ii  te  Belgîe  gekommcn 

Vit*  legneui! 
Gy  papeu  tls  apen  gy  mg  wcl  Kbninien 

Bedikt  a  mat. 
Door  den  prin«  ipjt  ■Ile  pipiitea 

Wy  bly  ven  geai  ! 
Alla  papialen  me  hteigoeddaukctt 

Vive  l(!  gueux  I 
Haer  dir  pipcn  god  tal  vsrgaen  (vaort  iiiy»«  leu^ 
Al  door  deo  ftiat  ipyt  papen  an  nuulcken 

Wy  blyvcD  geiu. 
Den  pitu  heefi  gcliroken  godi  gcbtwt,  vive  ta  gcui  f 
Zy  jigea  hem  na  mat  drn  Alf  in'Ikol,  dil  II  toch  bcuit 
Door  dcD  pnni  «pyt  munickeu  ad  kaaooikeo 

Wy  bly  ven  gciu. 
Nu  hoon  BKD  doD  geeitelyken  boop  Mer  khgca 

Vive  la  geuil 
Oindaimea  de  lielmoordrn  ujl  hier  nçiten  lieljagen 

Dat  il  de  glei»  I  ' 

Aldoarden  pHoi  <pyL  jacobyiiea  bagyncn 

Wy  blyven  geot. 
Zoo  irenlen  de  tiel  vcrraders  au  diU  veriebt 

Vive  te  gcu*  I 
etc 

îrottactiM.  Le  prince  d'Onoge  Cit  venu  en  Belgique,  fîteni  lei  Gueux!  Voui 
papiiiM,  (omiM  dci  aiage*,  vooe  pouvei  tticn  craindre,  eaohei  n»  nvi.  Par  te 
prince  le»  papislet  ont  du  dtpïl.  Nous  demcurona  gueui.  Tout  le»  papâlea  d'aprè* 
leur  Dpiaian,  vive  al  tet  gueui  I  Hais  le  Dieudei  papi»t<u  pdrira,iuiveimonugiwl; 
IW  do  prince  dépite  tel  papiaict  et  mmiiee,  nous  demeurona  gnrm.  Lepajies 
brM  lu  comniandenieflU  de  OicD,  Tivent  letgueus!  Ita  le  dianwl  ddna  le  Irou, 
ctci  al  *MDr<menl  poli. 

Par  le  prince  le*  moinei  el  Ira  cbinoine«  onl  du  iipii.  Noua  deroeurooa  gueui, 
iBJMint'bui  OD  MiMod  la  troope  des  acclMatliqiica  (eriament  le  plaindre.  Vivent 
le»  gueui  I  Parce  qu'où  voit  let  lueun  d'àniea  chaaséi  do  leon  nida.  Tout  da 
prince  dépite  let  jacobin*  el  l)igniiiet.  Noui  demeorooa  gueui. 

Ainai  Turenl  mépritj*  let  Irattrea  de*  Imet.  Virent  let  gueux  I  elc.  (8).  * 

(1}  Via  Htu,  Cet.  fNin  Vtand.  Miacrita  Fltudrorum  quia  ab  anno  tB78  utque 
«1  anoam  IBSO  pertnlerunt  uulliu  credcrel.  —  tiùt,  Ep.  Yp.  p.  113.  Kuvtr  h 
Un.,  p  Ml. 

fi)  KiavTN,  I.  VI,  p.  Za. 

(S)  Bti  gtMc  LiMoei  let  Uirccbl. 
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CHAPITRE    XX. 


Guillaume  el  les  Elalsdes  provinces  résolurent  d'CQ  fimr 
avec  la  domiaalioD  espagnole  sans  te  secoursd'iine  puissance 
étrangère  et  de  se  donner  un  nouveau  souverain,  ëd  consé- 
quence, il  convoqua,  à  cet  effet,  une  assemblée  des  Klals 
généraux  à  Anvers. 

Dans  celle  assemblée  générale,  on  différait  sur  lecboii 
du  nouveau  fiouveraiu  ;  les  uns  voulaient  offrir  la  souverai- 
netéà  la  reine  Elisabeth,  d'antres  au  duc  d'Anjou;  le  prince 
et  la  majorité  appuyaient  ce  dernier  parti  [I  ).  Les  provinces 
de  Hollande  et  de  Zélande  oBrirent  la  souveraineté  à 
Guillaume  lui-même;  mais  les  autres  provinces  de  IXWon 
ayant  préféré  le  duc  d'Anjou,  à  cause  du  puissant  secours 
qu'elles  en  espéraient  pourchasser  les  Espagnols,  l'offre  de 
ces  provinces  ne  Tut  faite  au  prince  que  plus  tard  [S]. 

■  Le  3  janvier  1580,  les  Etats  supplient  qu'il  plaise  à  Sod 
«  Excellence  (Guillaume)  de  dresser  les  articles  de  siïreté, 
«  sur  lesquels  on  pourrait  traicter  avec  le  duc  d'Anjou  el  do 
(I  sa  réception  pour  les  proposer  aux  provinces  (3).  > 

«  Le  1 3,  est  fait  lecture  des  points  et  articles  conceraanl 
«  le  traité  qui  se  pourra  faire  avec  IVIgr  le  duc  d'Anjou  (().  ■ 

«  Ce  mémoire,  rédigé  sans  doute  sous  l'influence  du  prince, 
0  détaillait  tes  argumenta  en  faveur  d'Anjou.  On  y  rappelle 
«  aussi  la  possibilité  de  rapports  entre  celui-ci  et  les  niécon- 
«  fenis  (5).  » 

K  Les  Etats  généraux  se  séparaient,  k  ce  qu'il  semble,  bieu 
'1  disposés,  mais  il  devait  en  coûter  plus  d'obtenir  dans  tes 
«  provinces  le  consentement  des  Etats.  Toutefois  ta  Flandre 

(1)C«oTiin.  Aiuiala,  etc.,  lit.  Ilf.-  IHit.  rfw  Pat/i-Btu. 

(S) ifiX.  dri  Pay-Bat,  t.  Il,  p.  103,  par  JtNuiNi.  -  Vm  HiiniiiN,  l~.  S3Ï. 

(3)Rf(.mM.(I.  £l.  jf.  -iii'cUMt. 

H)  Idem. 

(S)  Archintt,  l.  V|l.  p.  3(K>.  lu  miIcmileMt  (uicnl  opposils  i  loùt  ce  qtii  cUil 
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H  et  le  Bn^Mot  voulaient  Aqjou,  la  Gaeidrè,  Utrecht  et  la 

«HoUandesurtoal  persistaient  dans  learopposiiiob(l).  » 

Le  oomte  Jean  de  Nassau  préférail  une  paix  avec  le  Rù 
d'Espagae,  en  obtenant  la  liberté  da  culte  évangélique,  que 
de  voir  le  dac  d'Anjou  régner  dans  les  Pays-Bas.  Qu'on  en 
juge  :  «  Comme  en  août  le  comte  prévoyait,  d'après  le  coars 
<i  des  délibérations  à  Utrecht,  qu'Anjou  va  réussir,  redouble 
(  «s  efforts  pour  obtenir  aoe  bonne  paix  par  l'intervention 
9  active  et  décisive  de  l'Allemagne.  11  adresse  à  cet  effiat  une 
"  lettre  à  L.  de  Scbwendi  (2).  Il  désire  l'intervention  de 
«  l'Empereur  et  des  princes  de  l'Empire  en  faveur  des  Pays- 
.  Bas  (3).  » 

L.  de  Scbwendi  désapprouve  la  négociation  avec  te  duc 
d'Anjou,  f  on  doit  attendre  avec  patience  une  nouvelle 
u  tractation  de  paix  [4].  » 

Ce  personnage  en  écrit  à  Guillaume  :  «  Ne  vous  hastez 
>  trop  avec  les  lubricques  et  frauduleux  Français,  avec  les- 
«  quels  jamais  Estât  ou  prince  est  abordé  à  bon  port; 
1  Attendez  avec  patience  la  nouvelle  tractation  de  paix, 

*  qui  vous  accordera,  comme  j'espère,  entièrement  ce  que  par 
M  avant  at  esté  refusé  ;  mesmement  puisque  cependant  vustre 
<(  dangierny  vous  presse  trop  et  que  vous  pourriez  pourveoir 
n  aulcnnemeot  à  voslre  seorelé.  Ne  faites  pas  si  grande 
u  erreur  et  faulte  de  chasser  ou  débouter  l'archiduc,  la 
«  présence  duquel  vous  a  conservé  vostre  autorité  et  Testât 
K  des  affaires  qu'il  n'est  tombé  en  entière  confusion  :  croiez 

*  assurément  que  vous  n'eussiez  tant  duré  sans  luy;  j'es- 

(  père  fermement  que  l'on  vous  le  laissera  encore Si 

«  vous  arrêtez  avec  les  Français,  vous  et  les  vostres  seront 
«  abhorés  de  tout  le  monde  et  reboulés  à  jamais  de  leur 
«pairie.  (Le  27  février  1580)  (5). 

mArd,ive:l.\U,p.tm. 

(!)  Un  penonniga  tris-e»iiniiS  en  Allumignc. 
(3)  ArrMvei,  t.  VII,  p|i.  «2  et  313. 
(t)1dem,p.S2e. 
mUem.  p.  »>. 
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Guillanme,  dans  deux  rédactions  de  lettre,  cambat  les  ob- 
jeoliODS  de  Scbweodi  ;  lapreoiière  témoigne  de  sa  maoTaise 
humeur  à  cause  «  de  l'altitude  presque  hostile  de  t'AIlcDia- 
gne  (1).  »  Dans  la  seconde  rédaclioo  il  adoucit  ses  expres- 
sions, mais  s'expriine  en  quelques  eodroits  avec  encore  plus 
de  force.  Il  ne  peut,  cependant,  s'empêcher  d'écrire  à 
Schweiidi  :  «  Or,  quant  à  l'admonition  que  me  faites  de 
.«  vouloir  user  de  ma  fortune  revérftmment  et  ne  point  dés- 
tf  espérer  pour  ['advenir,  ny  embrasser  dessèings  extres- 
«  mes  et  précipiteaix  sans  l'extrême  nécessité,  laqBclle  vous 
R  semble  n'estre  encores  apparente,  etc.  (3).  ■  Il  persiste  à 
demeurer  dans  son  opinion  en  faveur  du  duc  d'Anjou  (3). 

Le  i  mars,  Guillaume  écrit  à  M.  des  Pruneaux,  agentdu 

(kie  d'Anjou  :« Quant  aux  affaires  de  Mgr  le  duc  d'Anjou, 

<c  je  trouve  en  ces  quartiers  les  cœurs  plus  enclins  et  affec- 
te tiennes  à  Son  Altèze  que  du  passé,  combiea  que,  par  les 
«  menées  de  nos  ennemis,  plusieurs  y  sont  encore  cootre- 
u  rainaas,  ainsi  que  vous  sçavez  qu'aux  affaires  de  tel  prix 
«  et  importance  plusieurs  difficultés  surviennent;  et  néan- 
H  moins  je  ne  cesserai  à  faire  tout  bon  debvoir  ainsi  qnej'ay 
«  faitjusques  à  maintenant.  Je  nedoubte  aucunement  que 
«  vous  aurez  adverty  Son  Altèze  de  tout  ce  qni  convient 
a  pour  l'advanceoïent  decesi  afiaire.  Remettant  discourir 
t  plus  amplement  avecq  vous  jusques  à  mon  retour  en  An- 


(iï  Archiwi,  l.  VIT,  239. 

m  Idem. 

(3]  Oo  B  pulilif  ù  cellD  ^p«|uc  une  lallro  inlerccpl^a  Hu  prince  d'Ortnge  id  duc 
d'Aleoçon'  (Anjou).  GujIUumc  on  i  aie  rciisteocc  ;  les  n^^itioiis  de  ce  profitad 
politiqae  lont  Ht  pm  de  valeur  ;  Buasi  on  peut  eon«id<rer  II  lettre  comme  élinl 
réelUmeat  de  lui.  H  f  dinil  i  t  Car  qiiaal  au  poinct  de  l>  religion,  il  e>t  tout 
n  cuidenl  et  clair  en  militre  d'EstAi,  que  nul  prince  aipirMit  1  «botes  graiidei 
"  **ea  daibt  aulcunemcnl  «oucicr.  » 

Et  luIre  part  :  u  Car  quant  i  Honiteur  Ualhiii,  commr  pour  son  eage,  il  ert 
n  encoires  mal  propre  pour  souslenîr  lellr  masse,  et  que  de  aay  il  n'a  aulnaa  ap- 
«  puj  pour  porter  tel  hh,  l'on  trouvera  racilement  quelque  occasion  rt  moveo 
ij  pour  le  renvoyer,  cornent,  ii  son  pajs.  g  C'est  ee  qui  a  £lé  cxâcutiS,  niait  noua  ne 
pensons  pas  que  l'archiduc  Mathiai  est  retourné  content  dans  «m  payi.  Ou  lrou\e 
cette  lettre,  accompagna!  de  très-curieux  corouieniaires,  dans  l'ouvrage  :  Mittt- 
laiKtt,  a>26ti98.  BiU.  Roy.  de  Urux.  —  Vah  Htitr. 
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«  \-er8,  ce  qoe  j'espère  sera  brief.  » {Elbui^,  2  mars  \  580)  (i). 
11  fut  décidé,  le  29  mars,  dans  l'assemblée  des  députés 
deâ  villes  de  Hollande  que  «  le  nom  du  prince  d'Orange  et 
•-deaEiats,  comme,  représ^lant  l'autorilé,  sera  mis  en  tôle 
«  des  actes  publics,  etc. . . .  Il  y  eat  nomination  de  commis- 
1  saires  à  cet  effet.  Ensuile,  cependant,  il  puait  y  avoir  eu 
«  des  hésitations,  des  scrupules,  des  craintes,  des  recom- 

*  maidationa  de  tenir  les  d^ts  et  tts  actes  aecreis. 

«  Les  commissaires  devaient  s'acquitter  le  30  de  leur 

*  mission  :  ^mlques-ung  ne  comparurmt  paa.  Le  31 ,  on  vmhie 
■  avoir,  plus  ou  tnoim,  repris  la  discussion.  Tout  promirent 
I  de  ne  rien  révéler  ;  tous  durent  signer  l'acte  par  lequel  OQ 
«  autorisait  les  commissaires,  aBn  de  partager  ainsi  la  res- 
«  ponsabilité  de  la  demande.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait 
I  cxi^  le  secret,  car  le  résultat  de  cette  d^ibératîon  impor- 
<  lante  devait  rester  soigneusement  cacbé  aux  autre»  pro~ 
«vinces:  il  fui  plus  tard  formulé  dans  le  13'  des  articles 
«  traités  avec  AJijou  (2)  :  Hollande  et  Z^ande  demeureront 

0  comme  elles  sont  actuellement  sous  le  rapport  de  la  reli- 
t^ion  et  autres  choses.  Mots  vagues  dont  les  intéressés  «eu/s 

n  ^omtoissaient  le  sens  et  la  partie Observous,  en  outre, 

«  que  non-seulement  on  voulait  augmenter  l'autorité  du 

1  prince,  mais  que  le  titre  de  comte  lui  fut  d^à  solennel- 
K  lement  offert  (3).  » 

Tout  cela  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  curieux,  et  donne 
ample  matière  à  réflexions. 

Le  2i  juin,  on  s'occupa  des  articles  «  soubz  lesquels  on 
«traictera  avec  Mgr  le  ducq  d'Anjou,  ont  ce  aujourd'hui 
K  esté  rêva  et  corrigé,  et  les  Etats  de  Brabant  ont  désiré 
«  d'en  pouvoir  faire  rapport  à  leur  commune,  etc.  (I). 

i\)Ardiiett,  I.  Vir,  p.3U, 

(S|  Article  13  :  Bolliutit  ei  Zilandt  dtmeurtrani  comme  ilt  lool  à  pNtttit,  noiri- 
mtmtnl  su  fait  de  ta  rtUgkin  et  aulremenl.  Bien  entendu  qu'en  aETiires  cniiccrnuit 
li  Bonntie,  It  gncrrc.  Ici  eonlributioii)  et  les  privilfgt»,  d'enlre  Im  provinces  et 
*il1e)  respect! veiue m,  ils  k  lounieUraiii  i  Son  Altcjse  cl  ï  t*  gCn'ralilé,  etc.,. 
Fku.  LiopOLD,  l.  Il  p.  628. 

(3)  ArcAive',  t.  VII,  p.  507. 

(t)  B«.  mt$.  A'E.  G.  —  Archifo. 
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«  A  Anvers  il  y  avait  une  forte  oppositioa  contre  Anjou  : 
a  encore  le  9  août,  lés  sienre  Tayaeri,  Hessets  et  Vaicke 
i(  sont  dénommez  poar  se  transporter  chez  le  prince,  et  le 
«  supplier  de  se  vouloir  trouver  le  jour  de  demain  en  l'as- 
«  semblée  du  Breedenraet  de  la  ville  d'Anvers,  affin  de  don- 
<(  ner  tout  raisonnable  conieotement  au  peuple  au  ref^ 
(t  du  rapport  qa'icelluy  désire  être  faict  sur  te  besogné  qui 
«  se  ferat  en  France,  an  préalable  de  finalement  arrêter 
«  avec  Mgr  le  ducq  d'Anjou  (1).  >■ 

«  Finalement,  après  de  longues  discussions  on  s'accorde  à 
«  offrir  les  provinces  au  duc,  à  de  certaines  conditions  que 
«  l'on  réglerait  (2).  » 

a  II  faut  excepter  de  ce  consentement  universel,  la  Gnel- 
«  dre,  Tournay  et  leTournesis,  Overyssel  et  Utrecht  (3).  » 

n  tes  nobles  du  Brabant  protestaient  ne  pas  avuuer  fUtùon 
•>  d'Utrecht,  dont  néanmoins  Anjou  devait  jurer  le  maintien. 
«  On  leur  accorda  cet  acte  (i).  » 

«  (ktmrae  es  poinlz  et  articles  du  traité  à  faire  avec  Mgr 
%  le  ducq  d'Anjou,  et  fait  mention  de  VUmon  d'Utrecht,  les 
H  nobles  du  Brabant  ont  déclaré  ne  vouloir  agréer  ou  ad- 
«  vouer  la  dite  Union  cTUlrecht,  combien  qu'ils  cmsentent 
«  que  l'on  traite  avec  le  ducq  (5). 

u  Les  députés,  qui  devaient  se  rendre  vers  le  duc  d'An- 
u  jou  partirent  de  Flessingue  te  S4  août.  Le  prince  les  y 
«  avait  accompagnés  (6).  n 

Les  députés  des  Etals  généraux  étaient  arrivés  le  6  sep- 
tembre à  Tours  ;  le  1 9  on  avait  conclu  l'accord  de  Plessis  le 
Tours  (7).  Aldegonde  était  le  cbefde  la  députation,  les 
autres  délégués  étaient  :  1.  Guicharl  ;  And.  Hesscls;  F.  de 

(l)Bei.  MI».  d'B.G. -/(rrfrfuM. 

(S)  Boi.  Il,  ait>.  -  ArcUivtt. 

(S)  Arihivti,  I.  Vil,  p.  580. 

(4)  fiM.  mu.  d'E.  G.  —  Arrhivrt,  I.  VII.  \t  398. 

|B)  IJcm. 

((i)Jreft.oe»,  I.  VII,  [..:86. 

(7)  Idem,  p.  400.  L'auteur  aéirit  le  S9  septembre;  beauMiip  d'lil<iori«nt  on( 
rommt»  relie  erreur.  C'est  le  19  que  le  Iraîlt  a  #lf  eonelu.  Voir  Dvwint,  Curf» 
diplnmaliqiir.  mafr  ISfO.  p.  SSO. 
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Provim  ;  Jaeq.  Tayaert  ;  Noël  de  Caroa  et  Gaspar  4e  Vos- 
be^;be,  lesquels  ont  signé  le  traité  [<}, 

Ce  traité,  ea  27  articles,  portait  que  les  Etats  géoéraur 
iraïufiâFaieiit  aa  due  d'Aajoa  tous  les  litres  et  prérogatives- 
dessoQveraias  des  Pays-Bas,  mais  qu'ils  pourraient  se  don- 
ner un  autre  prince,  à  leurchoix,  s'il  mourait  sans  postérité 
légitime.  Il  devait  cpnserver  et  mainteoir  tous  les  privi- 
l^fes,  ooavoqaer  one.fois  par  an  ressemblée  des  Blats 
généraux,  qui  de  plus  pouvaient  se  réuDir  de  leur  propre  ' 
Mtocilé  quand  ils  le  jugeraieat  oécessaire. 

Le  duc  nommait  les  fooctioniiaires,  mais  sous  le  bon 
plaisir  des  Etats. 

Hollande  et  Zélande  deraeuraieot  comme  elles  étaient 
constituées,  dans  ce  moment,  twmm^enf  au  fait  de  la  reli-  ■ 
gim  tt  autrement. 

■  En  général  Son  Âlthèza  ne  pennettra  point  que  per-^ 
(  sonne  soil  recherché  ou  enquis  en  sa  maison,  ou  autrement  ' 
•  inquiété  pour  te  sujet  et  sous  le  prétexte  de  la  dite  reli- 
«  gion,  ores  fist  exercice  d'icelle  hors  des  dites  provinces, 
■  prenant  les  uns  et  les  autres  en  sa  protection,  etc.  » 

Le  duc  s'engageait  à  user  de  sou  influence  auprès  du  Roi 
son  frère  pour  obteair  une  forte  armée  et  le  conduire  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne. 

«  D'après  Grolius,  HooCt,  d'autres  historiens  hollandais  et  ' 

<  Strada,  Philippe  de  Marnix  condul  avec  le  dnc  d'Anjou  un 

I  traité  secret,  par  lequel  le  duc  céda  à  Guillaume  [",  prince , 
«  (l'Orange-Nassau,  et  à  ses  héritiers  la  souveraineté  des 

<  provinces  de  Hollande  et  de  Zélande,  en  se  réservant  foi 
«et hommage (2).  * 

Renom  de  France  écrit  à  ce  sujet  :  «  Le  roy  de  France  et" 
«  son  conseil  n'eussent  voulu  embrasser  les  affaires  de  ces 
'<  ptfs  (Pays-Bas)  tant  embrouillés,  ni  attenter  chose  de  celte 


(llDv>D>T,  p.  380. 

[i)  ttiitnrt  deiPuyiBat,  I.  Il,  p.  10t.  —  Gtorin,  Ànualei,  itle.,  lib.  IV.  — 
n«>R,  XIX  iHurk.  —  Sutb),  De  MIo  Beiglea,  Omu  II,  lib.  i.  —  Voir  aliui 
Ootumni,  hinoriiiHrt  infilili.  --  Kciitr  ■■  VoLi.  DiM.,  S-  tir.,  p.  170. 
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a  coiiséi)uaaoe  :  q»i  allirait  une  guerre  ouverte  avec  ÏS&- 
«  pagne,  sans  un  accord  seont  avee  le  priaoe  d'Orettges,  ou 
«  sans  eslre  saisis  d'une  opinion  pr^ugée,  qu'on  reodrait 
«  mooseigueur  frère  du  Roy  pacifique  de  toutes  les  villes 
«  alUées,  excepté  U  quartier  que  le  prince  d'Orange  se  ritenmt 
upour  8oy{\).  » 

L'historien  de  Beaafort  écrit  que  le  priaee  d'Oange  n'a- 
vait pas  la  noindre  idée  de  doDo»-  la  sonveraioeté  de  iol- 
laode,  Zélande  et  Utreetït  au  duc  d'Ai^ou  (2}. 

L'auteur  des  Archive$  répond  à  cela  :  <«  Cette  svppomiioo 
a  a  son  origine  dans  un  œlt  aecret  par  leqvel  le  duc  cOnse-n- 
t  lait  à  laisser  au  prince  l'autorilé  en  Hollande  (3).  a  U  y  a 
ici  aveu  du  traité  secref;  pour  le  reste,  le  lecteur  appréciera. 
L'auteur  des  Aroh\m&  écrit  :  «  La  Hollande,  sans  vouloir  bri- 
«  ser,  ni  avec  la  généralité,  ni  avec  ïUnion  d'Vtrecht,  tendait 
«  à  former  un  Etat  particulier,  de  nom  aM>aarcbique,  répu- 
K  blicaJn  de  fait,  el  dont  le  prince  serait  le  chef  (i).  ■ 

Cette  opinion  s'accorde  parfaitement  avec  celle  du  comte 
de  Guiche  que  nous  avons  citée  :  la  Hollande  sous  la  sou- 
veraineté de  Guillaume  aumt  des  attaches  avec  les  provin- 
ces du  midi,  lesquelles  au  fond  devaient  lui  servir  de  bou- 
levard (bolwerk).  «  On  se  plaint  qu'il  aa  veult  (Guiltanme) 
«  fiiire  maislre  el  seigneur  du  pays.  Qu'il  prétend  mettre  le 
«  pays  de  Brabant  et  mesmes  Anvers  poar  ung  boulevard 
«  de  ceulx  d'Utrecbt  et  de  Hollande.  »  {Archivei,  t.  Vil, 
p.  91-92  ) 

Le  prince  d'Orange,  parlant  des  provinces  de  Hollande, 
accuse  leur  égoïsme  !  (5). 

Quel  effet  fit  ce  traité  dans  les  provinces?  «  Le  prince 
«  livre  le  pays  à  la  France  !  ce  cri  retentissait  dans  I»  Pays- 
»  Bas  et  en  Allemagne  (6).  » 

(I)    RmoH  »  FmSCI,  t.  IV.  Ch.    IL1I>. 

(S)  Ltve»  van  WilUm  !.  I.  Ilf.  p.  Ôi9-3W. 

(ô)  Arrhivn  de  ta  ma-ion  iOrange-yoêtau,  I.  VU,  p.  10. 

(<l  Ideni.  (.  VII,  p.  30e. 

(5)  Idcra,  t.  VH,  p.  1S.  QiHl  »\en'. 

(6)  ldcm.1.  VU.p.  xxï.v. 
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Et  queât-on  dit  si  on  avait  eu  connaiseance  du  Iraité 
secrel? 

Renom  de  France  relate  que  HaroÎK  fut  envoyé  en  An- 
gleterre pour  faire  part  à  te  Reine  des  limilalions  de  celle 
ftitnre  souveraiDeté  ou  prérogatives  du  duc  d'Aojou  sur  ces 
pays,  afin  qu'elle  voulàt,  siocD  aider,  du  moins  dissimuler 
l'entreprise,  à  l'effet  d'accommoder  la  négociation  à  son 
go6t(1). 

La  Reine  soumit  la  chose  à  son  conseil .  «  Vu  qu'aupara- 
t  vanl  elle  était  entrée  en  jalousie  pour  ce  respect  et  que 
I  l'accroissement  de  la  France  lui  avait  et  à  tous  ses  prédé- 
«  cesseurs  été  toujours  plus  suspect  que  de  l'Espagne, ce  point 
«  fui  semblablement  contesté  en  son  conseil  par  advis  con- 
<  Iraires  ;  néanlmoîns  de  rechef  la  Heine  y  condescendoit 
«  sous  espoir  et  confidence  préjugée  que  le  prince  d'Orenges 
n  ne  les  admeiteroient  l^ilemenl  en  aucunes  villes  et  s'en 
t  servirait  autant  qu'il  en  aurait  besoin  (2).  » 

D'autre  part  cependant  Guillaume  engage  le  duc  d'Anjou 

•  il  s'emparer  d'autant  de  villes  qu'il  le  pourra  et  y  placer 
u  (les  garnisons  françaises.  » 

La  reine  Elisabeth  comptait  sur  le  peu  de  sympathie  qne 
les  Néerlandais  éprouvaient  pour  les  Français,  et  considé- 
rait l'entreprise  comme  chose  difficile  à  mener  à  bonne  fin, 
«elle  désirait  contempler  la  tragédie,  laquelle  avancée  ou 

•  Gaie,  lui  donnerait  l'occasion  de  jeter  tes  Français  hors  du 
•'  pays,  car  elle  savait  les  moyens  que  le  prince  d'Orenges 
«  y  avait  donnés  lorsqu'elle  fui  en  la  roesme  peine  en 
"  1578  (3).  »  Toutes  choses  considérées,  elle  résolut  d'aider 
les  Flamands  secrètement  autant  que  ses  forces  le  permet- 
traient. Bien  que  son  trésor  fAt  en  mauvais  état,  elle  prêta 
qaelquesdeniersdumillionet  demi  qu'un  de  sesmarins  avait 
pris  aux  Espagnols  dans  les  Indes.  Depuis,  pressée  de  nou- 
veau pour  des  emprunts,  elle  offrit  sa  couronne  en  gage  à  des 

(IjKiHOirDtFiiKci.l.lV.rh.  xutu 
(!)  Iilem,  ch.  itv. 
(*)  iilrm.  eh.  xlf. 
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marchands,  mais  il  s'éleva  lanl  dp  difficultés  que  l'afbire 
n'aboutit  pas. Son  inleDlion  était  que  «  quand  lesFrancaiseas- 
M  sent  lutté  fort  et  ferme  en  ceste  guerre,  d'assister  enfin  le 
t  plus  faible,  tout  en  tâchant  de  ménager  l'Espagne  [1].  > 

Le  22  juillet  1580,rarcbiducMathias  fut  forcé  d'abdiquer 
l'autorité  éphémère  dont  il  avait  été  revélu,  mais  il  ne 
se  retira  en  Allemagne  qu'en  octobre  1 581 .  Les  Etats  géné- 
raux lui  allouèrent  une  pension  de  cinquante  mille  florins, 
(qui  ne  fut  pas  payée}  et  la  jouissance  des  revenus  de  l'évé- 
cfaé  d'Utrecbt  (i). 

Quand  on  examine  avec  adenlion  les  articles  du  traité 
imposé  au  duc  d'Anjon,  on  voit  qu'il  n'avait  que  le  vain 
litre  de  souverain  ;  le  pouvoir  réel  résidait  dans  les  Etals, 
dont  le  prince  Guillaume  d'Orange-Nassau  était  l'âme  et  te 
chef  (3). 

«  Guillaume  1"  détermina  les  Etats  généraux  assemblés  à 
la  Haye  «  à  déclarer  Philippe  II  déchu  de  la  souveraineté 
«  des  dix-sept  provinces,  pour  avoir  violé  son  serment,  les 
n  constitutions  et  les  privilèges  de  la  nation,  attenté  à  la 
«  liberté  des  consciences,  et  exercé  la  plus  affreuse  tyrannie 
>  dans  les  Pays-Bas.  » 

Le  manifeste  de  déchéance  de  la  souveraineté  des  pro- 
vinces est  daté  de  la  Haye  du  26  juillet  1 38 1  (1).  Il  était 
ordonné  que  toutes  les  afi'aires  seraient  provisoirement  ex- 
pédiées en  leur  nom,  excepté  qu'en  Zétande  et  en  Hollande 
on  se  servirait  du  nom  de  Monseigneur  U  prince  ^Orange  tt 
des  Etats  de  ces  deux  provinces. 

Le  2d  juillet  de  la  même  année,  l'assemblée  proclama 
François  de  Valois  souverain  des  Pays-Bas. 

Dès  le  15  mars  1580^  Philippe  II  avait  lancé  dans  le 
public  un  édit  qui  proscrivait  Guillaume  :  c  Nous  le  décla- 


(1)  RlXOli  Bl  P>tR»,  (.  IV,  Cb.  ILT  . 

(2)  BntiToauo,  Bât.  du  gmiret  de  Pt.,  liv.  XI. 

(3)  IIUl.  Ht*  Payt-Bai,  t.  II,  p  103. 

<i)  Il  fut  imprima  chez  Cliriitoplie  Ptinlin,  ù  Anvers.  On  te  irauTe  dans  Itiît- 
tnire  île  Vin  Mmïiii,  Pl  dan«  Hoott,  \rilerlnmlKbe  hiuatvH.  XVIII  IwpL 


idbyGooglc 


DIS  TlOtnUS  DIS  PATS-M9.  343. 

roDS,  V  dil-tt  daD9  celle  pièce,  «  Irattre  et  méchant,  eoDemi 
I  de  nous  el  du  pays,  el  comme  tel  doqs  l'avons  proscrit  et 
I  proscrivoDs  de  nos  pays,  etc.  » 

Il  met  la  télé  du  prioce  à  prix,  et  promet  vingt-ciaq  mille 
écas  d'or,  en  terres  ou  en  argent  complaut,  à  celui  qui  le  li- 
vrerait, moTl  ou  vivant. 

Guillaume  répondit  en  publiant  «on  Apologie.  Celte  pièce 
était  écrite  avec  une  telle  violence,  que  les  Etats  géoéranx 
refusèrent  d'y  donner  leur  assentiment  (1). 

Aujourd'hui,  elle  ne  soutient  pas  un  sérieux  examen. 
Dins  le  cours  de  l'ouvrage,  le  lecteur  aura  rencontré  des 
points  qui  contiennent  des  contre-vérités  et  que  nous  avons 
relevées. 

(I)  Lu  uni  disent  qo  cDc  a  iié  icTÎtc  pu  le  miiiitlK  talvinitte  Villrn.  D'au- 
IrM  pr^icnilrnl  ({ur  langucl  en  cil  l'auieur. 
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CHAPITRE  XXr 


NoiiB  n'avons  pas  parte  de  l'organimlion  da  magistrat  à 
Anvers.  Giiillfinime  avait  Dommé  bourgmestres  Jean  Vao- 
Siralea  et  Guillaume  Devos,  deux  calvimstes;  le  ooiiibredes 
échevios  fift  fixé  à  seize  au  lieudedix-huil;  mais,  ifaprès 
l'exemple  de  Bruxelles  et  de  Gmd,  ponr  amoindrir  le  poa- 
voir  du  magistral,  on  nomma  douze  adjoints' qui  portaient 
le  non  de  mattres  de  police  et  qtn  avaient  leur  eitrée  au 
oonseit,  et,  plus  encore,  on  nommasix  mattres  desfortiSc»- 
tioos.Cette  org^oisalion  mettait  le  pouvoir  aux  mains descal- 
vinistes  et  des  démagogues, là  plupart  de  ses  membres, parti- 
culièrement les  adjoints  et  tes  derniers  nommés,  avaient  élé 
choisis  dans  la  basse  classe,  et  tous  étaient  des  hommes  dé- 
voués au  prince  d'Orange  {)). 

I>a  population  catholique  se  montra  mécontente  de  cet 
état  de  choses,  «  il  n'y  avait  plus  de  liberté  du  vole  et  il 
<c  restait  peu  d'espoir  aux  catholiques  de  pouvoir  lenir  tête 
(c  aux  réformés  (2).  » 

«  La  majorité  de  tous  ces  nouveaux  fond  ion  oaires  étaient 
«  calvinistes  ou  des  catholiques  de  peu  d'entendement  et 
«  sans  caractère,  qui  ne  voyaient  pas  les  ruses  du  prince, 
('  ou  qui  n'osaient  pas  s'y  opposer  (3).  » 

Voici  un  passage  de  la  Prosopopée  d'Anvers,  écrite  par  un 
poëte  contemporain,  de  celte  ville,  et  relatif  à  cette  orga- 
nisation : 

C'oaloycnl  (ousMlrangtn'i, 

»  L'csmmc  du  p*3>s,  de»  vllaint  roluricn, 

i>  (iucux,  bannis  et  peudirs,  polironi  cl  lacrilégcs. 

L'ordi'c  des  Fsclirvins 

«  K'cslnil  qu'un  rollc  alnrt  de  pansu*  lesctiC'Vini, 
Il  Qui  cherchoyent  sculeroenl  leurs  proufiU  unuraim, 
<i  Peichans  en  U  trouble  ciu  dca  communes  mistivs  ((). 

(I)  GetiAiedinit  van  Amm.,  t.  V,  pp.  68-60. 

|2)  pANHocniU),  t.  Ul,  p.  433.  —  Gaeh.  van  Aniw.,  I.  V,  p.  »>. 

(â)  Vtn  UuitctE.  —  Gtich.  van  Antm.,  t.  V,  p.  6». 

(4)  L«n  p(  Muni.  —  Getcli.  van  Amw.,  t.  V,  p.  60. 
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Le  prince  alla  encore  plus  loin  dans  ce  système  oonlraire 
à  la  liberté  religieuse  :  la  bourgeoisie  fut  militairement  or- 
ganisée el  divisée  en  quatre-vingts  compagnies,  (oufe*  com- 
mande par  des  cahinislea  (1 }. 

Ces  sectaires  avaient  reçu  quatreendroits  pour  y  prêcher, 
ils  demandèrent  encore  trois  églises,  celle  des  frères  mi- 
neurs, des  frères  prêcheurs  et  celte  de  Saint-André.  Celle 
demande.bieD  qu'exorbitante, leur  fut  accordée,  avec  la  ré- 
serve que  1^  deux  premières  églises  seraient  intérieure- 
ment divisées  par  un  mur  dont  une  partie  resterait  aux  ca- 
tholiques. Mais  les  calvinistes  n'attendirent  pas  que  celte 
séparation  eftt  lieu,  Thomas  Thieli,  le  ci-devant  abbé  de 
Saint-Bernard,  précba  dans  l'église  des  frères  prêcheurs  et 
00  autre  ministre  dans  celle  des  frères  mineurs;  mais  lors- 
qu'un troisième  ministre  voulut  s'emparer  de  l'église  de 
Saint-André,  les  catholiques  de  la  paroisse  se  soulevèrent 
ell'ondnl  renoncera  celte  inique  usurpation  (3). 

Les  luthériens,  qui  s'étaient  jusqu'alors  toujours  montrés 
paisibles,  demandèrent  qu'on  ôtàl  aux  catholiques  les  égli- 
ses de  Saint-Jacob,  Sainte- Walburge  et  des  frères  de  Notre- 
Daaie;  et  puiscelle  deBurght,  oîi  ils  prêchèrent  peu  après. 
Finalement,  les  calvinistes  s'installèrent  de  force  dans  l'é- 
glise de  Saint-André  (mars  1580);  ensuite  ils  demandè- 
rent qu'on  leur  cédât  la  cure  de  celte  église  pour  y  placer 
deax  de  leurs  ministres;  et  Diercxsens  ne  doute  pas  que 
celle  demande  leur  fut  accordée.  Le  31  aodt,  ils  reçurent 
un  décret  du  grand  conseil,  par  lequel  les  catholiques 
étaient  privés  de  l'usage  et  de  la  propriété  de  l'église,  les 
marguilliers  étaient  avertis  qu'ils  devaient  endéans  tes  trois 
jours  délivrer,  aux  commissaires  à  ce  autorisés,  tous  les  li- 
tres, monuments,  papiers,  actions,  crédits,  etc.,  concer- 
nanl  cette  église  (3). 

Le  proverbe  dit  que  l'appétit  vient  eo  mangeant  :«  après 

(I)  Gach.  m»  Anlm.,  l.  V,  p.  70. 
(S)  Idem,  t.  V.  p.  7». 
l3)  Idem,  p.  113. 
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«  cela  ils  demandèrent  l'église  de  Saint-Jacob,  on  la  leur 
a  accorda ,  uae  partie  du  vaisseau ,  la  croit  et  le  choear  de- 
R  valent  demeurer  aux  catholiques.  Les  calvinistes  reçurent 
•<  l'ordre  d'élever  un  mur  de  séparation.  Les  frais  pour  le 
(I  payement  des  ouvriers  seraient  couverts  par  l'argent  pro- 
«  veuanlde  la  vente  des  biens  des  ecclésiastiques.  On  vendit 
«  aussi  les  objets,  tels  que  statues,  tableaux,  etc.,  qui  se 
«  trouvaient  dans  la  partie  cédée,  et  le  1"  janvier  156t  Isi- 
K  dore  Balk  y  tint  son  premier  prêche  calviniste  (1).  » 

Les  calvinistes  s'emparèrent  de  l'administration  des  pau- 
vres. Le  1â  avril  1581,  ils  nommèrent  une  commission  en 
dehors  des  formes  ordinaires  pour  administrer  les  bôpilanx, 
maisons  de  refuge,  et  tes  aumônes,  a  Les  calvinistes  ae 
«  cherchaient  qu'un  prétexte  pour  jeter  le  masque  et  sup- 
a  primer  la  religion  catholique.  On  reçut  la  nouvelle  de  la 
«  prise  de  Bréda  le  S8  mai  1581 ,  cela  amena  une  émotioa 
0  générale,  les  capitaines  et  les  compagnies  prirent  les  ar- 
<c  mes,  on  ferma  les  porles  de  la  ville,  on  visita  les  églises 
'<  et  les  maisons  des  catholiques,  pourquoi  ?  On  ne  le  dit  pas. 
»  Après  cela  les  églises  catholiques  furent  tenues  fermées, 
ff  non  sans  qu'on  y  e&t  commis  des  actes  de  dévastation,  et 
d  finalement,  par  un  décret  du  grand  conseil,  la  religioncatho- 
t<  lique  fut  abolie  dans  Anvers  (S),  a 

Le  triomphe  des  calvinistes  était  complet.  Vive  la  liberté 
religieuse  ! 

A  Bruxelles,  «  dans  le  but  probable  d'effrayer  lenrs  ad- 
«  versaires,  les  chefs  du  parti  calvini^e  se  décidèrent  alors 
"  à  attaquer  les  provinces  wallonnes,  avec  lesquelles  jus- 
«  qu'alors  ils  avaient  observé  une  neutralité  tacite;  mais  il 
«  fallait  rompre  toui-à-fôit  avec  les  catholiques  du  dehors, 
a  afin  de  mieux  effrayer  ceux  du  dedans,  et  Vandenlympel 
«  lenta  plusieurs  expéditions  qui,  presque  toutes,  furent 
Il  couronnées  de  succès.  Le  système  d'intimidation  commença 

(\)Gaek.vanAnlia.,  t.  V. p.  113. 
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t  avee  l'année  t5S0.  Le  samedi,  S3  janvier,  les  membres  du 
u  eoaeeil  d'Etat  restés  à  Bruxelles  :  Van  Uffelen,  Maelcol, 
tWellemaos,  l'avocat  Guillaume  Brechem,  Adolphe  Hu- 
it joel  et  le  procureur  Scbuttepui  furent  arrêtés  et  conduits 

•  à  Anvers,  où  on  refusa  de  les  recevoir,  disant  qu'il  en 
f  serait  fait  ausài  bonne  justice  à  Bruxelles  qu'à  Anvers;  ils 

•  furent  transférés  à  Berg-op-Zoom  (1).  » 

Cependant  le  conseil  de  guerre,  de  sa  propre  autorité, 
ordonnait  la  levée  d'un  impôt  sur  ta  bière,  dont  le  produit 
devait  servir  à  solder  les  troupes  et  à  d'autres  choses.  Tous 
les  officiers  de  la  garnison,  les  calvinistes  et  les  luthériens, 
approuvèrent  cette  mesure.  Les  nations,  exaspérées  par  ces 
mesures  illégales,  prolestèrent  et  engagèrent  les  deux  mem- 
bresàporterplainleàrarchiducMathias. (Février  1580)  (2). 

«  L'archiduc  répondit  qu'il  ne  pouvait  laisser  Bruxelles 

•  sans  garnison ,  et  que  cette  garnison  devait  être  entre- 
«  tenue  ;  que,  du  reste,  puisque  les  impositions  destinées  à 
«  cet  effet  ne  suffisaient  pas,  il  allait  laisser  brasser,  p>en- 
«  dant  trois  mois,  de  la  bière  à  un  sou  (3).  »  Les  nations 
s'étaient  toujours  opposées  à  la  fabrication  de  cette  bière, 
et  elles  se  montrèrent  irritées  de  cette  réponse.  Le  23  mars, 
tes  officiera  adressèrent  une  requête  au  conseil  de  guerre, 
«  dans  laquelle  ils  représentèrent  que  la  ville  se  dépeu- 
tt  plait  chaque  jour,  parce  qu'on  en  laissait  sortir  sans  ob- 
■  stade  une  foule  de  gens,  auxquels  on  permettait  même 
■<  d'emporter  leurs  meubles  ;  qu'il  y  avait  plus  de  deux 
a  milie  siix  cents  mm$ons  vides,  sans  compter  celles  habitées 
«  seulement  par  des  concierges,  et  qu'il  en  résultait  que  le 
<  service  des  sections  était  rendu  fort  pénible  et  les  con- 
K  irihutions  très-difficiles  à  lever.  Ils  demandaient  qu'on 
«  imposât,d'aprè3  leur  qualité,  les  biens  des  absents,  et  que 
«<  les  rentes  affectées  par  des/urtisans  de  l'ennemi  sur  la  ville 

(I)  Oi  Pont*.  —  llitiiit  ■!  Wiunu,  1. 1,  p.  SiZi.  (Test  loujouri  le  méinc  syt- 
lime  ;  I*  violence  et  l'irretUtiaii  des  autoriléi  eonilitiiéce. 
(S)  BiRNiiT  WtmM,  pp.  Bi6-»7. 
ES)  Idem. 
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K  ou  sur  le  caû&X  faisent  saisies  et  employées  par  la  coidduibc. 
H  Lecooseil  de  guerre  trouva  celte  propositioo  très-coove- 
«  nable;  mais,  jugeant  qu'elle  devait  être  disculée  par  tous, 
«  ill'eDvoya  aux  trois  membres.  Ceux-ci  lasoumireolà  l'ar- 
«  chiduc,  au  conseil  d'Etat  et  aux  Etats  généraux  ;  les  na- 
(I  lions  saisirent  cette  occasioa  pour  prier  instamment  Ua- 
u  thias  de  revenir  à  Bruxelles,  afin  d'y  él<Alir  l'ordre  [i).  » 

«  Le  conseil  de  guerre  6l  vendre  tous  les  malériaux,  tels 
H  qu'ardoises,  tuiles,  pierres  et  cbarpeule  de  la  belle  cbar- 
n  treuse  de  Gràoe  (8  avril],  mats  œmme  on  ne  tenait  pas  de 
«  compiles,  celle  veule  ne  produisit  guère  de  profils  à  la 
H  ville.  Dans  le  même  temps,  les  riches  abbayes  de  Grîm- 
«  berghe,  de  Dilighem  et  de  Forât  Turent  saccagées  et  leurs 
«  dépouilles  vendues  publiquement  à  Bruxelles  (2);  Vab- 
a  besse  de  Forêt,  Françoise  de  la  Douve,  en  mourut  de 
u  douleur,  et  fui  enterrée  aux  Pauvres-Claires.  Le  8  avril 
«  1580,  Van  den  Tympel  sortit  avec  une  partie  de  la  gar- 
«  nisoQ  et  se  dirigea  sur  Malines,  où  il  s'était  ménagé  des 
«  intelligences.  Quelques  bourgeois,  en  effet,  lui  ouvrirent 
«  les  portes  de  Bruxelles  et  de  Termonde,  pendant  que  le 
«  colonel  écossais  Stuwart  s'emparait  de  celle  d'Anvers.  Les 
1  Ecossais  pillèrent  avec  fureur  les  couvents,  ainsi  que  les 
«  propriétés  des  membres  du  grand  cinseil,  et  la  ville  fut 
H  durement  rançonnée  (3}.  » 

Le  Dictionnaire  national  géographique  et  statistique  du 
royaume  de  Belgique  écrit  que  «  les  troupes  des  Etals  ti- 
«  vrèrenl  Malines  aux  flammes  et  au  pillage  (p.  47i).  » 
Acte  barbare,  qui  rappelle  les  plus  mauvais  jours  du  lem[>s 
du  duc  d'Albe!  D'autant  plus  que  ce  fut  aussi  un  acte  de 
terrorisme  pour  effrayer  tes  villes  qui  voulaient  se  résooci- 
iier  avec  le  Boi. 

Le  magistrat  de  Malines  avait  adressé  au  prince  d'Orange, 
àladate  du  21  juillet  1o79,  une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 

(1)  Opinie  Biitt.  —  UcKKi  H  Wadtur,  (   I,  p.  S37. 

(2)  iMnhi.  —  Dewiil.  —  Utnn  a  Wiunu,  1. 1,  p.  S38. 

(3)  lltR4us,  1.  Il,  p.  S8,  —  ViH  Hims^.  -  Hum  »  Wiutiu,  1. 1,  p.  Sitt. 
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H  Monseigneor,  comme  depuis  enviroD  sk  sepaiaioe^s  les 
cffectz  noua  ont  faia  paroisti-e  que  ceulx  d'Anvers,  les 
garoisoDS  de  Vilvorde  et  de  Willebroeck  et  l'amiral  la 
cDtour  envoie  de  la  part  de  Votre  Excellence,  dous  ont 
traitez  comme  enaeDoys  jurez,  et  que  toutes  tes  remoa» 
Iraoces,  protestations,  et  asseurances  qu'avons  su  faine  et 
doDoer  au  contre  juaquos  à  envoler  hostaigiers  do  corpsde 
cette  ville,  lesqucb  soubz  couleurs  recherchées  l'on  a  traicté 
JDJurieusement  et  au  dehors  de  leor  qualité,  n'ont  pu  oster 
les  impressions  à  tort  de  nous  conçues;  aussy  que  oe 
voyons  aullre  moyen  pour  retourner  en  grâce  des  dits 
d'Anvers  fors  nous  jetaos  au  gouffre  du  desordre  auquel  se 
sont  précipitez,  en  recepvant  en  notre  ville  les  loups  qui 
aoDt  pour  nous  ravir,  de  quoy  ayans  horreur  jusques  à 
préférer  la  mort,  et  voyant  d'aultre  part  Sa  Majesté  nous 
espancer  ses  bras  de  clémence  et  de  bénignité  soubz  offre 
de  paix  asseurée,  observant  seulement  deux  poinlz,  assca- 
Toir  la  religion  catholique  romaine  et  l'obéissance  a  loy  due, 
esquelz  ambedeux  poinclz  nous  sommes  naiz,  et  puis  na- 
guères  les  avons  tous  jurez  avecq  la  paciâcation  conclue  à 
Gand  par  ordonnance  de  Soo  Alteze,  avons  ce  jourd'buy  à 
l'assemblée  de  la  commune,  de  messieurs  du  grand  conseil, 
nobles  et  notables  de  la  ville,  unanimement  résolu  et  arrêté 
d'embrasser  le  dit  offre,  tant  clément  et  béning,  et  en  ce 
regard  nous  renger  en  conformité  de  ceulx  d'Artois,  Hay- 
nault,  Lille,  Douay  etOrchies,  ce  que  nous  n'avons  voulu 
laisser  d'avertir  Votre  Excellence,  affin  qu'il  plaise  tenir  ta 
bonne  main  que  nos  dicts  hoslaigiers,  bourgeois  et  bour- 
geoiseearresizn'en  soient  de  piztraictezau premier  bruit  qui 
de  ce  viendra  en  Anvers,  et  non  aulirement  que  ceux  d'Anvers 
trouveront  bon  que  les  personnes  que  détenons  icy  soient 
Iraiciez  en  réciproque.  Nous  offrans  pretz  à  les  renvoyer 
tous,  nous  renvoians  les  nôtres  francz  et  libres. 

Les  Gouvemeor,  commune.  M"  eschevins 
et  Conseil  de  Malines  (1). 

(1)  iAwiimfnrf /(iiforiquiiiniMiM,  KmvikdiVou.  DilG.,3'liv.,  [ip.  423-U4. 
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Après  celle  démarche,  les  MalÎDois  se  réconcilièrent  avec 
le  duc  de  Parme,  mais  ils  ne  consentirent  pas  à  recevoir 
une  garoisoD. 

Les  Malinois  avaient  eu  tort  de  s'être  séparés  de  la  géné- 
ralité, et  ils  manquèrent  véritablement  d'esprit  de  prévision 
en  refusant  d'admettre  une  garuison;  à  celle  époque  on 
reculait  devant  celte  mesure  autant  que  possible,  parce  que 
les  bourgeois  devaient  nourrir  lessotdats.  La  position  de  la 
ville  devait  tout  d'abord  attirer  l'attention  des  adversaires 
du  Roi  :  placée  enlre  Bruxelles  et  Anvers,  elle  rendait  les 
communica lions  diflîciles;  aussi  fut>il  décidé  de  s'en  em- 
parer. Après  la  prise,  on  fît  subir  aux  babilanls  de  Malines 
un  sort  qui  ne  se  peut  juslifier  :  à  leurs  demandes  en  grâce 
adressées  au  gouvernement,  à  Anvers,  on  répondait  par  de 
nouveaux  pillages;  ils  recommencèrent  jusqu'à  trois  Fois.  Et 
ces  indignités  commises  par  Van  den  Tympel,  on  les  passe 
sous  silence  '. 

M,  Motley  a  peint  le  sac  de  Malices  par  les  Espagnols, 
eu  1572,  en  trails  pleins  de  feu,  il  était  sous  l'empire  d'une 
indignation  qui  était  justifiée  par  les  excès  de  ces  étrangen. 
Le  sac  de  Malines  du  9  avril  1580,  exécuté  par  les  ordres 
du  gouvernement  du  pays,  n'attire  pas  même  son  attention. 
Voici  comme  il  en  rend  compte  :  «Malines,  la  ville  archié- 
«  piscopale.  était  donc  passée  aux  mains  des  royalistes,  mais 
«  le  brave  Van  den  Tympel,  gouverneur  de  Bruxelles,  la 
«  reprit  par  surprise  moins  de  six  mois  après  révéoemeot 
«  el  y  rétablit  le  pouvoir  des  Etals.  Pierre  Lupus,  le  carme, 
«armé  jusqu'aux  dents  el  combattant  bravement  à  la  tête 
«  des  partissans  du  Roi,  fut  tué  dans  les  rues  et  de  celte 
«  façon  perdit  ses  chances  à  la  milre  namuroise  [1  ).  • 

Pourquoi  M.  Motley  agit-il  de  la  sorte?  Parce  que  le 
premier  sac  de  Malines  a  eu  lieu  sous  te  gouvernemeut  de 
Philippe  II  el  te  second  sous  celui  de  Guillaume  ! 

Toujours  deux  poids  et  deux  mesures. 

(I)  MoiLïT,  i.'iv,  »■  [>»n..,  |).»y, 
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Le  9  avril  (aoa  pas  le  8,  comms  l'écrivent  des  historieDs) 
1080,  le  samedi  de  la  semaine  de  Pâques,  le  colonel  Vao 
den  Tympel,  à  la  lâte  de  sa  troupe,  se  préseala  à  la  porte 
de  Bruxelles,  à  Malioes,  et  le  colonel  Norrits  [au  lieu  de 
Stuwart,  comme  le  disent  aussi  des  historiens),  suivi  de 
huit  cents  soldais  anglais  et  écossais,  renommés  à  cause  de 
leur  rérocité,  se  présentait  de  l'autre  côté  de  la  ville. 

Les  bourgeois  qui  faisaient  la  ronde  au  point  du  jour 
s'aperçurent  que  le  chef  de  la  garde  à  la  porte  de 
Bruxelles  trahissait  ;  déjà  les  soldats  de  Van  den  Tympel 
appliquaient  des  échelles  le  long  des  murailles,  à  l'instant 
OD  donna  l'alarme.  Parmi  les  premiers  qui  accoururent  à  la 
porte  menacée  se  tronvait  le  gentilhomme  Nicolas  Van  der 
Laen,  entouré  d'une  vingtaine  de  bourgeois;  il  opposa  une 
vive  résistance  aux  assaillants.  Sur  ces  entrefaites,  le  colo- 
nel Norrits  attaquait  vigoureusement  la  ville  do  son  cdté; 
des  adhérents  lui  ouvrirent  la  porte,  de  sorte  qae  les  bour- 
geois se  trouvèrent  cernés,  d'autant  plus  que  des  complices 
avaient  forcé,  à  l'intérieur,  la  porte  de  Bruxelles  et  donné 
passage  à  la  cavalerie  des  Etats,  commandée  par  Lievin, 
seigneur  de  Famars.  Après  cela,  la  lutte  ne  pouvait  être 
longue;  le  brave  Van  der  Laen,  grièvement  blessé,  fut  con- 
duit dans  ta  maison  de  Ladistas  de  Gottignies  [1  ].  Plusieurs 
personnes  perdirent  la  vie ,  entre  autres  le  seigneur  de 
Prandt,  Van Orsele,  licencié,  André  Keynooghe  et  Pierre  de 
Wolf,  surnommé  Lupus,  un  prêtre  d'un  caractère  fougueux. 

Van  den  Tympel,  maître  de  la  ville,  ordonna  aux  bour- 
geois de  rentrer  dans  leurs  demeures;  alors  commença  te 
pillage  général.  Les  maisons,  les  églises  et  les  couvents, 
tout'y  passa,  cela  dura  un  mois  (2).  Parmi  les  religieux  et 
les  religieuses,  quelques-uns  furent  tués  ou  maltraita,  entre 
autres  un  frère  mineur,  nommé  Martin  Suelens.  Deux 
frères  augustins  furent  pendus  par  les  soldats  dans  le  cou- 

(1)  V«n  der  LacD,  ncigneurde  lligelilcjn,  rlc.,  avaii  A<  blosit  è  la  bataille  de 
Upanle.  CAra.yJlc  v«a  MccUlen  [iJ»0),  t.  Vil,  p.  190. 
(3)  (KrMyJlalKMWïrAetm  (11180),  I.  Vil,  |>.  359. 
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vent;  un  d'eux,  plu?  humaia,  alla  couper  les  cordes,  el,  par 
oetie  boQoe  action,  leur  sauva  la  vie.  Chez  les  sosurs- 
uoires,  les  soldats  saisireot  la  mère,  âgée  de  78  ans,  la  liè- 
rent à  la  queue  d'up  cheval  et  la  (rainèrent  jusqu'aux  rem- 
parts de  la  ville  (1).  Les  autres  furent  jetées  en  prison; 
beaucoup  parvinrent  à  se  sauver  en  changeant  d'habits. 

Les  maisons  de  refuge,  contenant  les  pauvres,  n'ont  pas 
été  exemptes  de  pillage  [2]  I 

On  trouve  dans  un  vieux  livre  décomptes  du  rârps de 
métier  des  tailleurs  de  Malines  la  relation  suivante  :  Kd 
l'année  1580,  le  9  avril,  au  malin,  vers  quatre  heures,  U 
ville  de  Malines  a  été  prise  par  les  troupes  du  prince  d'O- 
range; des  Anglais,  Wallons  et  Néerlandais  ont  fusillé  et 
massacré  des  bourgeois,  ils  ont  pillé  toute  la  ville  durant 
un  mois,  et  rançonné  les  bourgeois,  lesquels  devaient  ra- 
cheter leur  existenct;,  etc.  (3). 

Dans  ce  temps,  dit  le  chroniqueur,  Olivier  Van  den  Tyui- 
pel  s'est  emparé,  aji  grand  conseil  de  Malines,  de  tous  la 
sacs  àes  procès,  concernant  les  habitants  de  la  Hollande,  qui 
avaient  été  plaidésd^vant  cette  haute  cour  ou  y  élaieol  en 
appel.  Van  den  Tympel  envoya  le  tout  en  Hollande.  A 
cause  de  cela,  ceux  de  Hollande  lui  envoyèrent  pour  hono- 
raires deux  mille  quatre  cents  florins  (4)!  Ce  fait  ne  laisse 
pas  d'être  fort  curieux. 

Le  H  avril,  d'^rès  les  ordres  du  prince  d'Orange,  et 
au  nom  de  l'archiduc  Mathias,  le  magistrat  fut  changé, 
Jes  cinq  corps  de  métiers  dissous,  leurs  drapeaux  déchirée, 
et  l'on  forma  quatre  compagnies  des  habitants  de  la  ville, 
commandées  par  des  capitaines  de  l'opinion  et  de  la  rd.i^wk 
du  prince  d'Orange,  dont  ils  portèrent  les  couleurs,  même  sur 
leur  drapeau  (5). 

(I)  armt/ti  van  Ute/aUn,  \>.  'U6. 

(t)  Idcni. 

(.i)  Idem,  p.  SW. 

(i)  Idcro,  p.  364. 

(3)  IJcm,  pji.Sii-SiS. 
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Ok  ne  lira  pas  sans  iniérât  des  passages  d'une  lettre  du 
prince  d'Orange  aux  Ëlats  de  Flandre  :  Messieurs,  je  lieRs 
que  serez  cy  devant  adverliz  eomme  le  sienr  Van  Tyaif))e, 
gouveroeor  de  la  ville  de  BruxeUes,  aïaut,  après  la  prinse' 
de  Malines,  à  la  permission  de  Messieurs  les  Etats  géné- 
raux, traicté  avecq  te  sieur  de  Walerdye,  présideat  du 
grand  coDseil  du  dit  Matioes  pour  sa  raoçoD,  a  de  luy  06- 
tenu  assigoalioD  pour  Irois  mîQe  florins  sur  les  arriérages 
et  reveoas  de  sa  dite  seigneurie  de  Walerdye  et  aultres  ses 
biens  gisans  au  pays  de  Flandres.  El  oitea  que  le  dit  Van 
den  Tymple  devrait,  passé  quelques  jours,  avoir  jotif  de 
h^et  de  la  dite  assignation,  ai  est  ce  qn'il  semble  se  pré- 
senter quelque  difBculté  par  à&  ta  pari  lo  refus  qui  se  Ëaict 
en  Flandres  au  dict  Van  den  Tycnple  de  pouvoir  kver  tes 
diets  deitier»  sht  les  biens  dessus  nommez.  El  m'élast  fort 
bien  connu  les  bons  et  signées  debvoirs  et  services  feviMs 
au  bien  de  la  patrie  par  le  dit  Van  den  Tymple  passé  plu- 
sieurs années,  y  continuant  journellement  de  plus  en  plus, 
non  sans  grand  travail,  peine,  fâcberie  et  despence,  mesme 
aassy  les  bons  et  grands  debvoirs  par  luy  au  recoevrement 
de  la  susdite  ville  de  Malines,  et  estant  à  cet  égard  bien 
raisonnable  d'user  de  loute  gratitude  vers  ceuls  quï  si  vo- 
lontairement s'exposent  pour  la  liberté  de  la  patrie.  C'est 
cause  que  j'ay  voulu  vous  faire  présente  pour  vous  prier 
qu'es  considération  de  ce  que  dessus  vous  veuillez  tenir  la 
bonne  main  et  aussy  de  votre  part  accorder  et  consentir 
que  le  susdit  couronnel  Van  den  Tymple  puisse  sans  ullé~ 
rieur  empéchem&il  jouir  de  Ut  susdite  assignation  de  trois  mHk 

forini  sur  les  biens  <}ue  dessus 

Je  le  recevrai  aussy  pour  cbose  bien  agré^le,  que  eognofst 
Dieu  auquel  je  supplie  von»  «voir,  Meieieursi. 

De  Delft  ce  i  novembre  158U, 

GuiLLAUMB  DK  NaSSAU  (1). 


(1)  Dacumtnil  Ititloriqaei  inéditi,  Kirft.y   nX  Vole.    Dite.,  S'  liv.,  |).  170^  - 
(Tesl  une  r^cnmprnsr  ilii  sac  ilc  Blalinrs.  ' 
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CependaDl,  tandis  que  Van  deo  Tympel  s'éiait  renda  à 
Matines,  des  désordres  se  prodaisaieot  à  Bruxelles;  ia 
soldats  de  Van  dm  Tympel,  laissés  dans  cette  ville,  et  reo- 
forcés  par  de  la  populace,  s'étaieal  livrés  au  pillage  de  cou- 
vents. «  Tous  les  établissemeBts  étaient  menacés  des  mêmes 
«  ravages,  lorsque  les  bourgeois,  aidés  par  les  troupes  res- 
«  tées  fidèles  à  leur  devoir,  parvinrent  à  dissiper  ces  bri- 
«  gands  (1).  Le  magistral  chargea  le  pensionnaire  G.  Van 
«  der  Ha^hen,  qui  se  trouvait  à  Anvers,  d'exposer  aax 
a  Etals  généraux  la  déplorable  situation  de  la  ville,  et  d'im- 
«  plorer  l'assistance  du  prince  d'Orange  et  des  autres 
«  provinces.  Ce  fonciionnaire  se  présenta  aux  Etats  le 
a  22  avril,  et  leur  fit  un  effrayant  tableau  de  l'indiscipline 
«  des  soldats.  Il  peignit  rindigoalion  de  la  bourgeoisie  qui 
«  voyait  leurs  crimes  impunis  ,  le  colonel  Sluwart,  com- 
■  mandant  en  l'absence  de  Van  den  Tymple,  ne  voulantpas 
«  faire  justice  des  coupables  sans  commission  expresse  d* 
«  prince  d'Orange  et  du  conseil  {2).  » 

«  L'absence  de  Van  den  Tympel  était  probablement  cal- 
«  culée  pour  faciliter  celte  émeute,  épouvantail  dont  l'usage 
H  était  devenu  habituel  (3).  »  Qui  donc  lui  donnait  ces  or- 
dres? car  l'archiduc  Mathias  et  les  Etats  généraux  «  doo- 
a  nèrent  des  instructions  sévères  pour  réprimer  les  pillages 
«  et  les  désordres,  et  autorisèrent  l'amman,  dans  le  cas  oîi 
a  les  chefs  militaires  ne  s'y  conformeraient  pas,  à  poursui- 
«  vre  et  à  punir  les  perturbateurs  du  repos  public  (4).  ■ 

«  Vers  cette  époque,  quelques-uns  des  malcontents  sem- 
«  blèrent  vouloir  se  rapprocher  du  parti  démocralique; 
a  Guillaume  de  Hèze  et  le  sire  d'Auxy,  entre  autres,  nouè- 
«  rent  des  négociations  avec  le  duc  d'Anjou,  que  le  prince 
«  d'Orange,  qui  avait  récemment  épousé  une  Française, 


(1)  Di  Ponn.  -  Humf  (t  Wtmis,  p.  tl29. 

t8>  Archive;  t.  VII,  p.  209.  —  llinoi  et  WtUTin.  p.  SI». 

(3)  IUnm  n  WiuTEKs,  p.  SSO. 

(i)  Idem. 
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«pressait  vivement  de  sod  câté  de  venir  régner  sur  les 
I  Pays-Bas  {\  ).  u  Leurs  projets  furent  découverts,  le  prince 
ide  Parme  fit  trancher  la  tête  à  Hèze  le  8  novembre,  et 
«  d'Auxy  se  réfugia  dans  sa  forteresse  de  Liedekerke,  qu'il 
(  livra  aux  Etats.  <  Après  de  longues  hésitations  d'Anjou 
((accepta  les  propositions  des  confédérés  et  du  prince 
«  d'Orange,  propositions  qui  devaient  servir  à  mieux  cacher 
(1  les  desseins  île  ce  dernier,  déjà  reconnu  comme  souverain 
I  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande,  par  une  résolution  secrète 

•  des  Ëtats  de  ces  provinces  (2).  * 

Le  23  juin  1580,  au  matin,  E.  de  Lalaing  et  Robert  do 
Helun,  marquis  de  Roubaix  se  présentèrent  devant  Bruxelles 
h  la  tête  de  trots  régiments  d'infanterie  et  neuf  cornettes  de 
cavalerie.  Des  bourgeois  de  Bruxelles  avaient  promis  de 
livrer  une  porte  aux  troupes  royales.  Mais  l'entreprise 
ayant  été  divulguée,  elle  échoua. 

«  Cet  événement,  arrivé  vers  la  Saint-Jean,  époque  du 
K  renouvellement  du  magistrat,  favorisa  les  vues  des  calvi- 
0  nistes  :  on  n'eut  aucun  égard  aux  règlements,  et,  comme 
«  les  lignages  inclinaient  toujours  vers  le  catholicisme»  les 
a  écbevins,  qui  ne  furent  nommés  que  le  30  juin  par  un 

•  arrêté  daté  d'Anvers,  ne  furent  plus  exclusivement  choisis 
t  parmi  les  patriciens,  fait  sans  exemple  depuis  1  i80.  Le 

•  premier  échevio,  entre  autres,  messire  Henri  de  Bloyere, 
(  était  dans  ce  cas  (3).  «  Le  7  juillet,  les  métiers  élurent 
«pour  premier  bourgmestre  Léonard  Van  den  Hecke,  ca- 
«  tholique  douteux,  qui  ne  dissimulait  pas  son  inclination 

«  pour  les  réformés »  Un  des  premiers  actes  du  nouveau 

«  magistrat    fut  l'abolition  des  serments,  et  la  garde  de 


(l)Uti<H»WitiTHi,  p.  s». 

{itArehiveiiêlamaUondfOrmge,  t.  VII,  p.  506— flixlii  »  WiONM,  p.  B3I. 

(3)  UiiiiiR  iT  Wtutiii,  p.  S3S.  Ce  de  Blojferc  éuit  ud  ageol  du  printc  d'Uruigc, 
il  KcomfngiMil  de  Hiic  Ion  de  rtiralalioD  du  coiueîl  d'Eut.  Bot  écrJI,  en  par- 
IiDt  de  ce  fait:  Henri  de  Bloyere  en  andere  van  bel  geineiit(')Voir  Arekioa.  où  on 
trouve  luui  une  Icllre  de  «et  individu  adressa  *ii  prince  d'Orange. 

CI  Et  lulr»  d(<  In  iinpulnre. 
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a  l'hôlet  de  ville  ftii  eoiv&ée  aux  sections  (IX  «  Des  dépotés 
«  des  serments  se  rendirent  à  Aarers  pour  récleœer  contre 
«  celte  mesnre  ;  mais  sur  la  demande  qu'en  firent  les 
K  nations  (le  4  septembre],  il  leur  fut  ordonné  de  revenir 
«  immédiatement,  sous  peine  d'aoe  amende  de  cent  florins 
«  pour  chacun  d'eux  (2).  » 

Cependant,  le  prince  de  Parme,  voulant  resserrer  la  ville 
de  Bruxelles  de  tous  c6tés,  ordonna  au  comte  de  Uansfeld 
d'assiéger  Nivelles  ;  elle  fut  investie  le  5  octobre  et  prise  le 
8  de  ce  mois,  Diest  et  Ninove  étaient  menacées  et  le  prince 
de  Parme  écrivit  aux  bourgmestres,  échevins,  etc.,  de 
Bruxelles  pour  les  engager  à  se  réconcilier  avec  le  Rw. 
«Cette  lettre,,  répandue  sans  doute  à  profusion,  n'atteignit 
«  pas  le  but  que  le  général  espagnol  s'éiait  proposé;  le 
K  parti  du  prince  d'Orange  était  encore  trop  fort  pour  que 
«  ses  adversaires  osassent  lever  ta  iHe,  et  ils  ne  parent 
o  qu'espérer  de  l'avenir  (3). 

Au  mois  de  septembre  on  établit  un  système  de  proscrip* 
tion  ;  parmi  les  proscrits  se  trouvaient  l'ancien  chancelier  de 
Brabant  Scheyfve,  plusieurs  conseillers,  le  procureur  géné- 
ral, elc «Ils  reçurent  l'ordre  de  quitter  Bruxelles  sans 

«  qu'on leurindiquàl  le  motifde  cette mesure{4]-»  On  vendit 
publiquement  le  mobilier  de  Granvelle,  sa  bibliothèque  fut 
transportée  aux  Récollets  et  mise  à  la  disposition  des  mi- 
nistres calvinistes.  «  Le  5  novembre,  il  fut  enjoint  à  tous  tes 
«  ecclésiastiques  d'indiquer  leur  domicile  eudéans  les  huit 
«jours,  et,  le  H,  ils  reçurent  l'ordre  de  déclarer  leurs 
«  biens,  meubles  et  immeubles  endéans  les  deux  semai- 
«  nés  (5).  n  Trois  jours  après,  les  chartreux  furent  expulsés 


(1)  Di  PutiM    -  \UnHt  «t  '.Vautirs,  p.  533. 

(ï)  0/.(»i>  fîiirA.  -  lIcKM  kt  WiiiTus  p.  3~<2-  L'rircLi(iucllultiDi,drpiiii 
98  jiiillel,  ttaitetisi  se»  ToiKtiMM  degsuvrrncurgi'n^rsI.Lrdue  d'AnJAUttIn 
tait  en  France  ;  par  coiuiquciil,  1c  prinre  d  Orange  Ha'H  le  roiiirc.  rar  il  In» 
JcfElatsgt'iifiaux  ù  la  renorque. 

(3)  IliKNi  n  WutiM,  p.  3M. 

(i)  Idem. 

(S>  rti  P»1Tllt.  ~  lIlKKI  (T  WllTTinS,  p,  535 
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«  de  la  ville  ;  placés  sur  an  char,  ils  hirent  conduits  h  Hal 
>  par  un  Irompelle,  et  leurs  meubles  furent  vendus  sur  la 

flgraod'place  (1} «  Ce  n'était  là  toutefois  que  le 

t  prélude  des  projeta  médilÉs  conlre  tes  catholiques  ;  aussi, 
«  de  noffl6reu«es  défections  renforçaient -^te»  chaque  jour  U  parti 
*  royaliste.  Bruxelles,  oii  régnaient  la  misère  et  la  cherté 
I  des  vivres,  avait  vu  fuir  tons  les  menibi'es  des  conseils  du 
(  gouvernement  et  des  cours  supérieures  qui  n'avaient  pas 
■  été  expulsés.  Ce  fut  en  vain  qu'on  leur  enjoignit  d'y 
t  revenir  sous  peine  de  confiscation  de  biens  ;  pas  un  seul 
«  n'obéit  à  cet  ordre  (2).  » 

Cet  état  de  choses,  cette  fois,  n'était  pas  le  fait  du  bas 
peuple  ameuté,  mais  bien  l'action  des  hommes  qui  gouver- 
naient; cela  devait  conduire  à  l'anarchie. 

«  Voyant  alors  leurs  adversaires  privés  de  leurs  chefs  les 
«  plus  influents,  les  calvinistes  les  attaqucrentde  front,  bien 
«  décidés  à  anéantir  une  religion  qui,  comme  l'avaient  corn- 
(  pris  les  provinces  du  Nord,  ramènerait  tôt  ou  tard  te  pays' 
«  sous  la  domination  espagnole  (3).  » 

Le  nouveau  magistrat  nomma  une  commission  chargée 
d'expulser  de  la  ville  les  suspects  et  les  ecclésiastiques 
qui,  chassés  de  toutes  parts,  s'y  étaient  réfugiés.  —  Les 
oiembres  de  cette  commission  qui  refusaient  d'accepter  ces. 
fonctions  étaient  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  —  Telle  était 
la  situation  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la  an  de  décembre 
1580. 

A  Gand,  on  établit  une  espèce  d'inquisition  calviniste  :  le 
15  février  1580,  parut  une  ordonnance  du  magistrat  qui 
prescrivait  que  désormais  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  d'autre 
mariage  et  d'autre  baptime  qne  dans  les  églises  protestantes. 
Les  mariages  conclus  clandestinement  par  tes  prêtres  catho- 
liques étaient  déclarés  nuls  et  sans  efiet.  Un  certain  Moeraert 


(1)  Div>iL.  —  IIiHHt  (T  WitoriM,  p.  B3B. 
IS)  HuRi  tT  Wtinns,  p.  B38. 

(3)  Idem.  Aujourd'hui  i]Uc  dans  Ici  proriiMca  du  Non)  ilt  ne  cràtgnenl  ptns 
dnminslinn  Cfipngnnlp.  i-n  «int-iU  plu*  Inléronls? 
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fut  nommé  inquisiteur  chargé  spécialement  d'instrumenter 
contre  ceax  qui  transgresseraieni  cuâ  ordres  (1). 

Le  19  mai,  Marnix  vint  à  Gand  et  déclara,  au  nom  da 
l'archiduc,  du  prince  d'Orange  et  des  Etats  généraux,  qu'ils 
Voulaient  que  les  catholiques  de  la  ville  eussent  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  sinon  ils  enverraient  douze  compa- 
gnies de  troupes  en  ville. 

Le  9  juin,  les  troupes  des  Etats  brillèrent  Solteghcm  et 
Ooslerzeele,  de  sorte  qu'il  n'existait  plus  une  maisou  entière 
entre  Gand,  Atosl,  Grammont  et  Ninove.  Les  paysans  lais^' 
saient  les  terres  incultes  de  crainte  des  soldats  des  différeois 
partis.  Les  oranges  se  vendaient  un  denier  et  les  pommes 
un  sou  pièce  (2). 

Le  magistrat  (Ryhove)  publia  une  ordonnance  le  23  juillet 
1 580,  par  laquelle  personne  ne  pouvait  laisser  baptiser  des 
enfants  par  des  prêtres  catholiques,  sous  peine,  pour  Us  pa- 
rents, prêtres,  parrains  et  marraines,  d'une  amende  de  60 
livres  parasis  et,  en  outre,  de  peines  corporelles  arbitraires.  De 
plus, /esmariojesconclusclandeslinemeni  hors  la  ville,  seloD 
la  forme  catholique,  étaient  nuls  et  sans  valeur.  Ce  même 
jour,  quelques  prêtres  furent  chassés  de  la  ville  (3). 

Et  la  mission  de  Marnix  du  1 9  mai  7 

Elle  provenait  d'un  effort  tenté  par  l'archiduc  Mathias  et 
bientôt  rendu  impuissant. 

Eu  Hollande,  le  prince  d'Orange  s'était  rendu  à  la  Baye 
vers  la  Su  de  janvier  1 580  ;  «  il  désirait  se  concerter  avft 
«  le  collège  des  Provinces-Unies  à  Utrecht  (i).  s 

En  effet,  il  alla  dans  cette  ville,  et  «  ses  efforts  ne  furent 
a  point  inutiles,  »  dit  l'auteur  des  Archives  (i>). 

On  soupçonnailGeorges  de  La  LatDg,comte  de  Renncberg, 
gouverneardes  provinces  deGroningue ,  Frise  et  Drenthe,de 
traiter  secrètement  de  sa  soumission  au  Roi.  «  Les  réformés 

(1)  Getuttlie  gach.,  t.  Il,  p.  tOt. 

{i)  Idem,  p.  ai9. 

(3>  tdcm,  p.  930. 

H)  Archiva,  l.  Vil,  p.  203. 

(S)  Iitcm. 
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lui  élaient  deveoiis  odieux  par  leurs  excès.  Ceux  de  Hattem 
etdeZulphen  avaient  fbrtement  chagriné  Renneberg  (1). 

Il  se  plaignait  sanscesse  de  ce  que  les  proleslanU  violaient 
la  Paix  de  religioD.u  Le  4  octobre  1577,  sur  les  plaintes  du 
f  comte  de  Renneberg,  tes  députés  des  Provinees-Unies 
«écrivireot  au  comte  Jean  de  Nassaa  pour  le  prier  d'y 
«meure  ordre,  etc (2).  » 

Le  comte  Jean  avait  écrit  à  Marnix,  à  Villiers  et  à  TaflSa 
poar  leur  demander  leur  avis.  «  En  Gueldre  on  semblait 
R  considérer  comme  non  avenu  tout  accord  avec  tes  catho- 
"  tiques  (3).  » 

L'auteur  des  Archives  écrit  :  «  C'était  s'adresser  au  prince 
«  que  s'adresser  à  ses  confidents  les  plus  intimes.  Il  avait 
«  uoe  opinion  prononcée  sur  la  question.  L'intolérance  des 
t  calvinistes,  selon  lui,  était  cause  de  la  désunion  et  de  la  ruine 
«  des  Pays-Bas  (i] .  » 

Cette  condamnation  prononcée  par  le  chef  suprême  est 
sans  appel  ! 

Les  paysans  en  Gueldre  et  en  Overyssel,  désespérés  des 
excès  de  tous  genres  commis  par  la  soldatesque,  avaient  eu 
recours  aux  armes.  «  Ce  soulèvement  était  à  prévoir.  En 
«  septembre,  le  prince  dit  :  L'honnête  habitant,  opprimé  de 
«  tout  côté,  pillé  et  voté,  ne  sachant  chez  qui  chercher  de  la 
I  consolation,  se  plaint  de  l'autorité  (5).  »  a  De  tels  ennemis 
«  étaient  redoutables  par  ta  discipline  qu'ils  se  donnèrent, 
«  mais  surtout  par  te  nullam  sperare  salutem  (6).  » 

It  s'ensuivit  une  sanglante  lutte,  dans  laquelle  tes  paysans 
furent  vaincus. 

Renneberg  avait  aussi  à  se  plaindre  des  excès  et  de  la  dés- 
obéissance d'un  des  chefs  placés  sous  ses  ordres,  Barlhotd 
Enles,cet  homme  «  sans  foi  ni  loi ,  féroce  brigand  sur  terre,  pi- 

^i)  Ar^ieii,  I.  VII,  p.  m. 

(S)  Iden,  p.  tS7. 

(3)  Idem. 

(t)  Iden,  p.  151. 

(8)  Bm,  11,  lU.  —  Arekiw,,  t.  VI).  p.  18». 

VSi  ArrU,,,,  i.  VII.  p.  ISB. 
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«  ratesur  mer  (Ij.nKËotes  laissa  une  bcllp  fortaoe,  prodnit 

H  de  ses  nombreux  actes  de  piraleriu Souvenl  il  expri- 

«  nuût  son  regret  du  grand  nombre  d«  marcMandi  qu'il  avait 
«jelésàla  meri....  joueur,  débauché,  bandit,  etc.  (2).  » 

Employer  de  pareils  monstres,  les  revêtir  d'une  tiaute 
autorité  ! . . . 

Et  le  comte  Philippe  de  Hobeolohe,  un  autre  chef  sous 
Bettoeberg,  «  oe  n'était  au  Tond  qu'un  débauché  et  un  ivro- 

«  gne Livré  à  ses  plaisirs,  il  dépravait  ceux  qui  étaient 

<<  placés  sous  ses  ordres  et  déshonorait  la  cause  pour  la- 

K  quelle  il  combattait Il  est  plus  propre  à  garder  des 

«  pourceaux  qu'à  conduire  des  hommes  pieux  et  hono- 
«  râbles  [3].  •> 

Joignez  à  ceus-.Ià  La  Mark  (Lumay),  Sonoy,  Hembyze, 
Ryhove,  Louis  Meyère,  le  chef  des  gueux  des  bois,  Van- 
dentympel,  le  bourreau  de  Malines,  de  Bloyère  de  Bruxel- 
les, et  Jacob  Blommaert  «  à  qui  Guillaume  a  donné  l'or- 
«  dre  de  prendre  Audenarde  (4)  •  et  qui  s'y  rendit  célèbre 
par  ses  noyades.  *  Il  répugnait  (au  comte  de  Renneberg]  de 
«  se  dévouer  pour  une  cause  qui,  après  les  concessions  du 
«  Roi,  offertes  à  tous  et  exécutées  envers  les  provinces 
«  wallonnes,  ne  lui  semblait  plus  être  celle  de  la  liberté. 
a  Cooinje  l'abbé  de  Maroles,  il  eût,  par  un  résultat  fovora- 
n  ble  des  négociations  de  Cologne,  pu  sortir  d'une  sitaation 
0  difficile  avec  honneur  ;  maintenant  il  devait,  ou  persister 
«  indéSniment  dans  une  lutte  pour  lui  sans  motif,  ou  faire 
«  sa  paix  particulière  avec  le  Roi  [d].  » 

La  Hollande  s'était  séparée  de  la  généralité,  le  comte  de 
Renneberg  appartenait  à  une  des  plus  illustres  familles  des 
provinces  du  midi  ;  devail-il  soutenir  laHollandedanssa  tra- 
hison? De  plus,  il  ne  voulait  pasdu  duc  d'Anjou,  nidesFran- 

(1)  MoTiiT.  I.  IV,  s-  punie,  p.  290 

(2)  [dcin,pp.291-203. 

(3)  Idem,  p.  392. 
ti)  JoA.  F»D.  Vin  RuDt,  p.  81.—  Niion,  Bydragtn.  Vlll  ilrol. 

(S)  Arrhivf.,  t.  VII,  p.  SU, 
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C&is.  Il  y  a  eu  dans  cétM  aflmre  du  mystère,  et  des  calom- 
nies. Au  moisdc  février,  d'après  le»  ordres  du  prince  et  des 
Biats  de  ta  Frise,  on  s'empara  Tioleminent  do  châteaa  de 
Leuwaerdeti  [I};  c'était  oa  acte  d'hostilité,  dirigé  contre 
Renneberg.  Od  excita  des  émeotes  contre  lai.  «  Dans  l'opi- 
«  oioD  de  plusieurs,  il  oe  fut  pas  étranger  (Guillamne)  ans 
«  mouvemeots  populaires  en  Frise  (i).  » 

Ad  mois  de  mars  1580,  le  prince  d'Oraoge  avait  prié  le 
comte  de  Renneberg  de  se  rendre  à  Elboui^  pour  y  confé- 
rer ensemble  ;  il  est  propable  qu'après  les  événements  sur- 
venus il  Leuwaerden,  il  ae  se  fiait  plus  à  GuiOaume,  et  ce 
même  jour  il  se  déclara  en  Ëiveur  du  Roi  et  se  saisit  de 
Groningue. 

Des  écrivains  des  province»  de  Hailande  le  poarsuivifent 
de  leur  haine  ;  on  alla  jusqu'à  inventer  des  fausses  lettres  pour 
tâcher  d'établir  sa  culpabilité,  et  voici  qui  est  particulier  : 

■  Cependant  M.  Kluit  n'avait  pas  vu  ces  lettres  ;  jusqu'ici 
a  nous  ne  sachions  pas  qu'elles  aient  été  communiquées  au 
u  public,  et  nous  avons  quelques  doutes,  sinon  sur  leur 
«  anthenticité,  du  moins  sur  l'exactitude  des  rapports  que 
«  Kluit  avait  reçus  (3).  » 

a  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  lettres,  nous  jugeonsindubita- 
«  blemeot  apocryphe  celle  que  Bor  [II,  211,  s(|)  publie, 
«  comme  étant  écrite  de  Groningue  le  13  juillet  suivant,  par 

11  Renneberg,  au  prince  d'Orange Par  une  lettre  sup- 

«  posée,  artifice  assez  commun  à  celte  époque  et  parfois 

■  grossier,  on  aura  tâché  de  rendre  le  comte  doublement 
«  odieux  (4).  » 

L'honorable  auteur  des  Archives  ajoute  :  «  Puis  l'égolsme 
«  et  la  cupidité  n'étaient  pas  des  traits  du  caractère  de  Ren- 
«  neber^,  tel  que  ses  adversaires   même  l'ont  dépeint  ;  on 


(I)  Vil  HiT»i:<,  |>.  Ifl3  b.  -  AfcUioei,  l.  VII.  i>.  SU. 
(t)  ArctiBti,  I.  VII,  |..  £0t. 
(3)  Idim,  p.  iU. 
((j  IJem,  p.  Uî. 
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A  estime  qu'il  est  mort  pauvre,  il  n'était  pas  homme  à  épuiser 
«  son  gouverDémeat.  (Van  Mnuin,  1 84*)  (f  ).  n 

Beoneberg  était  demeuré  catholique,  il  voulait  le  maïD- 
tien  de  la  généralité,  et  l'observation  de  la  pacificalim  de 
Gand  et  de  177mon  de  Bruxelle$.  Il  s'opposait  à  la  Tenae  du 
dnc  d'Anjou,  voilà  quels  étaient  ses  crimes (2).  «  Sans  aucun 
«  doute  le  prince  avait  surtout  en  vue  de  lever  les  obstacles 
«  qui  s'opposaient  encore  au  changement  de  souverain. 
«  A^jou  insistait  sur  l'exécution  des  promesses  qu<m  lui 
«avait  Faites,  et  des  considérations  puissantes  semblaient 
«  devoir  y  déterminer:  le  besoin  d'un  chef  pour  vaiDcre 
fl  l'obstination  des  intérêts  particuliers,  l'espoir  d'armer  la 
o  France  contre  l'Espagne,  les  dispositions  favorables  du  duc 
u  envers  ceux  de  la  religion,  la  probabilité  du  mariage 
<t  avec  Elisabeth,  etc.  (3).  » 

il  fallait  après  cela  se  débarrasser  de  Renneberg. 

(1)  Archioet.  t   VU,  pp.  3J6-3i7. 

(2)Bcniiebcrg£tiiit  un  de»  beaui  cariclires  de  celle  épnqiic  ;  vnyiiillripni' 
vinces  du  midi  Iraliiei,  il  voulait  la  paix  aprit  In  concttiioiu  du  Rot  ojftrtet  i  aiH 
{i  Cologoe)  tt  exéculéet  etivcri  Ici  proviHceê  wa/bmnct.  (ArcMvet,  I.  VU,  p.  iU  ) 
L'honoraljlr  auteur  dca  Archive*  recoimait  ici  la  virile  dei  conrtnioat  oKtrUt  i 
Cvbignr,  clioics  t\\ie  l'un  cache  au  pulilic. 

i^)  Idem,  p.  S0<. 
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CHAPITRE  XXII. 


CepeodaQl,  la  paix  ayaot  été  cooctue  avec  les  calviaistea 
en  France,  le  duc  d'Anjou  (août  1981)  enrôla  dix  mille 
raalassins  et  quatre  mille  cavaliers  ;  avec  celle  armée  il  dé- 
livra Cambrai,  assiégée  par  Alexandre  Faroèse,  et  s'empara 
de  l'Bcluae  et  de  Cateau-Cambrésis.  Mais  au  lieu  de  poar- 
saivre  ces  avantages,  comme  les  Etats  l'en  prîèreaL  avec 
in^Dce,  il  se  rendit  en  Angleterre  pour  faire  sa  cour  à  la 
reine  Elisabeth,  qui  le  berçait  du  vain  espoir  de  lui  donner 
sa  main.  Le  duc  de  Parme  sut  habilement  tirer  parti  de  son 
absence,  et  se  rendit  roatlre  de  Tournai,  après  que  Marie  de 
Lalaing,  princesse  d'Epinoy,  eut  héroïquement  défendu  la 
ville  durant  l'absence  de  son  mari. 

Les  saccès  du  duc  d'Anjou  avaient  inquiété  le  prince 
Alexandre  Farnèse,  de  sorte  qu'il  sollicita  près  des  pro- 
vinœs  wallonnes  leur  consentement  pour  rappeler  les  trou- 
pes espagnoles,  mais  il  n'obtint  pas  facilement  cette  aulo- 
riaation. 

Pendant  que  ces  événements  s'étaient  effectués,  jetons 
UB  coup  d'œil  sur  la  situation  intérieure  du  pays.,  et 
voyons  oii  en  est  la  question  de  la  liberté  religieuse  et 
politique. 

Les  Etats  généraux,  par  un  décret  du  18  mai  1581,  per- 
mettaient la  vente  des  biens  ecclésiastiques  dans  tout  le 
Brabaot(l). 

La  princesse  d'Orange  était  accouchée  d'une  tille;  elle 
fut  tenue  sur  les  fonts  de  bapléme  par  la  ville  d'Anvôrs, 
et  reçut  les  noms  de  Emilia  Antwerpiana.  On  délibéra 
dans  le  conseil  ce  que  l'on  ferait  en  foveur  de  cet  enfant, 
et,  le  2i  novembre  1o81 ,  il  fut  décidé  qu'on  lui  donnerait 
une  pension  viagère  de  deux  mille  florins  du  Rhin.  A  celle 
occasion,  le  pripce  d'Orange  fil  valoir  les  services  qu'il  avait 

(1)  Gttehiid.  van  Anlai.,  l.  V,  p.  tH. 
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rendus,  et  (fernando  en  propriété  le  marquisat  de  Bei^-op- 
Zoom  et  l'abbaye  de  Tongerloo.  Après  de  longs  débats  daos 
le  grand  conseil,  on  ne  lui  accorda  que  l'ai&uye  de  Tongerloo, 
et  on  augmenta  la  contributioD  d'un  sol  par  tonne  de  bière, 
pour  payera»  prince 'd'Orange  deux  mille  florins  par  mois, 
que  lui  allouvii  la  ville  d'Anvers  (1). 

A  Bruxelles,  «  une  ordonnance  du  magistrat  avait  dé- 
«  fendu  aux  oatboliques  de  fermer  leurs  boutiques  les  jours 
«  non  fériés  par  les  réformés,  sous  peine  d'une  amende  de 
n  25  florins  pour  la  première  fois,  et  de  50  florins  pour  ta 

a  seconde La  commission  instituée  pour  l'expulsion  des 

«  ecdésiasiiques  étrangers  à  la  ville  fut  chargée  de  sur- 
it veiller  l'exécution  de  l'ordonDance  sur  la  fermeture  des 
<L  boutiques  (2).  »  (Février  1581.] 

«  Le  23  février ,  le  magistral  enjoignit  au  doyen  de 
<i  Saint e-Gudule,  Jean  Hauchin,  de  publier,  en  sa  qualité 
«  de  vicaire  général  de  l'archeTâque  de  Malines  pour  le 
Il  district  de  Bruxelles,  un  mandement  portant  abelitioa 
0  des  fêtes  des  saints,  et  permetlaal  seulement  la  célébra- 
it (ion  du  dimanche.  Ce  digne  prêtre  se  refusa  à  on  acte 
«  aussi  contraire  à  ses  devoirs  qu'à  son  caracière;  mais  ce 
«  refus  ne  pouvait  arrêter  les  calvinistes.  Quelque  temps 
K  après,  il  lui  fut  demandé  un  mandement  pour  la  suppre»- 
«  sion  du  troisième  jour  de  Pâques,  et,  sur  son  nouveau 
«  refus,  ils  se  promirent  d'arriver  à  leurs  fins  par  une  voie 
«  ^vs  directe  (3).  » 

Les  Etats  généraux,  réunis  à  Deift  (i),  ayant  arrêté  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  jusqu'à  concurrence  de 
200,000  Qwins,  les  trois  membres  à  Bruxelles  résolurent 

(l>  WiLUHu,  Mens.  Geich.  ean  Aniœ.,  I.  V,  pp.  m-137.  —  Guilliunc  irtil 
irauirci  fillei,  qui  te  nommnlent  :  Calhcrinc-Bfrgtfiu  de  Nass*u,  Ch*rloirc-Sra- 
banlint  de  Numu  et  CharloUe-Ffan^nf.  Cslte  dcruwre  einliruia  le  céUm- 
licUnte  cl  devint  abbetse  de  Sainu-Croix,  &  Poitiers.  Elle  mourut  le  10  ivril 
1640. 
'   (3)  OpinU  Boek.  —  Di  Ponn.  ~  lli:(n  it  W^oths,  p.  V3». 

(3)  UuiNt  n  Waotiu,  p.  RM. 

(i)  On  avtildû  le»y  réunir  &  muh  de  la  jalouiie  que  tiDwignail  la  Uollandei 
rencontre  d'Anven.  {ÀrOivei.) 
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également  d'y  effectoer  des  ventei ,  monlaot  juaqa'à  la 
somme  de  84,000  florins  (1). 

A  cette  époque,  no  domiDicaio,  nommé  Ruyskeavelt, 
s'était,  par  son  éoergie  et  par  la  chaleur  de  ses  sermeas, 
dans  lesquels  il  attaquait  audacieusement  les  faits  et  gestes 
des  sectaires,  attiré  la  haine  des  calvinistes,  qui  déjà  l'a- 
Taieotfoit  eipalserde  Gand.  Il  s'était  réfugié  à  Bruxelles 
et  y  occupait  la  cure  de  Saint-Jean,  aux  frais  des  babilaols 
du  quartier.  Il  s'avisa  d'imiter  les  protestants,  il  commença 
des  prédications  en  plein  air  sur  la  place  Saiat-Jean,  ob  il 
forma  ainsi  de  nombreux  attroupements  saos  qu'il  s'ensui- 
vit le  moindre  désordre.  Ce  qui  n'empêcha  pas  que  le  cou- 
seil  de  gœrre,  composé  de  calvinistes,  défendit  è  Ruys- 
kensveli  de  prêcher  en  plein  air.  Alors  le  chapitre  de 
Sainte-Gudule  l'engagea  è  venir  prêcher  dans  cette  église, 

■  et  la  foule  y  accourut  de  tous  les  quartiers  de  la  ville  pour 

■  entendre  ses  sermons  (2).  r 

Les  calvinistes  en  resseotirent  une  violente  colère  et  de- 
mandèrent l'éloignement  de  Ruyskenvelt;  sur  ces  entre- 
faites, le  conseil  de  guerre  découvrit  une  conspiration  entre 
le  comte  d'ËgoMot,  Josse  Bulkeos,  6ls  du  préaident  de  la 
chambre  des  comptes,  André  Anderlecèt,  le  sire  d'Auxy, 
sa  femme,  Site  du  baron  de  Liedelcerke,  et  un  Anglais, 
nommé  Jean  Coby.  Butkens  fut  décapité,  Coby  écarteté,  et 
lea  autres  restèrent  longtemps  emprisonnés  (9). 

Alors  OB  résolut  de  Eure  partir  Ruysken&velt,  ooltnoft-it 
une  somme  d'argent  s'il  voulait  partir  sans  oppositioB. 

«  Le  samedi  (22  avril)  entre  dix  et  onze  heures  du  aontin, 
•  va  grand  nombre  de  catholiques  s'assemblèrent  devant  la 
«  maisoD  du  gouverneur,  poussant  de  grands  cris  et  disant 
u  qu'ils  se  feraient  plutdt  tuer  que  de  laisser  partir  leur  pré- 
>  dieaieur.  Le  magistrat  donna  aussitôt  l'ordre  de  les  di&- 
«sipeF,  en  recommandant  la  modération  aux  chefs  des 

(I)  0,.fii»  SMi.—  IliHAC  ri  WiiTii^.  p.  tUO. 
(S)  UuMnWjiiiTiM,  |>.t4l. 


idbyGoOglc 


366  BSIÎUISSU  flISIORIQUIS 

«  sections  ;  lui-même  se  rendit  sar  les  lieux,  à  deux  heures, 
«  pour  haranguer  la  foule,  mais  il  ne  put  la  percer;  à 
V  chaque  instant  elle  devenait  et  plus  compacte  et  plos 
«  menaçante.  Quelques  notables  ayant  engagé  les  émeaiiers 
(<  à  se  retirer,  dans  l'intérêt  même  des  catholiques,  leur 
0  voix  fut  couverte  par  le  tumulte  ;  tes  pavés  furent  êtes, 
«  des  pierres  furent  jetées  aux  soldats,  un  officier  fut  hlessé 
a  et  l'amman,  Martin  Taye,  faillit  être  tué  d'un  coup  de 
«  hache.  «Le  moment  est  venu,  s'écriaient  les  plus  exailés, 
u  de  combaltre  pour  notre  religion  !  Nous  sommes  lepl  contre 
n  un;  chassons  ces  hérétiques  ^t  nous  font  la  loi.  t  Se  voyant 
a  sérieusement  menacés,  les  calvinistes  coururent  aux  armes 
(>  et,  réunis  aux  soldats,  ils  chargèrent  vigoureusement  leurs 
<(  adversaires, qui  se  déhaodèrent,  non  sans  effusion  de  sang 
«  de  part  et  d'autre  (1).  » 

1  Le  lendemain,  parut  une  ordonnance  du  magistrat  qui 
«ordonnait  l'expulsion  de  ceux  qui  avaient  voula  retenir 
«  Ruyskeovelt,  et,  entre  antres,  des  curés  de  paroisses, 
«accusésd'avoir  suscité  le  tumulte  de  la  veille;  l'exercice  de 
a  la  religion  catholique  devait  être  interdit  et  les  biens  des 
«  ^lises  rois  sous  séquestre  et  employés  aux  besoins  de  la 
«  commune.  Tous  les  dominicains  et  les  carmes  Airent 
«  aussitôt  conduits  hors  de  la  ville.  Pierre  Fabry,  curé  de 
«  Sainle-Gudule,  et  son  vicaire,  François  Etant,  le  cnré delà 
«Chapelle,  Pierre  Vinck,  curé  de  Sainte-Catherine,  Roland 
«  Bauwens,  curé  de  Saint-Géry,  Jean  de  Brauwere,  recteur 
«  de  Saint-Nicolas,  et  quatorze  notables  furent  arrêtés  et 
«  enfermés  provisoirement  à  la  Broodhvys.  (36  avril  et  jours 
«  suivants.)  Le  capitaine  t'  Serclaes  fut  incarcéré  au  moriin 
«à  vent,  cil  il  fut  détenu  trois  semaines.  Les  bourgeois 
«  bannis  eurent  la  flaculté  de  se  retirerez  bon  leur  semblait  ; 
((  mais  Ruyskenvett  et  les  curés  furent  dirigés  sur  Vitvorde, 
«  où  ils  restèrent  longtemps  emprisonnés.  Le  doyen  Hau- 


(DiitMiEiT  WtvTii-,  p.  sa. 
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«chia  fat  arrêté  le  25,  et  n'obtînt  sa  mise  en  liberté  que 
«trois  moisaprèB  (1).  » 

a  Le  S7,  une  commissioa  fut  chargée  de  vendre  les  biens 
«deSaiate-Guduleau  proQldelavillG(2].>  Le  29,  il  fut 
«  décidé  qu'on  ferait  disparaître  de  celte  église  les  autels  et 
a  les  statues.  Desouvriers  furent  chargés  de  cette  opératioa, 
I  les  oiaiériaux  furent  employés  aux  fortifications  et  les 
0  oroemenls  précieux  furent  amsetvés  (3).  » 

t  Enfin,  le  1"  mai,  parut  une  proclamalion  qui,  après 
u  avoir  rappelé  tous  les  griefs  que  les  réformés  reprochaient 
■  au  dogme  et  aux  rites  de  la  religion  catholique,  en  dêfen- 
n  dait  Cexerciee  public,  ordonnait  de  tenir  fermées  loutes  les 
«églises,  sauf  celles  qui  étaient  à  la  disposition  des  calvi- 
■'  iitste«,elc.  (4).  » 

Au  nom  de  la  liberté  religieuse,  lecalvinisme  domine  ex- 
clusivementà  Anvers,  à  Bruxelles,à  Gand,  à  Bruges,  à  Yprcs, 
à  Audenarde.etc.  Il  y  est  établi  par  la  ruse  et  la  violence! 
Du  reste,  en  l'année  1 381 ,  il  triomphe  complètement,  Guil- 
laume couronne  l'édifice;  qu'on  en  juge  par  le  placard 
suivant  : 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d'Orange, 
comte  de  Nassau,  etc....  L'autorilé  supérieure  delà  Hol- 
lande nous  étant  déférée,  le  premier  huissier  de  la  cham- 
bre du  conseil  à  ce  requis,  salut  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  journellement  que  beau- 
coup et  différents  libelles,  chansons,  refrains  et  nouvel- 
les, etc.,  scandaleux  et  honteux,  sont  répandus,  tant  par 
impression  que  par  écrit,  de  sorte  que  les  ignorants  et  les 
simples,  ainsi  que  le  peuple  seraient  facilement  induits  en 
erreur,  schisme  et  sédition,  dans  ces  temps  malheureux,  par 
des  esprits  turbulents  et  inquiets  ; 
Avons,  de  propos  délibéré  et  de  l'avis  du  l'ordre  éques- 

(1)  Uatn  n  Wtvitm,  p.  St3. 

(S)  CHieconifiuuissionJuitoDmpHtedeChtrleidcTrfllo,  éehcvin,  de  Simon 
Siill]!  et  J»equci  l' Scmeta,  receveurs  ;  Jean  Spetx,  conteiljer,  et  da  lieulenaot 
dn  ïoloDcl  Halihanl.  (Ilinni  et  Wncnas). 

(3)  amn  iT  Wjivtim,  p,  US. 

[«)  Idem. 
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tre,  nobles  et  villes  de  la  Hollande,  défendu  el  interdit, 
défendons  el  interdisons  par  ce,  h  tous  etàchacaa,  de 
qaetqne  condition,  nation,  qualité  ou  état  que  ce  soit,  d'in- 
primer  ou  de  répandre,  vendre  ou  disséminer,  dans  la  suite, 
dans  ces  pays,  aucun  de  ces  libelles,  nouveantés,  chan- 
sons, refrains,  etc.,  scandaleux,  séditieux  et  honteux,  de 
quelque  genre  ou  dans  quelque  langue  que  ce  soit,  sous 
peine  de  confiscation  desdits  libelles,  cbansons,  etc.,  et  en 
sus  d'une  amende  de  cent  florins  carolins  pour  la  première 
fois,  et  à  la  seconde  fbis  du  double  de  celte  amende  et  en 
dessus  d'sne  peine  arhilraire; 

Et  a6n  que  ceci  soit  d'autant  mieux  observé  et  suivi, 
ordonnons  el  commandons  à  tous  les  imprimeurs  dans  le 
pays  de  Hollande  de  ne  pas  imprimer  dorénavant,  ni  de 
répandre  par  impression,  à  moins  que  tout  cela  n'ait  été 
auparavant /iresent^  à  l'Etat  ou  à  ses  députés,  el  consenti  cl 
admis  de  leur  part  et  sans  que,  après  cette  admission,  il  soit 
permis  d'y  ajouler  ou  d'en  retrancher  par  voie  d'impres- 
.sion 

Ordonnons  aussi,  à  cette  fin,  que  tous  les  imprimeurs 
seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  leurs  exeaiplaires  impri- 
més leur  nom,  le  lieu  de  leur  résidence  el  l'année  de  l'im- 
pression, ainsi  que  l'auteur  et  le  traducteur.  Seront  les 
imprimeurs  également  tenus  de  comparaître,  dans  les  trois 
semaines  après  la  publication  de  la  présente,  devant  les 
Etats  susdits  ou  leurs  députés,  el  de  faire  entre  lesrs  mains 
serment,  en  due  forme,  qu'ils  se  conformeront  d'après  oe  qoi 
précède  aoua  les  peines  mentiontiées  contre  ceux  qni  y  auront 
contrevena,  dont  un  tiers  sera  au  profil  de  l'oflîcier  qui 
fera  l'exécution,  un  tiers  pour  le  dénonciateur  el  un  tiers  ai 
profit  de  la  chose  commune,  avec  défense  et  interdiction  aa 
CMilrevenant  dimprimer  à  tavenir. 

Et  comme,  nonobstant  défenses  et  interdictions  anté- 
rieures, il  se  fait,  tant  dans  les  villes  qu'à  la  campagne,  dans 
quelques  églises  et  BntroB  maisons  privées,  des  rassemblemenis 
et  concours  d'hommes  el  de  femmes,  pour  pratiquer  des  exer- 


idbyGooglc 


DES  noilies  DIS  PATS-IAE.  669 

ciaspapittM,  comoie  mates,  prédicattoM,  baptàineseï  BUlrea, 
dont  il  pourrail  (acilemeat  natlre  iaquiétude  elfiédilioD, 
aiosi  que  «Dlente  secrète  avec  l'enoeoii  et  des  atleUats 
artificieux,  et  que  même  lorsque  ces  exercices  oeseferaieal 
pas  avec  grand  concours,  il  eu  proviendrait  toutefois  «wa- 
(iu/e  (1  )  et  achoppement  pour  le  puUk  et  détribseut  à  la 
cause  commune. 

A6d  de  prévenir  toutes  difficultés  <\m  pourraient  en 
résulter,  nous  avons  défendu  de  nouveau  très-sérteusement 
ces  sortes  de  rassembleinents  et  concours  et  les  défendons 
par  la  présente,  (ont  m  public  qu'en  partimdier,  sous  peine  de 
ceftt  florins  c-arotins,  à  payer  chaque  fois  par  ceux  dans  les 
maisons  desquels  ils  seront  constatés  avoir  lieu.  Et  en  cas 
qu'ils  aient  lieu  dans  des  églises  et  des  couvents,  aous  peine 
de  confiscation  de  l'alimentation  des  conventuels  qui  y  au- 
raient assiêié  et  aussi  de  celui  qui  aurait  fait  ou  dirigé  ces 
exercices  ou  cérémonies.  Et  en  cas  que  celui-ci  ne  jouisse  pas 
d'alimenlatioa,  sous  peine  qu'un  tel  séditieux  sera  éooaduit 
do  lien  et  ne  pourra  y  revenir  sous  peine  de  correction  arbi- 
traire, sans  vouloir  toutefois  grever  ou  rechercher  aucune 
personne  dans  son  âme  et  cousdenoe. 

Et  comme  il  se  commet  ausai  de  grands  scandales  non 
sans  crainte  de  sédition  dans  quelques  lieux,  en  ce  que 
quelques-uns  se  montrent  publiquement  dans  les  rues  en 
habits  de  moines,  nonnes  et  béguines,  Nms  défendons  et 
interdisons  par  la  présente  qu'aucune  personne  se  trouve 
dorénavant,  pendant  le  jour,  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques en  d'autres  qu'habits  ordinaires,  sous  peine  de  con- 
ûscaiioD  de  tels  habits  en  faveur  des  agents  du  seigneur  ou 
des  soldais  en  garnison,  dans  les  lieux  oh  cela  se  pratique. 

Item,  comme  malgré  les  résolutions  et  ordonnances  précé- 
dentes, il  se  commet  en  diiïérentes  localités  journellement  de, 
grands  défauts  dans  les  écoles,  parce  qne  les  maîtres  d'école 

(I)  Voyct-rousccliï  cette  tendre  lollieilude  en  faveur  de  eci  pnUTrc»  calvi- 
nÎMcs  t  Cnttpiirtt  de  ia  tibtrU  rttifieaie  scmicnl  scuidnlto^  il  apprendre  qu'on  dit 
une  iDMw,  m^mc  rftrnrhrlle. 
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o'ODt  pas  été  s'uffisammeDl  examinés  tit  vi«ii«sà  l'égard  de 
leurs  conversations,  doctrine  et  vie,  Nous  avons  également 
défendu  et  interdit,  défendons  et  interdisons  par  la  présente, 
à  toutesles  personnes  des  deux  sexes,  dans  les  villes  et  en 
dehors,  de  s'ingérer  à  faire  école  ou  instruire  des  eofanis, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  dament  examinées  et  admises 
par  les  magistrats  des  villes  ou  de  la  ville  la  plus  proche  et 
en  avoir  obtenu  acte,  après  quoi  elles  seront  admises  ;  et  ce 
aussi  sous  peine  de  cent  florins,  à  partager  comme  ci-dessus. 

Enjoignons  à  tous  les  officiers,  aou3  peine  de  privation  de 
leur  oj^jOt ordonnons  à  tous  les  magistrats  de  faire  observer 
et  pratiquer  consciencieusement  tout  ce  qui  précède  ei  de 
faire  prévenir  et  défendre  autant  que  faire  se  peut  loate 
contravention. 

Et  afîn  que  personne  ne  puisse  prétendre  ignorance  sur 
le  contenu,  nous  mandons  et  ordonnons  de  le  faire  publier 
partout  en  ce  pays  de  Hollande  ou  l'on  a  coutume  de  le 
faire,  et  de  charger  un  chacun  de  se  conformer  au  contenu 
sous  les  peines  y  comprises. 

Donné  à  la  Haye,  sous  le  sceau  de  justice,  imprimé  en 
forme  de  placard,  le  30  décembre  1581 . 

Souscrit  de  la  part  de  Son  Excellence  le  prince  et  par 
référé  des  président  et  conseillers  de  la  Hollande  et  de  la 
Frise  occidentale. 

B.  Ernst. 

Scellé  en  cire  rouge  (1). 

L'esprit  demeure  confondu  en  présence  d'un  pareil  acte; 
aussi  les  auteurs  protestants  se  sont-ils  bien  gardés  de  le 
publier!  Le  lecteur  appréciera  l'immense  gravité  de  cet 
acte  et  la  partialité  de  ces  auteurs.  Ils  ont  entassé  dans 
leurs  écrits  des  masses  d'erreurs  et  de  contre-vérités,  ou- 
vrage gigantesque,  mais  que  la  vérité  foudroiera  plus  sAre- 
roent  que  Jupiter  n'a  foudroyé  les  Titans  ! 
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Ce  placard  a  été  renouvelé,  le  21  novembre  1 58i,  pres- 
que litléralenieDl,  au  Dom  des  Etats  de  la  Hollande  (f  ). 

Les. variations  marquantes  se  rapportent  : 

1  *  A  la  défense  des  convéoticules  et  assemblées,  ainsi  que 
des  exercices,  même  secretâ. 

2°  A  la  peine  de  bannissement  de  la  Hollande  pour  celai 
qui  aura  fait  les  exercices. 

Même  renouvellement  a  eu  lieu  par  placards  du  9  mars 
1589,  et  le  1"  juillet  159i,  sous  des  peines  encore  plus 
fortes  et  des  défenses  plus  minutieuses  (2). 

Cet  état  de  persécution  et  d'oppression  a  duré  dans  les 
pfOvÎDces-unies  jusqu'en  1 795,  époque  à  laquelle  elles  ont 
été  conquises  par  la  république  française.  Alors  la  liberté 
religieuse  devint  un  droit  public,  sauvegardé  par  une  con- 
slilation  libérale. 

En  1813,  en  présence  des  revers  des  armées  françaises, 
les  Htdiandais,  sans  distiucliou  de  croyance  religieuse,  se 
levèrent  contre  la  domination  impériale  ;  à  peine  les  troupes 
de  celte  nation  eurent-elles  quitté  le  pays,  que  les  calvi- 
nistes déchirèrent  la  constitution  et  proclamèrent  le  calvi- 
nisme religion  de  l'Etat.  La  formation  du  royaume  des 
Pays-Bas,  en  1815,  vint  de  nouveau  mettre  un  terme  à 
celte  intolérance. 

En  l'année  1 58 1 ,  dans  les  Flandres,  il  se  passa  également 
des  actes  d'intolérance  :  Le  19  juillet,  Gillis  Christiaens, 
prêtre  catholique,  fut  mis  en  prison  pour  avoir  baptisé  l'en- 
fant de  Pierre  Stalins;  il  fut  condamné  par  le  conseil  do 
guerre  à  payer  6U  livres  parasis,  deux  florins  pour  les 
frais,  et  cinq  livres  cinq  esicalins  au  geôlier  pour  la  nourri'- 
ture  qu'il  lui  avait  fournie  eo  prison  (3). 

Le  26  juillet,  cinq  soldat»  éoostaie  entrèrent  eo  ville,  Irat- 

(l|  Voir  le  taiait  ouvnge,  mèinei  taaia  et  dtle. 

(3)  U  pbcard  de  lS89  :  Rcruoi  Bclaiearam  fniheth  Je  Vt:i  Hut-tstH,  n"  I030i, 

I.  vn. 

|3)  CmibcAf  gwA-,  t.  II,  p.  2!f8. 
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nant,  attacha  à  leurs  ehevaux,  irois  prâlrce  de  Saiat- 
Amaad  (1). 

Le  conseil  de  gu»-re,  les  coIoo^b  et  capitaineB,  sans 
avoir  obteuH  le  coosentemeat  des  éc^vias,  ioslituèrent 
quatre  receveurs  pour  recevoir  les  amendes  descoadamea- 
tioDs  pTOveuaal  des  infractions  faites  à  l'arrêté  du  38  jail- 
let  1580,  qui  défendait  les  baptêmes  aax  catboliqtiei ;  ils 
renforçaient  les  pénalités  de  œlte  ordoDoance  :  les  parents, 
prêtres,  parrains  et  marraines  étaient  déclarés  traîtres.  Mais 
le  grand  bailli,  Ryhove  et  les  écbevina  démirent  ces  rece- 
veurs de  leurs  fonctions  et  s'entendirent  avec  les  stinûlret 
calvinistes  pour  empêcher  le  iiaptême  des  enfants  catholi- 
ques ;  à  la  suite  de  cela,  le  i  ioùi,  il  fut  défendu,  au  son  de 
la  trompette,  de  laisser  baptiser  des  enfants  par  des  praires 
catholiques,  ou  par  des  hommes  ou  par  des  femmes,  de 
dire  la  messe,  de  marier,  ou  de  Eaire  qudque  sen'ice  que 
ce  fât,  apparteaaat  à  la  religion  catholique,  bous  pane  de 
bannissement  et  confiscation  des  biens  (2). 

Le  i  3  aoAt,  le  prince  et  la  princesse  d'Orange  vinreot  à 
Gand  (3).  Guillaume  avait  étranglé  la  liberté  religieuse,  et 
venait  dans  les  Flandres  en  calculer  la  portée. 

Le  i3,  les  évéques  de  Bruges  et  d'Ypres,  qui,  depuis  le 
28  octobre  1577,  étaient  détenus  arbitrairement  et  sans 
jugement ,  furent  échangés  contre  Bussaert  Van  Hem- 
byze  et  on  ministre  calviniste  prisonnier  chez  les  Espa- 
gnols (i). 

Le  1 7  août,  la  princesse  alla  s'amuser  au  château  de  Loo- 
christif,  propriété  appartenant  au  prévôt  de  Saiot-Bavon, 
mais  donnée  au  prince  (5). 

Nous  trouvons,  au  sujet  de  la  terre  de  Loochristy,  une 
lettre  de  Charlotte  de  Bourbon,  princesse  d'Orange,  à  losse 
Borluut.  Elle  désire  acquérir  celle  lerre  spoliée  : 

(1)  CcndtcAi  geich.,  I.  Il,  p.  US. 

(8)  Mcm,  p.SGO. 

(3)  Idem. 

<t)1il<:m,  p.  SJI. 

(S)  liew.  \t.  aGô.  . 
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t  HoDsteur  de  Boacle,  le  président  Taffin  m'a  bien  el  au 
t  long  déclaré  les  bons  offices  qae  vous  avez  faicts  et  la 

■  peine  qu'avez  prinse  pour  obtenir  le  payement  de  la  rente 
tdetaa  fille  Flandrine,  nonobstant  les  difficultez  qui  se  sont 
K  présentées  à  cause  de  la  répartition  entre  messieurs  les 
«  quatre  membres.  Et  certes,  depuis  le  commencement  de 

•  notre  cognoiesance,  j'ay  par  effect  cogneu  et  expérimenté 

•  votre  prompte  voluolé  et  affection  à  faire  plaisir  à  mon- 
I  seigneur  le  prince  et  à  moy.  De  quoy  nous  noas  tiendrons 
a  toujours  bien  obligez  envers  vous.  Or,  entre  autres  points 
«qu'il  m'a  discouru,  l'ouverture  que  vons  faitte  me  plaist 
(grandement,  sçavoir  que  pourmettre  une  fois  finanxdiffi- 

•  cultes  et  débats  à  cause  de  la  dite  répartition,  aussi  qu'il 

>  ne  soit  besoing  d'importuner  à  chaque  fois  messieurs  les 
t  quatre  membres  pour  le  fournissement  de  leur  part  et 

•  portion,  cest  expédient  se  pourroit  trouver  de  transporter 
t  à  ma  dite  fille  (Flandrine)  la  terre  et  seigneurie  de  Loo- 
I  christ,  aiant  appartenu  à  l'abbé  de  Saint-Bavon,  si  comme 
«  la  maison,  basse-cour,  fossez  et  jardinages,  et  enfoods 
«  de  terre  et  héritages,  en  valenr  jusques  à  la  concurrence 

>  d'iceux  deux  mille  florins  par  an.  Si  cela  ne  pouvait  ad- 
t  venir,  je  me  liendroie  el  ma  petite  fille  de  tant  plus  obli- 

■  gée  tant  envers  vous  pour  si  bons  et  agréables  offices 
«  qu'envers  messieurs  de  la  ville  de  Gaod  en  particulier, 

■  à  cause  de  leur  consentement  et  agréation,  et  en  général 
"  envers  messieurs  les  quatre  membres,  de  la  bénéficence 
I  desquels  ceste  rente  est  procédée,  sans  jamais  mettre  en 
'I  oably  une  accommodation  venant  si  bien  à  propos.  Oultre 
«  ce,  comme  j'entends  du  dit  président  que  la  dite  seigneu- 
«  rie  de  Loo  est  de  grande  valeur  et  eslendue,  qu'il  y  a  bien 
«  XIII  bonniers  de  terre  qu'on  a  délibéré  et  r^lu  de  des- 
a  membrer  et  vendre  par  pièces  et  portions  pour  satisfoire 
«  an  paiement  de  quelques  dettes  particulières,  mais  veu 
«■  que  l'héritage  est  la  plus  part  planté,  l'on  ferait- beaucoup 
n  plus  de  prouffit  de  le  vendre  en  une  masse,  car  cela  est 
«  le  parement  de  son  estime  et  valeur.  Ce  que  me  fait  vous 
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«  déclarer  comme  j'ay  envoie  en  Franre  passé  longtempe 
a  vers  monsienr  mon  père,  affin  d'ostre  saiisfeitte  comme 
«  mes  soeurs  de  la  succession  des  biens  paleruels  et  maier- 
«  nels  ()].  J'ay  doncque  bien  grande  envie  et  désir  d'eai- 
«  ploier  le  plus  que  je  pourray  en  l'achat  des  dites  leires, 
H  en  donnant  la  valeur  selon  qu'elles  seraient  appréciées, 
«  ou  selon  le  pris  qu'elles  pourraient  estreveodaes.  Pour- 
K  quoy  je  tous  prie  bien  affectueusement  m'adviser  com- 
M  meut  eu  cela  je  pourray  procéder.  Mais  il  faadrott  pour 
«  quelque  peu  de  temps  supercéder  la  dite  vente  poor  le 
u  moins  jusques  à  ce  que  j'auroy  nouvelles  de  France,  qae 
«  j  attens  de  jour  à  antre,  que  lors  je  scanray  au  vrayce 
(I  que  je  pourrai  employer,  ou  jusques  k  ce  que  monsienr 
■  mon  mary  vienne  à  Gand,  que  j'espère  sera  de  bref.  Or, 
«  le  plus  prouffitable  et  avautageux  seroit,  et  pour  les  cré- 
«  diteurs  et  pour  les  vendeurs,  d'avoir  affaire  avec  ufr  seul 
«  qu'avec  plusieurs,  veu  mesmes  que  la  commune,  en  ces 
a  temps  si  calamiteus  et  estranges,  ne  viendront  à  acheter 
«  qu'à  fort  vil  pris,  et  si  les  créditeurs  le  prennent  eu  paie- 
«  ment  de  ce  qu'on  leur  doibt,  ce  sera  à  leur  grand  advan- 
«  tage,  et  au  mécontentement  de  la  commune.  Si  cela  ne  ee 
«  peut  impétrer,  qu'il  vous  plaise  tenir  la  main  à  cequela 
«  dite  maison,  basse-cour,  granges,  fossez  ei  jardinages  ne 
«  soient  délaissez  sonbz  telle  extimatioa  qu'on  trouvera  rai- 
«  sonnable.  A  quoy  je  ne  foudray  de  satisfaire  promple- 
(I  temeot,  et  que  la  dite  rente  de  ma  fille  FlandriDesoitem- 
«  ploie  es  terres  et  héritages  les  plus  proches  de  la  dite 
K  maison,  jusques  à  la  concurrence  des  deniers  capitaux 
«  portans  XXXII~  fl.,  à  quoy  j'adionslray  le  plus  que  je 
«  pourray.  Vous  me  ferez  en  ce  que  dessus  un  Irès-singu- 
«  lier  plaisir,  lequel  je  ne  faudray  de  recognoistre  d'aossî 
«  bon  cœur  qu'après  m'estre  affectueusement  recomnandée 
(I  en  vostre  bonne  grflce,  je  prie  Dieu  vous  donner, 

u  Monsieurde  Boucle,  en  bonne  santé  heureuse  el  longue 
«  vie. 

(1)  Li  luiiKi'Mr'  n'avait  pm  olilcnii  le  romcnlcmoiil  do  snn  p?iT  pour  wm  hié- 
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«De  la  Haye,  te  3  jaillet  1581. 

«  Monsieur,  mon  loary  trouve  plus  (x»)seillable  d'eogai- 
f  ger  les  dites  terres  que  de  les  vendre  absoluroeot,  à  qooy 
«  je  seroie  aussi  couteote  d'eoteadre.  Quand  il  sera  près  de 
t  TOUS,  ce  que  j'espère  sera  de  bref,  il  vous  pourra  ample- 
«  méat  dire  les  causes  et  raisons. 

Votre  affectionnée  et  boane  amie, 
1  Cbablottb  db  Boibbor  (1).  » 

«  A  monsieur  de  Boucle,  premier  eschevin  de  la  ville  de 
Gand.  » 

GuillauEBe  écrit  aussi  à  U.  Josse  Borlaut: 

«  Monsieur  de  Boucle,  vons  m'avez  faict  plaisir  de  m  ad- 
verlir  si  parfaitement  de  ce  qui  se  passe  eo  vostre  quartier 
et  principalement  eo  la  ville  de  Gand.  J'ay  esté  marry  d'en- 
lendre  qu'aulcaos  d'entre  la  bourgeoisie  de  la  dicte  ville  se- 
roient  enclins  à  faire  une  paix,  avec  l'ennemy,  mais  j'espère 
qu'en  venant,  son  Altète  [le  duc  d'Anjou),  lequel  sera,  selon 
les  nouvelles  que  j'ay  receu.en  peu  de  jours  icy,  que  le  tout 
se  remédiera  facillement.  Quant  à  ce  que  vous  m'escrivez 
de  la  vendition  de  la  maison  de  Loo,  me  semble  qu'il  ne 
fallait  commencer  en  la  dite  maison,  mais  puisqu'ilz  ont 
déjà  commencé,  les  fault  laisser  parachever;  toutefois  si  ce 
poufToit  encore  remédier  ou  pour  le  moins  délayer  jusques 
à  ce  que  je  me  fusse  approchez  plus  prez  de  ces  quartiers, 
en  seroy  bien  ayee  qu'il  se  fisse.  Et  ne  servant  ceste  à  aul- 
tre  fin,  je  prieray  Dieu  vous  donner, 

«  Monsieur  de  Boucle,  avecq  bonne  sanlé,  heureuse  vie 
■  et  longue. 

«  De  la  Haye,  le5' jour  de  juillet  1581. 

«  Votre  bon  amià  volreoommandement, 

«  GuilUUMB  DB  NaSSAD  (2).  » 

H  A  monsieur  de  Boucle,  premier  esohevin  de  la  villedc 
Gand.  • 

(I)  Hu.  B.  —  Documtnii  lùHori^aet  Mdiu,  Kutth  h  Vote.  Dru.  fiv.  V, 
p.  369-270.  —  Par  le  dcmiEr  piragraphc  de  celte  leUre,  on  voit  que  li  prmcease 
Chiriolle  UudIi  seulement  la  plumn,  (inillauine  élilt  11  t 

(!)Hm,B.  p.  371-373. 
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La  propriété  de  Loocbriâty  a  été  cédée  au  prince;  nous 
ignoroas  si  ce  doo  éteignait  la  rente  qui  avait  été  faite  à  sa 
Qlle  Flandrioe.  La  Belgique,ou  plutdt  ses  provinces  OamaO' 
des,  ont  été  généreuses  à  l'endroit  de  Guillaume,  l'abbaye  de 
Duynen,  rapportant  quarante-cinq  mille  florios  de  renie,  lui 
fut  donnée  en  toute  propriété  (1  ].  Nous  lisons  dans  l'Histom 
de  Bruœellea  «  que  les  Etats  de  Grabant  avaient  résolu,  le 
a  12  décembre,  de  confisquer  le  marquisat  de  Berg-op- 
u  Zoom  pour  punir  le  marquis  qui  venait  de  passer  aux 
<c  Espagnols,  et  de  le  donner  au  prince  d'Orange  pour 
«  l'indemniser  de  la  perle  de  Bréda.  Les  deux  premiers 
«  membres  approuvèrent  cette  mesure,  mais  les  nations, 
H  malgré  leur  sympathie  pour  Guillaume,  dont  elles  com- 
a  mençaieot  peut-être  à  démêler  les  vue$  égoUles,  refosè- 
«  rent  d'y  donner  leur  assentiment;  quelques  mois  après, 
H  cependant,  lorsque  le  magistrat  eut  été  renouvelé  (de 
H  Bloyère  devint  bourgmestre),  les  trois  membres  ratifiè- 
«  rent  la  cession  des  biens  d'Afilighem  (l'abbaye),  que  les 
M  Etats  de  Brabant  avaient  faite  au  prince,  en  considéra- 
«  tien  de  ses  services  (2).  » 

En  Hollande,  il  nous  semble  qu'on  ne  fut  pas  si  généreux 
à  l'égard  du  prince  d'Orange;  la  Belgique  lui  donna,  comme 
on  Ta  vu,  l'abbaye  de  Duynen,  Loocbrisly,  Tongerioo, 
AfQigbem  et  des  pensions.  Noua  ne  trouvons  de  l'autre  cdté 
du  Moerdyk,  d'autres  donations  que  celles  du  couvent  de 
Sainte- Agathe  à  Deift,  et  des  biens  de  la  maison  d'Arenberg 
situés  dans  le  Wesl-Land,  qui  lui  furent  alloués  par  les 
Etats  généraux,  à  condition  de  payer  une  petite  somme  à 
l'Etat  (3). 

Le  prince  d'Orange,  après  avoir  été  fêlé  par  les  calvinistes 
gantois,  se  rendit  à  Bruges,  oti  les  mêmes  fêtes  l'attendaient. 
De  retour  à  Gand,  il  donna  l'ordre  au  magistrat  d'exiger  le 


(l)ViiiUjkLi,  G«w/ii«it«iut  oon  Vlatideitn.  Le  prince  Hturlce  MUtint  u 
peur  II  conserrtlioti  de  Mlle  propriM. 
(S)  Uui>*  n  WoDtu»,  t,  I  p.  881-8«!. 
(^)  Plakaal-bofli  van  Zuid-Soord-HùHa«d  ra  Zerlaod. 
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serineDl  de  non-obéissaace  au  Roi ,  sous  peine  de  perte  d'em- 
ploi et  d'être  banni  de  la  ville. 

Le  magistrat  s'opposa  à  cette  mesure,  et  démontra  au 
prince  qu'il  valait  mieux  tâcher  d'obtenir  ce  résultat  par 
des  moyens  plas  doux  et  en  gagnant  du  temps  (1). 

Après  que  Guillaume  eut  réglé  différentes  affaires,  il  se 
rendit  à  Anvers  et,  peu  après,  en  Hollande,  où  il  pro- 
dama son  fameux  placard  du  20  décembre  1581,  acte 
par  lequel,  comme  on  l'a  vu,  il  violait  les  libertés  politiques 
et  religieuses. 

Le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  domination 
calviniste  eaxlusive  a  été  établie  en  Hollande  et  dans  tes  pro- 
vinces flamandes  belges  pendant  l'époque  où  Guillaume 
seul  était  le  mattre;  les  Etals  généraux  étaient  impuissants, 
il  les  avait  annihilés,  et  le  duc  d'Anjou  se  trouvait  en  An- 
gleterre. 

(1)  GnuUrligcuh  ,p.VO. 
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CHAPITRE  XXIII. 


Le  ducd' Anjou  ,décoaragé  daae  ses  projets  de  mariage  avec 
la  reiDe  Ëlisabelh,  s'embarqua  sar  ta  Tamise,  le  8  février 
1582,  pour  retourner  dans  les  Pays-Bas,  et,  le  19,  il  faisait 
son  entrée  à  Anvers,  au  iniliea  d'on  grand  concours  de 
monde;  on  espérait  que  sa  venue  allait  mettre  un  terme  aoi 
troubles  qui  agitaient  le  pays. 

n  Co  prince  était  un  esprit  ardent,  léger,  avide  de 
gloire,  mats  d'une  gloire  mal  entendue,  qu'il  faisait  coniis- 
ter  dans  l'éclat  des  entreprises,  sans  consulter  la  justice.  Il 
était  aussi  jaloux  et  présomptueux,  il  avait  le  défeut  des 
petits  génies,  il  était  ombrageux  et  poinlilleax.  D'une  figore 
peu  avantageuse,  il  se  trouvait  malheureusement  dans  lecas 
de  souffrir, malgré  son  rang,descomparaisonshumiliantes(1]. 

Le  duc  d'Anjou  remit  au  prince  d'Orange  une  lettre  de  la 
reine  Elisabeth  de  la  teneur  suivante  :  «  Monsieur  le  prloce, 
combien  que  ce  ne  soit  ma  coutume  d'escripre  que  bien 
rarement  de  ma  main  propre,  si  ne  puis-je  garder  ma  plume 
de  voussouteniret  aux  Etats, auxquels  je  vous  supplie  de  dé- 
clarer,de  ma  pari.lesextresmes  obligationsquevousdevezà 
ce  prince  qui  se  met  asleur  dans  vos  mains.  Vous  devez  consi- 
dérer que  ce  n'est  point  pour  besoing  ou  faulle  de  pouvoir 
demeurer  en  lieu,  plus  garni  de  repos,  fouroy  d'honneur  et 
de  tout  ce  que  un  prince  eusl  pu  souhaiter,  et  que  dod 
obstant  il  délaisse  son  pays  et  parens,  et  le  tout  qui  l'y  con- 
vient, pour  vous  secourir,  qu'estes  tout  dégarni  d'aides, 
mal  fonrny  d'asseurance,  lelle  qui  conviendrait  à  un  de  son 
qualité  :  se  mettant  à  toute  perte  de  vie,  hazards  de  dèshtm- 
oeur  et  autres  accidens,  trop  pour  en  ma  lettre  le  contenir; 
et,  pour  ce,  j'attens  qne  vous  ly  monstriez  tout  ce  que  pour- 
rait s'eslargir  vers  telle  personne,  m'assenrant  que  n'eussiez 

(1)  Biuoirt  àt  Frauet,  ie  P»i,  Ltctoii,  I.  III,  pp.  tOSeï  116. 
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sceu,  en  toat  l'univers  ^ire  oa  plus  hoDorable  naiurel  de 
prince.  Et  sans  qae  telle  considéralioo  se  scoit  faicLe,  je  ne 
coDsentiray  onqaes  qu'il  procède  plus  en  avant  en  ce  pays, 
faisant  estât  de  luy  comme  de  moy-mesme,  comme  lesçatt 
le  Créateur,à  qui  je  prie  de  vous  guider  par  sa  saîncte  maio. 
Eu  baste,  votre  affectionnée  cousine  Elisabeth  (t).  • 

Dans  ce  temps,  il  n'y  avait  plus  même  d'apparence  de 
liberté  pour  les  opinions  des  habitants  des  province.  «  On 
a  avait  résolu  d'exiger  de  chacun  d'eux,  sous  les  peines  les 
H  plus  sévères,  qu'ils  jurassent  de  résister  au  roi  d'Espagne, 
R  et  ceserment,  rédigé  sous  l'influence  du  prince  d'Orange, 
u  comprenait  aussi  l'engagement  de  rester  fidèle  auK  Etats 
K  unis  des  Pays-Bas  (2).  » 

Le  5  mars  1 582,  Adolphe  de  Gruutere,  Gilles  de  Groole 
et  d'autres  bourgeois, au  nombre  de  dix-huit,  furent  appelés 
à  l'hôtel  de  ville,  parce  qu'ils  avaient  refusé  de  prêter  le 
serment  contre  le  roi  d'Espagne.  Sommés  d'y  souscrire,  Us 
s'y  r^itsèreDi  ;  quelques-uns  furent  condamnés  à  trois  mois 
de  bannissement,  d'autres,  à  cause  de  leur  grand  âge,  con- 
damnés à  ne  plus  sortir  de  chez  eux.  Le  lendemain,  quelques 
autres  furent  mandés  pour  le  même  motif;  plusieurs  firent 
le  serment  sous  condition  ;  d'autres  s'y  étant  refusés,  entre 
antres  Zeger  Van  der  Slraelen  et  son  fils,  ils  furent,  le  len- 
demain, conduits  hors  des  portes  de  la  ville  (3). 

Le  duc  d'Anjou  6t  plus  tard  un  voyage  en  Flandrc,à  Gand; 
il  y  eut  de  grandes  fêtes  en  son  honneur,  mais  le  magistrat 
publia  une  ordonnance  par  laquelle  il  était  défendu  à  tous 
les  habitants  d'aller  entendre  la  messe  dans  la  chapelle  du 
nouveau  comte  de  Flandre,  sous  peine  d'une  amende  de 
soixante  livres  parists.ll  en  fut  de  même  à  Bruges,  etc.  (4). 

«  Un  hon  hourgeois  de  la  ville  de  Gand,  qui  ressentait  amè- 

(1)  RUinirt  de  Flandre,  ftrKtniKvtLnt.l.  VI,  p.  3B8-330. 
(9)  Ruoa  M  Fkànci.  —  Pridë  du  Arek.  dt  la  Fiandrt  eteid..  Il,  t,  p.  280.  — 
K»vT.-i  M  VouLiia.,  Due.  iaid..  Il,  p.  3B1.  —  Bittoire  de  ftandte,  Riityn  ■>■ 

(3)  GmdKhe gitthieda^t,  I.  tl. 
(<)  Idem,  p.  ôOI. 
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a  rement  les  calamitis  de  sa  ville,  formulait  ainsi  ses  plaiiUet: 
«  Oncques  les  misérables  Pays-Bas  a'ont  esté  si  barhare- 
«  ment  tirannisés  comme  par  nos  propres  patriolz.  Qui  vil 
H  jamais  tiranniser  tes  âmes  el  coDsciences  jusqaes  de  cod- 
«  Iraindre  tes  gens  à  parjurer  les  serments  preslés  Totontai- 
«  rement  et  les  forcer  à  eo  faire  anltres  contre  leur  volonté 
«  ou  que  OQ  les  bannit  sans  forme  de  justice?  Et  ceoix  qai 
«  feront  ce  serment  par  crainte,  est-il  croyable  qu'ils  ne  re- 
n  tournent  ptustôt  à  observer  ce  qu'ils  estiment  avoir  joié 
<c  légitimement  que  ce  qu'ils  Irouvenl  avoir  parjuré  contre 
«  leurs  consciences?  On  veut  eslablir  la  firomte  du  priiue 
«  d'Orange,  qui  se  pense  faire  seigneur  du  pays.  Voyez  par 
«  quelles  ruses  il  nous  a  amusés.  Dans  le  commencement  il 
«  n'a  parlé  que  de  rétablisement  de  privilèges  et  anciennes 
(<  coustumes  el  de  liberté  de  conscience.  Par  son  beau  dire, 
a  il  attira  Jehan  d'Bembyze.  CependaDl.on  ne  noua  a  rendu 
«que  les  privilèges  propres  à  tumultuer;  des  utiles  que 
«  chaque  meslier  voye  ce  qui  en  esl,  mais  on  nous  Ml  plus 
«  nouvelletés  que  oncques  on  ne  vit.  Quand  ont  noz  devan- 
«  chiers  veu  eo  nostre  ville  de  Gand  telle  anctorité  que  celle 
a  des  dix-huit  ou  celle  qu'a  le  conseil  de  guerre,  lequel  ne 
«  sert  que  à  dévorer  nostre  peuple  qui,  anciennement,  n'a- 
it voit  chef  ni  capitaines  que  les  doyens  quand  on  fit  jadis 
«  si  grandes  choses?  Le  prince  d'Orange  a  chassé  Jehan 
«  d'Bembyze  et  maistre  Pierre  Dalhenns  hors  de  la  ville  et 
«  despaysdesquels  ils  sont  naturels,  ce  que  n'est  le  prince... 
«  Il  a  fôit  grand  bailli  Rihove,  public  el  infâme  meurtrier, 
«à  perpétuelle  honte  de  la  ville  de  Gand....  Il  a  professé 
a  quatre  fois  diverses  religions  publicquement,  sans  ce  qu'il 
H /ait  accroire  de  soy  aux  anabaptistes....  Il  est  mari  de 
«  deux  femmes  ensembles,  ei  la  seconde  a  été  ravie  de  son 
((  monastère...  Que  disaient  les  lettres  de  Sainle-Alde- 
«  gonde?  Que  le  prince  estoitsi  rusé  qu'il  tromperait  bien 
«  la  petite  et  la  grande  Altesse,  appelant  la  petite  l'archiduc 
«  Mathias  et  la  grande  le  duc  d'Alençon.  Par  le  serment 
«  auquel  il  nous  force,  il  espère  dominer  seul.  Pensez-y, 
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<r  doyens,  qui  avez  en  charge  le  peuple,  revendiquez  vostre 
«Traie liberté (1).  » 

Cependant,  l'élise  de  Saint-Michel  à  Anvers  avait  été 
mise  à  la  disposition  du  nouveau  souverain  des  Pays-Bas  ; 
quand  cela  fut  connu  en  ville,  le  dimanche  23  février,  les 
catholiques  s'y  portèrent  en  foule  pour  y  entendre  la  messe. 
«  Hais  ceci  n'était  nullement  du  goût  des  calvinistes,  qui 
«  firent  si  bien  que  le  prince  d'Orange,  suivi  de  quelques 
I  colonels,  capitaines,  doyens  et  maîtres  de  quartier,  tous 

■  calvinistes,  se  rendirent  chez  le  duc  d'Anjou,  lequel,  soit 
«  qu'il  fût  impressonné  par  leur  démonstration,  ou  qu'il  fût 
«  effrayé  de  leurs  menaces,  suspendit  le  service  qui  n'eut 

•  pas  lieu  dans   l'église,  mais  dans  sa  chambre,  ob  l'on 

■  admit  autant  de  personnes  qu'elle  en  pouvait  contenir  (2). 
Cet  acte  d'intolérance  violait  le  traité  conclu  le  29  sep- 
tembre 1 580  avec  le  duc  d'Anjou  :  a  H  devait  accorder  une 

•  protection  égale  aux  catholiques  et  aux  réformés.  » 

V  Pendant  que  l'on  disait  la  messe  chez  le  duc,  la  place 

■  intérieure  du  couvent  où  il  était  logé  était  occupée  par 

■  un  grand  nombre  de  calvinistes  qui  insultaient  les  catho- 
«  liqnes  ;  les  femmes  catholiques,  de  leur  cdté,  leur  répon- 
«  dirent  vertement,  en  leur  reprochant  leurs  vols  d'églises. 
«  En  un  mot  cela  devint  alarmant  et  on  finit  par  craindre 
«des  désordres,  lorsque  les  calvinistes  devinrent  prudents 
«  et  se  retirèrent.  La  fin  de  cette  affaire  fat  que  de»  catho- 
«  liques  furent  arrêtés  et  d'aufres  frappés  dCamendes  parce  qu^ik 
I  amieiU  entendu  la  meaie  (3).  » 

Cette  intolérance  et  cette  tyran  nie.  n'empêchèrent  pas  le 
peuple  de  s'assembler  le  lendemain  devant  l'église  encore 
en  plus  grand  nombre  que  la  veille,  et  demandant  à  pouvoir 
entendre  la  messe.  Le  maître  d'bdtel  du  duc  vint  prier  cette 
multitude  de  se  retirer,  jusqu'à   ce  que  cette  afiïiire  fût 

(l)Jciid'HnhDnhiurgsoMdi  tatiiU«de6[iiid(lSmtrsl98Sj.  KurTM  DiliiTT.. 
1.  VI,  p.  3SI-36S. 
(S)  fiwcA.  DM  Aitlw.,  I.  V.  p.  ISA. 
(3)  Idem. 
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réglée,  ei  elle  obéit  &  l'iratant.  Le  lendeioaio  il  y  eut  un 
conseil  chez  le  duc,  oh  il  Tut  décidé  qae  la  Paix  de  r^gioa 
serait  maÎDlenae  et  renouvelée  dans  tout  te  paya.  GuillaDme, 
qui  avait  assisté  an  conseil,  fit  part  de  cette  d6ci«oo  aai 
colonels  et  aux  capitaines,  en  les  priant  de  s'y  cooronner, 
«  ainoD  que  le  duc  avait  l'intenlion  de  s'embarquer  et  de 
«  quitter  le  paya  (4).  » 

•  Le  coDsietoire  et  les  protestants  s'en  inquiétèreat  fort 
■  peu,  ils  remuèreul  ciel  et  terre  pour  empêcher  le  rétablis- 
«  sèment  de  la  religion  catholique;  d'Âlençon,  DéaDmoios, 
K  exigea  impérieusement  cette  restanratbn.  Le  1"  mars, 
«  il  envoya  à  l'hdtcl  de  ville  le  seigneur  de  Pruneaux,  qui 
«  dit  au  magistral,  delà  part  du  duc:  >«  Jfotuieur  Mu/t  ctm  ■ 
(I  mander  et  non  prier,  et  que  à  cette  fin,  ti  pour  contmaimler 
«  eitait  appeti  en  ce  pays  (2).  a 

Le  prince  d'Orange  et  Marnix  exigaient  aussi  le  rétablis- 
sement de  la  Paix  de  la  religion,  et  menacèrent  les  colonels 
et  les  capitaines  qui  s'y  opposaient  du  départ  du  duc.  Celle 
menace  fit  de  l'effet  sur  beaucoup  de  protestants,  et  le  grand 
conseil,  ob  ils  avaient  une  grande  majorité,  vota,  le  2  mars, 
qne  la  Paix  de  ret^ion  serait  rétablie,  mots  aeuUmtnt  pro- 
wsmruntnt  (3). 

Malgré  le  renouvellement  de  la  Paix  de  religion,  le  ser- 
vice religieux  catholique  n'était  pas  encore  réglé,  alleodu 
que  les  calvinistes  wallons  sitiûent  emparés  de  l'église  dt 
Saint-Michd.  Après  cela,  ils  eurent  l'audace  d'inviter  le  duc 
à  un  grand  dtner  auquel  il  refusa  de  se  rendre.  Le  prince 
d'Orange,  ayant  assisté  au  prêche  dans  cette  église,  signifia 
aux  calvinistes  qu'ils  eussent  à  la  quitter  paisqu'elle  avait 
été  cédée  au  ducd'Anjou.  Ils  n'en  tinrent  aucun  compte,  et 
le  mercredi  suivant  ils  y  prêchèrent  encore  (4). 


(1)  Ceieh.  van  Anlu.:.  1.  VI,  p.  UO. 
{1)  Idem. 

(.ï)  Wii.tni>,  Mnig.,  bl.  113-1».  -  < 
(*}  Gc*cA.«an^iwu.,p.  140. 
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Nous  reconnaissons  dans  tout  ceci  celle  donble  polUîqae 
il  laquelle  nons  sommes  habitués. 

Tont  cela  fâcha  grandement  le  duc,  et  ce  même  jour  il 
fil  demander  au  magistrat  si  on  se  moquait  de  lui?  Pour  le 
calmer,  il  parut  un  décret  en  date  du  15  mars  par  lequel 
l'église  de  Saint-Michel  lui  était  rendue,  aiîu  qu'il  pût  y  faire 
exercer  le  service  de  l'Eglise  catholique,  mais  à  la  condition 
que  les  prêtres  el  les  personnes  qui  voudraient  y  assister 
iraient  faire  le  sermtnt  à  la  maison  chapitrale,  qu'ils  renie- 
raient le  roi  d'Espagne,  et  qu'ils  y  viendraient  sans  armes  ; 
el  l'on  renouvela  la  publication  qui  avait  déjà  été  faite  le 
i"  juillet  1 581 ,  et  par  laquelle  il  était  défendu  d'entendre 
ou  de  faire  lire  la  messedanades maisons  particulières,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  couronnes  (1  ). 

Quel  respect  on  montre  pour  l'autorité  que  l'on  a  choisie, 
et  quelle  tolérance  ! 

Ce  même  jour,  les  portes  murées  de  l'église  de  Saint- 
Hicbel  furent  ouvertes.  Le  lendemain,  46  mars,  les  com- 
missaires étaient  réunis  à  la  maison  chapitrais,  pour  y 
recevoir  le  serment  de  ceux  qui  voulaient  d'après  les  con- 
ditions imposées  assister  au  service  religieux.  11  parait  qu'il 
s'en  présenta  très-peu.  Cependant,  ce  jour,  la  première 
messe  y  fut  dite  en  présence  du  duc  d'Anjou  (2). 

A  peine  celte  affaire  était-elle  arrangée  de  ta  sorte,  qu'un 
lâche  attentat  fut  commis  sur  la  personne  du  prince  d'O- 
range par  Jauregui.  Ce  misérable  blessa  le  prince  au  vi- 
sage (le  1 6  mars  1 588)  ;  percé  de  coups,  l'assassin  fui  tué 
sur  place.  Ce  Jauregui,  natif  de  Bilbao,  était  commis  chez 
un  marchand  espagnol  établi  à  Anvers,  et  nommé  Gaspar 
Anastro.  Philippe  11  avait  promis,  d'après  de  Thou  et  Van 
Meleren,  è  cet  Anastro  quatre-vingt  mille  ducats  et  uœ 
oommanderie  de  Saint-Jacques,  s'il  assassinait  Guillaume. 
Anastro  parvint  à  déterminer  Jean  Jauregui  à  tenter  celle 


H)  GetcffM.va«  Ahiw.,1.  V,  p.  Itt-lfS. 

(3)  WiLLMs,  «mg.,  b1.  ia-tBi.  -  Q^k.  nm  Jnlw., 
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abominable  entreprise.  «  On  accusa  d'abord  le  dac  d'Anjoa 
«  de  ce  crime,  el  une  foale  compacte  se  porta  an  couvent 
H  de  Saint-Micbel  ;  od  parlait  d'y  mettre  le  feu  et  de  maesa- 
«  crer  le  duc  et  sa  suite.  Le  magistrat  parvint  à  calmer  celle 
((  effervescence  eu  déclarant  l'innoceiice  da  duc  (1).  > 

Ces  clameurs  qui  s'élevèrent  contre  lui  ne  proveaaient  pro- 
bablement pas  d'autre  source  que  de  ce  qu'il  venait  de  se 
montrer  le  protecteur  des  catholiques  (2). 

Avec  des  extravagants  de  l'espèce  calviniste,  il  n'en  fal- 
lait pas  davantage.  A  preuve  de  cela,  c'est  que  les  rigueurs 
contre  les  catholiques  se  renouvelèrent.  Le  11  avril,  on  pu- 
blia un  décret,  par  lequel  tous  ceux,  qui  se  rendraient  h  l'é- 
glise de  Saint-Michel  sans  avoir  prêté  le  serment  exigé  se- 
raient punis  d'une  amende  de  deux  cents  florins.  Le  secret 
de  la  prise  de  cette  mesure  était  d'empêcher  les  catholiques 
de  se  rendre  en  grand  nombre  à  cette  église.  I.,e  duc  pé- 
nétra l'intention,  et  exigea  que  les  protestants  fussent  sou- 
mis à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  sa  personne  et  à  renier 
le  roi  d'Espagne.  Cela  paraîtra  singulier,  les  sectaires  refu~ 
sèrentife  le  prêter,  mais  cet  étonnement  cessera  quand  on 
saura  que  l'intérêt  personnel  était  le  mobile  chez  ces  préten- 
dus hommes  zélés.  L'exemple  en  fui  donné  par  Pierre  Pan- 
huis,  trésorier  de  la  ville,  des  colonels  el  capitaines,  qoi 
craignaient  de  compromettre  leurs  intérêts  en  se  moutrant 
si  ouvertement  contrôle  roi  d'Espagne  (3).  Ce  coup,  d'une 
adroite  politique  de  la  part  du  duc,  ne  fut  pas  agréable  aux 
yeux  de  l'intolérance  calviniste,  d'autant  plus  que  les  fêtes 
de  Pâques  attirèrent  un  si  grand  nombre  de  catholiques  à 
l'église  de  Saint-Michel  qu'elle  ne  pouvait  tes  contenir.  Les 
calvinistes  ne  se  regardèrent  pas  encore  comme  battus  ;  ils 
firent  au  mois  de  juin  une  nouvelle  tentative  qui  parait  n'a- 
voir pas  réussi,  car  nous  voyons  que  les  fêles  de  Noël,  au 

(1)  GtMch.  van  Anta. 

(2)  Idem. 

(3)  8oK,  XVII  boek.  —  Diuksim,  Amw.,  i.  VI,  p.  91.  —  WitwMi,  âf«i^. 
Gtfli.  van  Anae.,  t.  V,  p|i.  Itt^IBS. 
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mois  de  décembre  1 582,  furent  célébrées  en  l'église  Saint- 
Hicbel  en  présence  d'une  fonte  considérable  (1). 

L'intolérance  calviniste  n'élait  pas  la  seule  qoeelioa  qui 
amenait  de  la  division  entre  les  Etals  et  le  duc,  il  y  en  avait 
d'aatres  :  Il  avait  été  alloué  vingt  mille  Qorios  par  mois  aa 
doc,  mais  oo  ne  hii  payait  pas  régulièrement  son  traite- 
ment, il  en  résultait  qu'il  était  toujours  dans  le  besoin  d'ar- 
gent (3).  En  sus  de  ces  difficultés,  il  s'aperçut  bientôt  que 
tes  Etats  s'étaient  arrogé  tout  le  pouvoir,  qu'il  n'était  sou- 
verain que  de  nom  (3).  Par  dérision  on  le  nommait  l'Mé  de 
Saint-Micftel.  Il  se  plaignit  aussi  qu'on  ne  le  mettait  pas  en 
position  de  continuer  la  guerre  avec  avantage,  et  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  aucun  adoucissement  en  faveur  de  la  popu- 
lation catholique  (i). 

On  en  était  là  au  mois  d'octobre  1583,  lorsque  d'autres 
dissensions  surgirent,  et  cela  à  propos  d'abus  existant  à  la 
cour  du  duc  d'Anjon,  à  ce  que  prétendaient  les  Etats  ;  cer- 
tains d'entre  eux  secontenlaientde  les  désapprouver,  mais 
les  autres  les  voulaient  déraciner  ;  comme  le  duc  n'était  pas 
homme  à  supporter  qu'on  s'ingérftt  dans  ses  affaires  parti- 
culières, et  que  ces  choses  allaient  par  trop  loin  à  son  avis, 
il  Bt  d'amers  reproches  aux  Etats  au  sujet  de  leur  soif  de 
critique  (5). 

Que  le  lecteur  se  rappelle  le  servilisme  de  ces  Etats  vis- 
à-vis  de  Guillaume,  qu'il  mettecela  en  regard  de  leur  inso- 
lence envers  don  Juan  d'Autriche,  et,  dans  ce  moment, 
envers  le  duc  d'Anjou  ;  les  conséquences  qu'on  en  peut 
déduire  sont  faciles  à  saisir. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  dès  ce  moment,  le  duc  avait 
formé  le  plan  de  se  venger  et  de  se  soustraire  à  une  en- 
nuyeuse tutelle  (6).  En  effet,  quelques  semaines  après,  dans 

(0  Geteh.  «an  Anim.,  l.  V,  p.  tOS. 

0!)  Idem. 

(3)  Idem,  p.  168. 

(i)  Idem. 

(B)  Idem,  p.  106. 

t<!}  Idem. 
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te  ooarant  de  décembre,  oa  vit  arriver  do  grand  nombre 
de  gentilshommes  ffaocais,  sous  le  prétexte  de  suivre  ta 
cour  du  duc. 

Au  commeDCëmeot  de  janvier  15S3,  les  dissenlimeats 
eatre  le  duc  et  les  Etats  avaient  pris  encore  plus  d'extea- 
sîon,  par  suite  même  de  son  entourage^  composé  en  partie 
de  FraDçai&i  à  qui  il  se  plaignait  des  déboires  qu'on  lui  &i< 
sait  railurer.  Plusieurs  fois  il  leur  avait  fait  entendra  qu'il 
voulait  quiUer  le  pays,  ou  bien  y  conquérir  par  les  aroies 
k  position  qui  lui  revenait.  Avant  de  recourir  à  la  force,  il 
fit  encore  une  tentative,  en  chargeant  Marnis  de  soumettre 
ses  griefs  aux  Etats,  mais  cette  démarche  demeura  iofruc- 
tueuse.  Alors  il  se  décida  à  s'emparer  des  principales  villes 
du  pays,et  lui-même  s'était  donné  la  tâche  de  se  rendre  matire 
d'Anvers  ;  à  cet  effet,  il  fit  venir  sept  mille  soldats  français, 
quatre  mille  suisses  et  cinq  ceDls  cavaliers,  qni  campèrent 
près  de  la  ville  (1). 

Les  bourgmestres  furent  avertis  du  projet  dn  duc  par 
Villers,  miaistre  du  prince  d'Orange  ;  le  bourgmestre,  Pierre 
Van  Aeist,  se  rendit  chez  le  duc  ;  il  lui  dit  que  pour  tran- 
quilliser tes  bourgeois  on  placerait  les  chaînes  dans  les 
rues  une  heure  plus  tôt  et  que  les  bourgeois  éclaireraient  leurs 
maisons  ;  le  duc  d'Anjou  y  consentit,  en  assurant  que  les 
craintes  des  bourgeois  étaient  chimériques. 

D'Anjou  répandit  le  bruit  qu'il  allait  passer  le  corps 
d'armée  en  revue  et  avant  de  sortir  de  la  porte  dite  Kip- 
dorppoort,  il  se  rendit  chez  le  prince  d'Orange  pour  l'invi- 
ter à  l'accompagner;  »  mais  ce  malicieux  oiseau  avait 
d  probablement  senti  la  mèche,  car  il  s'excusa  à  cause  du 
«  mauvais  temps  et  de  sa  faible  santé  {%).  » 

Ce  fut  le  17  janvier  1583  que  le  duc  tenta  cette  entre- 
prise ;  l'on  avait  délaché  les  chaînes  dans  les  rues,  et  on 
ouvrit  les  barrières  pour  laisser  passer  le  duc  avec  sa  suite. 

A  midi,  lorsque  les  habitants  dînent,  le  duc  envoie  ses 

(1)  Ganhiei.  van  Anna.,  t.  V.  p.  167. 
(S)  lilrm,p.  1(10. 
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troupes  ëo  deux  oolonees  vers  Roode-l'oorl  et  Kïpdorp- 
poort,  qui  leur  £oat  ouvertes.  AJore  il  se  mit  à  te  iâlie  de  ta 
cavalerie,  et  rentraea  ville.  Dauce  iBoment,  un  aeigneur 
ai^lé  Hochepot,  fait  semblant  de  s'élre  cassé  la  jambe,  et 
s'iécrie  :  Au  secours!  au  secoufa!  Cétait  le  sigûal  donné.  Un 
bourgeois  vole  pour  secourir  Bochepot,  mais  il  reçoit  un 
ooup  violent.  Les  addals  se  ruent  à  l'inslant  sur  la  garde 
boui^aoise,  la  massacrent,  et  se  précipitent  daus  la  ville  ra 
criant:  ViiU  garnie!  Vim  la  muse!  Tue!  tm! 

«  DiK-eept  enseignes  d'infanterie,  quelques  cents  cava- 
liers se  pressent  dans  les  rues,  Les  bourgeois,  qui  se  tiennent 
en  armes  depuis  le  commencement  du  jour,  se  réfugient 
dans  leurs  maisons  et  déchargent  leurs  arquebuses  de  leurs 
fenôtres.  Une  épaisse  fumée  enveloppe  les  aâsaillanla,quedes 
enneoHs  cachés  exterminent  de  toutes  parts.  Les  cadavres 
s'amoncellent  à  dix  pieds  de  hauteur,  et  lorsque  les  bour- 
geois, rassasiés  de  carnage  et  ne  rencontrant  plus  de  résis- 
tance, veulent  fermer  la  porte  pour  empêcher  le  duc  d'en- 
voyer de  nouveaux  secours,  ils  ne  trouvent  d'autre  obstacle 
que  les  dépouilles  sanglantes  de  leurs  ennemis;  quinze 
cents  Français  ont  péri  :  on  compte  parmi  les  morts  trois  oo 
quatre  cents  gentilshommes  (t).  » 

Lorsque  (Catherine  de  Medicis  apprit  oe  massacre,  elle 
s'écria  :  «Oh  !  le  grand  malheur  I  Je  ne  say  si  dans  toutes  les 
batailles,  depuis  vingt  ans,  périt  autant  de  noblesse.  »  Phi- 
lippe H  se  contuita  de  dire  :  «  Me6  Flamands  valent  quel- 
que chose  (S).  » 

Cependant,  le  soir  même  de  celte  sanglante  affaire,  le 
prince  d'Orange,  qui  avait  gardé  tout  le  jour  une  neutra- 
lité douteuse,  assembla  les  magistrats  d'Anvers  «  et  les 
«  persuada  de  se  réconcilier  avec  Son  Altesse,  tant  pour  le 
■  tenir  de  bon  naturel,  disait-il,  comme  pour  la  foy  qu'ils 
«  luy  avaient  jurée  et  pour  le  mal  qu'il  leur  pouvait  adve- 

(1)  KnvTR  Di  Lnr.,  I.  VI,  p.  MB. 

l'i)  Journal  d»  Banri  III.  —  Mim.  de  I>tn.fisi(.  —  Rûnm  h  FtusM.  — 
Kfi>iTi>i.[UiT..p.  S69. 
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«  DJr  de  retomber  es  mains  des  Espagnols  (1).  »  L'indigna- 
(ion  desbourgeots  d'Anvers  était  encore  trop  vive  poor  qu'ils 
écoutassent  ces  consuls.  Ils  répondirent  an  prince  d'Orange  : 
«  Plutôt  traiter  avec  les  malcootents  (2)  !  » 

Le  duc,  après  sa  défaite,  alla  loger  au  château  du  seigneur 
Van  Berchem.  De  là  il  écrivit  aux  magistrats  pour  leur  de- 
mander la  liberté  des  Français  foits  prisonniers  et  réclama 
ses  papiers.  Quant  à  ce  qui  était  survenu,  il  en  attribuait 
la  cause  à  la  manière  méprisante  avec  laquelle  on  l'avait 
traité.  11  écrivit  aussi  aus  Etats  et  au  prince  d'Orange,  mais 
ni  les  Etats,  ni  le  prince  ne  lui  répondirent. 

Le  prince  de  Parme,  ayant  appris  la  tentative  du  duc 
d'Anjou,  envoya  un  trompette  chargé  de  dépêches  à  Anvers 
pour  engagerles  habitants  à  faire  leurpais  avec  le  Roi  ;  mais 
le  prince  d'Orange  ayant  réuni  chez  lui  les  capitaines  de  la 
ville,  les  maîtres  deqnarlier,  etc....,  parvint  à  les  déter- 
miner à  ne  pas  entrer  en  accommodement  avec  le  Roi  (3). 
Depuis  ce  temps  une  certaine  inquiétude  régnait  dans  la 
ville,  les  habitants  ne  rêvaient  que  de  trahisons. 

Le  30  janvier,oa  avait  saisi  un  bateau  chargé  de  poudre 
et  de  mèches.  A  l'instant  le  bruit  se  répandit  que  ce  bâtiment, 
qui  venait  de  Gorcum,  était  destiné  au  prince  d'Orange.  On 
disait  aussi  que  son  bâtard,  Justin  de  Nassau,  avait  été  vu 
l'épée  à  la  main  sur  les  remparlsdans  les  rangs  des  Français, 
et  ce  jeune  homme  eût  été  assommé  si  quelques  personnes 
ne  l'avaient  sauvé  (.4).  Ces  bruits  et  d'autres  encore  avaieot 
aigri  ta  commune  contre  le  prince  d'Orange  (5). 

La  conspiralion  du  duc  avait  échoué  dans  les  villes  de 
Flandre.  Il  se  retira  à  Termonde. 


(I)  Ltlut  dit  lieur  dtt  Pruneaux,  26  jannùr  IS83.  —  Giciuan,  An.  Betg., 
p.  5IS.  —  KiRVtNiiaLcTT.,  |>.309. 

{i)  RlKVtir  D>  LlTT.,  p.  5(>9. 

(3)  VinDiKTTAET.  t.  III,  p.  18.  -  WiixiHs,  UcnQ  ,  «,  bl.  188-189.  -  Gfch. 
v«nAnl.,K.V,  p.  181. 

(i)  Giteh  van  AnltB.,  t.  V,  p.  181.  En  effet,  il  Miil  comballa  en  Tireur  in  due 
d'Anjon  ;  fait  priMonin,  «on  père  k  fit  Miner. 

(9)  Idem. 
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Le  prince  d'Orange  travailla  à  ramener  un  raocommode- 
ment  entre  le  duc  et  leaËtals.  Le  4  février  1583,  moins  de 
trois  semaines  après  la  Tameuse  furie  française,  on  avait 
posé  ta  question ,  dans  le  grand  conseil ,  s'il  n'était  pas  possible 
de  rappeler  d'Anjou.  On  résolut,  d'après  l'avis  du  prince 
d'Orange,  de  dissimuler,  d'accepter  les  justifications  du 
dac,  et  de  le  laisser  partir  de  la  manière  la  plus  polie.  A  la 
saile  de  cette  résolution,  on  lui  envoya  une  députalionà 
Termonde  pour  le  conduire  en  France  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang. 

Les  Etats  généraux,  en  attendant,  avaient,  au  préalable, 
résolu  de  faire  la  paix  avec  d'Anjou,  et,  le  i  mars,  ils  firent 
prier  le  grand  conseil  de  ne  pas  s'opposer  à  cette  décision  et 
d'accorder  des  vivres  à  son  armée  pour  deux  ou  trois  jours. 
Ce  traité  fut  réellement  conclu  entre  tes  Etals  et  d'Anjou  le 
28  mard,  H  durant  trois  mois  on  négocia  sur  les  conditions 
d'une  réconciliation.  Le  22  juin,  elles  furent  envoyées  au 
grand  conseil  ;  ses  membres  n'étaient  pas  contraires  à  cette 
réconciliation,  mais  ils  stipulaient,  entre  autres  conditions, 
que  le  culte  catholique  romain  aerail  entièrement  défendu  dam  la 
ville  d'Anvers  !.. .  que  leduc.dans  la  ville  oii  il  habiterait,  ne 
pourrait  avoir  qu'une  chapelle  pour  lui  et  sa  autte;  qu'il  serait 
pris  des  mesures  contre  ceux  qui  voulaient  engager  la  com- 
mune à  une  réconciliation  avec  te  roi  d'Espagne  ;  finalement 
qu'il  serait  également  pris  des  mesures  pour  empêcher  le 
départ  d'un  plus  grand  nombre  de  bourgeois  riches,  et  pour 
forcer  les  émigrés  de  rentrer  (1  ). 

Le  duc  n'accepta  pas  ces  honteuses,  intolérantes  et  tyran- 
niques  conditions  [2]  et,  le  28  juin,  il  quitta  Dunlcerque,  oii  il 
devait  résider  en  vertu  de  la  convention  de  Termonde,  et  se 
retira  près  de  sa  mère,  Catherine  de  Médicis. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  eu  lieu,  le  duc  de 
Parme  poursuivait  ses  succès  ;  il  s'était  emparé  de  Dunker- 
que  le  16  juillet.  Fuis  les  villes  de  Bergnes,  Nieuport  et 

(t)D»KXum,<lii(ic,  t.  VI,  p.  118.  ~  GtKh.  van  Aniw.,  t.  V.,p.  189. 
(S)  Gnrb.  ran  Anta..  t.  V,  p.  18D. 
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Furnes,faliguée9derélat  deschoses,  l;it  ouvrirent  leurs  por- 
tes; il  s'empara  de  Dismudeel  ga^jua  la  bataille  de  Steeo- 
voorde  contre  le  maréchal  de  Biron,  qui  perdit  trois  mille 
hommes  et  trente-six  drapeaux.  Les  malamtenis  se  rendeol 
les  inatires  du  Sas,  d'HuIst,  d'Axel,  et  Rupelmonde  leur 
ouvre  ses  perles. 

La  décomposition  du  parti  de  Etals  commence  à  se  mon- 
trer ;  la  nation  était  fatiguée  de  celte  longue  lutte,  et  il  ré- 
gnait une  telle  misère  dans  tes  Flandres  que  beaucoup  de 
personnes  dans  les  campagnes  mouraient  de  faim  (1  ]  ! 

Le  1 4  aoAt,  Hembyze  est  nommé  premier  écbevia  à  Gand 
et  quelques-uns  de  ses  adhérens  partent  pour  l'Allemagne 
et  le  ramènent  à  Gaad  le  ai  octobre. 

Ryhove,  l'homme  du  prince  d'Orange,  est  déclaré  traître, 
et  Hembyze  est  revêtu  de  l'autorité  suprême.  «  Dieu  soit  loué! 
«répétait-on  à  Gand,  Hembyze  ne  sera  point  du  party  des 
a  Français  ni  de  celuy  du  prince  d'Orange!  «Toutes  les  rues 
retentissaient  de  chants  en  son  hooneur  :  a  Lions  de  Gand, 
«  soyez  pleins  de  courage,  le  seigneur  Hembyze  se  prépare 
«  à  défendre  la  noble  vierge  menacée  par  ses  ennemis.  Il 
a  l'aime  comme  un  fils  aime  sa  mère.  Il  l'a  entourée  de  nou- 
«  veaux  boulevards  ;  il  lui  a  fait  un  trône  digne  d'un 
«  roi  (2).  t, 

Les  malconlents,  malgré  les  efforts  d'Hembyze,  s'étaient 
emparés  d'AIost  et  d'Eecloo  (3).  Alors  il  fit  arrêter,  à  Gand, 
«  GérardRym,  Gilles  Borluut,  Pierre  de Courtewille  et  quel- 
«  ques  autres  bourgeois,  qu'on  accusait  de  vouloir  se  séparer 
«  du  parti  des  Etats;  mais  il  tarda  peu  à  reconnaître  que  les 
M  nécessités  de  l'ordre  et  de  la  paix  étaient  trop  impérieuses 
«  pour  se  livrer  plus  longtemps  aux  vagu€s  illusions  de  la 
H  fortune,  et  il  leur  fit  rendre  la  liberté,  en  leur  permettant 
«  de  continuer  leurs  négociations  avec  les  malcontents(i].n 

^^)  GtndKh*  gtteh.,  l.  Il,  p. 311 

(S)  Kb»iN  M  Lnr.  —  Wiuii»,  ^ngr.  _  Cbanion  publiée  pir  H.  &LaMH»UT. 
(S)LMlnHipe«uieliùeiBviieDtfcnduAloi(  «u  duc  de  Piimc pour  tr«nle  mille 
pislnlcs.  (Vax  Miiuin,  T' S3I.) 
l<)l.l<-m.  I.  Vr,  p.  377. 
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n  Le  prioce  d'Orange,  irrité  de  la  décadence  de  son  parti 
Cl  à  Gand  (et  dans  les  Flandres),  chercha  à  s'en  venger,  en 
«chassant  le  prince  deChimay  de  Bruges  (1).  I.e  grand 
«  bailli  Jacques  de  Degryse  el  les  bourgmestres  Casem- 
«  brool  et  Dominicle,  complètement  dévoués  à  ses  intérêts, 
»  s'abouchèrent  avec  le  colonel  écossais  Boyle,  qui  devait 
«  faire  arrêter  le  prince  de  Cbimay  par  ses  soldats,  mais  le 
(  complot  fut  découvert  avant  qa'il  éctalât.  Bien  qu'un  corps 
"  de  troupes  zélandaises  eût  été  réuni  à  l'Ecluse  pour  sou- 
«  tenir  les  Ecossais  du  colonel  Boyle,  les  bourgeois  main- 
•  tinrent  l'ordre;  ils  avaient  déjà  résolu  de  s'allier  aux 
«  habitants  de  Gand  pour  prendre  part  aux  mêmes  nigocia- 
t  liona{i).  » 

Cependant  les  affaires  des  Pays-Bas  allaient  journelle- 
ment de  plus  en  plus  en  confusion  ;  les  Etats  généraux 
avaient  supprimé  le  conseil  d'Etat,  et  le  gouvernement  était 
enlièremeni  tombé  entre  leurs  mains  (3),  c'est-à-dire  entre 
celles  de  Gnillaume.  Tout  allait  de  mat  en  pis,  cela  fut 
cause  que  le  peuple  commeoça  à  murmurer  contre  les  su- 
périeurs ;  il  en  fut  de  même  à  Anvers,  on  fît  accroire  au 
peuple  que  le  prince  d'Orange  avait  fôit  entrer  force  Fran- 
çais dans  le  château, oîi  ils  se  forliBaient  ;  ce  qui  donna  lieu 
de  le  croire,  c'est  qu'on  y  exécutait  des  travaux;  sur  ce 
bruit,  il  s'éleva  un  tumulte,  el  le  peuple  accourut  en  armes 
an  château  el  visita  le  tout.  Cbappuysécrit,  page  389  :  «  Le 
«  peuple  parlait  fort  librement,  à  Anvers  et  à  Gand,  contre 
■  le  prince  d'Orange,  et  l'on  se  défiait  à  Anvers  qu'il  voulût 
u  bailler  la  citadelle  aux  Frdnçais,  machinant  de  relever 
«  ce  côté  vers  la  ville  qui  avait  été  abattu.  »  Alors  il  devint 
insolent,  ^et  beaucoup  osèrent  dire  au  prince  qu'il  eût  à 


(I)  Ce  prince  de  Chiina;  ét*il  M»  de  Croy,  due  d'Acrscbot. 

(S)  Kuvii  M  LiT¥..  t.  VI,  p.  378.  — Voir  Ici  Himoirct  du  duc  de  Crov, 
p.  48. 

(■ï)  Vam  Hm«(N,  r>S39.  —  Derenu  ciUiniile,  il  était  un  parlimi  du  prince 
iTOrongr. 
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quitter  le  château,  l'injuriaQl  oaverl^mrni  et  disant  qu'il 
tilait  un  traître  et  un  introducteur  de  FrançaU  (1). 

Et,  en  efTel,  ils  emmenèrent  Gaillaume  et  ne  lui  permi- 
rent pas  de  résider  au  château.  «  Le  prince,  mécoDient  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  quitta  la  ville  et  se  rendit,  le 
32  juillet,  en  ZélaDde[â!).  »  En  pariaut,  il  lança  aux  pro- 
vinces du  midi  un  trait  digue  des  Parlhes,  il  nomma  Mar- 
nix,  son  confident,  pour  l'année  suivante,  bourgmestre 
d'Anvers,  ville  qui  devait  devenir  le  boulevard  de  la  Hol- 
lande, en  arrâiaht  les  armes  victorieuses  du  duc  de  Parme 
par  uD  siège  mémorable. 

Guillaume  qui  avait  été  si  populaire  en  Belgique,  quit- 
tait le  pays  honni  et  méprisé,  «  il  était  devenu  l'objet  de  la 
«  défiance  et  de  la  terreur  publiques  (3).  »  Juste  cbâttmeni 
de  son  égoïsme  et  de  ees  trahisons  !  Il  eftt  pu  devenir  le  li- 
bérateur de  nos  provinces,  et  il  en  fut  le  fléau. 

Cependant  le  duc  de  Parme,  vers  la  fin  de  1583,  avait 
conquis  le  pays  de  Waes,  tl  ne  restait  plus  en  Flandre  que 
Bruges,  Gand  et  Termonde  qui  tinrent  le  parti  des  Etals; 
alors  il  chercha  à  inquiéter  Bruxelles;  cette  ville  était  bien 
Tortifiée  et  contenait  une  nombreuse  garnison.  Les  garni- 
sons espagnoles  de  Louvain  et  de  Lierre,  par  de  fréquentes 
et  rapides  expéditions,  inquiétaient  ses  communications, 
te  Les  rigueurs  contre  les  catholiques  s'accrurent  avec  le 

«danger On  se  plaignait  de  ce  que  les  serviteurs  des 

a  foux  dieux  (de  afgoders  dienaers)  continuaient  à  dire  des 
«  messes,  faisaient  baptiser  leurs  enfants  et  se  mariaient 
«  selon  leurs  rites  (4).  »  Un  habitant,  entre  autres,  fut  ac- 
cusé, (Il  habitait  la  rue  de  la  Montagne  et  se  nommait 
Christophe  Van Opstalle],  «de  prêter  sa  maison  à  qes  prali- 

(I)  VtH  MntKiN,  r-  S3I.  Ces  aveux  oui  une  grande  Impria u ce  vcnam  de 
Vnn  Heleren. 

(i)  Idem. 

<3)  GiOTius,  Ann.  de  reb.  Belg.,  lib.  ir.  —  Il  ilil  auui  que  Guillaume,  toua  Ica 
appnrencei  d'un  dévoucinent  lu  bien  public,  catliait  «on  égoiiine  et  aou  aniLi* 

(i)  Itanni  ii  W*iTiat,  p.  501. 
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u  ques  du  papuuae,  et  les  oalions  élerèreol  aussi  des  plaJn- 

H  tes  contre  les  lulbérieas Le  1"  octobre,  tous  les  ec- 

«  clé&iastiques  avaient  été  appelés  h  l'hdtel  de  ville  et  y 
a  avaieut  reçu  défense  expresse  de  prêcher  et  de  célébrer 
«  aucun  service  divin.  Plusieurs  boui^ieois,  prévenus  d'a- 
«  voir  Eait  dire  de$  messes  cha  tax,  avaient  été  emprisonnés 
a  à  la  Tour  des  boulangers  (1). 

«  Il  fut  enjoint  aux  caltioliques,  sous  peine  d'une  amende 
«  Je  trots  florins,  d'ouvrir  leurs  maisons  le  dimanche,  afin 
H  qu'on  ne  pût  y  dire  la  messe  en  secret;  une  amende 
«  de  neuf  carotus  fut  comminée  contre  quiconque  obser- 
«  verait  d'autres  fêtes  que  celles  admises  par  les  réfor- 
«  mes  (â).  » 

d  Le  conseil  de  guerre,  ayant  appris  qu'un  bourgeois  ca- 
«  thotique  cachait  chez  lui  une  statue  de  la  Vierge  qui  avait 
«  échappé  au  pillage  de  l'église  Saint-Nicolas,  la  fit  enlever 
(T  et  apporter  à  l'hdtel  de  ville.  Après  avoir  été  promenée 
«  dans  les  rues  et  livrée  aux  outrages  de  la  populace,  elle 
tt  fut  brisée  et  brûlée  par  le  bourreau  (3). 

«  On  rapporte  qu'Adrien  de  Coninxtoo  ne  levait  jamais 
•'  les  yeux  sur  la  statue  de  saint  Michel  qui  surmonte  la 
<>  lotir  de  l'hâtel  de  ville  sans  maugréer  et  menacer  de  la 
«  faire  jeter  bas  (i).  » 

Tous  ces  détails  sont  fort  curieux  et  nous  donnent  la  me- 
sure de  la  tolérance  calviniste  ;  aussi,  les  honorables  auteurs 
de  la  remarquable  Histoire  de  Bruxelles  ont  parfaitement 
raison  dans  leur  appréciation  suivante  :  «  Le  pillage  et  la 
«  destruction  des  églises,  les  mesures  rigoureuses  prises 
K  contre  leurs  adversaires,  dièrent  aux  calvinistes  le  droit 
(I  de  se  plaindre  à  l'avenir  de  la  persécution  ;  persécuteurs 
«anarchistes,  ils  firent  regretter  la  persécution  légale,  et 


(I)   lIlNH  II  W*UIIM,  |l.  s«i. 

(3)  Iilrm,  p.  'Mi.  —  £«n  corie  hitlwit,  clc.,  tiug.  <lc  la  Bibl.  de  Dourgujjiic 

(9)  MlNH,  t.  I.   —  lllMCIlT  WlItIMS,  p.   Oftt. 

(0  Di  FuTTU.  —  HtxM  II  WtnTiii,  p.  MS 
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«  leurt  eux^  rendirent  à  l'Espagtu  les  phts  belles  provincet  da 
t  Pays-Bas  (1).  » 

Persécuteurs  anarchistes,  voilît  la  véritable  expression  ; 
ces  extravagants  avaient  compictenaent  détroit  l'esprit  pn- 
blic,  ils  avaient  semé  la  haine  et  nos  ancêtres  récollèreoi 
la  servitude;  au  désir  de  l'indépendance  avait  succédé  la  las- 
situde et  le  dégoût  {%). 

(I)  Henm  n  WtDTiKS,  p.  S63. 

(3)  Dan»  un  villnge,  prèi  de  Halines,  dci  cnlviiiistea  pénélrircDt  dîna  \'éff\tt 
pendant  la  meiie,  et  au  moment  de  la  communion  du  prèlre,  jli  cniounircnt  et 

Jéaui-Cbriil,  le  Roi  dea  roii, 
Pour  boira  vint  en  ce  monde, 
Il  bcul  dei  fois  plu»  de  troi> 
Du  lail  de  I*  Vierge  muiide. 
Sa  coappefui  un  tetin. 
Il  en  Leul  un  bon  laiiliii; 
Un  berger,  qui  le  voyait, 
Criiijt,  Uni  haut  qu'il  pouvait  : 
Le  Roi  boil  ! 

[NederlunduAe  gtietiittUaagti,  1. 1.  p  S!*7.) 
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CHAPITRE  XXIV. 


On  a  vu  que  le  comle  Jean  de  Nassau  s'élail  opposé  tant 
qu'il  avait  pu  à  la  veoue  du  duc  d'Anjou  comme  souverain 
des  Pays-Bas.  Ayant  va  que  ses  efforts  étaient  infructueux, 
il  prit  pour  prétexte  la  mort  de  la  comtesse  sa  femme  et  se 
retira  en  Allemagne  ;  le  départ  d'Anjou  avait  ravivé  ses 
espérances,  il  écrit  le  12  février  à  son  frère  le  prince  d'O- 
range a  pour  lui  déconseiller  tout  rapprochement  avec  le 
■  duc  d'Anjou.»(ArcAitîesde/omai>i>nd'Or.,  t,  VIII,  p.  <50.) 

Le  comte  Jean  avait  l'espoir  de  voir  se  fortifier  le  parti 
des  protestants  en  Allemagne  par  la  défectioD  de  Gebliard 
Truchsès,  archevêque  et  électeur  de  Cologne,  lequel  s'était 
pris  d'une  violente  passion  pour  Agnès  de  Mansfeld,  qu'il 
épousa  secrètement  vers  le  commencement  de  158â.  Pour 
conserver  sa  femme  et  son  électoral  il  se  jeta  dans  le  parti 
protestant.  L'empereur  Rodolphe  s'employa  mais  en  vain  à 
le  rappeler  à  ses  devoirs  ;  alors  le  chapitre  métropolitain  de 
Cologne,  ayant  convoqué  les  Etalsdu  pays  en  1  â83,  il  y  fut 
décidé  conformémenià  la  Paix  de  religion  conclue  à  Augs- 
bourg,  que  Truchsès  était  déchu  de  l'épiscopat  et  qu'il  fallait 
procéder  à  une  nouvelle  élection.  Le  jour  même  oti  les 
Etats  se  séparèrent,  Truchsès  épousa  publiquement  à  Ro- 
senthal  celle  à  laquelle  il  avait  été  marié  secrètement.  La 
même  année  on  élut  à  sa  place  le  prince  Ernest  de  Bavière, 
qui  fut  obligé  d'employer  les  armes  contre  le  prélat  dé- 
posé (1). 

Or,  le  comle  Jean  voulait  soutenir  Truchsès  et  il  préten- 
dait entraîner  Guillaume  dans  celte  entreprise  ;  en  consé- 
quence, il  lui  envoie  un  certain  Philippe  Ëngel  avec  des 
instructions.  Dans  ces  instructions  «  on  trouve  la  classifica- 
«  lion  des  différents  points  à  traiter,  ta  nécessité  de  siecourir 
«  l'électeur  de  Cologne;  de  s'entendre  avec  le  duc  Casimir; 

(I)  8iojrn>pAicuNiiwKft<.Triichsès,vBiiKU,MrctiraenIIolUndeiv«Mfepi|]ie 
cl  y  mourut  en  IfiOl, 
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H  de  ne  pas  être  dupe  des  avances  du  duc  d'Anjou  ;  de  don- 
«  ner  aux  Pays-Bas  une  forme  stable  de  gouvernemeat  ;  de 
('  les  attacher  à  l'Alleoiagae.  et  de  faire  alliance  au  moins 
«  avec  les  réformés.  —  11  e^t  de  nouveau  question  de  cette 
«  ligue  de  comtes  (graven-einigung)  si  souveat  mentionnée 
H  dans  les  lettres  du  comte  leao  de  Nassau.  »  (Archive»,  t. 
VIII,  p.  193  et  suivantes.) 

Ledit  comte  écrit  aussi  une  lettre  au  comte  Guillaume- 
Louis  de  Nassau';  il  l'invite  à  venir  au  secours  de  Trachaès. 
[Arch.,  t.  VllI,  p.  2U.) 

Celte  direction  donnée  aux.  affaires  des  Pays-Bas  ne  pou- 
vait convenir  à  Guillaume  ;  l'objet  de  son  ambition,  la  sou- 
veraineté de  la  Hollande,  était  réglée  avec  le  duc  d'Anjou. 
H  La  guerre  de  Cologne  et  les  tentatives  de  faire  cause 
«  commune  avec  l'Electeur  [die  Teusche  bandiung)  vinrent 
H  traverser  les  desseins  du  prince  d'Orange.  Ceux  d'entre  les 
«  réformés  qui  avaient  désapprouvé  constamment  les  négo- 
u  dations  avec  des  papistes  furent  d'autant  moins  disposés 
«  à  traiter  avec  Anjou  qu'ils  s'imaginèrent  être  sauv^,  eu 
«  tendant  la  main  à  Truchsès  et  au  duc  Casimir.  Ce  parti 
«  était  puissant,  surtout  dans  la  Gueldre  et  en  Flandre.  A 
«  Gand  on  avait  des  intelligences  avec  Hembyze  et  les  con- 
«  seilsdu  prince  y  étaient  odieux.*  [ArcA.,  t.  VIII,  p.  217.) 

«  A  Gand  on  ne  voulait  pas  entendre  parler  des  Français, 
on  les  détestait,  on  y  soupirait  après  le  retour  de  Hembyze 
et  du  duc  Jehan  Casimir.  Rentrer  sous  la  domination  de 
Philippe  11  semblait  préférable  à  une  réconciliation  avec 
Anjou.  »  (Arch,,  t.  Vlll,  p.  234.) 

«  Le  prince,  voyant  qu'on  repoussait  Anjou,  pour  aller 
u  vers  Truchsès  et  Casimir  »  (^IrcA. ,  t.  VUl ,  p.  238),  fit  sMn- 
blant  de  vouloir  régler  et  mener  a  bien  les  démarches  qui 

étaient  faites «  Ceux  de  Flandre  à  l'instigation  de 

te  Gand  envoyèrent  séparément  des  députés  munis  de  belles 
H  paroles,  sans  autre  garantie  que  la  bonne  volonté  de  leur 
u  province.  »  (Arch.,  idem.) 

«  La  précipitation  de  la  Flandre  à  faire  partir  ses  députés 
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«  malgré  les  instances  du  prince  élaJt  d'aDtanl  plus  inexcusa- 
«  ble,  VII  qae  les  mémoires  et  ÏDSlracUoDS  arrêtés  le  S9 
«  août  par  les  Elais  généraux  pour  leurs  envoyés  vers  l'é- 
«  lecteur  de  Cologne  renfermaient  tout  ce  qu'on  pouvait 
<i  raisonnablement  désirer.  Les  Etals  y  insistaient  sur  la 
a  nécessité  de  l'alliance  et  union  ;  suppliant  l'électeur  vou- 
«  loir  adviser  le  meilleur  et  le  plus  commode  et  prompt 

a  moyen  pour  la  mettre  à  exécution et  de  faire  ouver- 

«  ture,  suivant  offre,  des  moyens  par  lesquels  on  pourra 
«  traiter  avec  le  duc  Johan  Casimir,  pour  en  tirer  assis- 
«  tance  à  l'intenlion  et  défense  de  ses  pays.  »  [Res.  de  HoU. , 

1583,  p.  4<9.  — ircA.,  t.  VIII,  p.  Ui.) 

Quant  à  Guillaume,  «  il  redonblait  ses  eObris  pour  opé- 
1  rer  une  récouciliation  entre  le  duc  d'Anjou  et  les  Elats- 
K  généraux.  »  (Arch.,  t.VIII,  p.  249.] 
Il  est  probable  que  c'est  à  cause  de  ces  menées  de  la  part 

de  Guillaume  que  les  Flandres  avaient  envoyé  si  précipi- 

lamment  leurs  députés  à  Cologne,  pour  brusquer  la  chose 

et  en  finir  avec  Anjou. 

Guillaume   adressa  de  Middelbourg,    le  2  septembre 
i583,  une  remontrance  aux  Etats  généraux,  dans  laquelle 

il  les  engage  à  tout  oublier  et  à  se  réconcilier  avec  le  duc 

d'Anjou.  {ArcA.,t.  VIII,  p.  2i9.) 
La  majorité  des  Etats  généraux,  aussi  imprudente  qu'elle 

était  bénévole  et  servile,  se  laissa  de  nouveau  endoctriner 

par  Guillaume,  «  et  l'on  députa  à  d'Anjou  le  seigneur  de  la 

Mouillerie  et  Asseliers,  avec  le  docteur  Junius  »  (vers  le  1 6 

janvier  1584).  {Arch.,  t.  VIII,  p.  302.) 
A  la  suite  de  cette  démarche,  le  duc  d'Anjou  publia  son 

uaDifesle  du  29  mars  1584(1).  Ce  document  a  été  écrit 

pour  effrayer  les  esprits  à  l'endroit  de  ta  silnalion  du  pays 

cl  ramener  au  duc  l'opinion  publique. 
Cependant  le  duc  d'Anjou,  malade  depuis  quelques  mois, 

iDUii  le  trouvcrn  dam  VllUtoire  de  Flandre,  de  KinviK  m  Lctr.,  t. VI,  p.  W3, 
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mourut  le  10  juia  1581,  àChâleau-Tbterry.  Il  refusa  tout 
secoui-$  religieux  ;  cela  lui  attira  la  sympathie  de  Hoofl,  à  œ 
qu'il  parait;  votci  ce  qu'il  en  écrit  :  «  La  mort  prévue  depuis 
«  longieinps.il  la  supporta  avec  fermelé.en  montrant  la  plus 
«  grande  piété,  etc.  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  qu'il  a  soutenue  en  Belgique 
contre  riniolérance  calviniste  n'en  est  que  plus  remarqoa- 
ble. 

Le  prince  d'Orange  écrivit,  à  la  reine-nière,  au  sujet  de 
la  mort  du  duc  d'Anjou  : 

«  Madamejes  députez  que  Messieurs  les  Etals  et  moy  dods 
envolons  vers  Son  Altèze  n'esloienl  encorcs  guères  ad- 
vancez  en  chemin,  quand  je  receus  les  tristes  nouvelles  du 

décès  de  Son  Altèze Outtre  l'afTection  que  je  lui  avais 

dédiée  et  laquelle,  Dieu  mercy,  j'avais  constamment  gar- 
dée jusqu'à  la  fin,  elle  estoit  néanmoins,  depuis  quelque 
temps,  accrue  par  les  advertissemenls  que  j'ai  receu  de 
quel  courraige  il  lui  plaisait  d'embrasser  les  afTatres  de  ces 
pays....  Nous  ne  voyons  plus  aultre  refuge  en  nos  affaires, 
sinon  vers  la  Majesté  du  Roy  et  la  Vostre..,  etc..  Delft,  le 
24  juin  11)84.  Guillaume  de  Nassau,  n  [Archives,  t.  VIII, 
pp.  407  el  408.) 

n  Henri  III  songea  peut-être  à  accepter,  comme  on  le 
H  lui  conseillait,  l'héritage  du  duc  d'Alençon  ;  car  il  char- 
n  gea  M.  des  Pruneaux  de  savoir  à  quelles  conditions 
«  les  Etats  désiraient  de  se  remettre  entre  ses  bras  (3).  > 
Mais  les  succès  du  duc  de  Parme  modifièrent  ses  projets 
H  et  Pierre  Brulart  fut  chargé  d'annoncer  aux  Estais  que 
«  Sa  Majesté  élait  œarrye  de  voir  leurs  affaires  en  si  œan- 
«  vais  irain  par  les  progrès  du  prince  de  Parme.  Et  pour  le 
«  regard  des  offres  qu'Us  font  à  sa  dicte  Majesté,  semblables 
«  à  celle  que  demandoit  Monseigneur  son  frère,  elle  les 
H  prie  de  considérer  que  depuis  ce  temps-là  les  choses  sont 
H  tellement  changées  qu'elle  pense  que  quand  mon  diet 

0)  N«ifrUind.aùi.,  liv.  XX,  p.  SOU. 

(i)  Knnii  K  Lm.,  But.  it  Fland.,  I.  VI,  p.  383. 
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<  sieur  vivroil  encore,  il  ferait  grand  double  d'entrer  eo  ce 
«  parly,  eux  n'eslanl  plus  maître  de  la  ville  de  Bruges  (1  ). 
•  El  puis  ils  doivent  penser  qu'il  se  pouvait  entreprendre 
(1  plusieurs  choses  par  Monsieur,  lesquelles,  estant  en  luy 
t  excusables,  ne  se  trouveroient  estre  de  mesme  en  Sa  Ma- 
«jesté,  qui  s'est  toujours  faict  cognoislre  prince  amateur 
«  du  repos  public  et  la  chrestiennelé.  St  elle  entroit  en 
«  traité  avec  les  dicts  Estais,  cela  donnerait  occasion  très- 
a  grande  de  jalousie  aux  princes  voisins,  de  sorte  que  pour 

<  (Xè  raisons  Sa  Majesté  ne  peut  entrer  en  aucune  conven- 
«  tien  avec  tes  dicta  Estais,  qu'elle  prie  Dieu  de  vouloir 
«  bien  conseiller,  estant  d'ailleurs  preste  à  leur  Taire  tous 
u  les  bons  offices  qu'elle  pourra,  sans  se  faire  tort  ni  offen- 
M  ser  sa  réputation  envers  les  princes  ses  voisins  et  le  gé- 
u  néral  de  la  chrestiennelé  :  ayant  estimé  qu'il  valoit  mieux 
«  leur  faire  dire  franchement  ce  que  dessus  que  de  les  amu- 
I  ser  davantage,  les  priant  de  prendre  le  tout  en  boune 
«  part  (2).  >. 

Le  prince  de  Parme  avait  accordé  les  conditions  tes  plus 
favorables  à  ceux  de  Bruges,  dans  l'espoir  qu'elles  baie- 
raient la  capitulation  de  Gand,  car,  déjà  au  mois  de  mars, 
Hefflbyze  était  entré  secrètement  en  pourparlers  avec  le 
seigneur  de  Mannuy,  gouverneur  d'Audenarde  pour  le  Roi  (3). 
«  La  conclusion  de  la  paix  était  prochaine,  mais  le  parti  de 
<t  Ryhove  excita  une  terrible  émeute  à  Gand.  De  vagues 
«  rumeurs  avaient  été  habilement  répandues  pour  animer 
«  les  esprits  contre  Hembyze,  et  l'agitation  avait  atteint  son 
«  plus  haut  degré,  lorsque  les  députés  qui  s'étaient  rendus 
K  àTournay  firent  connaître  qu'ils  avaient  adhéré  au  traité 
a  qu'avaient  accepté  les  bourgeois  de  Bruges  :  une  lettre  des 
u  magistrats  de  celte  ville,  adressée  à  ceux  de  Gand,  les 
u  exhortait  dans  les  termes  les  plus  pressants  à  concourir 

(0  Le  St  mai  1981,  BrugeaivaJt  «mclu  unf  convciiiioii  avec  le  duc  de  Parme. 
(3)  DoeuHUNlf  ciU*  par  H.  Ctrtncin,  Bûl.  d«  la  Héformt.—  Kianir  m  Litt., 
Bùl.  de  Planire,  pp.  583-38i. 
(3)  GmdKke  geich.,  I.  Il,  p.  SUS. 
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a  au  rélablissemeat  de  la  paix,  si  nécessaire  à  la  prospérité 
H  de  la  Flandre  (1).  Au  même  moment,  un  signal  d'alarme 
H  donné  du  haut  de  la  tour  de  Saint-Iean  annonça  que  l'on 
a  appercevait  lea  Espagaols  dans  la  campagne,  et  le  bruit 
X  96  répandit  aussitôt  qu'ils  avaient  déjà  pénétré  dans  la 
«  ville.  Toutes  les  chaînes  furent  tendues  dans  les  rues,  et 
«  la  foule,  accusant  à  grands  cris  Hembyze  d'être  gagné  par 
a  le  duc  de  Parme,  se  précipita  vers  l'hôtel  de  ville  pour 
«  l'arrêler.  Hembyze  ne  chercha  pas  à  résister  à  la  fureur 
(I  de  ses  ennemis,  qui  le  conduisirent  au  Princen-hof,  oit  il 
a  avait  lui-même,  en  1576,  enfermé  ses  propres  ennemii 
«  par  une  odieuse  trahison  (2).  » 

Lecrià  Gand,était:La  paix!  lapais!  Nous  voûtons  avoir 
la  paiï  coûte  que  coûte  (3)  !  Mais  les  calvinistes,  malgré  la 
nécessité  et  la  cherté  des  subsistances  et  le  désir  des  hour- 
geois,  s'opposèrent  à  la  paix  (4). 

«  Un  mouvement  des  bourgeois  favorables  à  la  paix  eût 
«pu  sauver  Hembyze.  Il  échoua.  Jacques  Bette,  qui  avait 
«  tiré  l'épée  en  criant  :  La  paix  !  La  paix  !  fut  chargé  de 
a  chaînes,  ainsi  quele  grand  do)en  desméliers  et  un  grand 
«  nombre  de  bourgeois  qui  s'étaient  joints  à  lui.  Ryhove  se 
tt  hâta  d'écrire  au  prince  d'Orange  pour  lui  annoncer  ces 
u  succès  et  réclamer  son  appui.  —  Ainsi  triomphait  l'opi- 
«  nion  de  ceux  qui  voulaient  perpétuer  les  discordes  et  la 
«  guerre  {5).  » 

Le  lecteur  lira  avec  intérêt  la  relation  que  Guillaume  fait 
à  son  frère,  le  comte  Jean  de  Nassau,  de  l'arrestation 
d'Hembyze,  action  que  Byhove  a  sans  aucun  doute  exécutée 
d'après  ses  ordres. 

«Cher  frère,  nous  vous  avons  écrit  dernièremeot 

comment  Jean  d'Hembyze,  Dathenus  et  autres  étaient  par- 

(I)  Lcllre  ûu  niasiilrati  lU  Bnigei.  —  KErtttn  di  Lett. 

li)  KuvTK  KB  LiiT.,  Uiit.  de  etnnd..  l.  IV,  |i|i.  SliS-âSfl. 

l3)  GcHiUelie  !i<kA.,  (.  Il,  p.  3UB. 

U)  Idem,  p.  iiO. 

(B)  KiïïYîT  DI  Utt.,  Hiu  de  Pland.,  t.  VI.  p.  586. 
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veDDs,  par  leurs  folles  enlreprises,  à  comproroetlre  les 
affaires  de  Gan(l,.à  tel  point  qae  la  commune  eonsmtaità 
traiter  de  la  paix  avec  Imnemi,  et  que  la  chose  était  corn- 
loeDcée  par  les  aégociatears  que  noas  venons  de  DOmmer. 
L'cDDemi  est  parvena  depuis  à  se  faire  livrer  secrètement 
par  les  mêmes  négociateurs  et  leurs  complices,  la  ville  de 
Termonde,  doot  M.  de  Ryhove  est  le  gouverneur.  Us  leur 
avaient  déjà  remis  des  ponts  et  des  canots,  et  les  avaient 
secourus  de  toutes  tes  manières  :  ce  doot  il  ne  pouvait  résul- 
ter qu'un  misérable  carnage  et  un  dommage  considérable 
pour  l'Eglise,  en  Flandre,  si  Dieu,  par  une  marque  spéciale 
de  sa  miséricorde,  ne  l'avait  empêché;  car  au  moment  oii  la 
chose  devait  se  mettre  à  exécution,  ils  furent  découverts 
à  l'improviste,  par  quelques  braves  citoyens.  Beaucoup 
furent  pris  et  arrêtés  ;  de  ce  nombre  est  Jean  Hembyze  que 
nous  avons  nommé  plus  haut,  Champagny  et  Yorck.  Nous 
pouvons  donc  espérer  que  le  Tout-Puissant  nous  accordera 
sa  grâce,  afin  que  ces  dangereuses  intrigues  de  l'eDoemiet 
de  ses  partisans  soient  anéanties  et  restent  sans  exécu- 
tion, etc. 
«Dem,ce4avriH58i. 

«GmiLAuiii,  prince  d'Orange  (I).  » 

Guillaume  n'écrit  pas  les  choses  telles  qu'elles  se  sont  pas- 
sées à  Gand  ;  c'était  son  habitude,  il  s'observait  toujours, 
même  avec  ses  proches,  de  sorte  que  chez  cet  esprit  calcu- 
lateur et  spéculatif  les  aveux  sont  rares  ;  ici,  cependant,  il 
convient  que  la  commune  consentait  à  traiter  de  la  paix 
avec  le  duc  de  Parme. 

Enfin  les  vœux  ardents  de  Guillaume  allaient  s'accomplir. 

«  On  allait  procéder  en  Hollande,  sous  peu  de  jours,  à 
<•  l'inauguration  du  prince  d'Orange  comme  comte  et  set- 
teneur.  »  [Archives,  t.  VU,  p.  410.) 

«Aamoisde  juiltel1584,  les  Etats  avaient  résolu  que,  les 


{{)  Arrhiort  de  lit  mnliia  •l'Oniiig«,I.VIII,  pp.  3 
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«  délJbéralioDS  étant  terminées,  la  solennité  publique  et 
«  définitive  devait  avoir  lieu.  »  [Archives,  t.  VU,  p.  410.) 

Ses  partisans  triomphaient  en  l'élevant  au  pouvoir,  mais 
ce  pouvoir  fut  excessivement  restreint:  il  était  «  le  magistrat 
■  héréditaire  dans  un  Etat  aristocratique  et  républîcaÎD.  ■ 
(Archives,  p.  4<2.) 

Ses  partisans  en  murmuraient,  «  plusieurs  s'étonnaient, 
«  s'indignaient  presque,  en  le  voyant  accepter  un  joug  indi- 
«  gne  d'un  personnage  tel  que  lui  :  ses  partisans  à  Utrecht 
«  se  plaignaient  ouvertement  des  articles. ...  ils  observaient, 
a  non  sansraison.quecelle  nouvelle  forme  degouvemement 
*  avait  pour  but  unique  de  consolider  le  pouvoir  des  Etats... 
«  La  supposition  que  le  prince  avait,  ici  encore,  ici  surtout, 
«  l'ambition  pour  principal  mobile,  s'explique  en  partie  par 
«  une  espèce  d'anachronisme.  *  (Archives,  p.  413.) 

Le  prince  avait  déjà  secrètement  accepté  le  titre  de  oomie, 
le  14  août  1582.  On  continuait  à  tromper  indignement  les 
provinces  belges. 

Le  lecteur  a  vu  que  le  duc  d'Anjou,  par  un  traité  secret, 
cédait  à  Guillaume,  la  Hollande,  la  Zélande  et  Utrecht.  Lors 
de  la  prestation  du  serment  au  duc,  en  1582,  les  Etals  de 
ces  provinces  furent  fort  embarrassés,  étant  instruits  du  se- 
cret. Guillaume  prépara  une  comédie  Ces  Etats  se  présen- 
tèrent avec  ceux  des  autres  provinces,  et  lorsqu'ils  furent 
admis  chez  le  duc  d'Anjou,  celui-ci  leur  donna  une  décla- 
lion  que  leur  serment  ne  préjudicierait  en  aucune  fagon  à 
la  position  spéciale  des  provinces  de  Hollande,  de  Zélande  et 
d'Uirecht,  acquise  tant  par  la  Pacification  de  Gand  que  par 
les  promesses  que  nous  avons  faites  à  notre  cher  cousin  le  prince 
d'Orange.  [Archives,  t.  VIII,  p.  417.—  Boi,  II,  304.) 

«En  1383  tout  était  prêt  (pour  proclamer  Guillaume 
«  comte)  ;  on  n'attendait  que  le  prince  ;  il  avait  fixé  [>our  sa 
«  venue  te  15  février  1583.  Mais  il  ne  put  quitter  Anvers,  i 
R  cause  de  l'entreprise  du  duc  d'Anjou  et  des  embarras  di- 
H  vers  qui  en  furent  la  suite.  L'anxiété  des  Etats  de  Hollande 
u  fut  évidente.  Maintenant  surtout  ils  désiraient  la  rupture 
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tt  complète  et  défioitive  avec  les  Fraoçais  et  l'affermissement 

•  <U  leurs  affaires  par  l'inauguratioa  du  prioce  amme  towe- 
u  rain,  etc.  »  [Archives,  t.  VIII,  pp.  417-418.) 

«  Le  S6  mars  1583,  tes  Etats  de  Hollande  décidèrent  que 
«  l'acte  par  lequel  ils  accepiaient  le  prince  comme  comte 
«  serait  signé  par  ta  noblesse  et  les  villes,  selon  l'ordre  ac- 
«  coutume.  La  résolulioo  était  obligatoire.  La  pièce  ayant 
<■  circulé,  au  commencemeat  d'avril,  fut  signée  par  tous  » 
[dit  Bor).  «  La  remise  de  l'acte  se  fit  le  7  décembre  1583, 
«  chez  M.  Vau  Boetzetaer.en  présence  de  MM.  Van  Schagen, 
■  Noortwyk,  Matbenes,  Poetgeest,  Nyvett,  l'avocat,  et  tous 

•  tes  députés  des  villes,  excepté  Gouda  et  Amsterdam  » 
(qui  étaient  contraires],  «  puis  its  présentèrent  l'acte  à  Guil- 
«  iaume,  daos  sa  cbambre  à  coucber,  qui  ensuite  tes  remer- 
«  cia.  i>{Arckives,  t.  Vlll,  p.  42t .—  Résol.  de  Holi,  p.  558.) 

Bilderdyk  écrit  qu'on  ne  demanda  point  le  vote  des  vittes 
d'Amsterdam  et  de  Gouda,  parce  que  ceux  qui  conduisaient 
cette  affaire  voulaient  tout  mener  secrètement  (1). 

Ce  grand  tiistorien  dit  aussi  qne  cette  élévation  de  Guil- 
laume était  dirigée  par  une  petite  fraction  cachée  et  mas- 
quée  La  Hollande  dirigeait  cette  intrigue,  etc..'.  (3). 

Intrigue  !  te  mot  est  sévère;  cependant  Bilderdyk  l'a  écrit, 
et  nous  ajoutons  que  c'est  le  mot  propre. 

L'auteur  des  Archives  dit  qu'on  a  fort  exagéré  et  déna- 
turé l'opposition  contre  sou  béros.  (T.  Vlll,  p.  423.) 

Cependant  il  avoue  qu'eu  «  Zëtande  elle  semble  avoir  été 
«considérable.  En  Hollande,  ta  dissidence  se  réduisait  à 
>  deux  villes  :  Amsterdiim  et  Gouda,  h  Amsterdam  ne  vou- 
lait  te  prince  d'Orange  que  comme  gouverneur  général  de 
l'Unim.  [Archives,  l.  Vlll,  p.  423.)  Cet  aveu  suffît  et  l'opi- 
nioD  se  fait. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Batthasar  Gerard,Fraac- 
Comtois,  âgé  d'environ  vingt -six  ans,  assassina  trattreuse- 


(I)  Qetch.  itt  Vad.,  t.  Vit.  p.  7(1. 
\tt  IJrm,l.  Vrt,  p.  73. 
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menlle  prince  d'Orange,  te  10  juillet  ISSi.à  Delfi,  dans  sa 
demeare,  le  couveot  dé  Sainte-Agathe. 

Philippe  II,  en  metlaut  la  télé  de  Goillaume  Jt  prix,  avait 
suivi  une  barbare  coutume  de  celte  époque;  celle  de  Co- 
ligny  le  fat  également  en  France,  mais  cet  acie  fut  annulé 
par  QQ  traité  de  paix.  Heureusement,  comme  le  dit  avec 
raison  M.  le  professeur  Borgnet,  cette  coutume  a  disparu 
du  code  des  nations  civilisées  (1). 

Quand  le  prince  d'Orange  a  été  frappé  par  les  balles  de 
l'infâme  Gérard,  la  mort  a-t-etle  été  instantanée? 

Une  des  trois  balles  avait  percé  le  cœur. 

Le  prince  a-t-il  prononcé  des  paroles,  et  quelles  seraient 
ces  paroles? 

Un  jeune  écuyer,  nommé  Van  Maldere,  est  accouru  au 
brnit  de  l'explosion,  et  a  trouvé  le  prince  étendu  par  terre. 
Ce  jeune  homme,  d'après  quelques-ans,  aurait  dit  que  le 
prince  avait  dit  :  J'en  suis  seul  la  cause  !  D'après  d'autres  : 
Mon  Dieu,  je  suis  fort  blessé!  Ceux  de  sa  faction  lui  ont  fait 
dire  :  Mon  Dieu,  ayez  pitié  de  mon  âme  et  de  ce  pauvre 
peuple! 

Chose  digne  de  remarque,  écrit  Bilderdyk,  c'est  que  dans 
le  portraitde  Guillaume,  au  musée  d'Amsterdam,  le  prince 
tient  un  papier  à  la  main,  portant  les  mots  grecs  suivants  : 
Voue,  6  Dieu,  connaisses  la  cause  (2)  ! 

R.  Ulenburgh,  bourgmestre  deLeuwarden,  député  par 
les  villes  de  la  Frise  pour  consulter  le  prince  d'Orange  sur 
divers  points  importants,  écrit  au  magistrat  de  Leuwarden, 
qu'après  avoircausé  avec  Son  Excellence  sur  les  affaires  du 
jour  et  de  l'état  des  villes,  le  prince  l'a  retenu  à  dîner  ;  ce 
qui  fait,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  osé  m'en  aller,  de  sorte  que 
je  me  trouvai  seul  à  table,  attendu  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
d'autre  convive;  je  fus  placé  vis-à-vis  de  Son  Excellence. 
Elle  me  parla  de  différentes  choses,  comme  de  ta  politique 


(1)  PliUippt  Un  la  Btlgiqut,  p.  iSS. 
(S)  Ciifli.  det  Vad.,  (.  VII,  p.  81. 
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générale  de  la  Frise,  et  spécialement  de  quelques  places, 
et  aussi  de  l'étal  ecclésiastique  ;  j'ai  répondu,  d'après  les 
GonuaissaDces  que  je  possédais  de  ces  objets.  S'étant  levée 
de  table,  et  loraqu'ellie  m'eut  eoireteau  encore  de  quelques 
affaires,  Son  Excellence  me  promit  de  m'expédier  le  plus  tôt 
poeaible;  se  déloarnant  de  moi,  elle  fbt  saluée  par  te  colo- 
nel Horgeo.  Après,  Son  Excellence  se  retira  ;  sorlantdn  por- 
che. , .  fut  mortellement  atteinte  d'un  coup  de  pistolet  chargé 
de  trois  balles,  lire  par  un  bourguignon,  et  quitta  ce  monde 
itutanUmémmt.  [Archives,  t.  VIII,  p.  437-i3S.) 

Ceci  doune  une  solution  décisive  :  il  est  évident  qu'Ulen- 
borgh,  se  trouvant  là  présent  lors  de  la  catastrophe,  il  a  su 
ce  qui  s'est  passé  ;  or,  il  déclare  que  la  mort  a  été  instan- 
tanée, et  ne  foit  nullement  mention  de  paroles  quelconques 
qne  le  prince  aurait  prononcées. 

Renom  de  France  et  Kerroux  disent  que  la  mort  a  été  in- 
stantanée. Dans  les  Délices  des  Pays-Bas,  seizième  édition,' 
se  trouve  la  même  opinion. 

Wagenaar  no  croit  pas  aux  paroles  que  ton  prête  à  Guil- 
lauDie;  du  moins,  il  exprime  de3doutes(1]. 

Chappuys,  secrétaire  du  roi  Henri  IV,  ccmstale  la  mort 
instantanée  ;  il  ajoute  cependant  que  le  prince  a  dit  quel- 
ques mots  qui  n'ont  pas  été  entendus  (2). 

Oa  nous  a  fait  remarquer  qu'en  Hollande  tes  ultra-calvi- 
nistes, qui  se  nomment  eux-mêmes  an ti révolutionnaires, 
et  qui  ont  la  prétention  de  se  déclarer  les  défenseurs  quand 
même  de  l'autorité  suprême,  sont  les  plus  ardents  admi- 
rateurs de  Guillaume  ;  il  y  a  là  une  contradiction  manifeste  : 
leur  hén»  n'a  su  respecter  aucune  autorité,  il  a  été  un  ré- 
volutionnaire anarchiste  et  un  égoïste  sans  vergogne, 

(It  Vai.  Uiu.,  1.  vu,  p.  bii  et  la  note. 

(2)  DtUB  une  Tcltljon  d«  la  mort  de  Guîllaqmc,  il  nt  dit  que  le  priiicc  fut 
■lleint  à  U  poitrine  ile  Iroi»  balle»  et  mourut.  Pu  un  mot  dci  parolei  qu'on  lui 
■Ml  ta  bouclie,  Biblîolhen  Datuamana,  vol.  IB84  (U  Hiye). 
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CHAPITRE  XXV. 


Cependant,  la  ville  de  Gaod  prenait,  le  27  jnillet  1 58i,  no 
air  sinistre  :  Liévia  Van  de  Vivere,  avocat  au  conseil  de 
Flandre,  et  inspecteor  des  travaux  de  la  ville,  était  déca- 
pité sur  la  Veirle-Plaets,  parce  qu'il  avait,  disaient  les  c^- 
vinistes,  le  15  mai  précédent,  assemblé  le  peuple  devant 
l'hdtel  de  ville  avec  l'intention  de  se  saisir  des  échevins  et 
de  renouveler  le  magistrat,  il  avait  été  si  éponvantablentent 
torturé  qu'on  dut  le  porter  sur  l'échafaud  ;  on  voulut  le 
placer  dans  un  fauteuil  pour  le  décapiter,  il  s'y  opposa, 
disant  :  «  Je  ne  désire  pas  mourir  ainsi  ;  quaad  j'aurai  Soi 
ma  prière,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  me  mettre  à 
genoux.  »  C'est  ce  qu'il  6t.  Sa  tête  fut  exposée  sur  une  piqne 
durant  deux  heures  (1). 

Le  17,  on  arrêta  Charles  Vanhaute.  écbevin,  paroeque, 
dans  le  collège,  il  avait  conseillé  de  faire  la  paix. 

Le  18,  furent  aussi  arrêtés  Joos  Triest,  seigneur  de 
Lovendeghem,  Olivier  Van  den  Eckbaute,  Adrien  Baeiae 
et  quelques  autres. 

Le  SO,  il  y  eut  une  émeute,  les  boutiques  furent  fermées 
et  on  mit  les  chaînes  ;  vers  onze  heures,  on  arrêta  Antoine 
Heymao,  troisième  échevin  des  électeurs  et  super  inten- 
dant des  gens  de  guerre,  on  l'accusait  de  vouloir  livrer  la 
ville  aux  Espagnols  (2). 

Le  23,  Ph.  Steelandt,  seigneur  de  Hasselt,  Joos  Triesl, 
Fr.  Vanzevecole  et  l'avocat  Max.  de  Vriatdt  furent  tor- 
turés, le  premier,  parce  qu'il  avait  parlé  en  faveur  de  la 
paix  (3). 

Le  i  ao&t,  Jean  Hembyze  fut  décapité,  après  avoir  été 
déclaré  coupable  d'avoir  fait  assassiner  Martin  Musaert  et 
Jacob  Roelandt  ;  d'avoir  voulu  livrer  Termonde  au  duc  de 

(I)  6(ih1.  gueh.,  i.  Il,  pp.  iil-<iS. 
tS)  Idem,  p.  iJH. 
(S)  Idem.  p.  136. 


idbyGoOglc 


DBS  T«)t}BLIS  DIS  PATS-IAS.  i07 

Panne  et  d'avoir,  aax  frais  de  la  ville,  &it  battre  monnaie, 
portant  ses  armes  et  inscription  (1). 
-  tes  exaltés  de  Gand  avaient  envoyé  une  dépulation  en 
Hollande;  les  députés  remirent  aax  Etats  généraux,  as- 
semblés à  Delft,  une  supplique  pour  les  engager  à  secourir 
la  ville.  Ces  députés  étaient  :  Everwyn,  Lacbambre  et 
I^rebeke.  Ils  revinrent  le  2  septembre  ayant  échoué  dans 
lenrmissioD  (2). 

Le  S8,  un  trompette  avait  apporté  des  lettres  du  duc  de 
Parme  pour  le  magistrat  ;  il  l'engageait  à  conclure  la  paix, 
a  Charles  Uulenhove,  l'apologiste  des  iconoclastes  de  1  b66, 
avait  succédé  comme  bourgmestre  à  Jean  Hembyze  [3].  > 

Ces  lettres  occasioanèreut  du  tumulte  en  ville,  la  majorité 
des  échevins  opinait  en  Taveur  de  la  paixj  la  minorité,  sou- 
tenue par  les  chefs  militaires  et  les  miaisires  calvinistes,  s'y 
opposait.  Mais  la  grande  majorité  des  habitants, atlrislée  pqr 
la  déplorable  situation  de  la  ville,  commença  ouvertement 
à  parler  de  lapais  et  murmurait  contre  ceux  qui  s'opiniâ- 
traientià  soutenir  la  guerre.  Les  échevins  envoyèrent  un 
trompette  à  Bruges  pour  s'enquérir  comment  ils  avaient 
fait  leurs  conditions  avec  le  duc  de  Parme. 

Le  conseil  de  guerre,  dans  lequel  se  trouvaient  réunis 
les  colonels,  les  capitaines  et  chefs  de  corps,  ayant  appris 
cet  événement,  se  rendirent  en  masse  chez  le  magistrat,  oh 
des  gros  mots  furent  échangés.  Un  certain  Michel  de 
Deckere,  frénétique  calviniste,  proposa,  pour  épargner  les 
vivres,  de  faire  sortir  de  la  ville  les  femmes  et  les  eoAints. 
Un  autre,  nommé  Van  Gotthem,  voulait  chasser  de  la  ville 
tous  ceux  qui  ne  communiaient  pas  d'après  ta  méthode  cal- 
viniste. Finalement,  le  pi^mier  échevin  demanda  aux  hom- 
mes de  guerre  s'ils  avaient  trouvé  un  moyen  de  vivre  sans 
manger  ?  Ils  demeurèrent  perplexes.  Alors  il  leur  reprocha 
leur  opiniâtreté  :  «  Vous  me  menacez  de  démission,  leur 


(1)  GfwbeAe  i«mA.,  t  II,  p.  4!7. 

(ï)  Idem,  pp.  433  et  MO. 

l3)  Kwutin  Dt  Utt..  u  VI,  p.  ZSi 
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-  «dit-il,  mais  vous  n'avez  pas  ce  pouvoir.  Je  verrai  à  la 
«  commune  tombera  avec  moi  ou  uvuu  vuus,  qui  voulez  la 
a  faire  mourir  de  faim,  car  nous  devons  mourir  de  faim  ou 
«  bien  traiter  avec  le  duc  de  Parme,  il  n'y  a  pas  d'aulre 
«moyen,  choisissez  ou  stipulez  (1).  n 

Le  lendemain,  il  y  eut  réunion  à  l'hâtel  de  ville  ;  on  avait 
invité  les  doyens  des  bourgeois  et  ceux  des  corps  et  métiers 
pour  leur  faire  part  de  l'intention  d'entrer  en  pourparlers 
avec  le  duc  de  Parme.  Les  bourgeois  qui  avaient  toujours 
conseillé  la  paix  répondirent  qu'ils  laissaient  la  chose  à  la 
sagesse  du  magistrat.  Le  3  septembre,  Gillis  de  Baenst, 
Liévin  Heyiinck,  deux  échevins,  et  Jacob  Tayaerl,  pension- 
naire des  Électeurs,  furent  nommés  pour  aller  traiter  de  la 
paix  avec  le  duc.  Les  ministres  calvinistes  s'étaient  donné 
beaucoup  de  mouvement  la  veille,  ils  avaient  couru  chez 
leurs  partisans  pour  les  inciter  à  s'opposer  à  la  pais,  mais 
ce  fut  inutilement  (2). 

Le  17  septembre  1584,  Gand  ouvrît  ses  portes  au  prince 
de  Parme,  à  des  conditions  à  peu  près  semblables  à  celles 
qui  avaient  été  accordées  aux  Brugeois  (3). 

«  La  plupart  des  hommes  qui  avaient  pris  part  aux  troubles 
«  rentrèrent  dans  l'obscurité.  Quelques-uns  émigrèrentdans 
«  les  pays  étrangers.  Gand  vil  s'éloigner  Ryhove,  dont  les 
«  remords  troublèrent,  dit-on,  la  raison  (4).  »  Il  avait  été 
Tinstrument  d'un  parti  égoïste  qui  avait  brisé  l'unité  des  dix- 
sept  provinces  et  ruiné  sa  pairie,  laquelle,  réduite  au  déses- 
poir, s'était  vue  dans  la  nécessité  de  se  replacer  sous  le  jo-jg 
espagnol.  H  mourut  à  Berg-op-Zoom  ou  dans  les  environs. 

«  Jacques  Degryse  et  Régnier  Winkelman  quittèrent  Bru- 
«  ges,  el  ils  furent  peut-être  acct)mpagnés  dans  l'exil  par 

(I)  Gtnd.  gtieh.,  I.  Il,  p.  4i3J.  ~  Vu  chroniqueur  de  Gtnd  rntonie  qur  àêji.  le 
ti  juillet  avant  midi,  it  vil  et  entendit  un  paysan  qui  parcourait  la  tille  de|Hiit 
trois  lieurM|iourtrouvcriachcteT  deux  petits paint,cliacun  do  quatre  gros.  Pea- 
»cz,  cher  lecteur.  i]il-il,  dan*  quel  i\al  nmii  nous  Ironvinns  '. 

(â)  Gend.  gaci,.,  t.,  II,  p.  iSIHtO. 

(3)  Kaavt:'  ni  ùtr.,  t.  VI,  p.  588. 

t^)  Mrm. 
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H  Fraoçois  Gomarus,  dool  le  nom  devait  uq  jour  devenir 
«.  illustre  dans  Ibisloire  des  luUes  ÏDlesliDes  de  l'église  pro- 
«  lestaoïe,  Goinine  celui  du  fondateur  de  la  secte  des  goma- 
«  ristes,  qui  persécuta  depuis  Grotius  et  Baroevelt  (1).  » 

«  Il  ne  restait  plus  aux  Etats  dans  les  provinces  méridio- 
H  Dules  que  quelques  villes  dont  la  résistance  ne  pouvait  être 
«  de  longue  durée,  et  la  mort  du  duc  d'Anjou,  l'assassinat 

■  du  prince  d'Orange  les  laissaient  sans  chef  et  sans  direc- 
«  lion.  Dans  ces  circonstances,  le  seigneur  d'Ohain  et  le 
«  pensionnaire  Meganck  vinrent  à  Bruxelles  chercher  le 
a  chancelier  Liesvelt  pour  aller  offrir  les  Pays-Bas  au  rot  de 

■  France;  mais  il  refusa  cette  mission  et  leur  déclara  qu'une 
«  prompte  soumission  pouvait  seule  sauver  le  pays  (2). 

a  Néanmoins,  le  33  août,  les  Etats  mirent  ce  projet  en 
«  délibération  :  les  députés  de  la  Flandre,  du  Brabant,  de 
«  Malines,  et  surtout  ceux  de  Bruxelles,  l'appuyèrent  vive- 
<'  uienl,  tandis  que  les  provinces  du  nord,  éloignées  du  périt, 
«  ne  se  montrèrent  nullement  disposées  à  sacriBer  à  un 
«  prince  étranger  l'indépendance  qu'elles  avaient  conquise, 
«  et  leur  opposition  le  fit  échouer  (3).  » 

M  Cet  échec  ne  rebuta  pas  la  minorité,  et,  le  1"  seplem- 
«  brc,  Jean  Théron,  te  colonel  Malihant  et  Van  Meelkerke, 
M  délégués  parles  trois  membres  de  la  commune  pour  sollici- 
<i  ter  des  secours  en  Hollandeeten  Zélande,  se  présentèrent 
«  aux  Eiais  et  leur  exposèrent  la  déplorable  situation  de 
a  Bruxelles.  Grâces  au  Ciel  et  au  prince  d'Orange  [dirent- 
«  ili],  à  qui  nous  en  aurons  une  éternelle  reconnaissance, 
«  nous  avons  joui  un  instant  des  bienfaits  de  la  liberté  ;  mais 
«  aujourd'hui  l'ennemi  nous  presse,  et  si  Ton  ne  se  h&lc  de 
•  nous  secourir,  nous  allons  retomber  sous  le  joug  de  l'Es- 
«  pagne.  Ce  sont  les  Bruxellois  pourtant  qui  ont  relevé  les 
a  affaires  de  la  Hollande,  alors  que  f  Angleterre  et  (Espagne 

■  ètaienl  liguées  contre  elle,  et  que  les  Espagnols  étaient  déjà 

(1)  RuvTH  M  Un.,  t.  VI,  p.  3S8. 

{8)  HimiDi.  — ^lltir»  n  Wj>tmts,  pp.  lf69-ltU. 

(3)  lli;<iii  iT  W4DTUI,  p.  W. 
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«  maîtres  de  Harlem  et  de  presque  toate  la  Zélaode  ;  ce  sont 
H  eux  encore  qui  l'ont  sauvée  par  une  hardie  diversioa, 
«  lorsque,  à  l'insligation  de  certains  députés  que  nous  pour> 
«  rions  nommer,  Ua  ont  arrêté  le  conseil  d'Etat.  Après  tant  de 
H  preuves  de  dévouement  à  la  cause  publique,  les  abandou- 
«  nera-I-on  à  la  colère  d'implacables  ennemis  (1  ]  ?  » 

Les  députés  exaltèrent  la  puissance  de  la  France,  la  force 
du  parti  protestant  dans  ce  royaume,  ils  conjurèrent  les 
Etats  de  ne  pas  repousser  cette  dernière  planche  de  salut. 
Les  députés  de  la  Flandre,  du  Brabant,  de  Malines  joigoi- 
rent  leurs  instances  à  celles  des  Bruxellois  ;  mais  tous  leurs 
efforts  furent  inutiles  (2). 

H  Leurs  égoïstes  collègues  avaient  vu  dans  le  soulèvement 
«  des  provinces  méridionales  un  moyen  d'occuper  les  Espa- 
«  gnolspendant  fuï/s  5e /brltyîatenf,  et  maintenant  qu'à  l'abri 
«  de  leurs  marais  et  de  leurs  inondations,  ils  pouvaient  bra- 
H  ver  l'ennemi,  Us  abandonnaient  ceux  gu'ils  avaient  longtemps 
«  appelés  leurs  frères  {3}.  » 

Cette  appréciation,  d'une  parfaite  justesse,  vient  conBr- 
mer  le  jugement  que  nous  avons  porté  sur  la  conduite  de  la 
Hotlande. 

Cependant  le  prince  de  Parme,  maître  de  Hal,  Nivelles, 
Louvain  et  Lierre,  cerna  Bruxelles  après  avoir  pris  le  Petit 
et  le  Grand  Witlebroeck,  le  château  de  Grimberghe  et  le 
fort  de  Ransbeke.  Le  27,  il  investit  Vîlvorde,  et  le  6  septem- 
bre cette  ville  capitula  (4). 

«  A  Bruxelles,  bientôt,  les  denrées,  devenues  rares,  s'éle- 
u  vèrent  à  des  prix  exorbitants,  et  les  convois  de  Hollande 
a  qui  parvenaient  à  y  pénétrer,  n'apportant  que  peu  de 
«  grains,  ne  diminuaient  pas  la  misère  publique.  Le  1 3  sep- 
«  tembre,  le  bourgmestre  de  Bloyere,  Henri  de  Liedekerke, 
a  du  large  conseil,  Jean  Specx,  du  conseil  de  guerre,  et  le 


(I)  HuNt  et  WiuTMs,  p.  S64. 

It)  Bo*.  —  HiNNi  H  Wadtim,  p.  M*. 

(8)  Htimt  n  WtonM.p.  SU. 

{t)  B4*xi».  —  Ummi  11  W*OTu*,  p.  H 
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«  receveur,  mattrê  Pierre  de  Prit,  partirent  pour  Anvers  et 

«  la  Hollande,  aÛn  de  réclamer  de  nouveaux  secours.  Ils  ne 
«  reçurent  que  des  reportées  vaguet  ;  toutefois  ils  ramenèrent 
■c  avec  eux  deux  enseignes  d'infanterie  pour  renforcer  la 
«  garnison,  composée  alors  de  quatorze  compagnies,  et 
u  rapportèrent  dix-huit  cents  florins.  Qu'était-ce  que  de  pa- 
»  reils  secours?  Pour  payer  ta  solde  des  troupes  et  opérer 
«  une  levée  de  (00  soldats  dans  la  bourgeoisie,  les  trois 
u  membres  votèrent  de  nouveaux  impAts  sur  la  viande  et 
•  sur  la  bière  ;  comme  fresque  personne  ne  buvait  plus  de 
«  bière,  dit  un  contemporain,  et  que  peu  d^ktJtitants  payaient 
'a  Us  contributions,  ^argent  manqua  bientôt  (1).  » 

La  disette  se  fit  bientôt  sentir.  La  reddition  deGand,  le 
n  septembre,  vint  prouver  que  les  craintes  exprimées  par 
les  provinces  méridionales  n'étaient  que  trop  fondées,  «  et 
«  l'approche  du  péril  rallia  Us  provinces  dit  iwrd  à  une  me- 
M  sure  qu'elles  avaient  jusqu'alors  opiniâtrement  repoussée. 
»  Des  ambassadeurs,  parmi  lesquels  figuraient,  pour  le  Bra- 
it bant,  Richard  de  Mérode,  seigneur  d'Oirschot,  ]ean  Hinc- 
»  kaert,  seigneur  d'Ohain,  Jean  Van  Straelen,  amman  d'An- 
«  vers,  et  Corneille  Aertsens,  secrétaire  de  Bruxelles,  furent 
fl  chargés  d'aller  offrir  à  Henri  fil  la  souveraineté  des  Pays- 
«  Bas.  Leur  traversée  fut  longue  et  périlleuse,  et  lorsqu'ils 
«arrivèrent  en  France  (janvier  1585),  les  événements 
«  avaient  marché  avec  une  effrayante  célérité  (2).  » 

Le  1"  octobre,  quelques  capitaines  des  sections  proposè- 
rent de  signer  une  requête,  dans  laquelle  il  serait  fait  men- 
tion de  défendre  la  ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  «  Par 
u  contra,  le  8,  il  fut  présenté  an  gouverneur  (Van  den  Tym- 
<"  pel)  et  au  magistrat  une  requête,  signée  par  un  grand 
«  nombre  de  bourgeois,  de  nobles,  de  réformés  même,  et 
(I  tendante  à  ce  qu'on  entrât  en  n^;ociations  avec  le  prince 
«  de  Parme.  Les  pétitionnaires  demandaient  aussi  que  les 

(1)  Da  PoiTM.  —  Hiiii»  1»  WiDTii*,  p.  Wi, 

(Q  Bu>.  —  VkN  MiTiRiK.  —  R*BM  n  Wuraiu,  p.  (MO. 
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«  ligoages  et  d'aatres  boos  bourgeois  fassent  consultés,  afin 
«  que  la  commune  ne  tombal  pas  dans  une  plus  grande  dé- 
«  Bolatiun.  Celte  démarohe  exrila  le  coorroux  des  calvinis- 
«  les,  qui  refusèrenl  d'entendre  parler  d'aucun  accoœmode- 
«  ment.  «  Nous  aimons  mieux  moarir  de  faim  que  de  nous 
«  soumettre,  s'écrièrent- ils,  et  nous  mettrons  plutôt  le  feu  à 
a  la  ville  que  de  la  rendre  (1).  » 

.  Le  SS  octobre,  les  troupes  de  la  garnison  se  révoltèrent, 
réclamant,  les  armes  à  la  main ,  leur  paye  arriérée.  Pour  se 
procurer  de  l'argent,  le  magistral  établit  une  capilation 
arbitraire  basée  sur  la  fortune  des  habitants.  <  Les  récalci- 
«  tranls  ,  ainsi  que  les  catholiques  qui  réclamaient  trop 
«  vivement  la  paix,  virent  leurs  maisons  occupées  militaire- 
u  ment  par  des  détachements  de  dix  k  quinze  soldais  (2).  • 

a  ^u  lieu  de  tenter  quelque  utile  diversion  en  leur  fa- 
■  veut,  les  Etats  généraux  se  bornèrent  à  écrire  aux  An- 
«  versoiset  aux  Bruxellois  pour  les  encourager  et  les  con- 
«  soler.  Touchés  pourtant  de  la  misère  de  ces  derniers,  ils 
«  leur  envoyèrent  cent  tonneaux  de  froment  et  douze  ton- 
«  nés  de  sel.  Le  10  novembre,  un  convoi,  escorté  de  mille 
«  hommes  d'infanterie  d'Anvers  et  de  Matines,  après  avoir 
K  repoussé  une  attaque  de  la  garnison  de  Vilyorde,  entra  à 
«  Bruxelles  (3).  » 

Un  autre  convoi  de  96  chariots  chargés  de  toiles,  de  bas, 
de  tapisseries,  qui  sortit  le  28  de  Malines,  avait  été  escorté 
jusqu'à  Saventhem  par  toute  la  cavalerie  de  la  garnison,  et 
il  continuait  sa  route  sous  la  garde  de  quelques  compa- 
gnies d'Anglais,  lorsqu'il  fut  brusquement  attaqué,  aux  en- 
virons de  Vilvorde,  par  les  troupesespagnoles.  Les  Anglais 
lâchèrent  pied,  les  conducteurs  coupèrent  les  traits  et  s'en- 
fuirent avec  leurs  chevaux  (4). 

■  Dès  lors,  menacés  par  la  famine,  redoutant  les  coovul- 

(I)  HUIK*  IT  WjtUTIR),  p.  HS. 

(3)  An  eorU  liiuerit,  —  Dt  Pottir.  —  Uhik  n  WtuTni,  p.  567. 

(5)  HiH»  n  WicTut,  p.  B67. 

(t)  Hiijnw.  —  ETtimon.  —  Bmt  n  Wionu,  p.  968. 
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t  sions  de  tout  parti  qui  soccombe,  lès  plus  ardents  anlago- 
«  nisies  du  régime  espagnol  en  désirèrent  iDslamment  le 
t  retoar.  Personne  pourtant  n'osait  plus  parler  de  capitula- 
«  lion,  lorsque  lean  de  Hérode,  seigneur  de  Duffel,  affronta 
«  le  danger  attachée  uoe  pareille  proposition.  Il  représenta 

■  au  conseil  de  guerre  et  au  magistrat  tes  malheurs  qu'une 
«  plus  longue  résistance  entraînerait,  sans  servir  en  rien  les 
«intérêts  de  la  patrie;  plus  on  tarderait  à  se  soumettre, 

*  plus  les  conditions  seraient  dures,  et  Bruxelles  ne  se 
a  relèverait  peut-être  jamais  des  désastres  qui .  allaient 
f  Tondre  sur  elle.  Ces  discours  firent  impression  sur  Van 
«  den  Tympel  lui-même,  mais  il  y  avait  trop  de  personnes 

■  compromises,  pour  que  les  choses  ne  fussent  pas  poussées 
«  aux  dernières  extrémités  (1).  —  Les  historien$  protestants 
a  disent  que  les  catholiques,  excitant  une  sédition  contre 
R  le  magistral,  qu'ils  accusèrent  de  trahison,  l'arrêtèrent 
(•  pour  pouvoir  livrer  la  ville,  mais  que  la  garnison  le  déli- 
u  vra  et  déjoua  leurs  projets  (3).  Ce  qn'il  y  a  de  certain, 
u  c'est  que,  le  premier  décembre,  îa  garnison  arrêta,  sous 
f  prétexte  qu'ils  avaient  excité  les  mécontents  à  s'emparer 
«  dus  convois,  le  commis  des  finances  de  Ronck,  le  seigneur 
M  du  Scboonhoven,  Corpetles,  commissaire  des  vivres,  Van- 
«  durbeken,  Wouterheer,  le  procureur  général  Danckaert 
«  et  quelques  autres,  au  nombre  de  dix  ou  onze  selon  les 
«  uns,  de  dix-buil  ou  de  quarante  selon  les  autres.  Les 
«  prisonniers  furent  conduits  à  la  Broodhms  et  ensuite  à 
«  l'hôtel  de  ville,  ob  il  fut  procédé  à  leur  interrogatoire  ;  ils 
«  furent  de  là  transférés,  les  uns  à  la  Yroente,  les  autres  à 
«  la  Steenporie.  Ces  derniers  devant  être  appliqués  à  la  ques- 

■  lion,  l'amman,  son  lieutenant  et  son  clerc  refusèrent  d'y 

•  assister.  Ces  ofiiciers  furent  aussitôt  destitués,  et  le  nou- 
I  vel  amman,  avec  tous  les  capitaines,  assista  à  la  tor- 
il) Diminui  —  FurriAi.  —  Uinoi  n  Wiiitim,  p.  lilitt. 

(S)  Que  l'on  m  rappelle  les  Paapiclie  utuiigheden  (m/vhancclfs  des  pnpislei), 
Ucilquc(|uc  nom  ivons  signulfe,  cl  qui,  proiMliIcmetil,  ■  dtéici  miic  en  prali- 
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M  ture  (1).  Le  lendemain,  une  nouveUc  sédition  éetala  parmi 
«  les  soldats,  qui  voulurent  arrêter  le  gouverneur  [Vandeo 
H  Tympel)  et  ses  prtncpaux  officiers.  Ils  cboisireot  un  é^ 
«  et  de  nouveaux  capitaines,  incarcérèrent  plusieurs  nebes 
«  bourgeois,  qu'ils  retinrent  comme  otages,  et  les  colonels 
«  de  Bloyere,  Van  Bombergen  et  Téchevin  Nicolai,  parce 
a  qu'ils  tardaient  à  exécuter  la  promesse  qu'ils  leur  avaient 
«  faite  le  mois  précédent.  Ils  prirent  les  clefs  de  ta  porte  de 
«  Louvain,  s'emparèrent  du  palais,  de  la  Grand'Piace,  de 
n  la  Broodhuis  et  de  plusieurs  hôtels,  criant  toutefois,  à  tous 
H  les  coins  des  rues,  qu'ils  ne  molesteraient  pas  les  bonr- 
(c  geois,  qu'ils  ne  leur  feraient  aucun  mal,  et  que  celai  qui 
«  les  léserait  serait  puni  de  la  corde  (3).  » 

Quelle  effroyable  situation!  —  Van  den  Tympel,  aprè« 
s'être  caché  durant  trois  jours,  sortit  de  sa  retraite  ;  il  fut 
arrêté  ainsi  que  plusieurs  autres  officiera,  et  consigné  au 
palais.  L'élu  fut  chargé  de  le  remplacer.  On  chassa  les  trois 
membres  de  l'hôlel  de  ville  et  les  soldats  y  placèrent  une 
forte  garde.  «  Dans  l'après-midi  du  5,  l'élu  ordonna  l'arres- 
«  tation  du  bourgmestre,  de  Van  Bombergheo  et  de  Nicolaï 
«  [qui  venaient  à  peine  d'être  mis  en  liberté)  et  les  fit  con- 
«  duire  à  la  Yroente,  en  les  traitant  de  traîtres,  et  déclarant 
«  qu'ils  ne  seraient  remis  en  liberté  qu'après  avoir  fourni 
«  aux  troupes  60,000  Qorins.  Ce  ne  fut  que  le  10  que  l'on 
«  parvint  à  feire  entendre  raison  à  cette  turbulente  soldâtes- 

«  que Van  den  Tympel,  ainsi  que  les  autres  officiers, 

(I  ayant  été  mis  en  liberté,  il  fit  aussitôt  arrêter  et  incar- 
«  cérer  à  la  Steenporle  l'élu  et  son  lieutenant,  accusés  à  tort 
«  pourtant,  d'avoir  voulu  livrer  la  ville  aux  Espagnols (3).  » 

«  Le  magistrat  avait  fait  imprimer  et  envoyer  les  rôles 
«  de  la  contribution  volée  pour  solder  les  troupes  ;  la  plu- 
ie part  des  bourgeois  s'étant  refusés  à  la  payer,  le  18,  il 


-  Vkx  HfTii*ii.'  —  lIvEKt  iT  Wtvnu, 


tu  Bmni  (t  WiuTits  pp.  S60-S7O. 
(3)  Idi-ro,  p.  B70. 
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«chargea  les  eoldats  de  porter  de  Douveau:t  râles  et  de  u 
tfairepayer  eux-mêmes;  les sonnnes étaieat  doablées,  prin- 

«cipalementpour  les  catholiques Beaucoup  de  catho- 

•  liques  ayant  persisté  dans  leur  refus,  lemagislrat  déclara, 
■  le  SI,  que  les  récalcitrants  seraient  exécutés  militaire- 
«  ment. ...  En  effet,  l'aulorité  militaire  envoya  de  nombreux 
a  détachements  lever  les  contributions  arriérées.  Cet  ordre 
«  fut  exécuté  avec  rigueur  :  les  portes  qu'on  ne  leur  ouvrit 
«  pas  furent  enfoncées,  et  les  soldats  s'établirent  militaire- 
«  ment  dans  les  maisons  jusqu'à  ce  que  tout  eut  été  payé. 
M  Ils  levèrent  ainsi  plus  de  100,000  florins  (1).  » 

Plusieurs  convois  ayant  été  pria  par  les  Espagnols,  la 
ville  était  réduite  à  l'extrémité.  Une  foule  de  malheureux, 
poussés  par  la  faim,  couraient  les  campagnes  afin  de  lâcher 
de  se  procurer  quelque  nourriture.  Bien  que  beaucoup  de 
ces  infortunés  tombassent  entre  les  mains  des  Espagnols 
qui  les  pendaient  sans  miséricorde,  la  misère  était  si 
grande  que  ces  cruelles  exécutions  ne  pouvaient  les  détour- 
ner de  tenter  ces  pé  rilleuses  entreprises  (S). 

Il  Le  1"  janvier  1 585,  de  nouveaux  commissaires  furent 
«  envoyés  à  Deift,  pour  représenter  aux  Etals  l'urgente 
a  nécessité  de  prompts  secours  (3).  » 

>  Bientôt  la  fomine  fut  à  son  comble;  les  convois  n'arrî- 
«  vaient  plus,  et  toutes  les  provisions  étaient  épuisées.  Le 
«sort  des  habitants  devint  affreux  :  l'anarchie  la  plusdé- 
»  plorable  régnait  dans  la  ville  ;  les  magistrats,  sans  auto- 
R  rite,  se  voyaient  menacés  par  des  soldats  forcenés;  te 

«ÊtAre  seul  faisait  loi Les  soldats  enlevaient  de  vive 

«force  le  pain  chez  les  boulangers....  on  les  vit  au  Boven~ 
fdael,  entre  autres,  abattre  des  maisons  et  en  brûler  la 
«charpente  pour  se  chauffer,  et  dépouiller  les  femmes  qui 
«portaient  du  linge  aux  blanchisseries  (i).   La   famine 

(1)  Oi  Pont».  —  Ecn  corH  Uuarie.  —  Uckm  n  Wivthw,  pp.  070  B7I. 
13)  Hmki  m  W»t(«r,  p.  57t. 

(3)  Idem. 

(4)  Dt  PoTTi*.  ~  Ben  eorle  Muorù.  —  Hwimi  it  WiVTui,  pp.  073-673. 


idbyGoOglc 


416  tSQIJISSES  DlSIORIQl'EE 

HcnfaDia  le  meurtre  et  lé  suicide,  et  doDaa  naissance  à 

•  «les  scènes  épouvantables.  En  plein  jour,  des  malheureux 
«  tombaient  d'inanition  dans  les  rues,  et  Dtnolhus  porte  à 
«  trente  le  nombre  dea  habitants  qui  périssaient  ainsi  jotir- 
V  n'illement.  Slrada  assure  qu'une  femme  s'empoisonoa 
<c  avec  ses  enfants  pour  échapper  aux  horreurs  de  la  faim. 
«  Le  3  février,  un  bourgeois  qui,  la  veille,  avait  tué  son 
R  voisin,  pour  lui  enlever  sa  nourriture,  fut  pendu  sur  le 
«marché  (i).  » 

Il  La  faim  avait  rendu  les  soldats  plus  dociles,  et  Van- 
<i  dentympel  avait  repris  toute  son  autorité  ;  le  10  janvier, 
«  il  avait  fait  pendre  les  deux  chefs  de  l'insurrection  du  3 
H  décembre  (2).  » 

a  Vandentympel,  qui  avait  déjà  fait  pressentir  le  prince 
«  4le  Parme  sur  ses  dispositions,  assembla,  le  9  février,  le 

•  conseil  de  guerre  et  les  trois  membres  de  ta  commune, 
«  el,  après  une  longue  délibération,  il  fît  publier,  à  onze 
«  heures,  une  proclamation  dans  laquelle  il  disait  aux  ba- 
«  bitants  de  se  rassurer,  qu'ils  allaient  être  incessamment 
K  secourus  ;  mais  celle  assurance  ne  pouvait  plus  calmer  les 
«  esprits  el  le  mot  de  paix  se  trouvait  dans  toutes  les  bou- 
«  ches  (3).  » 

"  Le  a  février,  les  partisans  de  la  paix  qui  avaient  été 
"  arrêtés  le  1"  décembre  furent  mis  en  liberté.  Une  dépu- 
«  talion  fut  envoyée  le  25  au  camp  de  Beveren,  munie  de 
<(  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  la  com- 
"  mune  el  des  troupes.  Comme  les  députés  tardaient  à  re- 
<>  venir,  le  prix  des  denrées  continua  à  s'élever  et  le  déses- 
«  poir  s'empara  des  esprits.  ËnBn,  après  avoir  été  autorisés, 
«  le  6  mars,  à  accepter  le  traité  imposé  par  le  général 
«  espagnol,  ils  revinrent  le  mardi  11 ,  el,  le  lendemain,  les 
«capitulations  qui  avaient  été  signées  à  Beveren,  le  10, 
R  furent  publiées,  au  son  de  la  cloche...  Il  n'y  eut  aucune 

(1)  irtxNcn  WtuTU),  p.  b73. 

(2)  Hem. 

(3)  Idem.  p.  37i. 
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«  cérémonie  ai  mani  restai  ion  publique,  parce  que  les  lol- 

I  datsii  les  réformés  mepaçaient  encore  de  mettre  le  feu  à 

II  la  ville  (1).  B 

«  Les  Bruxellois  trouvèrent  dans  les  conditions  qui  leur 
a  furent  imposées  plus  de  modération  qu'ils  ne  devaient 
tt  l'espérer;  mais  Farnèse  était  pressé  d'en  finir  avec  eux 
«  pour  pouvoir  tourner  toutes  ses  forces  contre  Anvers  ; 
«  depuis  longtemps  aussi  la  cour  de  Madrid  était  revenue 
«  du  système  de  rigueur  (2],  ■ 

«  Une  amnistie  générale  était  accordée  à  tous  les  bour- 
«  geois  et  habitants  de  Bruxelles.  Les  privilèges,  immunités, 
«  droits,  coutumes  et  franchises  de  la  ville  restèrent  in- 
«  tacts,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  servi  de  prétexte  à 
«  la  guerre.  »  11  était  accordé  deux  ans  pour  ceux  qui  per- 
sévéraient à  demeurer  dans  la  croyance  protestante,  ils 
étaient  libres  de  choisir  leur  nouvelle  résidence  (3).  «  Le 
B  gouverneur  Vandentympel,  le  colonel  Souhay,  etc.,  s'en- 

•  gagèrent  à  ne  pas  servir  contre  le  Roi,  le  premier  pen- 

•  dant  l'espace  de  six  mois,et  tous  les  autres  pendant  quatre 
I  mois  (4).  o 

«  Antoine  de  Goegnies,  seigneur  de  Vendegies,  prit  pos- 
«  session  de  Bruxelles,  dont  le  prince  de  Parme  l'avait 
«  nommé  gouverneur  (5).  » 

Alors  on  se  livraà  la  joie  d'être  délivréde  tant  de  misère, 
mais  l'étranger  régnait  ! 


(hOiPom*.  —  ilrrAivMdcrDiKliciirr.  -  Mksnk  ït  Wi<im<.  p.  S73. 
t2)  lliiM  n  W»im<.  pp.  'SJ5  ïi?  i. 
(5)  Irlem,  p.  S/C.      • 
(i)  IdciD,  p.  b;7. 
tS)  tdcni,  p.  BTil. 
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CHAPITRE  XXVI. 


Philippe  de  Harnis  avait  été  nommé,  par  Guillaame, 
bourgmestre  extraordinaire  d'Aovers,  et  Jacob  Van  Wacfa- 
tendoQck  bourgmestre  (1). 

Marnix,mécoDtent  delà  tournure  que  preDftienlleaaffaires 
des  dix-sept  provinces,  s'était  séparé  de  Guillaume  vers  la 
fin  de  l'année  1583.  Retiré  dans  une  propriété  située  à 
West-Zoubarg  dans  l'Ile  de  Walcheren,  cet  homme  extraor- 
dinaire s'y  livrait  à  ses  goftts,  l'étude.  Lorsque  le  prince, 
effrayé  des  succès  du  duc  de  Parme,  Ht  un  appel  à  l'alTectioD 
de  Marnix,  il  ne  put  résister  à  cette  voix  qui  lui  était 
chère  (2),  et  accepta  la  tâche  de  défendre  Anvers. 

Le  18  janvier  1584,  Marnix  tenta  de  s'emparer  de  Lierre. 
Il  avait  des  intelligences  dans  la  place;  un  capitaine  wallon, 
nommé  Paies,  devait  lui  livrer  une  porte  de  la  ville;  mais  la 
veille  de  l'exécution  du  complot,  il  le  découvrit  à  son  cbefle 
colonel  Lancevieille,  de  sorte  que  l'expédition  échoua  (3). 

Guillaume,  au  mois  de  juin  1 584,  avait  prié  Marnix  et  le 
greffier  Martini,  d'Anvers,  de  se  rendre  à  Deift.  Là,  il  leur 
promitqu'aucasoîtilsseraieni assiégés,  il  viendrait eodéaiis 
les  deux  mois  les  délivrer. 

Le  3  juillet  1584,  le  prince  de  Panne  commença  ses 
opérations  d'investissement  de  ta  place  pour  couper  ses 
communications  et  tâcher  de  l'armer.  Et  an  mois  d'octobre 
il  parvint  à  établir  un  barrage  dans  l'Escaut.  Après  tine  en- 
treprise malheureuse,  tentée  par  Marnix  en  personne,  pour 

(I)  Pliili|i|>c  de  Marnix,  aeigneur  de  Stiatc-AUegondc,  éuil  nt  à  firuicllcs  en 
ISIS  II  t\ah  fili  de  Jacoh  ilc  Mirnii.  buran  Vin  Pntlei.  cl  de  Mark  de  Ilainieri- 
rniir,  dnmedeSBinlc-Aldegnnde.  Au  mail  de  mai  t'M  Mariii»  nsiisiiit  d^ji  1  une 
réunion  de  proaleilinU  tenue  leirètement  i  Anveri.  chet  un  prédirant  françait, 
nornniJ  Du  Jun.  dît  Juyùui.  Voir  Teaiaur,  Bericht;  et  Vila  Jiiny,  p.  6. 

(S)  WitHiLH  B>ot9,  Èlarnix  byionder  a«n  de  hand  *id  Willim  !■'*,  %■  deel,  ï 
iluk,  bl.  SIS. 

(3)  CairFtiT),  BUioirt  giatmU  ila  la  pierre  de  FUmért,  Qnelquea  biitorieni  eon- 
fondeol  cette  aflaire  avec  le  |ùllagc  de  Lierre  exécuta  par  Dejong,  dit  Juniui, 
baurgmeatre  lurnuméraire  d'Anver». 
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y  meltre  lé  feo,  les  boui^eois  commeDcèreDt  à  murmarer, 
et  même  parlàreot  d'entrer  eu  arraDgement  avec  Fanièse. 
Le  20  octobre,  vingt  de  ces  bourgeois,  ayant  à  leur  tête 
l'écbeTia  Jean  de  Pape,  se  rendirent  chez  le  chancelier 
de  Brabant  Liesvelt,  el  lui  exposèrent  la  situalion  de  la  ville 
et  les  chàtimenls  qu'elle  pouvait  encourir  par  suite  d'une 
plus  longue  résistance  ;  qu'en  conséquence  il  était  ur^nl  de 
fiiire  la  paix.  A  peine  cette  démarche  fut-elle  connue  de  la 
commune,  que  l'on  cria  à  la  trahison,  le  tambour  se  fit  en- 
tendre, les  chaînes  furent  tendues  et  ces  bourgeois  arrêtés 
et  conduits  en  prison. 

Ce  même  soir  encore,  les  prisonniers  furent  interrogés 
parle  juge  Philippe  Van  Schoonboven.  Celle  séance  aggrava 
leur  situation,  on lesconsidéra comme  des  émeutiers.  Ils  fu- 
rent CMidamnés,  l'échevin  Jean  de  Pape  à  la  perte  de  son 
emploi  et  de  ses  appointements;  Jean  Dellafaille,  Joachim 
Sieyiincx  et  Gabriel  Steylincx  à  6,000  florins  d'amende  ; 
Robrecht  Van  Asten  à  i,000  fl.,  les  frères  Van  Mechelen 
chacun  à  1 ,200  fl. ,  el  les  autres  à  des  sommes  moindres.  Et 
pour  empêcher  que  ces  bourgeois  n'eussent  des  imitateurs, 
on  publia,  te  25  octobre,  qu'il  était  défendu  de  parler  de  la 
paix  sous  peine  de  prise  de  corps  et  des  biens,  et  l'on  exigea 
Qo  nouveau  serment  de  la  bourgeoisie  (t). 

Le  prince  de  Parme  écrivit  le  1 3  novembre,  aux  magistrats 
pour  les  engager  à  traiter  de  la  paix.  11  lui  fut  répondu,  le 
a  novembre,  qu'on  discontinuerait  les  hostilités  s'il  accor- 
dait la  liberté  religieuse  ;  Farnèse  répondit  le  1 0  décembre, 
et  lâcha  de  combattre  les  raisons  alléguées  par  les  magislrats. 
Cette  correspondance  en  demeura  là  (2).  Cependant  il  tenta 
une  nouvelle  démarche  au  commencement  du  mois  de  fé- 
vrier 1585.  Mais  Mamix  parvint  à  entretenir  l'ardeur  des 
babilanls  en  leur  promettant  le  secours  de  la  France  (3). 


(1)  Geich.  MM  Aiuw.,  t.  V,  p.  SIO. 

(2)  Idem,  p.  21S. 

t\)  Vin  HtEHiircK.  —  Geieh.  tran  An!w.,  p.  818^ 
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.  CepeodaDt,  ud  Ilaiieo  nomiué  Gianibelli,  deax  Anversois, 
Pierre  TimmermaDs.iDgéoieur.et  JeanQovy.horloger.firenl 
construire  deux  brûlots,  que  l'oa  appela,  l'un  la  Fortune ei 
l'autre  tEspérance  qui  devaient  aervir  à  Taire  sauter  le  bar- 
rage de  l'Ëacaul.  Le  4avriH585,  tout  étant  prêt,  le  soiroo 
lança  les  machines  ioferoales  ;  elles  éclatèrent  avec  nu 
épouvantable  fracas  et.occasionoèrent  de  grands  domma- 
ges aux  digues  construites  par  Faroèse;  cinq  cents  de  ses 
soldats  furent  tués  et  plus  de  mille  mutilés.  Le  marquis  de 
Roubaix  y  périt.  Farnèse  conserva  dans  ce  moment  critique 
le  plus  grand  calme,  et,  en  trois  jours,  il  6t  réparer  les 
dégâts  occasionnés  par  l'explosion  des  brûlots. 

L'illustre  Joannes  Molanus,  témoin  oculaire,  écrit  qne, 
malgré  cet  échec,  les  défenseurs  d'Anvers  n'avaient  pas 
perdu  courage.  Deux  ingénieurs,  Henri  et  Anlbeusis,  cods- 
Iruirent  un  vaisseau  monstre  semblable  à  une  citadelle  flol- 
lante  :  il  portait  une  artillerie  nombreuse  et  environ  mille 
soldats;  Molanus  dit  que  ce  vaisseau  géant  était  arméde  feux 
grégeois.  Les  habitants  d'Anvers,  pleins  de  conBancedans 
cette  invention,  avaient  donné  à  celle  machine  de  guerre  le 
nom  de  Fin  de  la  guerre. 

A  la  hu  d'avril  on  était  parvenu  à  terminer  Fin  de  la 
gwrre,  et  il  fut  décidé  d'essayer  sa  marche  ;  mais  celte 
masse  énorme,  s'étant  approchée  de  la  redoute  ennemie  d'Or- 
dam,  ne  6t  que  des  efforts  impuissants  ;  bientôt  criblé,  par 
l'artillerie  espagnole.  Fin  de  la  jiuerrecoula  à  fond, et,  le 26 
mai.Farnèse  s'en  empara  sans  résistance  et  ta  fit  démolir  {i  ]. 

Une  terrible  bataille  fut  livrée  sur  la  digue  dite  Kauwen- 
atein.  La  lutte  fut  longue  et  acharnée,  les  chances  de  succès 
étaient  incertaines  ;  la  nouvelle  s'était  répandue  que  les  An- 
versois triomphaient  ;  les  létes  s'exaltent  et  od  organise  un 
banquet  où  les  protestants  (slaken  de  koppeo  om  hoog) 
levèrent  la  tête  et  Greni  entendre  les  plus  épouvanta- 
bles menaces  contre  leurs  concitoyens  catholiques  ;  ils  di- 

{i)Gtich.vaa  Àntw,  ~  tS<fUlnt.  ~  SthU,  BiMirti»!  PaytBaê. 
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saieoi  qu'il  fallail  les  jeter  daDs  tes  flols,  tes  pendre  ou  leur 
couper  la  gorge  ;  les  plus  modérés  opinaient  à  ce  qu'on  les 
chassât  de  la  ville;  plusieurs  (jonge  juffers]  jeunes  demoi- 
selles assistaieut  à  cette  féie.  (On  oe  dit  pas  quelle  espèce 
de  demoiselles.]  Au  moment  oii  l'orgie  avait  atteint  le  point 
le  plus  élevé,  une  fatale  nouvelle  tomba  comme  la  foudre  au 
milieu  des  convives  :  les  Espagnols  étaient  vainqueurs, 
prés  de  deux  mille  Anversois  avaient  été  tués,  leurs  vais- 
seaux pris  ou  coulés  à  fond  ;  leur  amiral,  Jacob  Jacobszoon 
au  nombre  des  morts  (1 }. 

Cependant  la  disette  devint  très-grande  dans  la  ville 
assiégée  ;  le  peuple  s'ameuta  ^t  força  les  magistrats  à  enta- 
mer une  capitnlalion  avec  le  prince  de  Parme.  Harnix  de 
Saiote-Aldegondela  traîna  en  longueurautant  qu'il  put,  dans 
l'espoir  de  recevoir  des  secours  (2). 

Finalement,  Hamix  ne  pouvant  plus  continuer  la  résis- 
tance, et  à  bout  de  ruses  diplomatiques,  rendit  la  ville  le 
1 7  août  1 585 ,  après  environ  ud  an  de  siège. 

Les  conditions  de  la  capitulation  portaient  que  la  ville 
rentrerait  sous  l'obéissance  du  roi  d'Espagne  aux  mêmes 
titres  que  par  le  passé,  qu'elle  recouvrerait  ses  anciens  pri- 
vilèges et  paierait  quatre  cent  mille  florins  pour  les  frais  de 
laguerre.  On  accordait  une  amnistie  générale  aux  habitants, 
mais  la  religion  catholique  devait  être  seule  publiquement 
professée.  Les  protestants  avaient  un  terme  de  quatre  ans 
pour  se  retirer  dans  d'autres  pays;  Philippe  de  Mamix  ne 
pouvait  durant  un  an  porter  les  armes  contre  l'Espagne  (3). 
Le  prince  de  Parme  fit  les  plus  brillantes  offres  à  Marnix 
pour  l'engager  à  se  consacrer  au  service  du  Roi,  il  demeura 
inébranlable  et  refusa  toutes  ces  offres.  «  Mais  il  conseilla 
•  aux  Etats  généraux  de  se  réconcilier  avec  Philippe  II  sous 
«  de  bonnes  conditions,  tellement  il  était  convaincu  que 
«  toutes  les  provinces  avaient  également  besoin  d'être  réu- 

(I)  Otieh.  van  Anne.,  pp.  Ut-Ui. 

(3)  BiMoirsdfPajp-Bfu,  p.  iU.—Geich.  van  AMw. 

(3)  Bihtivoclio.  —  VtnvHviKcit.  —  Biibcs.  —  BUloirt  du  Payt-Bai. 
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a  oies  SOUS  uQ  gouveroemeiit,  pourêb'O  beureasesetpn»- 
«  pères.  Les  Etats  géoéraux  lui  répouJirent  en  lai  interdi- 
w  sant  le  territoire  des  Provinces-llnies  (1).  » 

Malgré  celte  défBDse,  il  se  rendit  à  West-Zoubourg.«  Les 
a  Etals  de  Zélaode  lui  firent  demander  qoels  motifs  l'avaient 
a  ramené  à  Walcherea,  et  l'iavilâreai  à  ne  point  quitter  sa 
«  maison  avant  que  les  Ëlats  généraux  eussent  pris  nue 
«  résolutioa.  On  l'accusait  d'avoir  capitulé  dans  l'espoir  de 
M  conserver  ses  propriétés  en  Belgique  (2).  > 

C'était  une  indigne  calomnie  ;  le  véritable  motif  de  nté- 
coDtentemeot  en  Hollande  était  celui-ci  :  on  trouvait  qae 
Marnix  n'avait  pas  assez  prolongé  la  défense  d'Anvers, 
elle  n'avait  pas  été  assez  longue  an  gré  de  leur  égolsme  ;  U 
houlatard  tombait,  et  on  craignait  que  le  prince  de  Parme 
ne  portât  ses  armes  victorieuses  de  l'autre  cdtédu  Moerdyk. 

Cependant,  les  Etats  généraui  se  virent  dans  la  nécessité 
de  recourir  aux  lumières  de  ce  grand  homme  d'Eiat,  ils 
chargèrent  Marnix  d'une  mission  diplomatique  en  1 6$7,  puis 
(m  l'envoya  en  France  en  1 590. 

Le  prince  Maurice  l'employa  également.  Il  mourut  à 
Leyde,  le  15  décembre  1598,  à  l'âge  de  60  ans.  Il  fut  in- 
humé à  West-Zoubourg  (3). 

Les  autres  villes  qui  tenaient  encore  pour  tes  Etals  se 
soumirent,  et  les  provinces  belgiques  furent  de  nouveau 
assujetties  à  la  domination  espagnole,  et  séparées  des  Pn>- 
Tinces-Uniesjusqu'en1815,  époque  oii  elles  furent  de  rechef 
réunies  pour  former  le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas 
sous  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  i".  Ce  souverain 
voulait  la  prospérité  des  provinces  belgiques;  il  les  poussa 
avec  intelligence  dans  un  magnifique  mouvement  induslrid 
et  commercial,  et  prot^ea  leur  agriculture.  Hais  malbeo- 


(I)  Gomiiu.  Uentrai,  t.  I,  p.  83. 

(S)  Idim,  p.  8f. 

(3)  Idem,  p.  85.  —  U  HolUndi  ic  manire  iognie  envera  Ktmii  et  Loaù  de 
Boiiot,  «Ile  n'i  rien  fait  pour  cet  deui  homme*  exiraord maires  i  qui  elle  doit  en 
pirlic  aon  Indépendinca.  Sertit -c«  ptrcc  qu'ili  lonl Biuiclloi* • 
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reosement  ce  mODarque  eat  à  lutter  contre  l'égoïsme  et 
l'esprit  dominateur  des  calvinistes  hollandais,  qui  s'arro- 
geaient une  insultante  suprématie,  et  prétendaient  asservir 
la  Belgique.  Ils  parvinrent  à  doter  la  Hollande  de  tous  les 
établissements  publics  et  s'étaient  emparés  pour  ainsi  dire 
exclusivement  des  places  ou  fonctions  dans  les  administra- 
tions centrales,  etc....  Les  provinces  belgiques  ne  purent 
supporter  toutes  ces  humiliations,  elles  se  révoltèrent,  et 
sacrifièrent  leur  bien-être  matériel  au  désir  de  devenir  in- 
dépendantes. Le  Taciturne  se  plaignait  de  l'é-goïsme  de  ta 
Hollande,  le  roi  Guillaume  1"  pouvait  lui  adresser  le  même . 
reproche  (1 }. 


(I)  Kcms  «Tout  tcrmlDé  en  1859  uo  ouvrage  qui  p*raiira  qd  joar,  et  iaUtuU  : 
■  Qaelquri  épîaodes  w  rallachaDl  i  l'hiiloire  du  rajiume  des  Pa}'i-fiaa,ï  la  réio- 
lalio[ibotgecnl830cU  la  rampigne  ilii  mais  d'ioùt  1831.» 
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CBAPITRE  XXVJI. 


Nous  avons  posé  la  question  dans  notre  Avertissement  «  si 
«  ta  liberté  religieuse  qui  a  servi  de  levier  pour  provoquer 
«  la  révolution,  est  devenue  un  droit  public,  et  est  tombée 
«  en  partage  à  tous  les  citoyens?  » 

Il  nous  reste  à  examiner  cette  qoeslion. 

Les  provinces  belgiques  replacées  en  1585  sous  le  joug 
espagnol, les  protestants  perdirent  la  liberté  religieuse.  Il  y 
eut  une  réaction  contre  eux  sans  poursuites  personnelles,  od 
leur  reprochait,  commeen  1566,  leur  intolérance  et  leurs 
excès,  et  on  leur  attribuait  avec  raison  la  perte  de  l'indé- 
peodaDce  nationale. 

Nous  trouvons  qu'en  l'année  1588  «  plusieurs  ministres 
«calvinistes  de  la  Gueidre,  Zélande,  Utrecht  et  Overyssel 
«  furent  envoyés  à  la  reine  Elisabeth,  qui  simulait  l'intention 
«de  conclure  un  traité  avec  l'Iilspagne,  pour  lui  demander 
«  d'intercéder  en  faveur  des  opprimés  habitant  les  provinces 
«placées  sous  le  pouvoir  de  l'ennemi  afin  de  leur  obtenir 
«quelques  liberté  et  de  les  délivrer  de  l'inquisition  [f).  ■ 

Te  Water  écrit  que  l'évêque  de  Tournay  poursuivait  les 
protestants  durant  les  années  1601  et  1605,  il  les  faisait 
jeter  en  prison,  oii  on  les  privait  de  nourriture  et  de  bois- 
son, parfois  la  mort  s'ensuivait  (S).  A  Lille,  en  1600,  od 
aurait  pendu  ou  étranglé  un  prolestant  (3). 

Le  synode  de  Middelburg,  en  l'année  1591,  plaça  la 
Flandre  sous  la  direction  de  la  classe  de  Walcheren.  Et 
dans  te  synode  de  Goes,  en  l'année  1597,  il  a  été  résolu 
qu'on  ferait  eu  sorte  que  les  églises  en  Brabanl  et  en  Flandre 
nommées  Olyfberg  (montagne  de  l'olivier)  fussent  eatrete- 

(1)  CittMOMiiT,  Ktri.  l,Ul.,  3  dcel,  11.  S61, 11.  -  Ti  Witm.  BUi.  derherv. 
kerkt  U  Ginl,  blid.  tOS. 

(2)  âiH.  (ter  Acre,  ifrtff,  p.  109.  —  Lsolciir  n'a  d'autre  autorité  qiic  colle  <le 
Vmuoire  da  manipn,  par  Buddt,  qui  ut  un  ouvrage  hoUsIliine. 

(1)  Idirn. 
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nues  (laDB  ta  croyance  religieuse.  Le  synode  wallon,  teau  à 
Flessingue,  les  1 3  et  1 4  avril  1 600,  veillait  atlentivement 
à  la  demande  de  Oly/herg  ;  on  envoya  à  Gand  Lazare  Bajard, 
lequel, d'après  les  actes  des  synodes  wallons,  eut  pour  suc- 
cesseurs Samuel  de  la  Vigne,  Tbomas  Maurois,  Daniel  Mussis 
jusqu'en  1615;  Arnoull  de  Lannoy,  1617;  Jacques  Pipart, 
1618;  David  de  la  Haje  jusqu'en  1620(1). 

Enl6â5,  le  ministre  Jean  Uovaere  fut  mis  en  prison  à 
Gand;  après  avoir  subi  un  an  de  détention,  il  fut  mis  en 
liberté  (2). 

En  1631,  Gerrit  Benier  prêcha  différentes  fois  et  donna 
deux  fois  la  communion,  non  sans  péril,  dit  Te  Water. 

En  1659,  il  y  avait  un  consistoire  qui  Bt  un  règlement 
contenant  plusieurs  articles  :  on  prêcherait  une  fois  par 
semaine,  on  enseignerait  le  catéchisme,  etc. . . . 

En  1560,  la  communauté  religieuse  se  montait  à  35  Ou 
36  personnes. 

En  présence  de  celte  décadence,  les  démarches  devinrent 
plus  actives.  «  Un  grand  nombre  de  ministres  se  rendaient 
Cl  en  Flandre  et  à  Gand,  lesquels  ne  négligeaient  pas  de 
«  prêcher  la  parole  de  Dieu  aux  protestants,  de  les  con- 
1  soler  et  de  les  pourvoir  d'écrits  et  de  I  ivres  (3).  n 

L'arcbiduc  Albert,  ayant  eu  connaissance  de  ces  menées, 
fit  publier,  le  31  décembre  1609,  un  placard,  par  lequel  il 
défendait  les  prêches  et  assemblées  nocturnes  tant  en  public 
que  dans  des  maisons  particulières,  les  assemblées  secrè- 
tes, etc.,  sous  peine  de  punition  arbitraire  comme  infrac- 
teors  de  l'ordre  des  choses  et  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Le  conseil  de  Flandre,  à  la  suite  de  ce  placard,  publia  une 
ordonnance  dans  laquelle  il  était  dit  :  que  les  ennemis  de 
l'Eglise  envoyaient,   journellement,  et  semaient   dans  le 


(I)  Ti  Witu,  Biit.  dtr  htrv.  kerke,  pp.  lOS-IW. 
(S>ldein,  p.  113. 
(3)ldeia.pp.lOS10U. 
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public,  des  livres,  des  traités,  chansons,  et  refrains  remplis 
de  blasphèmes  et  des  images  eo  grande  quantité,  etc.  (1), 
et  où  étaient  prononcées  contre  1^  délinquants  des  peines 
fort  sévères. 

Les  habitants  du  Doel,  près  du  fort  Lielkenshoek,  sur 
l'Escaut,  avaient  demandé  l'autorisatiOD  de  pouvoir  bâtir 
une  église  catholique  ;  les  Etats  généraux  repoussèrent  leur 
demande.  «  De  notre  câté  nous  ne  demeurions  pas  indifférents 
(c  pour  concerter  et  prendre  des  mesures  afin  de  fournir 
«  secrètement  des  ministres  aux  protestants  de  Gand  et 
«  autres  lieux  {%).  n 

Tous  ces  efforts,  toutes  ces  mesures  n'ont  pas  abouti  :  en 
l'année  17431a  communauté  s'est  éteinte.  Te  Water  donne 
une  liste  de  ministres  calvinistes  qui  se  sont  rendus  à  Gand 
jusqu'à  cette  époque  (3). 

En  1595,  dit  Brandi,  t.  I,  p.  329,  on  enterra  vive,  à 
Bruxelles,  une  servante  pour  cause  de  religion.  cCelacaosa 
n  tant  de  pitié,  que  les  persécuteurs  en  eurent  honte,  et 
«  firent  finir  par  ta  l'horreur  de  leurs  tragédies.  C'est  la 

{])  Ti  Wttu,  JIM.  <fep  htrv.  kerh,  p.  lOS. 
(S)I(lem,  p.  ilO. 
(ô)  Idem,  pp.  tllcliuÎT. 

On  trouve  d>n>  to  livre  do  Ti  W»t»*  des  btngmphin  de  P.  DilheDOi,  de 
Hodedirtde  nomoi  Tan  Til,ribbéde  S*lnt-BcrD»rd. Nouaavoiu  fait oonoûlrc 
Dnlhenus  el  Moitcdl.  Qiinni  i  l'abbé,  drpuls  l'augmcnKliou  dr$  £v«chés,  il  s'éliil 
j^téivcc  ■rdcurdaos  l*0|ipoiitioii.  rcccvaii  rt/cil(iyaf(  lea  chefs  dci  coiiKdén<iM 
llnll  par  l'enfuir  de  uq  couveul  eu  emporUDl  quatre  mille  tlorina  ;  il  l'en  fut  m 
Cneldre  dnnncr  rtison  i  t'ittuitre  EraMOc,  qui  dinil  que  d*iu  le  protestiulisme 
loiil  lioi&snit  comme  dans  une  confdic,  pnr  uti  mariage. 

Il  devint  roinittfo  calviniite  1  Delft,  oA  il  nMurut.  On  l'enlem  dani  la  grande 
égliar,  el  on  plaça  vis-ï-vis  de  la  chaire  i  prêcher  l'inscriptioD  sutTtDle  : 
Comme  un  moine  ^garA  et  abbé,  j'honorais  saint  Beruard, 
Mais  voyez,  Chrtat  m'a  fait  son  icrviieur. 

Par  qui  je  reçus  l'amour  pendant  queiopaissa»  Gdèlemeallesbrcbit; 
Finalement  sauvé  par  cette  conception,  je  repose  daua  la  tombe. 
TbomtsVanTil, 
Ministre  de  l'église,  i  Delft, 
iteiM  le  13  janvier  de  l'année  de  Notre-Seigncur  1890. 
Voir  CosnaiB,  AfMitiigU,  relativement  i  l'abbé  Van  Til.  Le  ministre  nlvinisie 
Gatntiinoviiia  lenU  do  le  défendre,  entre  autres  de  ce  qu'il  se  livrait  à  ta  bomoii 
d'après  Cosnans. 
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u  dernière  personne  que  l'on  ait  fait  mourir  aux  Pays-Bas 
«  pour  la  religion,  s 

Nous  tisons  dans  Brandt,  t.  Il,  p.  200  el  suivantes  :  »  Au 
mois  de  juin  1619,  le  prince  Frédéric-Henri  d'Orange 
passa  par  Anvers,  en  allant  en  France.  Le  ministre  Armi- 
nien Ùitenbogaert,  qni  l'avait  élevé,  alla  lui  rendre  ses 
devoirs  ;  le  prince  le  retint  à  dîner.  Les  catholiques  lui  cau- 
sèrent (à  Uitenbogaert)  quelque  chagrin  à  l'instigation  dea 
prolestants  de  celte  ville,  qui  n'étaient  pas  contents  du  séjour 
qu'il  y  faisait.  »  Ceci  prouve  deux  choses:  1*  que  les  ;)ro/«s- 
fan/«élaient  tolérés  à  Anvers,  et  2°  qu'ils  étaient  intolérants. 
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CHAPITRE  XXVIU. 

Les  ProviDces-  Unies,  constcrniSes  par  la  soumissioa  des 
provinces  du  midi  et  la  chule  d'Anvers,  leur  boulevard, 
craignirenlpour  le  sort  de  leurs  provinces.  Guillaume  avait 
élé  le  promolcur  de  la  révolution,  il  avait,  parla  formation 
de  l'Union  d'Utrecht,  jeté  les  bases  de  la  république,  mais 
rien  n'était  fait  ;  les  Etats  généraux,  pris  d'une  honteuse 
paiique,  jetèrent  de  nouveau  leurs  provinces  aux  pieds  de 
Henri  III 1  Ce  prince  efféminé,  «qui  n'était  en  état,  ni  de 
«  recevoir  ces  peuples,  ni  de  les  secourir,  à  cause  des 
n  affaires  que  la  Ligue  lui  donnait  dans  son  royaume.  Hs 
M  s'adressèrent  ensuite  à  la  reine  Elisabeth,  qui  refusa  la 
«  souveraineté  qu'on  lui  offrait,  mais  qui  ne  refusa  pas  la  pro- 
n  tection  qu'on  lui  demandait  (\).  » 

Elisabeth,  qui  avait  ironiquement  répondu  aux  ambas- 
sadeurs hollandais  :  «  Il  ne  serait  pour  moi  ni  beau  ai 
u  honnête  de  m'eroparer  du  bien  d'autrui,  »  n'avait  refusé 
que  par  la  crainte  de  rompre  en  visière  avec  le  roi  d'Es- 
pagne (2). 

Après  bien  des  prières  et  des  sollicitations,  elle  leur 
fournil  des  troupes  à  leur  solde-,  mais  à  condition  qu'elle 
placerait  des  garnisons  anglaises  dans  les  villes  qui  sont  les 
clefs  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  (3). 

Elisabeth  envoya  six  mille  hommes,  sous  les  ordres  de 
Robert  Dudley,  comte  de  Leicesler,  son  favori.  Il  débarqua 
en  Zélande,  vers  la  fin  de  1585.  Les  Zélandais  frappèrent 
des  médailles,  sur  lesquelles  on  voyait,  d'un  côté,  leur  lion 
sortant  des  Oots  agités  de  la  mer,  avec  cette  devise  :  Je 
lutte  contre  les  (lots,  mais  j'en  sors.  Sur  l'exergue  on  li- 
sait :  Par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  faveur  de  la  Reine  (i). 

(I)  BajiKDT,  Bit.  de  ta  Réarme,  t.  [,  IÎt.  XIV,  p.  SOS. 
(3)  notoire  det  Pa^ë-Bat,  I.  Il,  p.  H7. 
(3)BMHi»r,liv.XIV,p.  303. 

(()GMmus,  Atm.  dertlnuBalgi.,  lib.V.  -  IUhsls,  <fniuila,  etc.,  id  an.  ttftS. 
—  Bitt.  àt*  Pont-Bot. 
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Arrivé  eo  Hollande,  le  comte  de  Leicester  fut  reconnu  en 
révrier  goaverneur  général  de  ces  provinces,  avec  des  pou- 
voirs très-amples,  qui  furent  attachés  à  sa  charge.  Mais, 
avant  son  arrivée,  et  sur  la  proposition  qui  en  avait  été  faite 
parJeandeBarneveldt,  pensionnairedeRolterdaia,  le  comte 
Maurice  de  Nassau,  second  fils  du  prince  d'Orange,  avait 
été  créé  stathouder  général  et  amiral  de  la  Hollande  et  de 
laZélande{l].  Celte  promotion  du  comte  Mauricedéplut  fort 
au  généra)  anglais,  qui,  voulant  supplanter  l'espèce  de  ri- 
val qu'on  lui  donnait,  mit  tout  en  oeuvre  pour  se  faire  des 
créatures.  Il  se  montra  zélé  protestant  et  caressait  beaucoup 
tes  ministres.  Beaucoup  de  protestants  zélés  mirent  toute 
leur  confiance  dans  les  Anglais  et  dans  leur  général.  Les 
habitants  d'Utrecht  relevèrent  jusqu'aux  nues,  et  lecomle 
de  Nieuwenaer,  voulant  imiter  son  zèle,  attaqua  quelques 
couvents  avec  ses  hallebardiers  et  les  pilla.  Le  comte  de 
Leicester,  après  avoir  fait  entrer  dans  ses  intérêts  quelques 
magistrats  et  tes  ministres,  et,  se  voyant  soutenu  parla 
populace,  mit  tout  le  pays  dans  une  grande  confusion  : 
animant  les  provinces  et  les  villes  les  unes  contre  les 
autres,  et  le  peuple  contre  ses  gouverneurs,  et  causant 
des  divisions  capables  de  produire  une  guerre  civile  (2). 

Il  parait  qu'il  eut  dessein  d'introduire  dans  les  Provinces- 
Unies  une  certaine  forme  de  gouvernement  ecclésiastique 
par  l'autorité  d'un  gouvernement  militaire  (3). 

Sur  ces  entrefaites,  le  prince  de  Parme  se  rendit  maître 
de  Grave,  de  Venloo,  de  Nuys,  de  Devenleret  prit,  par 
capitulation,  la  ville  de  l'Ecluse,  en  août  1587.  Les  Etats 
attribuèrent  la  perte  de  ces  villes  à  la  trahison  des  An- 
glais, et  principalement  à  celle  du  comte  de  Leicester.  Alors 
les  Etats  donnèrent  au  comte  Maurice  l'autorité  suprême, 
qu'ils  avaient  confiée  à  Leicester,  à  cause  du  jeune  âge  du 

{t)  Btawt,  Bit.  ih Ut  Rr</'.,  p.  309.  — Miurke  te  raonlraringuliûrement  racon- 
niisMnt  cnvBn  l'illiulre  Barneveldl. 
(2)  Idem,  p.  310. 
(Si  Idem,  p.  311. 
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sladhonder  ;  a  ordonnaDt  aussi  à  toaa  les  officiers  de  gnerrc 
a  de  prendre  de  lui  leurs  commissions,  et  de  prêter  ser- 
ti meot  de  fidélité  à  lut  et  aux  Etats.  Par  là,  les  troubles 
«  domestiques  commeocèrent  à  éclater.  Les  officiers  dé- 
a  voués  à  Leicesler  ne  voulurent  point  se  soumettre  à  ce 
«  nouveau  règlement.  Diedrick  Sonoy,  qui  commandait 
«  dans  la  Nord- Bol  lande,  ferma  les  portes  de  Hedenblik 
«  au  prince  d'Orange  et  aux  députés  des  Etals.  Dans  la 
«r  Frise,  les  ministres,  animés  d'un  zèle  extravagant  et 
«  d'une  avidité  sordide,  et  souhaitant  que  les  biens  du 
0  clergé  catholique  servissent  à  leur  entretien,  comme  cela 
a  se  pratique  en  Angleterre,  oii  les  ecclésiastiques  ont  de 
«  riches  bénéfices  :  les  ministre»,  dis-je,  tinrent  eontiaitite- 
«  ment  deux  synodes  pour  prier  la  reine  d'Angleterre  daecefttt 
u  la  ^Mveraineté  de  leur  pays;  disant  que  tout  y  était  perdu  ^ 
<i  si  elle  balançait  un  moment  à  les  recevoir.  Us  lui  enmyi- 
«  rent  même  un  député,  quoique  le  comte  Gaillaume  de 
»  Nassau,  stadbouder  de  Frise,  les  exhortât  vivement  à  ne 
«  pas  sortir  de  leur  sphère,  et  à  ne  se  pmnt  m^  des  affmra 
«  d'Etat.  Leur  requête,  signée  le  22  avril,  finissait  par  ces 
«  paroles  :  Aye*  compassion,  Madame,  de  l'Eglise  affligie. 
«  Venez  au  secours  de  Jésus-Christ,  qui,  comme  un  réfugié,  w 
•  jette,  avec  ses  enfarUs,  entre  vos  bras,  implorant  votre  prolee- 
«  tion.  Celte  requête  parut  déraisonnable  et  séditieuse.  Les 
«  églises  de  la  province  lui  écrivirent  [à  Elisabeth]  è  pea 
a  près  ta  même  chose,  et,  presque  partout,  les  ministres, 
s  animés  par  la  faction  du  comte  (Leicester),  se  plaignaient 
«  de  l'indifférence  criminelle  des  Etats,  qui  travaillaient, 
«  disaient-ils,  avec  trop  de  lenteur  à  la  réformation  de  l'B- 
V  glise.  Ces  plaintes  se  faisaient  si  publiquement  que,  poor 
d  détruire  un  préjugé  si  déraisonnable,  les  Elats  de  Hol- 
K  lande  jugèrent  à  propos  d'assembler,  à  la  Haye,  Adrien 
a  Saravia,  professeur  en  théologie  à  Leyde,  et  douze  des 
B  principaux  ministres  de  la  province,  pour  conférer  avec 
«  eux  sur  l'état  de  l'église  de  la  nation.  Le  président  de  la 
u  cour  de  Hollande  leur  fil  un  long  discours,  dans  lequel  il 
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«  lear  représenta,  entre  autres  choses,  que  le  clergé  avait 
H  tort  de  faire  paraître  si  peu  de  respect  pour  les  Etals; 
«  qu'au  lieu  de  décourager  la  religion  réformée,  c'étail  la 
«  seule  religion  qui  fût  tolérée  publiquement,  quoiqu'à  peine  la 
«  àixiiine  partie  du  paipleenftt  profetsion,  etc.  (1).  > 

Un  peu  plus  haut  on  nomme  cela  l'Eglise  de  la  nation. 

Un  sur  dix!... 

Les  ministres  du  libre  examen  répondirent,  entres  autres 
choses  :  que  Fon  tolérait,  dans  plusieurs  villes  et  dans  plusieurs 
villages,  les  papi$te8,  les  anabaptistes  et  d'autres  sectes  ;  qu'on  ne 
baptisait  qu'un  petit  nombre  Senfants,  et  que  laplupart  ne  re- 
cevaient point  le  baptême,  ou  qu'ils  étaient  baptisés  par  les  pa- 
pistes ou  par  d'autres  personnes. . .  ;  que  l'on  disait  des  pro- 
cessions à  Berg-op-Zoom,  etc.  (i). 

Les  Etats,  pour  contenter  les  ministres,  ces  apdtres  de  la 
liberté  religieuse,  répondirent  qu'ils  supprimeraient  les  pro- 
cessions (3). 

Leicester  s'était  rendu  en  Angleterre,  et  de  là  «  il  n'avait 
<i  cessé  d'animer  le  clergé  par  ses  lettres  (4).  »  Revenu  en 
llollande,  e  il  fat  complimenté,  non-seulement  par  le  prince 
«  Maurice  et  par  les  députés  des  Etats,  mais  aussi  par  quel- 
«  ques  autres  personnes,  au  nom  des  églises  réformées.  On 
«  remit  entre  les  mains  de  ce  comte  une  liste  de  quatorze 
<  personnes  distinguées  par  leur  zèle  pour  les  libertés  de 
«  leur  patrie  ;  Leicester  avait  résolu  de  les  faire  passer  par 
a  les  mains  du  bourreau.  Il  forma  des  entreprises  sur  ta  ti- 
a  berté  de  Leyde,  d'Amsterdam,  d'Enkhuyse  et  de  plu- 
«  sieurs  autres  villes,  qui  échouèrent  par  le  moyen  d'un 
>  Flamand  qui  était  à  sa  suite,  et  qui  révélait  tous  ses  se- 
V  crels  à  des  personnes  dont  il  était  sans  doute  gagné.  Ce 
«  malheureux  fut  découvert,  et  tout  d'un  coup  il  disparut, 
«  sans  qu'on  entendît  plus  parler  de  lui  depuis  la  dernière 

(1)  B>jtiieT,  Biit.  dt  la  Héf,  1. 1,  liv,  XIV,  pp.  313-3U. 
12)  Ideiii,p.31S. 
(3)  Idem,  p.  M9. 
(1)  Idem,  p.  317. 
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«  expédUion  du  comte  f^lcesler.  Il  Tant  croire  que  ce  sel- 
«  gneur  l'envoya  sans  bruit  dans  un  monde  où  I'od  u'a  pas 
a  de  grandes  nouvelles  à  débiter.  Le  mauvais  succès  de  ces 
«  intrigues,  les  clameurs  qu'elles  causaient  et  enfin  Texé- 
«  ciition  que  l'on  fil  à  Leyde  de  quelques  personnes  dtstin- 
«  guées  qui  avaient  conspiré  pour  livrer  cette  ville  à  Lei- 
n  cester  :  tout  cela,  dis-je,  donna  tant  de  déboires  à  ce 
«seigneur,  qu'il  prit  le  parti  de  retourner  en  Angleterre, 
«  d'où  néanmoins  il  fomenta  les  divisions  autant  qu'il  lui 
«  fut  possible.  » 

«  L'un  de  ceux  qui  furent  exécutés  à  Leyde  se  nom- 
«  mail  Cosme  et  était  Piémontais.  Etant  à  la  lorlure,  il  s'é- 
«  cria  :  0  Excellence!  à  quoi  employez-vous  les  gens!  Adrien 
«  Saravia,  professeur  en  théologie  à  Leyde,  qui  avait  su  la 
«  conspiration,  se  retira  en  Angleterre,  et  il  eut  le  même 
«  emploi  dans  l'université  de  Cambridge  (1  ]. 

Leiscesler  avait  formé  le  dessein  de  se  rendre  maître  des 
Provinces-Unies  (2).  Ses  intrigues,  que  la  reine  Elisabeth  sou- 
tenait, firent  craindre  une  rupture  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  ;  on  frappa  en  Hollande  des  médailles  qui 
représentaient  d'un  côté  deux  bœufs  attelés  à  une  charrue 
l'un  aux  armes  de  la  Grande-Bretagne,  ei  l'autre  aux  armes 
des  Provinces- Unies,  avec  celte  inscription  :  Tires  d'uae 
manière  igde.  Sur  l'exergue  l'on  voyait  deux  pots  flottant 
dans  la  mer,  avec  ces  mots  :  Nous  nous  brisons,  si  nous  nous 
entrechoquons.  Mais  Elisabeth,  craignant  les  formidables  ar- 
mements de  Philippell,  ménagea  les  Hollandais  et  conserva 
son  amitié  aux  Etats. 

Le  prince  Maurice  exerça  les  fonctions  de  stalhouder  ou 
de  gouverneur-capitaine  général  et  de  grand  amiral  des 
Provinces-Unies  (3).  Il  y  eut  quelque  résistance  à  prêter  le 
serment  de  fidélilé  qu'on  exigeait  pour  le  prince  el  pour  les 

(l)B■t^DT,  t.I,  liv.  XIV,  p.  317-318.  -  Voir  pour  ces  démêlé  cl  tes  inlrigura 
de  Lclccsler.  Hoon.  Ntd.  hitt  ,  XXlIt  et  XXVIt,  bork;  cl  U»»^  Ann.,  de. 
(S)CiH»iiN,  •fnn.,1.  473. 
(3]  GiOTiDi,  Ann.  d<  reb.  BiL.  lib.  V. 


idbyGoOglc 


DES  THOUILBS  DBS  PATS-BAS.  433 

Etats,  par  exemple  à  Gertruydenberg,  et  Soaoy  fui  assise 
daos  Medemblicket  forcé  de  se  reDdre(1  ].  La  concorde  allait 
se  rétablir,  lorsque  survint  un  nouveau  sujet  decraÎDte,  qui 
mit  loDS  lea  esprits  ea  mouvemeot. 

L'Espagne  contiuuait  ses  armements  pour  envahir  l'An- 
gleterre; elle  voulut  l'endormir  par  des  propositions  de 
paix,  afin  de  la  trouver  désarmée.  Dans  cette  paix  on  mêlait 
aussi  les  Provinces-Unies,  et  on  fit  courir  le  bruit  qu'Eli- 
sabeth abandonnerait  les  églises  protestantes  à  leur  mauvais 
sort;  on  ne  demanderait  tout  au  pluspourelles  que  la  liberté 
de  conscience.  Tout  cela  parvint  à  la  connaissance  du  prince 
Maurice  ;  il  fît  agir  les  ministres,  que  des  concessions  si  bor- 
nées n'accommodaient  pas,  et  les  Etats  demeurant  tranquil- 
les spectateurs  de  tout  ce  qui  se  passait,  les  ministres  des 
provinces  antres  que  celles  de  la  Hollande  envoyèrent  en 
Angleterre  trois  députés  «  pour  toucher  la  conscience  de  la 
«  Reine,  et  pour  lui  offrir  la  souveraineté  de  cet  provinces,  sans 
«  ie  consentement  et  à  l'insu  de  leurs  souverains.  Cependant, 
■  ils  prétendaient  ne  se  point  mêler  des  affaires  du  gouver- 
«  nement  [£].  n 

Ces  patriotes  remirent  leurs  instructions  à  Walsiogham, 

secrétaire  d'Eial «Et  comme  les  députés  demandaient 

«  que  l'on  exclût  toutes  les  fausses  religions,  Walsingham  in- 
«sinua  que  la  Reine  voulait  accorder  quelque  liberté  aux 
«papistes,  quoiqu'il  fût  lui-même  d'un  sentiment  coo- 
a  traire  (3).  ■ 

«  Les  députés  eurent  deux  audiences  de  la  Reine  :  nous 
«  ne  parlerons  quede  la  seconde,  du  20  juillet  (liiSS].  Cette 
«  princesse  leur  dit,  entre  autres  choses,  dans  son  palais  de 
«  RichemODt  ;  Je  souhaiterais  que  vos  églises  ne  doutassent  point 
«  que  faitrai  soin  de  la  reiigùm  dons  le  traité  que  je  dots  faire 
«  meel'Espapu,  j'aurais  d^mndé  aux  Espagnols  l'exercice 


(l)Biiiior,  ffiU.  lit  ta  réf.,  t.  I,  pp.  3ltt-3l9. 
(3)  [dcin,  p.  319. 

(3)l,lrm.  p.  320. 
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«  puUte  dt  la  religion,  du  moins  pour  trois  ou  <ptatre  ans;  après 
«  quoi  les  Etals  auraient  pu  ri<jl^  cette  affaire. 

«  Alors  Daniel  de  Dieu,  l'un  des  députés,  se  metUat  à 
u  genoux,  répondit  :  Mais,  Majesté,  la  plupart  des  Etals  sont 
a  papistes. 

«  La  Reine  :  Je  veux  parler  des  Etats  généraux. 

«  Le  député  :  La  plupart  de  ceux-là  sont  aussi  pc^lM. 
(Quels  aveux  !) 

«  La  Reine  :  Parqui  étes-mus  députésl  Et  de  qudUspn- 
vinces? 

a  Le  dépaté  :  Nous  sommet  venus  par  la  permissùm  du 
«  comte  Maurice  de  iVossou. 

a  La  Reine  :  Et  des  Etals  aussi? 

«  Le  député  :  Ils  savaient  que  nous  venions. 

n  La  Reine  :  Etes-vous  envoyés  par  les  sades  églises  de 
«  Hollande  et  de  Zélande,  et  nonpar  les  autres  ?  A  cette  qu^tion 
a  Helmichius,  qui  avait  l'air  fort  jeune,  répondit  fw  lui  et 
u  Cautre  député  étaietU  tous  deux  d'Utrecht. 

«  Les  députés  supplièrent  Sa  Majesté  de  Tooloir  biai  cod- 
n  lioeur  de  protéger  leurs  églises.  Ils  demandèrent  une  ré- 
«  ponse  par  écrit  qui  leur  fut  accordée.  On  disait  dans  cette 
■  a  réponse,  que  la  Reine  ayant  toujours  conservé  pour  les 
«  églises  réforinées  des  Pays-Bas  le  même  zèle  qui  l'avait 
«  portée  dès  le  commencement  à  les  mettre  sous  sa  iMt>tec- 
«  tion,  elle  avait  de  son  propre  mouvement,  et  avant  que 
«  ces  députés  se  fussent  adressés  àSa  Majesté,  donné  des  io- 
«  siructions  à  ses  plénipotentiaires  pour  le  traité  de  paix,  et 
H  qu'elle  leur  avait  ordonné  ane  seconde  fois  de  demander 
«  surtout  que  les  habitants  des  Pays-Bas  continnaasent  de 
«jouir  non-seulement  de  la  liberté  de  conscience,  mais 
a  encore  de  l'exercice  public  de  la  religion  réformée.  La 
«  Reineajoulaitqu'elle  regarderait  comme  ses  eanemis  tous 
«  ceux  qui  douteraient  de  la  sincérité  de  ses  intentions,  et 
«  qui  feraient  naître  des  soapçoQSContre  sa  conduite,  etc.  (1). 

(t)B*ikKDT,  niU.delariformr.X.  I. pp.  3St-32S. 
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«Xea  députés  ne  Furent  pas  eolièrenient  satisfaits  de  cette 
réponse,  parce  que  la  Reioe  De  disait  poiat  que  l'on  auppri- 
merait  l'exercice  des  autres  religions  :  C'est  pourquoi  ils  écri- 
vireol  à  cette  princesse,  dans  une  lettre  de  remerciemeDl, 
qu'iU  avaient  été  députés  par  les  églises,  afin  que  Heweràce  pu- 
blic de  la  vraie  religion  fût  conservé,  sans  permettre  le  rétMis- 
Ktiienl  du  papisme,  ou  d'aucune  autre  religion  [1  ).  s 

«  Ensuite,  ils  prirent  congé,  et  retournèrent  dans  leur 
pays. 

«  Le  1 1  de  juillet,  les  Etats  d'Utrecht  défendirent  l'ezer- 
n  cice  de  la  religion  romaine  (2).  »  —  0  liberté  religieasel 

Cependant  Philippe  avait  lancé  sa  flotte,  nommée  in- 
vincible. Elle  était  composée  de  cent  cinquante  grands  vais- 
seaux. Elisabeth,  exposée  à  un  si  grand  danger,  invoqua 
le  secours  des  Eials  de  Hollande;  ceux-ci  firent  de  grands 
eflorts,  réunirent  quatre-vingt  dix  vaisseaux  de  toute  es- 
pèce. Une  flotte  de  trente-cinq  navires  bien  choisis,  sous 
les  ordres  de  Justin  comte  de  Nassau,  bâtard  de  Guillaume, 
croisa  devant  Dunkerqne,  et  avec  les  autres  vaisseaux  on 
forma  un  bloeua  tout  le  long  des  côtes  de  la  Flandre,  et  on 
empêcha  le  prince  de  Parme  de  sortir  des  ports  avec  son 
escadre  et  ses  troupes  qui  étaient  embarquées. 

L'immense  flotte  espagnole,  commandée  par  le  duc  de 
Medina-Sidonia,  fut  d'abord  dispersée  par  une  horrible 
tempête,  mats  elle  se  rallia  ensuite  à  la  Corogne  et  parut 
dans  la  Macche  à  la  fin  de  juillet. 

La  flotte  anglaise  comptait  cent  navires  ;  elle  était  com- 
mandée par  les  amiraux  Drake,  Howard  et  Seymour,  offi- 
ciers généraux  habileset  expérimentés. 

Les  flottes  étaient  en  présence  ;  les  Anglais  évitèrent  sa- 
gement une  action  générale,  ils  harcelèrent  les  vaisseaux 
séparés  de  la  flotte  espagnole  et  s'emparèrent  de  quel- 
ques-uns. 


(I>  Bkmdt,  Bitl.  dila  Réf.,  l.  t.  pp.  311 -ôfi. 
(i)  Idem.  p.  3S'<. 
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Médina  se  porta  eo  vae  de  Dunkerqae  pour  combattre 
la  flotte  des  Etats  et  pour  forcer  le  blocus,  afin  de  permet- 
tre au  duc  de  Parme  de  sortir  des  ports,  mais  on  temps 
caloie  le  força  à  jeter  l'ancre  au  milieu  des  flottes  anglaise 
et  hollandaise. 

Ce  temps  dura  un  jour  entier.  Vers  le  milieu  de  la  nait, 
on  lança  huit  brûlots  contre  la  flotte  espagnole.  Favorisés 
par  le  vent  et  la  marée,  ces  bâiimeots  se  dirigent  de  dif- 
férents eûtes  sur  le  milieu  de  la  flotte  ennemie.  Les  Espa- 
gnols, à  celte  vue,  s'écrient  :  i^'eu  d'Anvers.'  feu  dCAnvers! 
L'épouvante  devient  générale,  chaque  vaisseau  lève  préci- 
pitamment l'ancre,  les  ténèbres  de  la  nait  augmentent  la 
confusion  ;  les  vaisseaux  se  heurtent,  s'entrechoquent  et  se 
dispersent  en  différentes  directions.  A  la  pointe  du  jour  les 
Anglais  et  les  Hollandais  attaquent  quelques  navires,  les 
prennent  ou  les  coulent  à  fond. 

Médina  tâcha  de  rallier  sa  flotte,  mais  battus  par  d'effroya- 
bles tempêtes,  des  vaisseaux  sont  jetés  à  la  cale,  d'autres 
engloutis,  il  ne  sauva  guère  que  cinquante  vaisseaux  de 
cette  gigantesque  entreprise. 

L'année  \  589  fut  terrible  pour  la  population  catholique 
en  Hollande,  les  Etats  publièrent  un  placard  contre  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  (I). 

En  l'année  1590,  la  ville  de  Bréda  fut  reprise;  Claude  do 
Berlaimont,  seigneur  de  Hautepenne,  s'en  était  emparé  par 
surprise  le  1 8  juin  1 581 ,  au  nom  du  roi  d'Espagne. 

Le  prince  Maurice  fit  cacher  dans  un  grand  bateau  à 
tourbes  le  capitaine  Charles  de  Harauguer,  gentilhomme 
bourguignon,  qui  avait  été  un  des  défenseurs  d'Anvers,  où 
il  s'était  acquis  une  grande  réputation  de  bravoure,  et 
quatre-vingts  soldats,  qui  furent  couverts  d'un  plancher 
chargé  de  tourbes.  Ces  hommes  intrépides  restèrent  six 
jours  dans  cette  pénible  position.  Le  lieutenant  Matthieu 


(1)  Voir  (tcrum  Betgicarum,  elc,  t.  VU.— BiblioUi^queVin  BuIlhem.-P/aioa' 
non  Naoré-Ziud' Bollaad  en  Zcttmi.  Cet  affreux  pltctn)  csl  signt  G.  deRrchlcrr. 
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Helt,  qoi  fut  pris  d'une  tonx  violente,  pria  ses  camarades 
de  le  tuer,  dans  la  crainte  que  ce  brait  ne  fit  maoqoer  l'ex- 
pédition. 

La  barque  arriva  à  Bréda,  et  comme  il  se  trOnvalt  de  la 
glaœ  qui  obstruait  le  passage,  les  soldats  espagnols  aidè- 
rent eux-mêmes  à  tirer  le  bateau  à  bord.  La  barque  fut 
visitée  fort  négligemment.  Les  soldais  de  la  garnison  vin- 
rent prendre  leur  provision  de  ce  combustible  ;  le  nommé 
Adrien  Vaudenberg,  patron  de  la  barque,  les  amusa  par 
des  plaisanleries  et  des  contes  divertissants,  et  les  fît  boire 
copieusement  pour  les  endormir.  Maurice, pendant  ce  temps, 
avait  fait  approciier  des  troupes  de  la  ville  et  attendait  le 
signal  convenu  pour  agir. 

Pendant  la  nuit,  le  brave  Haraugoer  sort  de  sa  prison 
avec  ses  quatre-vingts  hommes,  tue  la  sentinelle,  fond  sur 
la  garde,  s'empare  du  château,  et  tire  un  coup  de  canon 
pour  avertir  le  prince  que  l'entreprise  a  eu  un  heureux  suc- 
cès. Maurice  entre  alors  avec  ses  troupes  et  se  rend  matlre 
de  l'imporlanie  place  de  Bréda  (!}. 

Le  prince  Maurice  entra  en  campagne  vers  la  fin  de  1 590, 
prit  le  fort  de  Blankenberg,  les  châteaux  de  Weaterloo,  de 
ïurnbout,  et,  peu  après,  celui  de  Zutphen.  Il  s'empara  de 
Deventer  et  força  le  prince  de  Parme  à  lever  le  siège  de 
Knotsembourg,  revint  en  Flandre,  oh  il  se  rendit  maître  de 
BnIst,  et  passa  ensuite  en  Gueidre,  oii  la  ville  de  Nimègue 
tomba  en  son  pouvoir  (2). 

Cette  année,  les  ministres  calvinistes  de  Frise  se  déclarè- 
rent coùire  les  anabaptistes,  et  un  ministre  de  celte  secte 
fut  banni  (3). 

Un  ministre  de  Middelbout^,  en  Zélande,  nommé  Jean 
Seuw,  publia  un  traité  du  devoir  du  magistrat,  et  se  àidara 
hautement  contre  la  liberté  de  consdenee  (i). 


(1)  BUloIre  iei  Payi-Au,  I.  Il,  pp.  laO-lBI. 

(3)  Gkotidi,  Bkt.  de  rtb.  Btig.,  lib.  II.  —  BmiTOiLio,  Iit.  XVI< 

(3)  Bmiw,  BUi.  d*  la  lUf.,  U  I,  p.  SBi. 
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Sur  ces  eDtrefaîles,  le  prince  Haunce  avail  commencé 
une  nouvelle  caoïpagne,  en  mai  1o9:;!.  Il  prit  Steenvicb; 
Ootmaersen  et  Coevoerden  ;  il  fut  blessé  au  visage  durant 
le  siège  de  la  première  de  ces  places. 

Le  prince  de  Parme  était  mort  à  Arras,  le  3  décembre 
159S.  à  l'âge  de  quarante-sept  ans;  le  comte  Ernest  de 
MansFeld  lui  avait  provisoirement  succédé  comme  gou- 
vernear  général  des  Pays-Bas.  Il  fit  des  ouvertures  de  ré- 
conciliation avec  Philippe  H,  mais  les  Etats  généraux,  dans 
un  acte  daté  de  la  Haye  le  27  mai  1594,  repoussèrent  ces 
avances.  Plusieurs  attentats  Turent  tentés  contre  la  vie  du 
prince  Maurice,  le  prince  Frédéric-Henri,  Philippe  de  Mar- 
nix,  le  pensionnaire  Olden-Barneveldt,  etc.,  qui  tous  heo-^ 
reusement  furent  découverts,  et  les  auteurs  punis,  lesquels 
étaient  des  instruments  de  Philippe  II  (1). 

Ce  souverain  soutenait  la  Ligue,  en  France,  contre 
Henri  IV.  Ce  grand  roi  déclara  la  guerre  à  Philippe  II, 
en  1395. 

Le  célèbre  historien  Anqueiil ,  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève,  écrit  de  Philippe  :  «  Tranquille  dans  sa 
«  cour,  ce  monarque,  du  fond  de  son  cabinet,  envoyait  la 
«  discorde  chez  ses  voisins,  jamais  plus  content  que  lors- 
«  qu'il  apprenait  que  l'étendard  de  la  révolte  était  levé  dans 
«  un  pays,  el  que  ses  malheureux  habitants,  saisis  d'un 
«  esprit  de  verUge,  s'entre-déchiraient,  victimes  de  l'er- 
«  reur  et  du  préjugé.  Aussitât  ses  troupes  partaient,  assez 
•(  fortes  pour  attiser  le  feu,  trop  faibles  pour  l'éteindre.  Ses 
K  trésors  s'ouvraient  àla  perfidie  qui  révèle  les  secrets  des 
R  princes,  à  l'enthousiasme  qui  soulève  les  peuples,  au  Ea- 
R  natisme  qui  poignarde  les  rois,  etc. . .  (2).  » 

Les. troupes  françaises  envahirent  l'Artois  et  le  Baioaui; 
les  Espagnols,  de  leur  côlé,  entrèrent  en  France.  Les  Etals 

(1)  PourleidJuib,  voirG>MiDi,<l<A«t.  Btig.,  Mb.  Il  ot  III.  -  Bai,li«.  XXXI. 
—  V»ir  MiTWi».  —  ïiiyitx,  aitloirt  géntrale  dé  la  Btlgii/ut,  l.  .V,  pp.  ISS  et  au i> 

(ï)  L-EiprU  de  ta  Ligue,  t.  Ilf,  pp.  SSè-î».  —  ïïiWoire  dr*  PaySoe. 
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de  Hollande  essayèrent  d'établir  une  cocamunication  mili- 
taire avec  l'armée  française,  et  envoyèrent  Charles  de  Ha- 
ranguer, gouverneur  de  Bréda,  avec  quelques  troupes  dans 
le  pays  de  Lîége.  Cet  officier  y  surprit  la  ville  el  le  château 
de  Huy,  le  1  "  février  )  595,  mais  il  dut  rendre  sa  conquête 
quelques  semaines  plus  tard  (1). 

Vers  celte  époque,  les  nobles  et  les  Etats  des  provinces 
belgiqnes  envoyèrent  une  députalion  au  prince  Maurice,  à 
l'eSet  de  traiter  avec  lut  de  la  réunion  des  dix-sept  provin- 
ces en  QD  seul  Etat.  Le  prince  répondit  que  les  Provinces- 
Unies  étaient  prêtes  à  délibérer  sur  cette  question,  mais, 
bien  entendu,  avec  tes  Etats  des  provinces  méridionales,  et 
non  pas  avec  le  roi  d'Espagne.  Malheureusement  cette  dé- 
marche resta  sans  résultat. 

Philippe  II  se  préparait  à  tenter  une  seconde  attaque 
contre  la  Grande-Bretagne.  Il  équipait,  à  Lisbonne  et  à 
Cadix,  une  redoutable  flotte.  Les  Anglais  et  les  Hollandais 
se  réunirent  contre  l'ennemi  commun.  Elisabeth  arma  une 
flotte  de  cent  cinquante  vaisseaux,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral Howard.  Les  Etals  généraux  envoyèrent  une  escadre 
de  vingt-quatre  vaisseaux  de  guerre,  sous  le  commande- 
ment de  Jean  de  Duivenvoorde,  seigneur  de  Warmond. 

Les  flottes  combinées  quittèrent  Plymoutli  le  1"  juin 
1 596  et  firent  voile  pour  Cadix.  Trente  vaisseaux  de  guerre, 
qui  s'y  trouvaient,  après  un  combat  inégal,  furent  coulés, 
brûlés  ou  pris  ;  la  ville  tomba  en  leur  pouvoir  et  fut  impi- 
toyablement pillée. 

Les  Anglais  et  les  Hollandais,  contents  de  leur  brillante 
victoire  et  de  leur  butin,  livrèrent  Cadix  aux  flammes,  et 
furent  de  retour  à  Piymouth  le  18  août  de  la  même  année  (2). 

Philippe  II  avait  nommé  l'archiduc  Albert  gouverneur 
général  des  Pays-Bas.  Ce  prince  continua  la  guerre  et  con- 
tre Henri  IV  et  contre  la  Hollande.  Le  27  janvier  1597,  le 


(I)  GaOTiDg,  ^HH.,liv.  IV.  —  Ilùloire  det  Pay-Ba*. 
(S)  BiHeire  iU§  Pay-Bat,  t.  11,  pp.  174-t76. 
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prince  Maurice  défit  complètement,  dans  la  bruyère  de 
Tliielen,  prè&  de  Turohout,  l'armée  du  l'archiduc  sous  les 
ordres  de  Claude  de  Rye,  comte  de  Varas  (1  ). 

Le  %  mai  1598,  Philippe  conclut  la  paix  avec  Henri  IV. 
Celte  année,  il  érigea  les  provinces  belgiques  en  souverai- 
neté  particulière,  qu'il  donna,  avec  la  Bourgogne,  pour  dot 
à  l'infante  Isabelle-Cla ire-Eugénie,  sa  fille  atnée.  L'acte  de 
la  formation  de  la  nouvelle  souveraineté  portait,  entre  autres 
articles,  que  l'infante  Isabelle  jouirait  de  la  puissance  souve- 
raine, conjointement  avec  l'archiduc  Albert,  son  époux; 
mais  qu'à  défaut  de  postérité,  ces  pays  retourneraient  à  la 
monarchie  espagnole. 

Le  1 3  septembre  de  la  même  année,  Philippe  mourut,  à 
l'âge  de  Ti  ans.  «  Il  fut  hypocrite,  vindicatif  et  absolu{â].  » 

Cependant  le  prince  Maurice  continuait  ses  exploits;  en 
l'année  1600,  il  investit  Nieuport  par  terreet  par  mer.  L'ar- 
chiduc Albert  et  l'infante  Isabelle  marchèrent  sur  Nieuport 
à  la  tûtede  leur  armée.  La  courageuse  princesse,  montée  à 
cheval,  harangua  ses  troupes  et  les  excita  à  vaincre  ou  à 
mourir. 

La  bataille  se  livra  le  â  juillet  1 600,  vers  les  (rois  heures 
après  midi,  à  nne  lieue  de  Nieuport,  sur  les  dunes.  La  vic- 
toire, d'abord  indécise,  se  déclara  en  faveur  du  prince 
Maurice.  L'archiduc  eut  un  cheval  lue  sous  lui  (3). 
,  Le  prince  Maurice  se  vil  cependant  obligé  de  lever  le 
siège  de  Nieuport  et  de  quitter  la  Flandre.  U  rentra  en  Hol- 
lande. 


(1)  VairGiOTivs,  Biu.  direb.  Btig.,  Ut.  VI.-Dmtitocuo.  Biti.  ilei  gue 

n.,  liv.  xrx. 

(2)  MicMT,  AKlonio  Pcre;  rt  Phii^  II,  f.  :i8.ï. 

(3)  GantiDl,  lliit.  de  reb,  BtIg.,  lib.  IX.—  BïmiTotLlft.  Hitl.  éri  gntrrci 
liv.  XXII. 
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CHAPITRE  XXIX. 


Les  provinces  du  nord  et  du  midi  désiraient  toujours 
leur  réunion.  Des  conférences  se  tinrent  à  cet  effet  à  Berg- 
op-Zoomen  1600.  L'archiduc  Albert  n'y  parut  pas  sur  la 
scène,  mais  il  dirigea  secrètement  par  ses  instructions  les 
députés  belges.  La  réunion  eût  été  effectuée  si  les  Etats  des 
provinces  du  nord  n'eussent  pas  exigé  des  conditions  qui 
ne  pouvaient  élre  acceptées  par  les  archiducs,  ils  voulaient 
former  des  diTt'Sept  provinces  une  seule  république,  et  re- 
fusaient de  reconnaître  les  archiducs. 

Ou  avait  promis  aux  Provinces- Unies  la  conservation  de 
leur  gouvernement  et  de  leur  liberté  de  conscience,  et  l'on 
avait  offert  au  prince  Maurice  le  commandement  général  des 
troupes  impériales  en  Hongrie  (1). 

Les  conférences  furent  rompues,  et  des  auteurs  préten- 
dent que  le  roi  d'Espagne,  Philippe  III,  n'agissait  pas  avec 
loyauté. 

L'archiduc  Albert  investit  Ostende,  le  5  juillet  1601. 
Celte  forteresse  avait  une  garnison  d'environ  dix-mille  hom- 
mes, et  Charles  Vander  Noot  en  était  le  commandant.  Le 
prince  Maurice,  pour  faire  une  puissante  diversion,  entre- 
prit le  siège  de  l'Ëcluse.  AmbrOise  Spinola,  qui  commandait 
l'armée  espagnole  devant  Ostende,  envoya  le  général  Ve- 
lasco,  pour  déloger  l'ennemi  et  sauver  la  place,  mais  Mau- 
rice le  défit  dans  un  combat  près  de  Dam.  Spinola  tenta 
lui-môme  en  vain  de  forcer  les  lignes  hollandaises,  Mau- 
rice le  battit,  et  entra,  le  19aoât  1604,  par  capitulation, 
dans  la  ville  de  l'Ecluse. 

Spinola,  de  retour  au  siège  d'Ostende,  renforça  tous  les 
moyens  d'attaque.  La  ville  ne  présenta  bientôt  plus  à  l'œil 
effrayé  qu'un  monceau  de  pierres  et  de  cendres,  couverts 
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de  toutes  paris  de  débris  TumaDls  et  de  cadavres  mutilés  et 
eosanglaotés  (1). 

Od  dut  capituler  ;  te  commandant  Daniel  Herlain,  seigneur 
de  Marquette,  le  neuvième  cher  de  la  ville,  — leshuitautres 
officiers  qui  s'étaient  distingués  dans  le  commandement 
supérieur  de  la  forteresse,  avaient  été  presque  tous  tués  ou 
dangereusement blessés(2], — signa,  le  20  septembre  1601, 
la  capitulation.  Les  assiégés  obtinrent  tous  les  honnuers  de 
la  guerre. 

Après  la  reddition  d'Oslende,  les  succès  et  les  revers  se 
balançaient  à  peu  près,  mais  sur  mer  les  Etats  avaient  con- 
servé la  supériorité  ;  aussi  Philippe  III,  fatigué  d'une  guerre 
mineuse,  envoya,versia  fin  de  1606,  Jean  Neyen,  commis- 
saire général  des  récollets,  et  Jean  Gevaerts,  à  la  Haye, 
pour  faire  des  ouvertures  d'accommodement. 

Les  Etats  exigèrent  d'abord  que  les  envoyés  produisissent 
la  déclaration  formelle  de  l'indépendance  des  Provinces- 
Unies. 

Neyen  fut  d'abord  obligé  de  partir  sans  avoir  pu  négo- 
cier. Mais,  étant  revenu  à  la  Haye,  il  donna  à  connattre 
que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  Albert  et  Isabelle 
s'engageaient  à  reconnatlre  cette  indépendance.  Alors  on 
conclut  un  armistice  de  huit  mois  par  mer  et  par  terre,  qui 
commença  le  limai  1607;  il  fut  ensuite  prorogé  à  plu- 
sieurs reprises.  Finalement  nne  trêve  de  douze  ans  fut 
conclue  le  19  avril  1609.  Le  7  du  mois  de  juillet,  la 
ratification  signée,  par  le  roi  d'Espagne,  fut  remise  aux 
Etals  (3). 

n  Cette  trêve,  qui. ne  plaisait  pas  au  prince  Maurice,  fut 
«  faite  principalement  par  le  moyen  de  M.  de  Barneveldt  ; 
«  et  elle  causa  quelque  froideur  entre  eux.  Dans  la  suite, 


(1|  BiUoà-tdetPiHft'Baii,  t.  I,  p,  lUB. 

(2)  tdem,  Bovouii,  li^e  d'Oslende— B»iTirDci.io.  BiUoirt  te*  gventt  4e  I*  fl., 
liv.  XXIII.  —  Gaoniu,  Biu.  de  rcftiu  Belg.,  liv.  XXI  et  «uivKiU. 

(3)  Abrégi  de  Chùloire  de  la  BoUandt,  par  Ku»od«. 


idbyGoOglc 


DBS  TBOUBLES  DES  PATâ-IAS.  ii3 

tr  plusieurs  ministres  calvinistes  regardèrent  M.  de  Bar- 
ic  nevcidt  comme  un  eonemi  de  l'église,  jetèrent  les  yeux 
u  sur  le  prince,  cl  recherchèrent  sa  prolectîoD  (1).  » 

(1)U«\:(»T,  llh(.  de  la  Bifount,  t.  I,  |i  379. 
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CHAPITRE  XXX. 


Sur  ces  entrefaites  une  dispute  religieuse  s'était  élevée 
entre  Arminius  et  François  Gomarus,  deux  professeurs  en 
théologie  à  l'université  de  Leyde,  et  de  la  croyance  caivi* 
niste  ;  ils  soutenaient  des  opinions  diamétralement  opposées 
sur  les  décrets  de  Dieu,  la  confession  de  la  foi  et  le  caté- 
chisme. Les  ministres  calvinistes  pour  la  plupart  opinaient 
pour  Gomarus(un  Brugeois],  qui  soutenait  que  «  Dieu,  par 
«  un  décret  éternel  et  absolu,  avait  arrêté  quels  hommes 
((  seraient  sauvés  et  quels  seraient  damnés.  Que,  suivant  ce 
«  décret,  quelques-uns  seraient  attirés  à  la  foi  et  à  la  piété, 
a  tandis  que  Dieu  laissait  les  autres  ensevelis  dans  leur 
«  misère  et  leur  impiété  [\).  » 

Mais  c'est  là  le  fatalisme  ! 

La  magistrature,  au  contraire,  partageait  l'opinioD  plus 
modérée  d'Arminius, qui  disait  que  «Dieu,  de  toute  éternité, 
«  avait  fait  celte  distinction  entre  les  pécheurs  ;  que  ceux 
«  qui  se  repentiraient  de  leurs  fautes,  et  mettraient  leur 
Il  confiance  en  Jésus-Christ,  recevraient  le  pardon  de  leurs 
«péchés  et  la  vie  éternelle;  mais  que  les  impénitents 
«  seraient  punis.  Que  Dieu  désirait  que  tous  les  hommes  se 
«  convertissent  et  persévérassent  dans  la  connaissance  de 
a  la  vérité,  mais  qu'il  ne  contraignait  personne.  •> 

Arminius  accusait  Gomarus  de  k  faire  Dieu  auteur  du 
«  péché  et  d'endurcir  les  hommes  dans  leur  rébellion  en 
«  leur  inspirant  l'idée  d'une  nécessité  fatale  (2).  » 

Gomarus  objectait  à  Arminius  que  c  sa  doctrine  tendait 
«  plus  que  celle  des  papistes  mêmes  à  rendre  les  hommes 
«orgueilleux  et  arrogants,  et  qu'elle  ôtaitàDieu  la  gloire 
«  d'être  l'auteur  des  bonnes  dispositions  de  l'esprit  ;  ce  qui 
«  était  ane  chose  de  ta  dernière  conséquence  (3).  » 

(l)KnuDX,cb.  X.  p.  W4.  — VoirBunm,  Si'ti.  d«(afU/.,  t.  I,p.  36(. 
(3)  Idem.  ' 

(3)  Bkandt,  1. 1,  pp.  SU-56S. 
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Les  ministres  demandèrent  an  synode  aaliooal.  Les  Etats 
généraax  ycoosenlirent;  mais  ce  fat  à  condition  que  l'on 
examinerait  la  confession  de  foi  et  le  catéchisme.  Cette 
révision  déplaisait  fort  aux  théolc^ens  (1). 

Comme  les  Etats  généraux  étaient  occupés  de  la  Irôve 
que  l'on  devait  conclure  avec  l'Espagne,  ou  différa  la  convo- 
cation du  synode  national.  D'ailleurs,  la  plupart  des  mi- 
nistres remnèrent  ciel  et  terre  poar  empêcher  la  révision 
de  la  confession  de  foi  et  du  catéchisme  ;  ce  qui  coolribua 
aussi  à  retarder  cette  assemblée. 

Dans  le  synode  de  Sud-Hollande,  qui  se  tint  à  Delfl,  Henri 
Arnoldos,  ministre  de  cette  ville,  dit  •  qu'il  ne  reconnaîtrait 
«  point  que  le  gouvernement /til  chrétien,  à  moins  qu'on  ne 
«  bamttl  tous  les  sectaires,  ou  lous  ceux  qui  refusaient  d'em- 
«  brasser  la  religion  réformée.  » 

Alors  le  célèbre  Uylenbogaert  s'écria  :  «  Que  mon  âme 
o  n'entre  point  dans  vos  conseils!  Si  vouschassez  aujourd'hui 
«  tous  les  sectaires,  vous  et  moi  devons  nous  préparer  à  les 
«  suivre  demain;  qui  est-ce  qui  défendra  notre  patrie,  lors- 
K  qu'elle  sera  privée  d'un  si  grand  nombre  d'babilants?  On 
«  peut  vous  appliquer,  et  h  vos  semblables,  ces  paroles  de 
«  Tacite  :  Vastitiem  quum  fecisseni,  pacem  vocabant  (i).  » 

Cependant  les  Etals  de  Hollande,  ennuyés  de  ces  discus- 
sions, ordonnèrent  à  Arminius  et  à  Gomarus  de  se  rendre 
à  la  Haye,  et  d'entrer  en  conférence  devant  le  grand  conseil, 
en  présence  de  quatre  ministres.  Gomarus  refusa  de  répon- 
dre à  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  la  part  des  Etats  (3). 

Bientôt  on  vit  les  suites  de  ces  disputes.  A  Alkmaar,  on 
avait  suspendu  un  ministre  arminien  ;  des  troubles  sérienx 
y  éclatèrent;  à  Leuwarden  en  Frise,  on  en  vint  aux  voies  de 
fait  ;  à  Utrecht,  toute  la  régence  était  composée  d'arminiens  ; 
un  nommé  ThieryKanler  souleva  le  peuple,  elle  prince  Fré- 
déric-Henri reçut  l'ordre  de  faire  le  sîége  de  cette  ville.  Au 

(t)  Ba*!iDt,  t.  I.  p.  369. 
(^  Idem,  pp.  37l-37t. 
(3)  Idem. 
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bout  do  dix  jours  elle  ouvrit  ses  portes.  On  changea  la 
régence.  Alors  Eanter  conspira  contre  elle;  lui  et  plusieurs 
autres  furent  arrêtés,  jugés  et  condamnés  à  mort,  mais  ou 
commua  leur  peine  en  un  bannissement  perpètud  et  la  conjîs- 
calim  de  leurs  biens  (1 }.  » 

Les  Etats  de  Hollande  formulèrent  une  ordonnance  pour 
la  paix  et  l'union  qui  enleva  la  pluralité  des  suffrages.  Mais 
cela  ne  contenta  pas  les  partis,  et  les  avantagea  que  les 
Etats  de  Hollande  s'étaient  promis  de  leur  dernière  ordon- 
nance pour  la  paix  entre  les  protestants  ne  répondirent 
nullement  à  leur  attente  :  à  Hoorn  et  à  Rotterdam  il  s'éleva 
des  difficultés,  et  dans  cette  dernière  ville  on  prononça  le 
bannissement  contre  les  récalcitrants  (2). 

Un  imprimeur  de  Schiedam  ayant  pris  à  Enckbuisen 
quelques  billets  de  loterie,  y  fit  mettre  pour  devise  deux 
méchants  vers  : 

Zeg  tay  Irckker  fi  isdi,  Iit  ccrc  vin  Ursngc, 
Wat  ondcruheid  daar  îs,  Insscheu  Rotterdam  ioquisilic  eu  Spanjc  T  (ô) 

Dans  ce  moment,  l'illustre  Barneveldt  ne  fui  pas  ménagé, 
ses  ennemis  répandaient  le  bruit  que  son  dessein  était  de 
faire  rentrer  les  provinces  sous  l'autorité  espagnole,  et  que 
là  était  le  motif  pour  lequel  il  cherchait  à  introduire  des 
changements  dans  la  religion  de  FEtat. 

Lui  et  le  ministre  Uitenbogaert  étaient,  disait-on,  payés 
par  l'Espagne,  et  distribuaient  à  leurs  créatures  l'argent 
fourni  par  ce  pays  pour  accélérer  la  ruine  de  la  patrie  (i). 

Pendant  que  l'on  débitait  ces  calomnies  contre  Barneveldt, 
ce  grand  homme  négocia  si  habilement  auprès  du  roi  Jac- 
ques l",  qu'il  parvint  à  dégager  les  villes  de  Flessïngue,  Il 


(DKhiodx,  ch.x,  p.  us. 

(S)  Idem. 

(3)  Idem,  p.  J60.  u  Dis -moi,  gentil  tireur,  i  l'honneur  d'Orange,  où  est  la  ilîK- 
rcnce  eutre  t'inquiiilion  de  Doltcrdini  cl  cdtc  d'Espagne?  » 
(i)  Riaauux,  ch.  l,  p.  Ml. 
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Brielle  et  le  fort  de  Raiomekens,  qui  étaienl  cncoreau  pouvoir 
des  Anglais. 

A  Amsterdam  et  dans  quelques  autres  villes,  on  se  divisait 
ea  remoQtrants  (arminiens)  et  conlre-remoDlrants  (goma- 
riens).  A  Leuwardeo,  il  y  eut  des  troubles,  et  les  deux 
partis  se  désignaient  par  les  noms  de  gueux  de  Genève  et  de 
gueux  politiques  [1  ]. 

Le  schisme  qui  commençait  à  se  former  dans  plusieurs 
provinces  engagea  les  Etats  de  Hollande  à  prendre  une 
nouvelle  résolution  pour  la  paix,  des  protestants.  On  envoya 
une  députation  à  Amsterdam  dans  laquelle  le  célèbre  Grotius 
porta  la  parole  ;  mais  tontes  les  raisons  qu'il  put  ap- 
porter pour  engager  Amsterdam  à  se  joindre  à  eux.  pour  le 
bien  et  le  repos  de  l'église  protestante  et  de  l'Etat,  ne  firent 
aucune  impression  sur  le  conseil,  qui  voûtait  la  réunion  d'un 
synode.  On  se  sépara  plus  divisés  que  jamais;  dans  plusieurs 
villes  on  su^ndit  de  leurs  fonctions  les  ministres  contre- 
remontrants,  qui  refusaient  de  se  trouver  avec  les  remon- 
trants. En  l'année  1617,  ces  deux  partis  se  séparèrent 
complètement.  Le  prince  Maurice  proposa  alors  aux  Etats 
de  permettre  aux  ministres  contre-remontrants  de  prêcher 
librement. 

Les  remontrants  (arminiens)  d'Amsterdam  louèrent  un 
grand  magasin  pour  y  tenir  leurs  assemblées  et  y  prêcher. 
Quelques  minisires  les  appelèrent  mamelttcks  et  diables  (â). 

Le  1 S  de  février,  la  populace  se  jeta  sur  le  magasin  pen- 
dant que  le  ministre  arminien  prêchait  ;  la  chaireet  les  bancs 
furent  brisés,  le  magasin  eût  été  démoli,  si  on  n'avait  pas 
dispersé  la  populace  (3).  Les  remontrants  se  sauvèrent  dans 
toutes  les  directions  et  étaient  insultés  et  bafoués  {i). 

Le  dimanche  suivant,  une  populace  furieuse  pilla  les 
maisons  de  riches  bourgeois  remontrants  dans  la  même 
ville,  lés  deux  frères  d'Episcopius.  L'un  dit  à  la  populace  : 


(I)    KlHOLI,ch.,I,p.  461. 

(3|  Bmndt,  t.  I,  p.  U8. 
(3)Iit«ii,  p.  46t. 
(i)  Kiuain,  p.  M3. 
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«  Mes  amis,  pourquoi  me  traitez-voDS  de  la  sorte?  Y  a-t-il 
H  quelqu'un  d'entre  vous  à  qui  j'aie  fait  aucun  tort,  ou  avec 
H  qui  j'ai  eu  quelque  démêlé?  Ai-je  été  négligent  à  payer 
«  mes  ouvriers?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  dire  que  je 
d  l'ai  privé  de  ses  gages  ?  Ne  suis-je  pas  bourgeois,  et  aussi 
«  hoonéie  homme  que  d'autres?  Qu'est-ce  que  je  vous  ai  &it 
n  qui  puisse  vous  obliger  à  attaquer  ma  maUoa?  —  Rien, 
«  rien,  répliqua  cette  populace;  mais  mus  êtes  armmten  (t).  • 

Les  maisons  des  deux  frères  d'Episcopius  furent  pillées, 
les  meubles  brisés  ou  détraits[2]. 

Grotiusa  dit  qu'il  est  surprenant  que  l'on  n'ait  puni  aucun 
de  ces  perturbateurs  du  repos  public. 

C'était  là  de  la  liberté  religieuse  I 

Au  mois  de  juillet,  le  prince  Maurice  se  déclara  ouverte- 
ment contre  les  remontrants  :  il  abandonna  l'église  publique 
eialla au conveniicule des  réformés,  avec  le  comleGuillaume- 
Louis  de  Nassau,  slalhouder  de  Frise  (3). 

Les  moyens  les  plus  violents  étaient  employés  de  part  et 
d'autre  pour  parvenir  à  ses  fins.  A  la  Haye,  les  contre-re- 
montrants,  appuyés  par  le  prince  Maurice,  sans  plus  de  façon 
elmalgré  /enuitjrûlrat,  s'emparèrent  de  la  Kloosierkerk,  oa  le 
prince  alla  depuis  au  prêche,  oit  se  rendirent  également  plu- 
sieurs seigneurs  pour  lui  complaire.  La  princesse  douairière 
d'Orange  et  son  fils  te  comte  Frédéric-Henri,  Barneveldt, 
plusieurs  grands  et  le  magistrat  de  la  ville  se  rendaient  à  la 
grande  église,  oii  l'on  permettait  encore  aux  remontrants  de 
prêcher.  Enfin,  l'animosilé était  si  grande,  qu'il  semblailque 
tout  se  préparât  à  une  guerre  de  religion;  quelques  bateliers 
avaient  fait  peindre  dans  leurspavillons  les  armes  du  prince 
avec  ces  mots  : 

Licver  mcl  Or*njc  te  trggcn  in  'l  tcld 
Dan  langer  met  de  iroiiDiaiH  le  lyo  Bek«cld  (t).        ' 


(l)BlA^■T^  l,p.i61-««2. 
(2)  KiRinux,  ch»p.  i,  p.  iK. 
(3)BttKi.T,  1. 1,p.  m 

(4)  KiBioux,  p.  406.  H  Plutôt  pàTir  dans  les  combils  a 
(ourincnlé  plu*  longtempi  par  les  ai 
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Cerisier  (IJsontient  qae Maurice  désirait  commander  en 
mallre,  qu'il  coa6a  ce  secret  à  Louise  deColigni,  princesse 
douairiàre  de  Guillaume  I",  et  qu'il  engagea  Louise,  malgré 
elle,  à  gagner  le  grand  pensionnaire  Olden-Barneveldl  pour 
foire  réussir  ce  projet.  Aubery  eo  parle  également.  Le 
célèbre  Uilenbogaert  traite  la  chose  très  au  long.  Selon  ces 
écrivains  Baraeveldi  fut  révolté  de  la  proposition  qu'on  lui 
6t,  divulgua  le  secret,  qui  devint  public,  et  chercha  à  mettre 
des  obstacles  au  projet  du  prince  en  secondant  hautement 
les  arminiens  contre  les  gomaristes.  Cest  là  le  secret  de  lu 
mort  de  ce  grand  homme.  Bameveldt,  pour  soutenir  son 
parti,  proposa,  en  1 617,  aux  Etats  de  Hollanded'accorderaux 
magislrals  de  la  province  la  permission  de  lever  des  milices, 
afin  de  réprimer  les  séditieux.  Ces  Etats  rendirent,  le 
4  août  de  cette  année,  un  décret  conforme  à  la  proposition 
du  grand  pensionnaire.  Mais  Amsterdam,  Dordrecht  el 
d'autres  villes  s'opposèrent  à  celte  décision. 

Le  prince  Maurice,  qui  déjà  ne  souffrait  guère  Barneveldt 
depuis  la  trêve  conclue  contre  son  opinion,  le  supporta 
encore  moins  lorsqu'il  apprit  la  divulgation  du  secretconfié 
à  la  princesse  douairière. 

L'antagonisme  entre  les  remontrants  et  tes  conlre-remon- 
trants,  donna  lieu  à  des  changements  dans  les  régences  des 
villes,  on  travaillait  à  les  composer  de  contre- remontrants. 
Barneveldt  et  plusieurs  membres  des  Elats  s'aperçurent 
qu'il  s'apprêtait  quelque  chose  de  sérieux  et  que  la  religion 
n'èlait  qu'un  prétexte  ;  on  soupçonna  le  prince  Maurice  d'y 
prêter  la  main,  ou  d'y  employer  ses,créaturcs,  pour  se  pro- 
curer par  ce  moyen  plus  d'autorité  qu'il  n'en  avait  encore. 
Ceux  qui  entraient  dans  ses  vues  lui  désignaient  Bameveldt 
nomme  l'homme  qui  amoindrissaitson  crédit  et  sa  puisEancOf 
tandisqu'eux,  contre-remontranls,  n'avaient  rien  tant  à  cœur 
qae  de  coopérer  à  l'accroissement  de  son  pouvoir  (2). 


(1)  Ti^Uaudel'hùloirigénéraU  dct  Praviaett-l'nûi,  l.  V.  pp,  t98ct3M. 

(2)  Ki»oin>.  cil.  1,  p.  «1)6. 
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Barneveldt  avait  élé  averti  d'abord  par  quelques  coreli- 
gioDDaires  et  ensuite  par  des  hommes  politiques  que  Mauri« 
avait  de  mauvaises  intentions  à  son  égard,  même  que  Son 
Excellence  aurait  dit  à  certaine  personne  :  «  qu'il  voulait 
rendre  Barneveldt  si  petit  que  le  plus  petit  de  la  Hollande,  » 
Le  pensioDDaire  ne  crut  pas  devoir  ajouter  foi  à  ce  dire, 
attendu  qu'il  avait  travaillé  de  bon  cœur  à  la  grandeor 
du  prince;  cependant  il  en  écrivit  longuement  à  Mau- 
rice, et  se  plaignit  des  mensonges,  des  calomnies,  des 
choses  séditieuses  et  des  libelles  ornés  qne  l'on  débitait 
conire  lui  [^). 

Il  adressa  ensuite  une  lettre  aux  Etats  généraux,  contre 
Us  avdaeiefio!  ftAricateurs  des  faux,  séditieux  et  calomnienx 
libelles.  Il  y  donne  connaissance  de  l'apparition  d'un  infâme 
livre  anonyme,  intitulé  :  Provisionele  openinge  van  ver- 
scheidene  saken,  mz.  Les  Etats,  par  un  placard,  l'ont  dé- 
claré un  libelle  infâme,  et  promettent  une  récompense  de 
cinq  cents  florins  à  celui  qui  fera  découvrir  l'auteur  et  l'im- 
primeur (2). 

Au  printemps  de  l'année  161 8,  le  prince  Maurice  se  ren- 
dit en  Gueidre  et  à  Nimègue  ;  malgré  l'opposition  et  les  pro- 
testations du  magistrat ,  il  changea  hors  de  temps  toute  la 
régence  {3). 

C'était  là  une  violation  d'un  des  plus  précieux  privilèges 
du  pays. 

Maurice  parcourut  l'Overyssel  et  y  travailla  à  gagner 
cette  province  pour  la  convocation  d'un  synode.  A  Ulrecbt, 
on  craignait  qu'il  n'y  vint  faire  le  même  changement  qu'il 
avait  arbitrairement  opéré  à  Nimègue.  Le  prince  s'y  était 
rendu  avec  quelques  membres  des  Etats  généraux,  et  il 
était  parvenu  à  se  créer  une  majorité  dans  ce  premier  corps 


(1)  Waarngilgehitlorie  vtm  Olitn-DarmeiieU,  bij  Ntcranus,  16/0,  pp.ljO,  tSIel 
luivnnln.  —  Voir  la  tellrc  de  Btrnevcidl. 

(S)  Idem  —  VoirccltelciIrcpagcâOft-StO.  cl  le  placard  des  Elilsdr  Holltodr. 
p,2H. 

(iî)  Kniniix.  di.  x.  p.  46S. 
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de  l'Etat;  LesEtatsdeHollâade,  de  leor  cfité,  voulant  pré- 
venir un»  usurpai  ion  d'autorité,  y  avaient  aussi  envoyé  quel- 
ques députés.  Ceux-ci,  étant  allés  saluer  le  prince,  Maurice 
leur  dit  «  que  les  méfiances  et  la  division  qui  régnaient 
«  dans  le  gouvememeot  actuel  étaient  l'ouvrage  du  grand 
I  pensionnaire  (Barneveldt)  ;  que  l'on  avait  cherché  à  lui 
«  faire  perdre  son  autorité  et  son  crédit,  à  lui,  prince  d'O- 
«  range,  et  à  le  chasser  du  pays  ;  qn'ir  savait  très-bien  ce 
«  qu'il  faisait  ;  que  cinq  provinces  étaient  pour  lui,  et  qu'il 
n  attendait  des  députés  des  six' villes  de  Hollande  (1)  qui  le 
H  soutiendraient  ;  qu'enfin  Us  gardes  payés  des  villes  étaient 
«  pires  que  les  citadelles  des  Espagnols,  et  qu'ainsi  il  fallait 
«  s'en  défaire  (î).  » 

A  ces  reproches  et  à  ces  accusations,  Grotius,  qui  était 
l'un  des  députés,  répondit  :  <i  qu'il  ne  connaissait  personne 
«  qui  eût  jamais  formé  le  moindre  dessein  au  désavantagé 
«  de  Son  Excellence  ;  que  quand  même  le  grand  pension- 
«.  naire  ne  serait  plus,  eux.  tous  se  croiraient  obligés  de  dé- 
«  fendre  et  de  protéger  les  droits  et  les  privilèges  de  la  pro- 
«vince;  qu'il  semblait  que  l'on  méprisait  actuellement  la 
1  Hollande,  et  que  l'on  voulait  l'assujettir  aux  autres  pro- 
H  vinces.  »  —  Le  prince  repartit  aussitôt  là-dessus  «  que  le 
0  pensionnaire  semblait,  au  contraire,  des  seuls  Etals  de 
n  la  Hollande,  vouloir  faire  les  Etats  généraux  (3).  » 

Les  députés  de  Hollande  jugèrent  prudent  d'abandonner 
la  ville,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  plupart 
des  magistrats  avaient  déjà  pris  cette  résolution,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  leur  y  fit  un  mauvais  parti.  An  moment  du 
départ  des  députés,  ils  virent  arriver  et  descendre  de  voi- 
lure les  députés  des  six  villes  déjà  mentionnées,  et  forent 
informés  après  que,  s'ils  étaient  demeurés  à  Utrecht  une 
demi-heure  de  plus,  ils  y  auraient  été  arrêtés  comme  pri- 

tl)  C«:x  su  ville)  fUieiil  :  Oarl,  Amslerdim,  Enckliuiscn,  Edim,  Purmcrendc 
cl  Srhiedam. 

{i)  Il  lui  hltaJI  le  .l.^armrTn<-iit  des  mngktrals  dr«  villes.  (Kmudi'i,  p.  Mfi.) 
(3)  KM»«rx. 
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sODDÏers  d'Etat.  Ce  jour  même,  le  prince  licencia  le$  yard» 
payés  de  la  vUk  et  fit  des  chaDgements  dans  la  rigmee.  0% 
chassa  Ie9  remontraoïs  de  la  grande  église,  et  on  la  donaa 
aux  coDtre-remootraQts  (1). 

On  en  vint  à  ta  réaolulion  de  réunir  un  synode  à  Dor- 
trecht;  les  Ëtatsde  Hollande  jugeant  que, par  laconvocation 
d'une  assemblée  ecclésiastique,  faite  sans  leur  consentement 
dans  une  ville  de  leur  province,  les  Etats  généraux  s'attri- 
buaient une  autorité  qui  ne  leur  appartenait  pas,  renvoyè- 
rent jusqu'à  deux  reprises  les  lettres  de  convocation,  sans 
les  avoir  ouvertes.  L'on  en  était  encore  aux  délibérations 
sur  cette  affaire,  lorsque,  le  29  août  1618,  l'on  apprit  que 
le  grand  pensionnaire  avait  été  arrêté  (i). 

Barneveldt  reçut  différents  avis  qui  te  prévenaient  que 
l'on  travaillait  à  sa  perte  et  à  sa  ruine  totale  ;  mais  II  se  con- 
fiait en  sa  bonne  conscience,  sur  les  services  rendus  à  sa 
patrie  et  à  sa  fidélité  éprouvée.  Il  eût  pu  prendre  des  me- 
sures pour  ce  qui  le  concernait  et  contre  ce  qui  lui  survint; 
moins  encore  il  pouvait  croire  que  Son  Excellence,  à  la- 
quelle il  avait  rendu  de  si  bons  et  fidèles  services  en  son 
particulier  et  à  la  maison  de  Nassau,  chercherait  sa  perte  et 
la  pratiquerait.  Cependant  il  était  surabondamment  pré- 
venu de  ces  choses  :  la  veille  de  son  arrestation,  il  eul  con- 
naissance de  résolutions  secrètes  prises  par  plusieurs  contre 
sa  personne  ;  mais  il  demeura  trop  assuré  de  son  Innocence, 
et  comptait  que  l'on  ne  le  traiterait  pas  autrement  que  d'a- 
près les  droits  et  les  privilèges  de  la  Hollande  et  de  la 
Frise.  C'est  ainsi  qu'il  ne  craignait  ni  les  menaces,  ni  les 
avertissements  (3). 

Le29aofit  1618,  le  matin  avant  neuf  heures,  Bamereldt 
se  rendait  en  voiture  à  la  cour  (hof],  pour  assister  à  la  réu- 
nion des  Etats  de  Hollande  et  de  Frise,  où  l'appelaient 


(1)  KiMoux.  La  maguilique  calhddrale  qu'il)  ont  laisié  lonibrr  en  ruine. 

(S)  Idem. 

(3)  WaaT*thlisf  hiu,  van  BatiiteeU,fp.  22S-SÏ3. 
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ses  foDctioDs  ;  arrivé  près  des  deax  bornes  da  pool  de  la 
cour,  il  trouva  là  Mathieu  de  Corps,  grand  chambellan  de 
Son  Excellence,  qui  l'engagea  à  aller  entretenir  le  prince, 
avant  de  se  rendre  à  l'assemblée.  Barneveldt  se  présenta 
chez  lui  et  fut  conduit  dans  l'appartement  oii  il  avait  l'habi- 
tude de  causer  avec  le  priace.  Son  domestique  l'attendait 
chez  les  hallebardiers,  comme  il  faisait  ordinairement.  Ce- 
lui-ci, après  avoir  attendu  un  certain  temps,  vit  venir  Gro- 
tiu<t.  On  le  conduisit  dans  l'appartement  oii  avait  été  Barne- 
veldt, que  l'on  avait  fait  passer  dans  une  autre  chambre,  où 
il  lui  fut  dit  qu'il  était  arrêté  au  nom  des  Etals  généraux.  Il 
demanda  à  parler  à  Son  Excellence,  ce  qui  lui  fut  refusé. 
Après  cela,  Hogerbeets  se  présenta  et  fut  arrêté  de  la 
même  manière.  Un  hallebardier  fut  placé  dans  chacune  des 
chambres  o'u  se  trouvaient  les  trois  prisonniers;  puis  on 
s'assura  du  domestique  de  Barneveldt  {1]. 

Cependant  les  membres  des  Etats  se  promenaient  en  long 
et  en  large  dans  l'intérieur  de  la  cour  (Binnenhof  ),  en  atten- 
dant ces  messieurs,  qu'ils  savaient  être  chez  le  prince  Mau- 
rice ;  beaucoup  de  monde  y  circulait  également,  et  là,  il  fut 
dit  :  Avant  une  heure  on  entendra  quelque  chose  d'étrange.  Ces 
propos  venaient  de  personnes  fraîchement  arrivéesà  la  Haye, 
qui  racontaient  qu'elles  avaient  fait  la  rencontre  d'une  voi- 
lure se  rendant  à  Utrecht,  contenant  un  commissaire  qui 
avait  la  charge  d'aller  arrêter  Ledenberg  et  de  le  transférer 
à  la  Haye.  Ce  qui,  en  effet,  fut  exécuté  ;  il  fut  enfermé  dans 
un  appartement  séparé  de  la  Cour. 

Peu  après  M.  Van  Maienessen  se  rendit  dans  le  salon  ob 
se  réunissaient  les  membres  des  Etats,  et  engagea  à  faire 
rentrer  ceux  d'entre  eux  qui  se  promenaient  ;  il  raconta  que 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  il  lui  avait  été  dit 
comment  l'avocat  Olden-Barneveldt,  et  les  pensionnaires, 
Hogerbeets  et  Grolius,  avaient  été  arrêtés  d'après  les  or- 

(I)  Waaragiigt  hiit.  «an  Banuvtld,  pp.  3î3-3St. —  Ces  arreitilionj  rappellent 
celle»  des  comtcid'Egmonl  et  de  tloraet.  Imilcrlcduc  d*Albet  Darncveldl  Ciil  er- 
ré i^  per  Nylhor,  lifulenent  de*  gente*  da  totp*  de  Hauricc. 
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dres  de  messienrE  les  membres  des  Etats  généraux.  Les 
Etals  de  Hollande  furent  très-émus,  cl  ti-uuvèrent  élODoant 
que  de  semblables  arrestations  avaient  été  faites,  sans  qu'an 
préalable  ils  en  eussent  eu  connaissance;  différentes  propo- 
sitions furent  discutées  en  faveur  des  prisonniers,  mais 
quelques  membres  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  pren- 
dre de  résolutions  sans  avoir  consulté  leurs  commeilaats,  la 
séance  fut  levée,  et  remise  à  un  mois,  époque  à  laquelle 
chaque  membre  viendrait  émettre  sa  résolution  (1). 

Ce  même  jour,  les  Etats  généraux  firent  connaître  cet 
événement  au  public, disant  qae  c'était  pour  le  bien  de  l'Siat 
que  l'on  s'était  assuré  de  ces  trois  messieurs  (2). 

Cet  acte  était  datédu  SSaoAt  1618,  la  veille  de  l'arresta- 
tion ;  il  n'était  ni  signé  ni  paraplU  (3).  Personne  n'avait  osé 
prendre  la  responsabilité  de  cet  écrit. 

H  Beaucoup,  en  lisant  ce  billet,  comme  il  n'était  pas  signé, 
«  pensèrent  que  cela  n'avait  pas  réuni  la  majorité,  ou  que 
<(  quelqu'un,  par  haine  contre  les  prisonniers,  l'avait  fabri- 
«  que  (4).  » 

Le  domestique  de  Bameveldt,  Jan  Franken, obtint  le  soir 
l'aulorisalion  de  se  rendre  auprès  de  son  maître.  Etant  entré 
dans  la  chambre  qu'il  occupait,  il  trouva  près  de  lui  deux 
barons  allemands  attachés  à  la  personne  de  Maurice  ;  l'un 
des  deux  était  le  baron  Gero,  l'autre  lui  était  inconnu  ;  puis 
Boshuizeo,  lieutenant  de  la  garde,  qui  se  promenait  de  long 
en  large. 

Ces  trois  personnages  demeurèrent  présents  pendant  la 
conversation  du  maître  et  du  serviteur. 

Le  7  septembre,  Bameveldt  fut  conduit  par  Nytbof  et 


(1)  Waaragtise  hîa.  vm  0.  Bameorld,  pp.  SSÏ-SO. 

(S)  Khiodx,  Abréai,  etc..  I.  t,  p.  i79. 

(3)    WmirBgtigeliiU.,p.S3S. 

m  Iilem,  p.  iU9.  —  L'historien  BnndI  écrit  que  I' 
et  an'ètfc  par  tes  membre!  que  les  Euts  généraux  aviicnt  dépuu'sùUlretbl,  «ju'ib 
■va ienl  chargé  le  prince  de  celle  exéculion,  et  qu'aprii  ili  raoaient  faii  approuver 
par  kt  BtMl  généraux,  od  la  cluite  n'avait  jamait  été  propot^e  auparavant.  — 
Kuioui,  (.  I,  p.  47g. 
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Boehaizen  dans  U  chambre  ofa  YAmiranU  avait  été  détenu  ; 
le  boateillâr  de  Haorice  portait  une  chaise,  sur  laquelle  le 
FB^MtclaUe  vieillard  dot  se  reposer  quatre  à  cinq  fois,  par 
soite  de  la  fatigue  qu'il  éprouvait  (1). 

Cependant  les  députés  des  Etats  de  Hollande  et  de  Frise, 
rentrés  chez  eux,  firent  leurs  rapports  à  leurs  ««nmet- 
tants  (2). 

Le  corps  des  nobles  et  la  plupart  des  villes  prolestèrent 
en  déclarant  qu'ils  considéraient  le  fait  comme  une  violation 
de  la  liberté  et  des  droits  de  la  province,  qu'ainsi  ils  dési- 
raient qu'on  relâchât  d'abord  les  prisonniers. Ilss'adressèreot 
eo  outre  au  prince,  lui  représentant  énergiquemenl  que  la 
majesté,  la  liberté  et  les  droits  de  la  province  de  Hollande 
avaient  été  ouvertement  violés.  Ils  le  priaient,  en  sa  qualité 
de  stathouder,  de  remédier  à  ce  qui  avait  été  fait.  Le  prince 
répondit  que  ce  n'était  pas  par  ses  ordres,  mais  par  ceux  des 
Etals  généraux  que  ces  arrestations  avaient  eu  lieu.  Les 
deaxgendresde  Barneveldt,  Van  der  Myleet  Veenhuizen,  et 
Groenvetd,  son  filsatné,  se  rendirent  ce  même  jour  chez  te 
prince,  pour  le  coiqurer  d'avoir  égard  au  grand  Age  de  leur 
père,  et  de  lui  donner  sa  maison  pour  prison.  «  C'est  l'affaire 
«  des  Etats  généraux,  leur  répondit  Maurice;  il  ne  sera  point 
«  fiait  de  tort  à  voire  père,  pas  plus  qu'à  moi  (3).  »  Aussi 
longtemps  que  Barneveldt  fut  à  la  cour  ou  dans  le  logis  du 
prince,  Nylhof  et  Boshuizen  couchaient  habillés  toutes  les 
nuits  dans  sa  chambre,  et  les  deux  barons  allemands  ne  le 
quittaient  ni  jour  ni  nuit  (i). 

On  répandit  dans  le  public  d'abominables  libelles,  conte- 
nant d'odieuses  accusations  de  trahison,  de  perfidie  et  d'in- 
telligence avec  l'Espagne  pour  noircir  les  prisonniers  dans 
l'esprit  du  peuple. 

(I)  Waarajtigt  hiti.,  pp.  33S-837,  t'Aminnle  d'Angon,  don  F.  da  Hendon;  il 
«TÉil  éU  fiit  priionnicr  1  U  biuille  de  Nieuporl.  Bchtngd  en  lOOS.  Voir  les  dé- 
laik  dau  WisiMiii  et  Biiitiio«lio. 

(8)  IdBDi,  p.  S38. 

(S)  KuBOiii,  Abri^,  etc.,  ch.  x. 

(t)  Watragiise  Ml-,  pp.  X37-S38. 
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Un  cerUtn  temps  se  passa  saos  ijne.  ton  fît  des  redwrcbes 
ultérieures  sur  cette  affaire.  Lee  membres  des  Etats  de  HoU 
lande  avaient  déclaré  vouloir  être  présents  aux  interroga- 
loires.  Rotterdam  réclamait  la  liberté  de  (îrotius,  son  pen- 
sionnaire, ou  au  moins  qu'il  fût  gardé  dans  sa  maison.  Les 
magistrats  de  Leyde,  voulaient  qu'on  ne  procédât  contre 
Hogerbeets,  leur  pensionnaire,  que  conformément  aux  pri- 
vilèges de  leur  ville  (1). 

Pour  prévenir  les  oppositions,  le  prince  résolut,  de  con- 
cert avec  quelques  membres  des  Etats  généraux,  de 
faire  un  changement  extraordinaire  et  hors  de  temps  dans  la 
régence  de  plusieurs  villes  de  cette  province  (3). 

C'est-à-dire  violer  les  lois  et  les  privilèges. 

Le  prince  partit  de  ta  Haye  et  se  rendit  à  Schoonhove 
et  à  la  Brille,  oii  il  changea  les  régences;  il  fil  ensuite  des 
changemenis  à  Delft,  Schiedam,  Gorcum,  Oudewater, 
Woerden,  Monaikendam,  Medenblik,  Alkmaar.  Arrivé  de- 
vant Hoorn,  il  y  trouva  une  dépulalion  qui  le  pria  de  ne 
pas  entrer  en  ville  avec  sa  nombreuse  escorte,  composée  de 
cinq  cents  hommes  choisis,  parmi  lesquels  ses  principaux, 
nobles  et  capitaines.  Maurice  répondit  fièrement  que  si 
ceux  de  Hoorn  ne  voulaient  pas  l'admettre,  il  passerait 
outre,  mais  qu'il  verrait  plus  tard  ce  qu'il  aurait  à  faire; 
que,  quant  à  son  escorte,  il  n'en  détacherait  seulement  pas 
un  page.  Après  beaucoup  de  pourparlers,  on  lui  permit 
d'entrer  en  ville,  oii  il  trouva  les  compagnies  bourgeoises 
en  armes.  Il  réunit  les  magistrats  et  les  pria  de  renvoyer  les 
bourgeois  chez  eux.  Ces  fonctionnaires  lui  demandèrent  de 
ne  pas  changer  la  régence.  Il  y  eut  durant  plusieurs  jours 
des  discussions  ;  pendant  ce  temps,  sur  l'ordre  de  Maurice, 
quelques  compagnies  de  soldats  arrivèrent  au  port,  et,  le 
5  octobre,  il  fil  prévenir  le  magistrat,  qu'à  huit  heures  du 
matin,  à  l'hôtel  de  ville,  il  leur  ferait  connaître  ses  inlen- 


(I)  KnxiDX.  Airifi,  cit.,  cli.  : 
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lions.  Maurice  «vait  fait  occaper  la  place  par  quelques  ccd- 
laines  de  soldats,  pais  fit  former  une  demi-lune  à  ces  gens, 
marcha  à  la  tête  d'uo  grand  nombre  de  ses  Dobtes  dans  ta 
salle  du  conseil,  et,  sans  faire  de  grands  compliments,  dé- 
missionna les  membres  el  nomma  une  régence  composée  de 
gens  à  sa  guise,  puis  changea  les  capitaines  des  compa- 
gnies bourgeoises  (1). 

Accompagné  d'une  forte  escorte,  il  se  rendit  à  Leyde, 
à  Harlem,  à  Rotterdam,  à  Gouda  et  à  Amsterdam,  oii  il 
remania  également  la  régence.  Dans  celte  ville,  l'ancien 
bourgmestre,  Corneille  Pieterszoon  Hoofl,  osa  dire  au 
prince  de  ménager  la  ville  et  l'honorable  corps  de  ses 
magistrats.  «  Bonhomme,  lui  répondit  le  prince,  pour  cette 
«  fois  il  faut  que  la  chose  se  fasse  ;  la  nécessité  et  le  bien 
a  de  la  province  l'exigent  (2).  » 

Ces  bouleversements  parmi  tes  magistrats  dans  toutes  les 
villes  de  la  Hollande  et  de  la  Frise  excitèrent  la  censure  et 
firent  faire  des  observations.  Ceux  qui  étaient  doués  d'un 
bon  jugement  pouvaient  remarquer  que  ces  changements, 
si  précipités,  si  inailendos,  en  dehors  du  temps  voulu, 
contre  toutes  les  lois,  les  libertés  et  les  droits  du  pays,  et 
contre  les  privilèges  des  villes,  avaient  pour  motif  d'éli- 
miner les  membres  des  Etals  de  Hollande  et  de  Frise,  et 
de  les  remplacer  par  des  partisans  du  prince  (3). 

Ces  actes  de  violence  ooostitoaient  réellement  un  coup 
dËlat. 

La  mésintelligence  qui  r^oait  depuis  longtemps  entre 
le  prince  Maurice  et  le  grand  pensionnaire  devait  lôt>  ou 
tard  amener  un  éclat.  «  11  était  plusieurs  fois  échappé  au 
(I  prince  des  expressions  qoi  ne  témoignaient  que  trop 
K  combien  il  soupçonnait  Barneveldt  de  lui  être  contraire, 
•  et  qu'il  saurait  trouver  un  jour  de  s'en  venger(4).  » 

(1)  Waaragiigê  hiil.,  pp.  3 il  et  MUTintH. 
(3)KiM(iDi,cb.  X,  pp.  186-487. 
(3)  Waarasiige  hùl..  pp.  US'iK. 
{t)  Kmioui,  t.  I,  p.  47ti. 
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Le  1 5  novembre,  Barnevddt  fut  exaDiioé  pour  la  première 
fois  ;  il  était  accusé  de  trahisoo,  quoique  l'on  oe  pûl  guère 
rétablir  «  sur  ce  que  l 'ou  prétendait  avoir  découvert,  a 
ft  Ulrecbt,  relativement  à  cutte  inculpation.  Les  quatre 
«autres  chefs  d'accusation  suffisaient  seuls  pour  reudre 
M  raison  du  mécontentement  pris  contre  Barneveldl  et  ses 
«  compagnons  d'infortune.  Dans  l'explication  que  l'on  doa- 
«naitdeces  quatre  prétendus  crimes,  on  mettait  la  cod- 
«duiledu  pensionnaire  dans  le  jour  le  plua  odieux.  l'Il 
«avait,  disait-on,  favorisé  les  remontrants,  qui  attri- 
«  huaient  au  souverain  une  grande  autorité  dans  les  afiàires 
«  de  l'église  ;  c'était  aussi  par  lui,  ou  à  sa  recommandation, 
«que  l'on  avait  donné  des  professeurs  remontrants  pour 
«successeurs  à  Arminins,  ce  qgi  devait  nécessairemcot 
«  contribuer  à  augmenter  le  nombre  des  ministres  attachés 
u  aux  mômes  opinions.  2"  Il  avait  fait  prendre  et  exécuter 
a  ta  résolution  de  soudoyer  les  waardgeldert  (soldats  de 
«  villes),  qui  prêtaient  un  serment  particulier  aux  magis- 
«  trats  des  villes  (1).  3°  C'était  lui  qui,  dans  plusieurs  eo- 
a  droits,  avait  fait  exiger  un  serment  pareil  des  garnisons 
«  ordinaires;  ce  qui,  aux  yeux  du  prince,  était  une  viola- 
«  tion  des  droits  attachés  à  sa  charge  de  capitaine  général, 
«  et  une  démarche  par  laquelle  on  avait  cherché  à  di- 
u  minuer  son  crédit  et  son  autorité.  4'  Ce  qui  s'élail 
«  passé  à  Utrecbt  tendait  à  la  même  fin  :  car  il  était  assez 
<(  clair  que  tout  s'y  était  fait  par  les  intrigues  de  Barne- 
.  «  veldt.  Il  savait  que  le  prince  travaillait  à  y  faire  licen- 
«  cier  les  waardgelders,  et  cependant,  il  n'en  avait  pas  moins 
«  fait  nommer  une  députation,  qui  s'était  rendue  à  Utrecbi, 
i<  pour  prévenir  ce  licenciement,  ou  ponr  employer  la 
«  force  de  ces  mêmes  teaardgelders,  afin  d'y  mettre  la  ma- 
((  gistrature,  pour  autant  qu'il  se  pourrait,  à  couvert  de  toute 
«  entreprise  de  ta  part  du  prince.  Hogerbeets  et  Grotius, 
■  ajoutait-on,  étaient  de  tous  ces  députés  ceux  qui  avaient 

(I)  CcUe  inilitulion  ébit  un  »ppni  pour  IA(  magiilrits,  qaa  Fon  voKlsil  ctMfff 
l'Ut  M  marehaùM  pu  thn  Iti  iU*irt  da  pn'nce. 
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<  le  plus  de  mérite  et  de  capacité.  Raison  qui  devait  suffire 
«  pour  leur  faire  partager  la  disgrâce  que  te  pensiODDairc 
«s'était  attirée  par  cette  députation.  D'ailleurs,  ils  avaient 
«conseillé  de  s'assurer  des  portes  de  la  ville,  de  dou- 
«bler  tes  gardes,  et  avaient  sérieusement  condamné  le 
«  refus  des  waardgelders  de  prendre  la  défense  des  Etats 
«et  de  la  régence.  Actions  que  le  prince  regardait  comme 
«  une  résistance  violente  et  criminelle  faite  à  lui-même 
«  et  aux  députés  des  Etats  généraux.  Tels  étaient  les  chefs 
«d'accusation  portés  contre  le  pensionnaire,  Hogerbeels 
K  et  Grolius  ;  c'était  pour  leur  faire  rendre  compte  de 
a  ces  crimes  que  l'on  avait  cru  devoir  s'assurer  de  leurs 
a  personnes.  » 

«  Il  était  tout  naturel  de  s'attendre  que  l'on  entame- 
<•  rail  d'abord  les  procédures,  et  que  l'on  ne  différerait  pas 
H  de  faire  subir  les  interrogatoires  aux  prétendus  crimi- 
«  nels,  etc.  (I).  » 

On  a  vu  que  le  contraire  seul  a  été  vrai,  plusieurs  semai- 
nes se  passèrent  sans  que  l'on  flt  des  recherches  ultérieures 
sur  celte  grande  affaire. 

Le  1 6  novembre, Barneveldt  fut  de  nouveau  interrogé;  du 
1o  au  30  il  subit  vingt-deux  interrogatoires  [i). 

On  ôla  à  ce  respectable  vieillard  papier  et  plumes,  on  le 
fouillait  parfois;  Vandermeuleo,  capitaine  aux  gardes  du 
prince,  lutôta  un  joursacaroisotedelainepour  tavisiter(3]. 

Hogerbeels,  interrogé,  déclina  la  juridiction  de  ses  com- 
missaires, déclarant  que  par  ses  réponses  devant  des  étrua- 
gers,  il  ne  prétendait  pas  porter  la  moindre  atteinte  à  ses 
droits  et  privilèges  comme  sujet  indigène  de  la  Hollande  et 
citoyen  de  Leyden  (4). 

Ledenberg  avait  déjà  été  examiné  à  Ulrecbt,  on  lui  Si 

IDKuiovx^l.l.p.iSS. 

(Si  Waaraglige  hiu.,  p.  87S. 

(3)  Idem,  p.  37S. 

|i)  Kiiiovi,  1. 1,  p.  400.  Les  deux  procureurs  fisciai,  nommés  par  Ira  E(*U 
géiiérvuiel  la  priDC<i,pour Mite  comiiils3ion,étileiilLDureDlSyUapauTloproTiiice 
de  Gucldre,  ol  Pierre  Vau  Lecawcn  pour  celle  d'Uirecht. 
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subir  un  douvcI  Interrogatoire.  Ses  réponses  n'ayant  pas 
satisfait  les  commissaires,  le  fiscal  Van  Leeuwen  le  menaça 
de  la  torture  pour  le  lendemain,  s'il  persistait  à  ne  vouloir 
rien  confesser  de  plus  que  ce  cju  il  avait  avoué  jusqu'alors. 
Lcdcnberg,  effrayé  de  ces  menaces,  résolut  d'en  prévenir 
les  suites  terribles.  Dès  que  Van  Leeuwen  et  Sylla  se  furent 
retirés,  Ledenberg  passa  quelque  temps  en  prières.  Il  donna 
ensuite  à  l'un  de  ses  fils,  qui  avait  obtenu  la  permission  de 
lui  tenir  compagnie,  un  billet  écrit  en  frauçais,  langue  que 
le  jeune  homme  ne  connaissait  pas.  Il  lui  recommanda  en 
môme  temps  de  bien  conserverce  billet ,  et  de  ne  point  se  lever 
s'il  entendait  quelque  bruit  pendant  la  nuit,  parce  que  peut- 
être  lui-même  serait  obligé  de  se  lever  pour  quelques  be- 
soins. Cette  nuit  et  la  suivante  il  ne  se  passa  rien;  mais  pen- 
dant la  nuit  du  28  au  29  septembre,  le  fils  entendit  son  père 
pousser  une  sorte  de  cri  si  peu  ordinaire,  qu'il  se  leva,  et 
demanda  de  la  lumière  à  la  garde.  L'on  trouva  le  malheu- 
reux baigné  dans  son  sang,  et  déjà  sans  vie  ;  il  s'était  donné 
dans  le  ventre  deux  coups  d'un  couteau  de  table,  et  s'était 
coupé  ta  gorge  (1).  Le  billet,  que  son  fils  remit  alors,  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  sçai  que  l'inclination  est  de 
H  statuer  en  ma  personne  l'exemple,  me  confronter  avec 
(I  mes  meilleurs  amis,  me  tortarer,  après  me  convaincre 
K  de  contrariétés  et  de  faussetés,  comme  on  dict,  et  après 
H  sur  des  poincis  et  des  poînciiUes  fonder  une  sentence 
«  ignominieuse,  car  ainsy  faut-il  faire  pour  justifier  la  (le] 
«saisissement  et  emprisonnement.  Pour  échapper  tout 
«cela,  je  me  vay  rendre  à  Dieu  par  plus  court  chemin. 
«  Contre  l'homme  mort  ne  <ombe  sentence  de  confiscation 
«  de  biens.  Actum  XVII  septsmbris  loi 8,  stil.  vet.  (2)  ■ 
Les  parents  du  défunt  demandèrent  aux  Etats  généraux 
qu'il  leur  fat  permis  de  l'enterrer;  mais  comme  le  prince 
était  alors  absent,  l'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  rien  statuer 


(1)  Ki»inii,  Abrégé,  elt.,  1. 1,  p  jOS.  - 


idbyGoOglc 


VK  TIOUBUS  DBS  riTS-BAS.  (6f 

sur  la  requête.  Le  cadavre  fut  donc  rais  Jaas  un  cercueil,  et 
conservé  jasqii'à  l'année  suivante,  où  l'on  prononça  la  sen- 
tence. 

Le  3  du  novembre.  Grotius  fut  interrogé;  et,  de  même 
que  Hogerbeels,  il  en  appela  à  son  droit  d'indigénat,  qui 
devait  l'affranchir  de  l'obligaiion  de  répondre  juridiquement 
à  des  commissaires  étrangers.  Pressé  pourtant  de  s'expli- 
quer, il  justifia  sa  conduite  dans  tout  ce  qui  s'était  passé  (I). 

L'historien  Kerroux  fait  une  observation  qui  mérited'êlre 
méditée;  la  voici  :  «  Les  interrogatoires  du  pensionnaire 
.»  Turent  continués  pendant  vingt  jours,  et  souvent  repris  le 
«  malin  et  l'après-midi  du  même  jour.  //  doit  cependant 
«  paraître  assez  extraordinaire  que  ton  ne  trouve  nulle  part  ni 
M  les  demandes  des  commissaires,  ni  les  réponses  de  Barneveldt, 
«  sur  tant  de  différents  articles  qui  firent  CiAjet  de  séances  si 
«  nombreuses  et  si  longues  (2) .  » 

Cependant,  an  mois  de  décembre,  les  ambassadeurs  de 
Frduce,  Boisisse  et  du  Maurier,  avaient  présenté  des  mémoi- 
res aux  Etats  généraux  en  faveur  des  prisonniers.  Ils  leur 
représentaient  que  Barneveldt  surtout,  pour  ses  longs  ser- 
vices, méritait  d'être  traité  favorablement  ;  et  qu'il  serait 
très-difficile  de  soupçonner  ce  grand  homme  de  trahison,  si  l'on 
prenait  ce  terme  dans  sa  signification  propre,  etc.  (3). 

Les  Etats  répondirent  en  termes  assez  vagues  à  la  pro- 
position des  ambassadeurs  ;  cela  ne  présageait  rien  de  bien 
favorable  aux  trois  prisonniers. 

L'assemblée  des  Etats  généraux  établit  la  commission  qui 
devait  juger  déSnilivemcnt  le  procès  des  trois  illustres  ac- 
cusés. (âO  février  1619}  Elle  fut  composée  de  vingt-quatre 
membres,  dont  douze  furent  choisis  parmi  les  députés  de  la 
province  de  Hollande,  et  les  douze  autres,  pris  à  nombre 
égal,  parmi  ceux  de  chacune  des  six  autres  provinces  (i). 

(1)  Kmroui,  t.l,  p.  493. 

(S)  Idem,  1. 1,  p.M(.  —  Cecicstplasgrttei|ue  lo  precù  ilet  conio* d'Egmotil 
et  de  Ilornc!,  dont  les  piices  tant  puhlitei. 
0)  Idem,  p.  «S. 
(<]  litem,  p.  508. 
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Ils  se  Dommaient  :  H.  Van  Essen,  conseiller  de  la  Gueidre, 
N.  de  Voocht,  bourgmestre  de  Arnheim,  N.  Komhout,  prési- 
dent de  la  cour  de  IloUaode,  A.  Junius,  P.  Couwenburg  mn 
Bdois.H.  AoM,  conseillers  de  ladite  cour,  A.  Van  Stoi^m, 
bailli  du  Bijnlaod,  H.  Mitis  Van  HoU,  schout  de  Oordrecht, 
A.  Meinerisen,  boargmeslre  de  Harlem,  G.  Beukelzoon  con 
ZatUhen,  Gl  J  .Van  Broekhoven,Vieaàéen  droU,  ReinierPauw, 
bourgmestre  d'Amsterdam,  P.  Janss  Schagen,  de  la  régence 
d'Alkmaar,  A.  Bruinink,  secrétaire  d'EnbbuizeD,  A.  Vm 
Mandemaker,  chevalier,  représentant  le  prince  d'Orange  [\  ], 
J.  Schottm,  bourgmestre  de  Middeibourg.  A.  Ploos,  licencié* 
en  droit,  A.  Salmius,  conseiller  de  la  ville  d'Utrecbt,  J.  Fan 
den  Sonde,  conseiller  en  Frise,  Rink  Aiima,  bourgmestre  de 
Leuvrarden,  Volken  Sloot  tôt  Vollenho,  commissaire  des  Etats 
généraux,  J.  Van  Hetnert,  bourgmestre  de  Deventer,  Goostm 
ScAflj^er,  conseiller  de  la  ville  deGroningue, et  ScAufoGoftinj'a, 
conseiller  des  Omme-landen  (2). 

Les  Etals  généraux  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'établir  cette 
commission.  Ils  violaient  les  lois  de  la  Hollande  (3). 

«Cette  nouvelle  cour  dejustice était  composée  en  grande 
«  partie  de  personnes  intéressées  à  porter  contre  les  accusés 
«  un  jugement  défavorable.  C'est  ce  que  Grotius  Gt  bien 
«  sentir  à  ses  juges  ea  leur  représentant  que  «  quelques-uns 
a  d'entre  eux  étaient  intéressés  dans  l'affaire  qu'ils  devaient 
«  juger,  puisque.contrel'avisdes  Etals d'Utrecht,  ils  avaient 
«  été  d'opinion  que  l'on  licenciât  les  waardgelders  ;  que 
«  d'ailleurs  il  y  en  avait  parmi  eux  qui  l'avaient  menacé  de  la 
«  torture,  lui  et  quelquesaulres.  a 

(I)  Le  prince d'Urange  (comte  de  Bnren)  <tiii  mari  1  Bnudlcs;  ue  1w»int 
point  d'eoranti,  il  avtli  inililud  le  comie  Maurice  son  liérilinr. 

(S)  Waaragiige  hitlorie  van  Olden-Barnevetd,  pp.  337-383. 

(5)  Idem,  p.  33tt  —  Avanl  de  namoier  lei  juge»,  le  prince  Haurioc  Bagmenti 
)c  collège  dci  nobles  (Riddenchap)  dedcux  mcmbrci,  deui  étrangen,  le  acigneur 
de  Harqiietlc  et  Aarsena,  ce  dernier  ennemi  personnel  de  BarneTeldl.  Celait  DM 
violation  dei  pri*llégei  dn  eorpa  de  la  noblesse.  Il  j  eut  de  l'oppoiilioa,  mais  U 
volonli  du  prince  l'emporta.  Par  ion  coup  d'Etat,  il  a'diait  placé  au-deasas  de* 
lois  et  des  pririldgcs,  aa  volontd  seule  suffisait  pour  Taire  roarcher  d'indignes 
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a  On  peut  encore  observer  que  la  lamille  de  Barneveldt 
«  avait  récasé  Aarsms  comme  eoDemî  de  l'accusé,  et  Mais 
«  et  Pauwcomme  sesaccusatenrs  et  ses  parties. Le  premier, 
R  il  est  vrai,  avait  eu  la  générosité  de  sortir  de  l'assemblée 
«  lorsqu'on  y  traitait  l'affaire  du  pensionnaire  ;  mais  Muis  et 
«  Pauw,  se  croyant  soupçonnés  à  tort,  avaient  continué 
«  d'assister  à  toutes  les  délibérations,  et  avaient  même  été 
«choisisau  nombre  des  vin^t-fualreyujie«(1}.  » 

Ces  juges  firent  comparaître  Otden-Barueveldt  le  7  mars, 
mais  il  leur  déclara  qu'ils  n'étaient  point  des  juges  légale- 
ment institués,  et  ne  voulut  point  les  reconnaître  comme 
étant  revêtus  d'un  pouvoir  régulier  (S). 

La  Tamille  de  Barneveldt  avait  envoyé  des  protestations 
ans  Etats  généraux.  Dans  sa  seconde  déduction  (deductie), 
elle  observe  entre  autres  :  «  l'arrestation  de  Barneveldt  s'est 
«  &ite  à  l'insu  et  sans  le  consentement  de  Messieurs  les 

■  membres  des  Etats  de  Hollande,  et  laquelle  cependant  a 
«  été  maintenue  malgré  la  protestation  de  ces  Etats.  Les  Etats 
«  généraux  s'étaient  dans  ce  cas-ci  arrogé  un  droit  qni  n'é- 
n  tait  pas  de  leur  compétence. 

a  Le  privilège  et  drdt  de  non  evocondo,  un  des  principaux 
a  privilèges  du  pays,  est  invoqué  par  le  prince  d'Orange, 
«  dans  son  Apologie  contre  le  duc  d'Albe,  relativement  au 
t.  procès  des  comtes  d'Egmont  et  de  Bornes,  parce  qu'ils 

■  furent  traduits  devant  le  tribunal  de  sang  ;  de  même 
«  Barneveldt  a  été  soustrait  à  la  juridiction  de  ses  juges 

■  naturels,  et  a  dû  comparaître  devant  des  juges  étrangers 
«  pour  lui  et  incompétents.  De  sorte  que  la  sauvegarde 
«  des  Etats  de  Hollande  a  été  violée  par  les  Etats  géné- 
«  raux  (3).  a 

«  Les  prévenus  repoussèrent  l'accasalion  d'avoir  voulu 
«  assujettir  la  république  à  la  domination  espagnole,  maïs 
a  ils  ne  dissimulèrent  point  leur  intention  formelle  de  s'op- 

0>Ki»otii,  I.  I.  p.  tfOS. 

(2)  Waarafiig*  kia,  etc.,  p.  3(3. . 

(3)  Idem,  pp.  3tS  et  SX. 
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«  poser  à  l'extension  el  à  tout  abus  de  pouvoir  du  slalhoa- 
«  der.  Cet  aveu  devint  un  crime  à  l'égard  du  grand  {len- 
n  sionnaire  el  de  ses  compagnons  (1).  » 

Olden-Barneveldl  fui  condamné  à  mort ,  Grolius  el  Hoger- 
beets  à  une  prison  perpétuelle.  La  sentence  contre  Gillis 
Van  Ledenberg  portail  :  «  que  le  corps,  dans  son  cercueil, 
sera  placé  sur  uoe  claie,  et  traîné  jusqu'au  lieu  des  exéca- 
(ions,  hors  de  la  Haye,  et  là  sera  pendu  à  une  potence;  et 
déclarons  tous  ses  biens  confisqués  (2).  » 

La  sentence  contre  Barneveldt  fut  prononcée  le  13  mai 
1619,  et  exécutée  le  même  jour. 

Elle  commence  par  l'accuser  d'avoir  voulu  porter  de  la 
perturbation  dans  la  religion  el  d'attrister  l'église  calvi- 
niste, etc.  (3). 

Lessenlences  contre  Van  Ledenberg, Grolius  et  Hogerbeels 
contiennent  les  mêmes  objections  différemuienLexprimées. 

«  Ce  fut  le  1 2  de  mai  que  le  Bscal  Van  Leeuwen,  accooi- 
«  pagné  de  Sytla,  son  collègue,  vint  dire  au  pensionnaire, 
H  au  nom  des  Klats  généraux,  qu'il  se  préparât  à  entendre 
<<  lelendemain  prononcer  sa  sentencedemort. — Unesetttence 
i»  de  mort!  répondit  ce  respectable  vieillard,  plus  surpris 
M  qu'aballu  de  celle  nouvelle,  une  sentence  de  mort  '.  Ce  n'est 
«  pas  à  quoi  je  m'étais  attendu.  Je  pensais  que  l'on  aurail 
«  voulu  m'entendra  encore.  On  lui  permit  d'écrire  pour  la  der- 
«  niére  fois  à  son  épouse.  Pendant  qu'il  écrivait,  on  lui  en- 
a  tendait  dire  :  Si  je  savais  da  moim  pourquoi  il  faut  que  je 
«  meure.'  —  Vous  le  savez  bien,  lui  répondit  un  des  fiscaux, 
«  mais  vous  l'apprendrez  bientôt  plus  particulièrement  eo- 
«  core(4).  » 

(I)  Hûloirt  lUt  Payt-Bai,  I.  I[,  p.  2^3. 

(3)  Srnlnd's  van  Gittii  «an  Udtnbtrg.  IS  mci  1610.  SigiiL^c  H.  Pu».  —  Dans 
l'ouTrige  :  Waaragii^t  hinorie  van  Otden-BarMneld,  se  Irourc,  &  la  page  tl89, 
Udo  bells  grivare,  représcntuit  le  uercacil  luapeodQ  i  one  potence  lu  moyen 
d'une  chaîne  de  for. 

(3)  Voir  cette  sentence  dsns  IVaarojiIvic  Ai'if.,  pp.  4(2  el  luivintM. 

(ij  RiKRODi,  1. 1,  p.  013.  —  Waaragtigt  hiti.,  etc.  --  Voir  cette  teUre  de  Bar- 
neveldt dins  yfaaraglige  liiil.,  p.  iOl.  Ccsl  lï  l'écrit  d'aï 
rir  ivec  toute  la  Utéailé  d'une  conicieDce  pure. 
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Oa  lui  envoya  ua  ministre  calviDisle,  Antoine  Walseos; 
comine  le  condamné  lui  répétait  toujoars  qu'il  était  inno- 
cent et  accusait  le  prince  Maurice  d'être  l'auteur  de  sa  con- 
damnation, le  ministre  lui  recommanda  le  pardon,  dont  te 
Christ  a  donné  l'exemple.  Vous  avez  raison,  répondit  Barne- 
veldt,  allez  trouver  le  prince,  et  demandez-lui  de  me  pai-donner, 
si  je  l'ai  personnelUment  offensé,  et  de  traiter  favorablement  mes 
enfants. 

Walaeus  lui  demanda  alors  si,  par  pardonner,  il  enten- 
dait que  l'on  révoquât  la  sentence  de  mort?  Non,  répondit 
Bameveldt,  après  s'être  recueilli  quelques  instants,  ma  prwre 
ne  t'étend  pas  jusque-là  :  on  me  croirait  coupable.  Le  ministre 
Walacus  s'acquitta  de  sa  mission  auprès  du  prince.  Après 
avoir  déjà  pris  congé,  le  prince  le  rappela  et  demanda  :  iVe 
parle-t-il  pas  de  pardon  (d'obtenir  sa  grâce)?  Sur  quoi  Wa- 
Iseus  répondit,  qu'à  parler  sincèrement,  il  ne  lui  avait  rien  dit 
de  pareil. 

Le  pensionnaire,  ayant  appris  que  le  prince  Maurice 
avait  dit  :  gu'il  traiterait  famrfAlement  ses  enfants,  tant  qu'ils 
feront  bien,  répondit  à  cela  :  Je  ne  désire  rten  déplus  pour  mes 
enfants,  mais  Son  Excellence  se  trompe  fort  si  elle  croit  que  je 
demande  grâce  pour  moi. 

Oèscemomeol,  Barneveldt'se  prépara  à  la  mort.  Plu- 
sieurs ministres,  qui  vinrent  le  voir,  ne  purent  lui  faire 
avouer  qu'il  eût  mérité  la  mort.  Il  demanda  à  ceux  qui  l'en- 
vironnaient :  «  Hogerheets  et  mon  cher  Grotius  mourront-ils 
«  aussi?  vOn  lui  répondit  qu'on  l'ignorait.  «  Jen  serais  fâché, 
«  reprit  le  respectable  vieillard,  ils  soni  encore  jeunes,  et  pea- 
"  vent  rendre  de  grands  services  à  la  patrie  (i  ).  » 

Il  passa  une  partie  de  la  nuit  à  lire  les  psaomes  en  fran- 
çais, a  II  se  leva  à  cinq  heures,  ordonna  à  Jean  Franken, 
H  son  fidèle  domestique,  de  lui  couper,  par  devant,  le  col- 
«  let  de  sa  chemise  ;  ensuite  on  lui  donna  son  bonnet  de 
a  nuit,  pour  le  lui  rendre  quand  il  le  demanderait.  Il  or- 

(I)  KtMo^x,  t.  I,  p.tlIS. 
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«  donna  loua  ces  préparatifs  avec  la  plus  grande  tranqail- 
«  lité  (1).  B  —  Sa  femme,  see  eo&nts  et  ses  pelils  enfants 
avaient  présenté  une  requête  pour  qu'il  leur  fût  permis  de 
lui  parler  pour  la  dernière  fois.  Les  juges  lui  Breot  de- 
manider  s'il  voulait  voir  les  membres  de  sa  famille,  mais, 
ignorant  que  c'était  sa  famille  qui  avait  demandé  cette  en- 
trevue, il  crut  devoir  s'y  refuser. 

La  princesse  douairière  d'Orange  fît  tous  ses  efforts  ponr 
parler  à  Maurice,  et  lui  demander  la  vie  de  ce  vieillard  plus 
que  septuagénaire  ;  elle  ne  put  parvenir  à  voir  le  prince  (2). 
DuMaurier,  l'ambassadeur  de  France,  fîtdemander,  dès  les 
cinq  heures  du  matin,  audience  aux  Etats  généraux;  ellç 
lui  fut  refusée.  Il  leur  écrivit  aussitôt  une  lettre,  par  la- 
quelle il  les  priait  de  commuer  au  moins  la  peine  de  mort  en 
un  basBissement  (3).  Tout  fut  inutile,  lyoute  Kerroux. 

A  sept  heures,  Bameveldt  écrit  encore  nn  billet  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants,  pour  leur  recommander  son  Bdèle 
domestique,  Jean  Franken. 

Le  13  de  mai,  entre  huit  et  neaf  heures  du  matin,  le 
grand  pensionnaire  fut  conduit  devant  ses  juges.  Le  gre£Ber 
lui  lut  sa  sentence  ;  elle  était  fondée  sur  ce  quil  avait  amfetaé, 
et  sur  ce  que  les  juges  avaient  découvert  de  plus,  ponr  lesquels 
crimes  il  était  condamné  à  perdre  la  tôte,  ses  biens  confis- 
qués. 11  avait  supporté  cette  lecture  avec  impatience  ;  quand 
elle  fut  terminée,  il  représenta  à  ses  jag^s  qu'on  metiait plus 
de  choses  à  sa  charge  que  l'on  n'en  pouvait  tirer  de  ses  oveuas. 
Il  trouvait  aussi  à  redire  que  l'on  déclarât  ses  biens  confis- 
qués. Mais  nn  des  juges  l'interrompit  en  lui  disant  :  Votre 
sentence  est  tue,  dépêchez,  dépêches.  ■ .  (4)  1 

a  Le  digne  et  respectable  vieillard,  s'appnyaot  sur  sod 
bâton,  sortit  alors  de  la  salle  d'audience  et  s'avança  vers 
le  lieu  du  supplice ,  avec  cette  sérénité  et  cette  fermeté 


M}  KiiRODii. 

(2)  Idem,  p.  SIS-516. 

(3)  Miaiotrti  d^Anbery  du  Mavrier,  p.  tOi.  - 
(<)  Kmoi]x,p.SI6-GI7. 
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d'Ame  qui  n'abandonDeot  jamais  rkomme  vertueux.  Ar- 
rivé sur  l'échafaud,  il  leva  lea  yeux  au  ciel,  en  disant  : 
«ODieul  qu'est-ceqttede  l' homme f  bW  se  mitensuiteà  genoux 
sur  le  plancher,  ne  s'étant  point  trouvé  de  coussid  à  por- 
tée (1).  »  Le  fidèle  Jean  Franken  soutenait  son  respectable 
mattre,  pendant  que  le  ministre,  J.  Lamolius,  faisait  la 
prière.  Durant  l'opération  du  déshabillement,  Bameveldt 
dit  à  Jean  :  a  Que  celui-là  ne  vienne  pas  metotteker,  ndésigoant 
le  bourreau.  Lui-méiue,  ayant  déboutonné  son  pourpoint, 
lui  dit  encore:»  Dépéchez-vous.dépéchez-vous.n  Etant  dés- 
habillé, il  se  tourna  vers  le  peuple  et  lui  adressa  ces  pa- 
roles :  a  Amia,  ne  croyez  pas  que  je  sois  trattre  à  ma  patrie;  je 
me  suis  toujours  conduit  avec  intégrité  et  probité,  comme  un  bon 
patriote,  et  tel  je  mourrai  (3).  i>  Après  il  demanda  à  Jean  son 
bonnet  de  nuit,  le  plaça  sur  sa  léte  et  l'abaissa  sur  ses  yeux. 
Jean  le  conduisit  vers  le  monceau  de  sable,  il  parlait  en 
marchant  :  Jésus-Christ  sera  mon  conducteur.  Seigneur  Dieu, 
Père  céleste,  recevez  mon  esprit  (3). 

Au  moment  ob  il  s'agenouillait  sur  le  sable,  la  figure 
tournée  vers  le  soleil,  le  bourreau  lui  dit  :  Si  monsieur  se 
plaçait  de  l'autre  côté,  il  n'aurait  pas  le  soleil  au  visage. 
C'est  ce  qu'il  fit  ;  alors,  en  s'agenouîllant,  il  prit  congé  de 
son  fidèle  Jean  (i}  ;  puis,  s'adressant  à  l'exécuteur  (c'était 
celui  d  Utrecht),  il  s'écria  :  «  Fais  vite,  fais  vite!  »  En  même 
temps  il  éleva  tes  mains,  en  priant,  si  près  du  cou,  que,  du 
même  coup  qui  lui  enleva  la  tête,  quelques  parties  de  ses 
doigts  furent  aussi  emportées  (5).  Un  morue  silence  ac- 
ceuillit  son  dernier  soupir.  Son  corps  fut  enterré  la  nuit 
suivante  sans  cérémonie.  Il  était  âgé  de  soixanleet  onze  ans, 
sept  mois  et  dix-huit  jours. 

(1)  Khiodx,  1. 1,  p.  817. 

(2)  Waaraglige  liUt.,  «te,  p.  t33. 
(5)  Idem. 

(()  Idem,  p.  433. 

(S)  Rhiovx,  p.  B17.  —  Cet  liiitorien,  Gralius  et  du  Miurier  «ccnwnt  Haarice 
d'ivoîr  Ttgtnlé  celte  exécution  ivec  des  lunetlcf  d'spprocho,  dont,  ajoute  du 
Hmrier,  il  tut  blimé  de  pluiieun. 
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Ainsi  périt  ce  grand  homme  qui  avait  fondé  ce  qoe  Guil- 
laume 1"  avait  ébauché,  la  républiquedes  Provinces-Unies. 
La  trêve  de  douze  ans.  habilement  conclue  par  le  grand 
pensionnaire  avec  l'Espagne,  était  un  acte  constitutif  qui 
établissait  déjà  un  droit  vis-à-vis  de  ce  royaume;  la  répu- 
blique était  devenue  un  état  belligérant  pour  toutes  les 
puissances. 

Les  parents  de  Barneveldt  avaient  fait  des  démarches 
pour  obtenir  sa  liberté,  mais  on  leur  enjoignit  de  demander 
sa  grâce.  Xaime  mieux,  répondit  son  épouse,  le  voir  mourir 
innocent,  que  de  conserver  une  vie  /lélrie  par  le  déshonneur  et  la 
honte  [i). 

Celte  femme  éiait  digne  d'élre  la  compagne  de  ce  grand 
homme  \ 

«  Jean  Olden-Barneveldt  était  né  à  Amersfort,  en  1547, 
«  d'une  famille  noble,  et  prit  les  armes  contre  l'Ëspagoe, 
«  en  1573,  el  il  contribua  à  la  délivrance  de  ta  ville  de 
«  l.*yde.  Il  devint  avocat-général  ou  grand  pensionnaire 
n  de  Hollande.  Celte  place,  à  vie,  était  la  deuxième  dans 
«  les  conseils  des  Etals  généraux,  et  qui  équivalait  à  la 
(i  charge  de  premier  ministre  de  l'Elat.  Les  devoirs  de  ce 
«  magistrat  étaient  de  convoquer  les  Etats,  d'y  proposer  les 
«  affaires  à  traiter,  de  recevoir  les  mémoires,  les  requêtes, 
«  etc.,  des  ambassadeurs  et  des  particuliers,  d'en  faire  le 
«  rapport  à  l'assemblée,  de  notifier  les  délibérations  des 
0  Etals, de  demander  des  avis  aux  villes  et  de  faire  exécuter 
H  tes  arrêtés  et  les  lois.  Barneveldt  rendit  dans  ses  fonctions 
«  des  services  signalés  à  la  république  balave;  il  signala 
H  aussi  ses  grands  talents  dans  cinq  ambassades  consécutives 
«  en  France  et  en  Angleterre.  Henri  iV  et  Elisabeth,  excel- 
«  lenis  juges  du  mérite  des  hommes,  firent  le  plus  grand  cas 
«  de  ce  ministre  éclairé  et  intègre. Négociateur  habile  et  di- 
«  plomate  distingué,  il  était  l'âme  des  conseils  des  provio- 
«  ces-nnies  et  l'objet  de  la  vénération  de  ses  concitoyens  ; 

(I)  nâioirt  det  Paiji-Bn;  t.  ri,  pp.  !Si32Ii 
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H  une  intrigua  d^Etat  finit.  6&  longue  et  belle  cqirriârç  ())■ 
L'ambassadeur  dé  Fraqce  do  Maurier  a  écrit  de  ce  graad 
homme  :  i;  Jamais  kûtnrne  ne  fi$t  ai  iage  ni  si  vextvewc  ^^e  M.  de 
Bafntveldt.  Il  avait  une  présence  majeatueuse,  e(  disait  beaucoup 
en  ptu  de  parok$,  avec  une  Uoquettce  grave  etsucciacte. 

Oq  lit  dans  le  livre  des  résolutions  des  Etats  de  Uotlaode 
et  de  Frise  du  13  mai  1619: 

a  Ici,  à  La  Haye,  a  été  exécuté,  sur  un  échafaud,  placé 
«  devant  les  escaliers  de  la  grande  salle,  par  le  glaive  jus- 
'(  qu'à  ce  que  la  mort  s'ensuivit,  le  seigneur  et  maître 
«  Olden-Barneveldt,  en  son  vivant  chevalier,  seigneur  de 

'<  Berkel.  Rodeurys,  etc Un  homme  de  grande  con- 

«  duile,  besogne,  mémoire  et  prudence,  oui,  singulier  en 
«  tout.  Que  celui  qui  est  debout  prenne  garde  qu'il  ne 
«  tombe, et  que  Dîen  soit  miséricordieux  à  son  âme!  Amen. m 
«  Ecrit  de  la  main  du  secrétaire  A.  Dnik  (2].  » 
Ce  Dnik  était  un  de  ses  plus  grands  ennemis. 
Après  l'exécution  de  Barneveldt,on  laissa  quelques  jonrs 
encf>re  l'échafaud  sur  pied.  L'on  tâcha  sous  main  d'engager 
là  famille  de  Hogerbeets  et  de  Grotius  à  demander  grâce. 
Trois  des  juges  se  rendirent  même  dans  l'appartement  de 
Hogerbeets,  pour  lui  conseiller  d'implorer  lui-même  sa  grâce, 
ou  d'y  employer  ses  parents.  Il  eut  le  courage  de  se  refuser 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  moyens;  sur  quoi  l'un  des 
trois  lui  dit,  en  colère  :  Eh  bien,  f«  vous  traitera  comme  l'on 
a  traité  Burneveldl,  Cèchafaud  est  encore  là.  L'épouse  de  Gro- 
tius avait  été  conseillée,  par  quelqu'un  du  rang  le  plus  dis- 
tingué, de  demander  grâce  pour  son  mari.  Je  n'en  ferai  rien, 
répondit  avec  courage  cette  généreuse  épouse,  et,  s'il  l'a  mé- 
rité, qu'on  lui  coupe  la  tête.  Elle  parla  cependant  au  prince, 
qui  pour  toute  réponse  lui  dit  qu'il  fallait  prendre  la  voie  de 
la  justice  ou  de  la  grâce.  Les  parents  des  deux  accusés  se 
consultèrent  toutefois  encore  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à 
prendre,  mais  après  bien  des  débats  ils  résolurent  de  ne 

(I)  BMoht  dM  Fai/tBtu,  t.  H,  p.  SSO. 
{i)  Waaraglist  l,i$f.,  pp.  SSS-BSt. 
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point  s'abaisser  à  demander  grfice,  et  d'attendre  la  senteoce 
qu'il  plairait  aux  jages  de  prononcer  (1). 

La  commission  avait,  dès  le  15,  condamné  le  cadavre 
de  Ledenbergà  être  traîné  dans  son  cercueil  sur  une  claie  et 
à  être  ainsi  pendu  à  une  potence  hors  de  la  Haye.  Il  fut 
détaché  secrètement  pen  après  et  enterré  dans  la  chapelle 
du  château  de  Zuijien,  près  d'Utrecht,  maison  appartenant 
à  30D  gendre  de  Lokhorsl. 

Hogerbeets  et  Grotius  furent  condamnés  tous  les  deux  h 
une  prison  perpétuelle,  avec  confiscation  de  tous  leurs 
biens  (2). 

Grotius,  lorsqu'on  lui  lut  sa  sentence,  garda  le  plus  pro- 
fond silence,  mais  quelques  années  plus  lard  il  l'a  victorieu- 
sement réfutée  dans  un  écrit  public.  Hogerbeets  au  contraire, 
qui  s'était  montré  très-impatient  durant  la  lecture,  ditaprès, 
que  sa  sentence  ne  s'accordait  pas  avec  ce  qu'il  avait  déclaré,  et 
q\i  il  demandait  qu'dle  fût  réformée.  Mais  on  lui  imposa  silence. 

Le  15  août,  l'on  fît  partir  ces  deux  prisonnisrs  pourLoe- 
vesleifl. Grotius  n'y  demeura  pas  deux  ans,  l'ingénieuse  ten- 
dresse de  sa  femme,  Marie  Hheyghersbergen,  le  sauva  par 
un  stratagème.  Elle  avait  obtenu  l'autorisation  de  lui  faire 
parvenir  des  livres,  elle  les  lui  envoya  dans  un  grand 
coffre  :  Grotius  se  mit  dans  le  coffre  comme  s'il  y  eût  placé 
des  livres  qu'il  renvoyait,  et  il  passa  sans  difficulté  [3]. 

Le  jugement  de  ces  hommes  illustres  a  été  une  grande 
iniquité.  «  Notra  ne  poavons  nous  empêcher,  dit  l'historien 
M  Wagenaar,  de  remarquer  que,  dans  des  temps  postérieurs, 
a  grands  et  petits  ont  jugé  injuste  la  sentence  portée  contre 
a  les  trois  prisonniers.  Un  jurisconsulte  célèbre  (le  savant 
«  et  judicieux  Binkershoek]  s'est  étonné  de  quel  front  les 
«  juges  du  pensionnaire  et  d'autres  personnes  ont  pu  leur 
«  faire  an  crime  capital  de  l'opinion  que  chaque  province  a 

0)  KuaoïnE.  1. 1,  p.  QW. 

(S)  Idem.p.BÏI. 

(3)  Voir  sur  Barnevcldl  :  WienuAR.Fadn-bnibcftt  kitlorie,  Vtn  MimiN  cl  V»n 

DU  ViRCKT,  M)  UaDIIU,  KlKlOOX,  GIC. 
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■  le  droit  de  régler  dans  son  ressort  tout  ce  quiooaeérne  les 
«  affaires  de  la  religion  ;  paisqu'en  expliquant  l'article  XIII 
K  de  rUnioD  d'Utreekt,  il  est  dit,  en  termes  exprès,  gue Tin- 
«  tenlton  n'est  point  ^'tine  jtronnce  ou  ville  s'ingère  dtats  les 
«  affaires  d'une  outra  (ft//e  ou  province)  sur  Varlide  de  la  reli- 
a  gûm.  s 

Peu  après  la  condamnation  de  Barqeveldt  et  de  ses  pré- 
tendus complices(4],ron  fit  ta  chasse  aox  remontrants  occu- 
pant des  fonctions  dans  l'Etat.  Plusieurs  ministres  de  celte 
croyance  religiense  furent  poursuivis  et  bannis.  On  donna 
de  nouveaux  curateurset  professenrsàl'universilédeLeyde, 
à  la  place  de  ceux  que  l'on  soupçonnait  être  attachés  à 
cette  opinion  ;  on  en  chassa  même  les  étudiants  en  théologie 
qui  parurent  suspects  d'avoir  sucé  un  venin  qui  paraissait 
si  dangereux.  Veenhuyzen  etVauderMyle,  gendres  du  pen- 
sionnaire, ne  furent  plus  convoqués  comme  membres  du 
Riddersckap,  ou  du  corps  de  noblesse  de  Hollande  ;  et  ses 
deux  fils,  malgré  la  parole  du  prince  de  les  traiter  favora- 
blement tant  qu'ils  se  conduiraient  bien,  /uren(  c^ts  de 
leurs  emplois  (%). 

En  1 623,  les  deux  fils  de  Barneretdt,  René  de  Groeneveld 
et  Guillaume  de  Stoulenbourg,  privés  de  leurs  emplois,  dé- 
pouillés de  leur  fortune  par  la  confiscation  des  biens  de 
leur  père,  fuis  de  tous  ceux  qui  prétendaient  aux  faveurs  et  aux 
grâces  de  la  cour,  conspirèrent  contre  la  vie  du  prince  Mau- 
rice. Guillaume,  plus  ardent  que  son  frère  qui  ne  fut  pour 
ainsi  dire  que  passif  dans  toute  cette  affaire,  chercha  des 
complices.  On  forma  le  dessein  d'assassiner  le  prince  à 
Ryswyck,  lorsqu'il  moulerait  dans  son  carosse  ou  qu'il  en 
descendrait.  Trois  des  conjurés,  les  deux  frères  Blan- 
saart  et  Parthy,  aidés  de  trois  matelots,  devaient  exécuter 
le  coup  ;  ne  se  croyant  pas  assez  nombreux,  l'on  engagea 
quatre  autres  matelots  à  prêter  la  main  à  cet  attentat,  mais 
ceux-ci,  effrayés,  découvrirent  le  complot  au  prince. 

(l)KHMi]x,t.  I,  p.  KS7. 
(i)  Idem. 
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GwiiBVtm  de  StOHtaïUwar^  et  Van  der  Dusera,  les  deax 
vérJiaMea  chefs  (}e  I4  cenjiftr&tioit,  ^cviarent  ù  se  sauver 
6D  Gei^que(|).Gr4)eQeTeld>  après  avoir  erré  quelques  jours, 
fut  arrêté  dan»  Itle  de  VUeland,  déguiaé  en  pécheur,  et 
c(U)dwtt  à  la  Baye  sons  fopte  eerarte.  Il  fut  eondamaé  à  per- 
dre la  tête.  Sa  mère  alla  demander  sa  grâce  au  statbouder  : 
//  pie  fftrfrit  ét*!ms»,  répondit  le  prÏRoe,  ^t»  vous  (assit*  pour 
wtn  ^(9  ^  que  vqua  etv**  Wfifuêé  dis  faite  pour  votre  mart.  La 
veuve  du  graod  pen&ioaQaire  lui  répliqua  aus&iiât  :  Jeuai 
pas  àernafidé  grâce  pour  mon  mari,  paroe  qu'il  était  imioeent, 
fliqù  je  h  deman^  pour  moa  fiia,  parce  qu'il  est  coupable  (3) . 
Cet(ç  fiàre  ev  saoglaDie  réponse  ne  sauva  pas  le  61s,  il  fut 
décfipitâ  le  29  dïi  mira. 

(1)  SlouUnlMr^  embriua  1c  lalhnliciiutie. 

{i)  Voir  nv  MiuKln.  --  Wigimuh.  sur  In  ronifiriilinii  —  Cérkiii.  TnliImM  dr 
l'biiloire  ghifrak  dtt  Pn,vlHifi'UHin,  1.  V.  p.  iSS. 
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CHAPITRE  XXXI. 


Pendant  que  tous  ces  grands  événemenls  s'éUlient  ac- 
complis,  l'ouverture  du  synode  de  Dordrecht  avait  eu  lieu, 
le  13  novembre  1618. 

bans  la  Xl°  session ,  Jean  Haies,  chapelain  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  arriva  à  Dordrecht  pour  apprendre  ce  qui  se 
passait  dans  le  synode,  et  pour  en  donner  avis  à  cet  am- 
bassadeur: il  rapporte  que  dans  la  session  suivante  :  k  les 
«  membres  du  synode  Qrent  grand  bruit  pour  des  choses 
«  peu  importantes.  Il  y  eut  un  grand  débat  sur  celte  ques- 
«  lion  ;  si  l'on  devait  dire  (u,  ou  vous,  en  priant  Dieu?  Divers 
«  auditeurs  ne  purent  s'empêcher  de  rire  de  ce  que  l'on 
<■  disputait  sur  cela  avec  tant  de  gravité.  Peu  s'en  Fallut  que 
fl  le  mot  tu  ne  l'emportât  ;  mais,  en&n,  le  plus  grand  nom- 
«  bre  des  suffrages  fut  pour  le  mot  vous  (1). 

»  Dans  ta  séance  du  ^7  novembre,  ceci  devient  plus  sé- 
«  riens  ;  quelqaea-uns  dirent  que  l'on  devait  avoir  recours 
<<  au  bras  séculier  et  aux  amendes,  pour  châtier  ceux  qui 
«  n'allaient  point  à  l'église  (2).  » 

Le  6  décembre  les  treize  remontrants  qui  avaient  été  ci- 
lés  Furent  introduits  dans  le  synode  par  leurs  Trères  d'U- 
trecbt.  Les  remontrants  se  plaignirent  du  mauvais  accueil 

qu'on  leur  avait  fait ;  qu'il  n'était  pas  difficile  de  juger 

de  leur  haine  par  leur  contenance;  qu'oii  les  obligeait  à 
coniparatlre  devant  une  assemblée  composée  de  leurs  plus 
grands  ennemis,  etc. 

Au  moisdejanvierl619,les  remontrants  qui  avaient  été 
cilés,  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  aux  décisions  du  sy- 
node, eti  furent  expulsés.  Jean  Haies  écrit  à  l'ambassadëiit- 
d'Angleterre  «  que  les  théologiens  étrangers  croyaient  que 
K  les  remontrants  avaient  été  traités  avec  beauooupdepar- 


(1)  biNn,  iTtil.  dt  ta  Mf.,  I.  It,  p.  18. 
(SI)  Idem,  p.  30. 
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«  lialtté.  »   Les  remontraots  se  plaignirent  de  la  partialité 

de  leurs  juges  (1). 

Le  24  avril,  le  modérateur  (Bogerman]  (2)  présenta  la 
sentence  que  l'on  devait  prononcur  contre  tons  cenx  qui  reje- 
taient la  doctrine  du  synode.  Elle  portait  que  »  les  remontrantt 
«  étaient  introducteurs  de  nouveauté  ;  perturbateurs  de  leur 
«  patrie  et  des  églises  des  Provinees-Vnies  ;  obstinés  et  déso- 
II  béissans  ;  fauteurs  de  factions  et  prédicateurs  dedoctrînes 
u  erronnées  ;  coupables  et  convaincus  d'avoir  corrompu  la 
«  religion,  formé  au  schisme,  détruit  l'unité  de  l'église,  et 
((  causé  un  horrible  scandale.  »  Pour  ces  causes,  on  les  con- 
damnait à  «  Ctre  privés  de  toutes  les  fonctions  ecclésiasti- 
«  ques  et  académiques  (3).  » 

Le  5  juillet,  les  Etats  condamnèrent  quatorze  minisires 
au  bannissement  des  Provinces-Unies.  «  On  donna  à  chacun 
a  de  ces  pasteurs  cinquante  florins  pour  la  dépense  de  son 
«  voyage.  Enfin,  les  chariots  étant  prêts,  les  exilés  parti- 
«  reutde  la  Haye,  entre  neuf  et  dix  heures,  en  présence 
a  d'une  grande  multitude.  Les  uns  se  moquaient  d'eux  et 
«  leur  insultaient  ;  d'autres  versaient  des  larmes,  et  disaient 
K  qu'on  n'avait  jamais  vu  un  tel  spectacle  sous  le  gouveme- 
(I  ment  des  Etats  des  Provinces-Unies.  Voici  les  noms  de 
aces  ministres  remontrants  :  Bernerius  Verzekius,*  Henri 
<  Hollinger,  Simon  Episcopius,  Jean  Amoldi  Corvious,  Be- 
«  nard  Dwingio,  Edouard  Poppins,  Théophile  Reykward, 
«  Philippe  Pynaker,  Dominique  Sapma,  fsaac  Frederici, 
«  Samuel  Neranus,  Thomas  Gofwinius,  Âssuérus  Halthisius 
«  et  Charles  Niellius  [4].  » 

Cependant  tous  les  remontrants  de  E.eyde  avaient  été  pri- 
vés de  leurs  églises:  ils  s'assemblèrent  dans  une  maison 
particulière,  pour  y  faire  leurs  dévotions.  La  populace  at- 
taqua cette  maison  et  la  pilla  (5). 

(I)  BiàKiiT,  AM.  delà  Kéf.,  l.  fl,  p.  63. 

(8)  Homine  violent  et  intoléraat,  qui  dJMit  qu'il  fallait  nDdkmaer  t  mort  le» 
bMliqura.  (Bunm,  1.  il,  p.  9.) 
(3)  BiAHDT,  I.  II,  p.  t'a. 
H)  Idem,  pp.  ISS-ISS. 
(H)  Idem,  pp.  168.1ft(. 
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«  Les  Etals  généraux  pubtièreot  un  placard  qui  dé- 
«  fendait  aux  remoDlrants  l'exercice  public  de  leur  reli- 
•  gion(1).  » 

M  Les  personoes  de  ce  parti  coDliouèrent  à  s'assembler  à 
a  Leyde  et  à  Schoonhove.  Il  y  eut  ud  tumulte  dans  cette 
«  deroièra  ville  :  quelques  remoatrants  y  furent  tués  ou 
a  blessés,  et  d'autres  furent  misa  l'amende.   On  ôta  la 

n  grande  église  aux  remontrants  de  Gouda La  plupart 

n  des  habitants  de  Gouda  étaient  remontrants  (2).  » 

Le  synode  de  Sud-Hollande  s'assembla  à  Leyde,  au  mois 
de  juillet  1619.  Cette  assemblée  priva  du  ministère  envi- 
ron soixante  prédicateurs  remontrants,  et  décréta  que  les 
ministres  obstinés  et  réfractaires  seraient  privés  de  leur  of- 
fice, et  excommuniéa  (3). 

Deux  frères,  les  Geesterao,  furent  privés  du  ministère. 
«  L'un  de  ces  deux  frères,  savoir  Arnaud,  était  alors  fiancé 
«  à  une  jeune  fiile  très-belle  et  riche  :  il  lui  dit  que  sa  con- 
H  âcience  ne  lui  permettait  pas  de  l'épouser,  et  de  l'exposer 
a  par  ce  moyen  au  bannissement  et  à  d'autres  dangers.  La 
a  fiancée  approuva  ces  raisons,  sans  perdre  l'affection 
i(<|u'elle  avait  pour  lui.  Huit  années  après,  ce  ministre 
H  ayant  été  condamné  à  une  prison  perpétuelle  dans  le  châ- 
0  Leau  de  Loewestein,  pour  avoir  prêché  parmi  les  remon- 
«  trants,  la  jeune  fille  l'alla  voir  et  offrit  de  se  marier  avec 
«  loi,  et  de  passer  le  reste  de  ses  jours  dans  sa  prison.  Le 
»  prisonnier  accepta  cette  offre  avec  beaucoup  de  recon- 
K  naissauce  ;  il  épousa  celte  fille  (i).  » 

«  Il  y  eut  dans  les  Provinces-Unies  environ  deux  cents 
u  ministres  remontrants  déposés  ou  obligés  de  quitter  leurs 
a  bénéfices  ;  et  quatre-vingts  d'entre  eux  furent  bannis,  ou 
<>  contraints  d'abandonner  leur  patrie  (3). 

(l)B*JkMDT,  1.  Il,  p.  I7i. 

(S)  Idem,  |).  176. 
P)ldeiD,  pp.  178-17». 
(i)  Idem,  p.  188. 
(B)ldem,pp.  I»ll-196. 
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La  ville  de  Rollerdam  coflteDait  an  grand  nombre  de 
remontraniB.  a  Le  premier  jùar  de  sëptËtnbfe,  qlii  éiait  un 
a  dimanche,  ils  s'assemblèrent  hors  delà  ville,  ad  nombre 
«  de  cinq  mille.  Cette  assembliie  fut  suivie  de  pltlâlèut^  aa- 
I  très.  Le  30  octobre,  trois  compagDÏea  de  soldats  anglais  et 
»  écossais  attaquèrent  les  remontrants  Aprèâ  le  sermon.  Ils 
«  tirèrent  plusieurs  coups  de  moilsquet,  et  pillèi*eai  les 
a  hommes  et  les  femmes.  Manteaux,  chapeaux,  capots, 
«  bourses,  tout  fut  enlevé. Ces  soldats,  qui  avaient  été  réga- 
«  lés  de  bière  pendant  toute  la  nuit,  traînèrent  quelques 
rt  femmes  par  tes  cheveux,  et  en  dépouillèrent  d'autres. 
«  Deux  hommes  furent  tués  à  la  première  attaque,  plusieurs 
n  furent  blessés.  Une  femme  reçut  un  cOup  de  mousquet  è 
a  la  jambe,  une  autre  mourut  de  frayeur.  Voilà  ude  partie 
«  des  désordres  qui  arrivèrent  alors  ;  câl*  nous  ne  rappor- 
«  tons  pas  tout  ce  qui  se  passa  dans  cette  occasion .  (1  ]  » 

a  Au  mois  de  décembre,  il  y  eut  une  autre  assemblée  des 
<c  remontrants  à  Rotterdam.  Lessoldats  tuèrent  deux  hom- 
«  mes,  et  maltraitèrent  plusieurs  autres  per&onâéS. 

a  Le  i"  de  février  1620,  tes  Etats  généraux  publiè- 
«  rent  nn  nouveau  placard  contre  les  remontrants.  Ils  con- 
«  damnaient  à  une  prison  perpétuelle  les  mitiislres  bsimis 
a  qui  retournaient  dans  les  Provinces-Unies  [2].  » 

Les  remontrants  continuèrent  de  a'assembiCT  datis  les 
villes  et  à  la  campagne,  malgré  la  rigueur  des  placards. 
«  Nous  ne  devons  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces 
M  assemblées  et  des  peines  qu'on  infligea  auxconlréveoBiltâ. 
«  Il  suffit  de  dire,  en  général,  que  les  remontrants  furent 
«  maltraités  par  les  soldats,  emprisonnés,  eoitdamoés  k  l'a- 
«  mende,  et  que  leurs  meubles  furent  sOlivent  saisis  (3).  « 

L'année  1621 ,  «  plusieurs  remontrants  commencèrent  à 
n  bâtir  une  ville  dans  le  Holslein,  qui  fut  nommée Frederic- 
«  stad,  du  nom  du  duc.  Celui  qui  eut  le  plus  de  part  dans 

(1)  B«MCirT,  p.  H3. 
(S)  Idem,  p.  3S3. 
(3)  Idem,  p.  240. 
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M  cette  entreprise,  fut  Guillaume  Van  den  Hove,  seigneur 
«deWedde,We8ter-Wt»ltie,«ttJ...U  Violence  de  la  pereé- 
«  cution  attira  dans  la  suite  un  grand  nombre  de  sujets  dans 
Il  cette  nouvelle  ville  (1).  d 

Ici  DOM  terminerons  cette  étude  j  cela  suffit/pour  cooslaler 
jusqu'à  la  plus  haute  évidence  qu'il  n'existait  pas  de  liberté 
religieuse  en  Hollande  (3). 

(I)  BltRDT,  p.  330. 

tS)  Lr*  apotrtt  Ju  lilirt  rsamni  per»£culcnt  rcux  i](ii  «' 
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CHAPITRE  XXX II. 


La  trêve  expirait  le  9  avril  1 621 ,  mais  elle  fut  continuée 
jusqu'au  13  aoftt  suivant.  Alors  la  guerre  se  ralluma  de 
nouveau  avec  plus  de  fureur  que  jamais.  Spinola  enleva,  le 
32  janvier  1 622,  l'importante  place  de  Juliers.  Il  mit,  la  même 
année,  le  siège  devant  Berg-op-Zoom,  mais  le  prince  Mau- 
rice le  força  à  le  lever. 

Le  général  espagnol  vint  attaquer  Bréda.  Maurice,  qui 
venait  de  prendre  Clèves  et  Gennep,  fit  avancer  son  armée 
pour  forcer  Spinola  à  lever  le  siège  ;  mais  il  arriva  trop  tard 
pour  se  saisir  d'un  poste  avantageux  près  d'Oosterhoul, 
l'Espagnol  l'ayant  prévenu  en  faisant  occuper  cette  position 
par  une  partie  de  son  armée.  Maurice,  pour  délivrer 
Bréda,  avait  fait  une  diversion  et  tenté  de  s'emparer  par 
surprise  de  la  citadelle  d'Anvers.  «  Il  avait  fait  partir  pour 
a  ce  dessein  mille  fantassins  et  deux  cents  cavaliers,  qui, 
«  pour  mieux  tromper  tespaysans,  s'étaient  habillés  à  l'es- 
«  pagnole.  Ils  escaladèrent  la  ville  de  nuit,  mais  ils  furent 
«  bientôt  découverts  et  repoussés.  Très- mécontent  d'avoir 
<c  manqué  cette  entreprise,  et  de  n'avoir  pu  forcer  Spinola  à 
«  lever  le  siège  de  Bréda,  le  prince  Maurice  partagea  son 
(I  armée  en  deux  corps,  qu'il  confia  à  Frédéric-Henri  et  à 
«  Ernest-Casimir,  et  revint  à  la  Haye(1].  »  Il  y  mourut 
le  23  avril  1635. 

La  ville  de  Bréda,  qui  était  défendue  par  Justin  de 
Nassau,  fils  naturel  de  Guillaume  I",  fut  forcée  de  se  ren- 
dre cette  même  année. 

Le  prince  Frédéric-Henri  succéda  à  la  dignité  de  stat- 
houder,  aux  domaines  et  aux  talents  militaires  de  son 
frère  Maurice  ;  il  fut  comme  lut  un  habile  capitaine. 

Il  commença  ses  campagnes  en  1 626,  et  se  rendit  mattre 
d'Oldensel ,  de  Groll ,  etc. . . .  Cependant,  les  succès  par  terre, 

(l)KH*o<;x,l.l,pp.  MS-MQ. 
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de  part  et  d'aalre,  étaient  contrebalancés  par  des  revers. 

Vers  la  fio  d'avril  de  1629,  le  statboader  assiégea  la 
ville  de  Bois-le-Duc.  Le  44  septembre,  le  commandant 
Scbetz  de  Grobbendonck  fut  forcé  de  rendre  celle  impor- 
tante fcM'leresse.  «  Après  la  reddition  de  la  ville  de  Bois-le- 
K  Duc,  les  Hollandais  traitant  mal  tes  catholiques,  le  roi 
«  (Louis  XIII],  plein  de  compassion  des  injures  qu'ils  rece- 
«  valent,  en  écrfvil  aux  Etals  et  au  prince  d'Orange,  etc.  » 
{Mém.  du  cardinal  de  Richelieu,  etc.  —  Bydrogen,  par  Ni- 
Bow,  t.  VIII,  p.  (90.) 

La  lettre  de  Louis  XIII  est  du  29  décembre  1 629  : 

a  Nos  cbiers  grands  amis,  aliez  et  confédérez. 

a  Nous  ne  eçaurions  jeiler  les  yeux  sur  vos  provinces. . . . 
u  sans  désirer  que  pour  l'accroissement  de  vostre  boohenr, 
u  vous  apportiez  ordre  en  ce  qui  concerne  la  religion  ca- 
H  tbolique  et  romaine  et  ceux  qui  en  font  profession  dans 
a  l'oslre  Estât,  pour  les  avantages  bien  grands  que  nous 
u  cognoissons  qu'arriveront  à  vostre  république  en  gaignant 
a  les  ccBurs  des  catholiques  par  une  favorable  Iraislement 
ti  ut  la  permission  du  libre  exercice  de  leur  religion.  Ce 
«  qu'ayants  mis  en  considération  plus  particulière  sur  le 
M  subjet  de  Bolduc,  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  ceslo 
»  lettre,  pour  vous  prier,  comme  nous  faisons  avec  aGfection, 
H  de  permettre  à  nosire  instance  l'exercice  de  la.  dite  reli- 
«  gion  catbolicque,  apostolique  et  romaine  en  la  dite  ville. . . 
«  C'est  la  prière  que  nous  vous  faisons  comme  Roy  très- 
a  chrestien,  et  vostre  amy  et  allié,  qui  désire  et  prend  part 
0  au  bien  et  considération  de  vostre  républicque,  vous 
H  assurant  que  nous  tiendrons  la  grâce  que  vous  ferez  aux 
«  catholiques  de  la  dicte  ville,  comme  faicte  à  nous  mes- 
«  mes,  que  nous  aurons  à  plaisir  de  vous  en  revencher  en 
e  ce  que  vous  avez  à  désirer  de  nous  pour  vostre  conten- 
«  tement  et  advantage,  ainsy  que  seigneur  Baugy,  oostre 
«  ambassadeur,  vous  fera  entendre  plus  particulièrement 
«en  nostre  nom,  auquel  nous  remettons,  etc.... 
«  (Signé)  LouTs.  » 
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a  On  ne  trouve  pas  si  on  &  répondu  au  Roi.  n  (Ntboff, 

t.  vm,  p.  i90). 

Ou  aura  répondu  an  Roi  par  des  lieux  communs,  el  on  a 
continoé  tes  persécutions. 

Cependant,  Spiaola,  dont  ta  gloire  militaire  avait  excité 
la  Jalouse  envie  de  ses  ennemis  à  la  cour  de  Madrid,  fut 
rappelé  en  Espagne.  Le  staltiouder,  délivré  d'un  aussi  re- 
doutable adversaire ,  redouble  d'efforts  et  d'énergie,  it 
pénétre  dans  la  Guetdre  et  dans  te  Brabant,  s'empare  en 
iG3i  de  Venloo,  de  Stral,  de  Ruremonde,  et  Taonée  sui- 
vante de  Limbourg  et  de  la  ville  importante  de  Maestricbi. 

En  1632,  les  provinces  méridionales,  toujours  désireuses 
de  se  réunir  aux  provinces  septentrionales,  avaient  obtenu 
de  l'archiduchesse  Isabelle  (1)  la  permission  d'entamer 
des  négociations  avec  les  Etats  généraux  el  le  prince  d'O- 
range, pour  conclure  une  paix  particulière,  soua  le  nom 
d'une  proloDgation  de  la  trêve  n  Les  députés  des  deux 
«  divisions  des  Pays-Basse  réunirent  en  conférence  d'abord 
«  à  Maestricht  et  ensuite  à  la  Haye,  en  1 632  et  i  633  ;  sur  la 
<t  demande  expresse  des  Etats  généraux,  aucun  Espagnol 
«  n'y  parut.  Les  envoyés  du  nord  communiquèrent  à  ceux 
(•  du  midi  un  plan  pour  la  réunion  des  dix-sept  provinces. 
«  Les  dix  provinces  belgiques  devaient  se  soustraire  au 
«  joug  de  l'Espagne  pour  ne  composer  avec  les  sept  autres 
«  provinces  balaves  qu'une  seule  république.  On  proposa 
«  de  conserver  dans  chaque  province  la  religion  telle 
H  qu'elle  s'y  trouvait  et  de  la  protéger  d'une  manière  effi- 
«  cace.  Les  provinces  de  la  Belgique  étaient  déclarées  sou- 
«  veraines.comme  l'étaient  déjàcelles  de  l'Union  hollandaise, 
«  et  elles  auraient  fait  des  traités,  pourleur  défense  commune 
«  el  pour  leur  commerce,  avec  l'heptarchie  balave.  On 
H  assurait  à  l'archiduchesse  Isabelle,  jusqu'à  sa  mort,  le 
n  rang,  tes  honneurs  et  les  prérogatives  dont  elle  jouissait. 
u  Ce  plan  circtilail  secrètetnent  dana  tontes  nos  provinces. 

(1)  L'archiduc  Aitxrt  i\t\i  mon  sans  UJsscr  de  posliriti. 
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■<  Les  plas  £ra^9  seign^rs  de  la  Belgique  et  une  quaoUté 
n  (le  foDCIionnaires  publics  l'approuvèrenl,  d'autant  ptus 
u  que  l'infaoïe  Isabelle,  ayaot  ud  pied  dans  la  tombe,  les 
«  provinces  méridiooales  allaient  aous  peu  retomber  sous 
H  l'odieuse  domination  espagnole. 

«  L'ombrageuji  eabinel  de  Madrid  éventa  ]q  secret  dâ 
c<  celte  oégociation,  et  les  conférences  furent  rompues  le 
«10  octobre  1633(1).  » 

Pour  comble  du  malbeur,  Isabelle  mourut  à  Bruxelles  le 
2  décembre  de  la  oii^me  année. 

Des  poursuites  rigoureuses  eurent  lieu  contre  plusieurs 
seigneurs  de  la  baute  noblesse,  soupçoonés  d'avoir  donné 
leur  adhésion  au  plan  ;  ils  furent  arrêtés  et  jetés  en  prison  ; 
mais  un  bien  plus  grand  nombre  d'autres  se  dérobèrent 
aux  poursuites  par  une  fuite  précipitée.  Le  marquis  d'Ay- 
tone,  qui  avait  la  principale  autorité  dans  le  gouvernement, 
dut  cesser  ces  mesures  violentes  devant  la  crainte  d'un  sou-< 
lèvement  général  dans  les  provinces. 

u  Le  cardinal  de  Ricbelieu  avait  Fait  tous  ses  efforts  pour 
<c  traverser  la  réunion  des  dix-sept  provinces,  qui,  ensem- 
«  ble,  auraient  mis  un  grand  obstacle  aux  conquêtes  que  la 
«  France  projetait  dans  les  Pays-Bas  (2).  » 

En  effet,  au  mois  de  février  1635,  Louis  XIII,  roi  de 
France,  conclut  un  traité  avec  les  Provinces-Unies,  pour 
attaquer  les  possessions  de  l'Espagne  dans  la  Belgique  avec 
une  armée  de  soixante  mille  hommes.  «  Le  but  politique  de 
'■  cette  alliance  était,  de  la  part  de  la  France,  d'étendre  ses 
u  frontières  dans  les  Pays-Bas,  d'affaiblir  la  monarchie  de 
«  la  péninsule  et  d'élever  la  puissance  française  au-dessus 
«  de  toute  autre  en  Europe.  L'armée  du  roi  de  France,  aous 
«  les  ordres  des  maréchaux  de  Châiillon  et  de  Brézé,  entra 
«  dans  le  Luxembourg,  et  gagna,  sur  les  Espagnols,  le 


(1)  BIttoire  dei  Payt-Bat,  t.  Il,  pp.  358-S39.  —  ViHMtvvnKt,  l.  III,  part.  8, 
ch.  IV,  cit.  IV,  noti?*S3clB3,iïdil.  de  Turl.  Brtur1l«s,  18».— DïXTivmuo.  tra- 
duit par  Loiuir,  t.  IV,  p.  931,  noie  deraièrr. 

(2)  Bitmirt  dti  Payt-Bat,  t.  II,  p.  2il. 
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•  SO  mai  1635,  la   bataille  d'Avio,  dans  le  pays  de 

«Liège  (i).  . 

Les  deux  armées  se  réuoireol,  et  le  slalhoader  ent  le 
commandement  en  chef.  Elles  se  composaient  de  cinquante 
mille  hommes  d'iofaDterie  et  onze  mille  chevaux,  elles  irat- 
naient  après  elles  deux  cents  bouches  à  feu. 

Le  8  juin  1635,  le  prince  d'Orange  se  présenta  devant 
Tirlemont  et  fit  sommer  le  commandant,  don  Martino  de  Los 
Arcos,  de  lui  livrer  la  ville  ;  elle  contenait  une  garnison  de 
mille  à  douze  cents  soldats.  Le  commandant  répondit  par 
an  refus  aux  trois  sommations  qui  lui  furent  faites.  Alors  le 
prince  d'Orange  ordonna  d'attaquer  la  place  sur  deux  points 
à  ta  fois  (2).  Henri  de  Nassau  vint  occuper  les  abords  du 
béguinage  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes.  Trois  mille 
Français,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Brézé,  se  placèrent 
auxenvirons  de  la  porte  de  Maestricht  (3).  L'attaque  de  la 
ville  commença  à  une  heure  et  demie  de  l'après-dtner. 

(I  Nous  allasmes  droîct  à  Tirlemont,  que  nous  attaquasmes 
«  vigoureusement  Récrivit  au  cardinal  de  la  Valette  le  géné- 
ral français  d'Espenan ,  qui  paratt  avoir  commandé  le  dé- 
lachement  chargé  d'investir  la  porte  de  Maestricht.  t  Le 
«  eouverueur,  après  s'être  deffendu  trois  ou  quatre  heures, 
■  s'adressa  à  moy  et  demanda  accord  ;  je  fU  faire  trefve,  et 
«  ky  à'  ineime,  et  fus  trouver  Son  Excellence  (le  prince 
«  d'Orange],  qui  ne  voulut  pas  capituler  avec  luy  qu'il  ne 
(  vinsl  en  personne  ;  on  perdit  environ  demie  heure  de 
a  lems  dans  cette  contestation.  A  la  fin  je  le  portay  à  venir 
ivers  le  prince.  Mais  comme  les  Hollandais,  qui  donnèrent 
a  à  noire  gauche,  ne  trouvèrent  plus  de  résistance  à  cause 
^jglaire{ve<i'uis'estaÀtfa%cte,  ils  passèrent  le  fossé,  et  plaii- 

,.|M,MibfP<yi-fiM,  p.  S(3.-Dtwu,  Hitt.  gén.,  t.  V,pp.S8S-387.  Brai., 

''îc^m,  Utcd  on  bedryf  vin  Frederic-HcDri,  \-  p.,  p,  %\K.  -  P.  V. 
kZ  Btf.  ''  7irUmonl,  I.  1,  p.  103. 
^^^tdepiiïeeiTelitivciauxPt]'s-B**,163t(-l636.  Bibl.  roy.Bn».  —P. 
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«  tèreDtdes  eschetles  à  une  toar.et  entrèrent  dans  la  ville. 
«  Les  Dosires  ayans  va  cela  forcèrent  une  porte  et  en  firent 
«de  mesme  (1).  ■» 

Cétaitlà  une  acliondéloyale.et.pourcomblerta  mesure. 
la  soldatesque  se  répandit  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
elle  s'était  mise  à  piller,  à  ravager  et  à  massacrer  avec  une 
bartnrie  inouïe.  Ils  commencèrent,  dit  l'historien  Erycius 
Puteanus,  par  remplir  tout  de  meurtre  et  de  sang.  Un  grand 
nombre  de  personnes  périrent  sous  leurs  coups.  Ils  arra- 
chaient les  enfants  des  bras  de  leurs  mères  et  les  égorgeaient 
ou  les  fracassaient  contre  les  parois  des  murs.  Plusieurs 
cadavres,  an  grand  nombre  de  corps  mutilés  gisaient  dans 
les  églises  et  les  rues  (3).  Tout  était  pillé,  ils  liaient  de  fai- 
bles femmes,  leur  répandaient  sur  le  sein  de  la  poudre  à 
laquelle  ils  mettaient  le  feu  (3) . 

Les  soldats  commirent  tous  les  excès.  «  Qu'il  suffise  de 
«  dire  qu'ils  n'eurent  égard  ni  à  l'âge  ou  à  la  condition  de 
■  personnes,  ni  à  la  sainteté  ou  à  la  publicité  des  lieux.  Ils 
«outrageaient  les  religieuses  en  présence  de  leurs  supé- 
«  rieures,  les  femmes  à  la  vue  de  leurs  époux,  les  enfants, 
«  malgré  le  désespoir  de  leurs  parents.  Ces  infamies  furent 
«  commises  dans  les  rues,  dans  les  couvents,  dans  les  églises 
«  et  jusque  sur  les  marches  des  autels  (4),  » 

La  supérieure  des  Annonciades  a  laissé  des  mémoires 
relatant  ce  qui  s'est  passé  dans  son  couvent.  Après  avoir 
saccagé,  brisé  et  pillé,  les  soldats  s'atlatjuèrent  aux  personnes. 
Une  femme  du  voisinage  qui  s'était  sauvée  au  couvent,  fut 
tuée.  Les  directeur  et  sous-directeur  te  furent  également. 
Au  point  du  jour,  continue  la  supérieure,  «il  arriva  des 
«  Français.  Quand  ils  nous  eurent  vues,  ils  avaient  si  grande 
a  pitié  de  nous,  qa'il  est  impossible  de  l'exprimer.  Même 


(1)  M:  dt  Pfttman.— H(UiitT,  b  JTwf /roiinu*.  p.  36S.-  P.  V.  Bm.  p.  11». 
(^  UnuART,  p.  3i.-  Bna,  p.  166. 

(3)  Idem. 

(4)  Ertcidi  PutiiHDi,  p.  14,  —  Vdir  ausii  M*«m>ll  n  Do««ut«,  Anf.   Brlf., 
i.  I,  p.  SiB.  —  BiTi,  p.  173. 
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M  quelquesHjw  pleuraieiH  «veç  iww^i  Us  (ÎMMQ^ÎQOt  s  AM 
«  est-ce  quelqu'un  de  tuHre  watim  ^w  «W«  »  tmiée»  4«  te  «ï^? 
«  Nous  répondîmes  :  Oh!  que  non!  ce  furent  àe^  QoltwiAais 

«et  des  Frisons  (1).  « 

t^  sol4a(a  fraoçai»  teQtèrant  d^  «toduirti  ow  ^igma» 
hors  de  La  ville.  «  Arriva  à  If  porte  de  Ift  vj!)^  oqiw  l» 
«  LroiiTâroea  ÎQve^lie  par  des  aoldilWt  de  la  cavalerie  fr^MW 
«  eL  holleiidaise,  qui  votilureot  a'ppposer  à^QtrepHHtBQ. 
H  Les  Fraqcais  tîrèreDt  teur^  épées  et  le»  Ufdlaoïtaia  firavt 
«  de  mêmq.  Los  chevaux  d*  çea  derniern  w  pFE^sèr^nl.  « 

a  fort  qu'il  ne  fut  pa&  possible  d«  P«B9flr.  CÔp^d^Qt  loa 
«  Français,  à  faroe  de  po^sgep,  praljquèreiH  uoç  oitvert«<«> 
«ot  nous  paMpies  (2).  »  Eliç»  fureet  çoodiu^  à  Sainte 
Troud,  pvta  chez  les  sœurs  grjsçs  à  Tongre^.  Âpr^  le  pih 
lage,  les  barbares  mireDl  le  feu  ài  la  ville,  9Qpt  OfolA  W9t-*- 
sons  furent  brAlées  (3). 

Cependant,  au  inilien  de»  VQoiféraUoQS  44  la  «o^l««|w6, 
ivre  de  vip  et  de  Imure^de*  cria  déchir^ntA  dm  victimes, 
des  plainos  des  ipoiirant^  et  du  péiillQnteQt  dfifl  ftsnm«a, 
deux  hoDopes  çQurî^gea»,  le  çhef^piayeuç  d§  Tirlefloei  et 
le  vicaire  de  Saint-Gorumin,  e'eu  vont  trouvçr  le  prinœ 
d'Orao^e  k  l'abbaye  de  Iieyli««ein.,  pii  il  avait  étehit  eoa 
quartier  général.  -^  Us  lui  expo^èreitt  les  épouvaptaMw 
eTtcès  commis  par  le^  wldal«,  Pour  répoose,  le  prince  bal- 
butie quelt^ue^  excuses  b^nftles.  1]  parte  de  la  diffioiillô 
d'arrêter  les  SQldats  et  d^  rimpossibilité  de  prévenir  taal 
excès,  etc.  Il  tern)ine  par  la  promesse  formelle  de  fajra 
cesser  l'iaoendie  (4).  Mais  riucepdie  continua  jusqu'au  soir 
du  OQ^e  juin  (5). 

L'armée  combinée  abandonna  les  ruines  fumantes  de  la 
ville  de  Tirtemont  pour  aller  mettre  le  siège  devant  Lou- 


(1)  Jfi.  fb  h  wpiritM-e  dv^  étatoM.  ~  Ben,  pp.  t77'l78. 

(S)  Idem.  —  Bm,  p.  180. 

tS)  HuuTOR,  y.  SI.  —  RiTioi.  —  Bin,  p.  180. 

(4)  lil«n>. 

(3)  Exclus  PuTKtnos.  —  Bin,  p.  177 
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vùn  ;  Hi,  la  mé^teing^ooe  se  niit  entre  les  chefe,  et  la 
diteUe  se  fit  sentir  ao  camp  ;  on  dot  lever  te  siège. 

Pins  de  la  moitié  de  l'armée  française  périt  de  maladie 
et  de  misère  (1 }.  <  Ces  tronpes  avaient  été  transportées  à' 
«  Rotterdam,  oii  un  vent  rontraire  les  retint longteinps  aràat 
«qu'elles  pMstnt  s'emliarqoer  ponr  Galaist  les  hôpitaux- 
«  foreirt  ifemfrfis^  de  malades  ;  la  peste  en  emporta  un  graiid 
f  nombre,  d'autres  moururent  de  faim.  L'on  y  Vk  plnsienrs 
*>  gentilsbommes  vendre  pour  un  riktdale  (environ  aioqoaote 
«  sols  de  Hollande]  leurs  cbevaut  aveo  lears  harnais,  et 

<  étreensuile  réduits  à  deaianderraumâne  par  les  rBe8{î].» 
Le  cardinal  de  Ricbeliea  accuse  le  ^nvernemeot  hi^- 

landais  d'être  la  cause  de  la  levée  da  sié^  de  Loilvain  et 
dn  désastre  de  l'année  française  (3). 

«  I^  oampagne  de  l'année  1 036  n'offîe  aucnn  événement 

<  digne  d'être  remarqué.  L'armée  de  France  et  celle  des 
«  Btals  étaient  trop  atTaiMies  per  les  fftcbeux  siiocès  de  l'an- 
•  née  préeédeole  pour  qu'elles  osassent  tenter  quelque  chose 
«  de  graod.  D'ailleurs  les  finances  de  la  république  étaient 
K  épuisées,  et  Frédéric-Henri  demandait  en  vain  des  rmà-^ 
«  ses  qu'on  ne  puivail  lai  fournir  ;  aussi  ne  put-il  s'émpêdKr 
«  de  bire  édeler  son  mécontentement  ;  i7  ne  lui  restait  plus, 
«  dîsait-il ,  qu'à  femettre  son  ipée  dans  le  fourreau  si  on  ne  vou- 
■  taitpM  bn  fournir  les  moyens  pour  faire  ta  guerre  (4).  » 

Dans  cette  extrémité  on  se  rappela  les  moyens  ingénieux 
employés  par  le  Taciturne  pour  se  procurer  des  fonds  afin 
de^ponvoir  soutenir  la  guerre  :  le  brigandage  organisé  sur 
terre  et  mer;  senlement,  on  varia  le  mode  pour  se  procurer 
de  l'argent  au  moyen  de  rapines.  liCS  Etats  publièrent;  le 

(t)KMBaDt,  I.  Il,  p.  B77. 
ti)  Idem. 

(3)  L'iutcnr  de  VHMoin  iai  Payi-Bat,  1. 1,  p,  iU,  trèirporU«n  ftveDT  du  gpii- 
verarimnl  bolltDdiii,  Ucht  d«  le  dixalper.  Maia  Isiue-l-ou  mourir  des  trrtet 
fTarinri  de  fiin,  thtt  Mi,  din*  la*  Tillrl  î 

(4)  KiMfui,  1. 1,  f.  S70.  Ce  futeMte  aiiDé*  que  LaaitXIII  aMonti  IciiMd'AI- 
tetae  ui  prinre  d'Onnge.  Lr*  Etali  ||di>£raux  MDHOtircnt  i  lui  rcctMintîlre  ce 
titre. 
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Sférrier  1636, Qa placard  par  lequel  il  était ordodnéd'enle- 
ver  tous  les  ecclésiastiques,  employé:»,  t'uactioQnaires,  dans 
les'  quartiers  de  Louvain,  Anvers,  Maliaea,  Bréda,  lim- 
bourg,  Luxembourg,  les  Flaudres  et  Namur,  de  les  envoyer 
en  Hollande,  oit  ils  étaient  jetés  en  prison,  et  n'étaient  mis 
en  liberté  qu'après  avoir  payé  une  forte  rançon. 

Il  est  à  croire  que  celle  epéaJatim  ne  Eaisail  pas  assez 
affluer  l'or  dans  les  caisses  de  l'Etat,  car  le  3  décembre-sui- 
vant, on  publia  un  nouveau  placard  qoi  élargissait  le  cercle 
des  violences  à  mettre  à  exécotioa.M  Ainsi  de  cette  manière, 
H  avons  déclaré.après  délibérations  du  conseil  d'Ëtat  desdits 
R  Etats  unis,  et  déclarons  par  ceci,  que  tous  les  eccjéstasti- 
«  ques  de  ta  religion  qui  habitent  dans  le  pays  situé  sons 
a  l'Espagne,  des  quartiers  de  Louvaîn,  Bruxelles,  Anvers, 
<(  Malines,  Bréda,  Limbourg;  Luxembourg,  Fludres  et 
<t  Nanrar,  et  les  autres  eccIôsiastiqueB  appartenant  à  d'autres 
n  villes  ou  lieux  sonmis  à  l'Espagne,  qui  seraient  trouvés 
a  dans  les  lieux  désignés,  seront  pris,de  quelque  qualité  ou 
«  sexe  qu'ils  fussent  ;  hommes  ou  femmes,  prélats  papUtes, 
a  chanoines,  moines,  béguines,  nopnes  et  autres  semblables 
«  seront  de  bonae  prise,  et  sujets  à  rançon  de  la  manière  dont 
«  il  sera  parlé  au  large.  Tous  les  officiers,  comme  les  dros- 
«  saris,  baillis,  employés,  scbouteten  et  leurs, substltals, 
<i  tous  les  receveurs,  fermiers,  collecteurs  et  exécaleurs  des 
M  domaines  et  biens  du  roi  d'Espagne;  lesdykgraven,  con- 
«  seillers,  jurés,  gardes  des  bois  et  tous  ceux  quiendé- 
«  pendent.  Nous  révoquons  tous  les  actes  de  sauve  garde 
«  et  autres  exemptions  qui  auraient  été  accordés  aux  eoclé- 
«  siastiques,  officiers  et  employés  desdits  pays  d^iom- 
«  mes, etc.  Les  personnes  prises  seront  rançonnées  de  500  à 
«  1 ,000  florins.  Les  deux  tiers  seront  donnés  à  ceux  qui  les 
sauront  prises,  et  la  troisième  partie  sera  versée  dans  la 
a  caisse  de  l'Etat.  On  ne  doit  pas  croire  qu'une  personne  qui 
«  a  été  rançonnée  et  libérée  ne  peut  plus  l'être,  elle  le  sera 
«  chaque  fois  qu'elle  sera  rencontrée.  Pour  les  ecclésiaati- 
<t  ques  des  ordres  mendiants  ou  pauvres  qui  ne  pourront  pas 
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«  payer  la  naçon ,  les  localités  oh  ils  auront  été  saisis  seront 
K  respoasables  du  payement. . .  Déclarons,  en  outre,  que  les 
t.  lieux  et  villages  o'u  l'on  aura  permis  l'exercice  de  la  reli- 
«  gtoB  catholique  dans  les  limites  de  leur  district  seront 
«  rançonuablea  et  exécutables  pour  la  somme  de  mille  flo- 
«  riaa,  aussi  souvent  et  chaque  fois  que  cela  aura  été  trouvé. 
«  Nous  n'ealeodons  pas  qne  tes  amendes  et  leurs  suites 
«  tombent  seulement  sur  les  eedésiasliqnes  qui  auront  dit 
N  la  messe,  ou  fait  d'autres  cérémoDies  religieuses  de  la 
«  religionduPapeet  sjr  le  lieu  oh  cela  aura  eu  lieu, mais  de 
«  plus  chaque  personne  qui  y  aura  assisté  payera  cent  Qo- 
«  rin£  de  rançon.  Le  propriétaire  de  l'endroit  sera  rançonné 
«  pour  la  somme  de  deux  cents  florins,  et  cela  chaque  fuis 
«  que  l'on  aura  contrevenu  à  cet  arrêté.  Pour  toutes  ran- 
f  çons,  nous  entendons  et  déclarons  expressément  que  tous 
«  les  villages  et  lieux  seront  responsables  do  payement  des 
«  rançons  (1).  a 

Ces  inconcevables  arrétés.peu  dignes  d'an  peuple  civilisé, 
provoquaient  aux  déprédations  ;  il  se  trouva,  en  Hollande, 
assez  d'hommes  [lour  tenter  ces  entreprises  ;  d'ailleurs  la 
prime  était  belle  ! 

Nous  lisons  dans  «  l'Histoire  de  la  villedeTirlemont  uque 
«  des  bandes  de  francs  piliarda,  sorties  de  la  Hollande,  por- 
tèrent fréquemment  le  pillage  dans  ces  contrées.  Tirlemont 
entrait  pour  une  lai^e  part  dans  tous  ces  malheurs.  C^te 
ville  fut  encore  prise  et  pillée  par  les  Hollandais  en  f  636  et 
1641(2).  « 

Durant  l'été  de  1637,  le  drossaA  deGheel,  Corneille  Van 
Caawegom,  s'était  sauvé  à  Halines  pour  échapper  aux  ban- 
des de  francs  pillards  qui  sillonnaient  le  pays  ;  croyant  pou- 
voir retourner  à  Gheel,  il  tomba  au  beau  milieu  d'une  de 

(I)  Ktriitijk  flakaat-betk,  S'GravcnbigF,  )7S2,  )'  deel,  Ll.  t>76-S78.  -  Ghttl, 
par  P.-D.  Kdtl.  Bel  auvnge  d#jï  cil«. 

(S)  Bût.  dt  la  oiOe  «t  dês  iHtliMIioMt  it  Tir}«mtw,  pu-  P.-V.  Bm,  t.  I,  p.  ISS. 
—  Tirlemont  fui  enlevée  par  turpriM,  ta  I6t0,  par  la  garniion  de  HtMtriehl. 
(ViH  UwR.) 
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ces  bandes,  près  de  Lierre, et  fat  conduit  à  Bei^-op-Zoom, 
où  OD  le  retint  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'ou  eùl  payé  environ 
six  cents  florins  pour  sa  rançon  (1).  Nous  pourrions  citer 
d'autres  exemples,  mais  ceux-ci  suffisent.  Ces  moyens  de 
battre  monnaie  furent  exéculéâ  jusqu'en  l'année  1643,  Et 
en  Hollande  on  jette  la  pierre  à  Rémus  et  Romnius  et  l'on 
ne  trouTB  pas  un  biftme  pour  l'emploi  des  mesures  aussi 
répréhensibles  ! 

L'année  ^  638  fut  néfaste  pour  les  armées  des  Provinces- 
Unies;  leur  entreprisesùr  Anverséchoua,  et  leur  armée  fut 
défaite  à  Calloo  :  Maurice  de  Nassau,  fils  du  comte  Guillau- 
me, y  fut  tué,  à  l'âge  de  vingt-un  ans.  Deux  mille  hommes 
demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Espagnols  firent 
douze  cents  prisonniers,  s'emparèrent  de  dix-huit  pièces 
d'artillerie  et  de  quatre  vingts  bateaux  de  munitions  et  de 
vivres  (2). 

En  1639,  les  Français  assiégèrent  Thionville;  mais  ils 
essuyèrent  une  défaite  complète  devant  celle  place,  le  7 
juin  de  la  même  année,  et  perdirent  au  delà  de  six  mille 
hommes  ;  ils  furent  en  conséquence  forcés  par  les  Espagnols 
de  lever  le  siège  de  cette  ville. 

Cette  même  année,  le  21  octobre,  fut  livré  cecélèbrecom- 
batdesdunes,  qui  couvrit  de  gloire  la  marine  desprovinces- 
Unies,  excita  la  jalousie  des  Anglais,  et  causa  aux  Espa- 
gnols une  perte  qu'ils  ne  purent  réparer  de  longtemps.  Le 
lieutenant  amiral  de  Hollande,Tromp,  secondé  par  le  vice- 
amiral  Witte,  Corneliszoon  de  Witte,  attaqua  jusque  sur  les 
côtes  d'Angleterre  la  formidable  flotte  d'Espagne,  com- 
mandée par  don  Antonio  d'Oquendo,  prit,  brûla,  ou  coula 
à  fond  nn  grand  nombre  de  vaisseaux  ennemis  et  força  le 
reste  à  fuir  (3). 

En  1610,  Frédéric-Henri  fut  encore  malheureux  dans 
toutes  ses  entreprises.  Le  projet  de  s'emparer  de  Bruges 

(I)  KtgUtar  non  Quimefotn.  —  Gkitl,  ptr  Kvii, 
lS|  Bûuirt  dit  PayBat,  t.  U.  p.  StS. 
(3)Kunoi:x,t.1.|<.S89. 
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ne  put  réussir,  et  celui  de  former  le  siège  de  Huisi  maaqua 
de  mêine.  Les  Fraoçais,  plus  heureux,  avaient  pris  Arras 
à  la  vue  des  troupes  commandées  par  l'ioraDt  Ferdinand 
d'Espagne,  gouveroear  général. 

En  mai  16i2,  l'armée  des  Etats  était  trop  faible  pour 
entreprendre  quelque  chose  d'important.  Mais  les  Français, 
commandés  par  le  maréchal  de  Grammont,  furent  battus  à 
Honnecourt  par  Francisco  de  Mêlas,  gouverneur  général 
ad  intérim  des  Pays-Bas. 

Le  général  de  Mêlas  mit  le  siège  devant  Rocroi;  le  duc 
d'Enghien,  depuis  le  grand  Coudé,  accourut  au  secours  de 
la  place,  livra  bataille  à  de  Mêlas,  le  1 9  miai  1  tii3,  et  lui  tit 
subir  une  sanglante  défaite.  Celte  action  eut  lieu  le  cin- 
quième jour  du  règne  du  jeune  Louis  XIV. 

Le  prince  de  Condé  prit  Thionville  et  le  duc  d'Orléans 
s'empara  de  Béthune.  Gourtrai,etc...  Le  7  septembre  16i(), 
le  duc  d'ËDghien  prit  la  ville  de  Furoes  ;  it  assiégea  Oun- 
kerque  et,  aidé  par  la  flotte  des  Provinces-Unies  sous  les  or- 
dres de  l'amiral  Tromp,  il  força  la  place  à  se  rendre.  Cepen- 
dant les  hommes  d'Etat  des  Provinces-Cales  commencèrent 
à  concevoir  des  craintes  relativement  à  l'alliance  contractéo 
avec  la  France,  laquelle  étendait  ses  conquêtes  dans  les 
Pays-Bas;  ils  prévirent  que  le  voisinage  de  cette  puissance 
pouvait  leur  devenir  plus  dangereux  que  cdui  deJ'Ëspagne. 

Les  Etals  généraux ,  d'accord  avec  le  princeFrédéric-Henri , 
résolurent  d'assurer  les  provinces  méridionales  des  Pays- 
Bas  à  l'Espagne  el  de  conclure  la  paix  avec  cette  puissance. 
Munster  fut  le  lieu  où  devaient  s'assembler  les  ambassa- 
deurs des  puissances  catholiques,  tandis  que  ceux  des  prin- 
ces et  Etats  protestants  tiendraient  leurs  conférences  à  Oana- 
bruck. 

Au  mois  d'août  1645,  de  Knuydt,  Jacques  de  Veth,  P.  de 
Witte,  C.  Stavenisse  et  J.  Lucas,  députés  de  la  Zélande  aux 
Etats  généraux,  présentèrent  une  déduction  très-prolixe, 
dans  laquelle  ils  démontrèrent  à  ces  mêmes  Etats  que  leurs 
commettants  avaient  jugé  plus  que  nécessaire,  qu'avant  de 
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donner  suite  à  l'envoi  d'une  députation  à  Munster  et  de  se 
mettre  ea  rapport,  le  point  préliminaire  concernant  le  main- 
tien de  la  religion  protestante  devait  être  définitivement 
arrêté,  et  cela  sur  le  pied  et  eo  conformité  des  plans  proje- 
tés en  présence  et  de  l'avis  de  Son  Altesse  el  appayés  par 
tous  les  membres  députés  présents  à  la  séance  des  Etals  gé- 
néraux ;  l'intention  des  Etats  généraux  étant  de  n'empiéter 
en  aucune  façon  sur  les  droits  des  provinces,  moins  encore 
faire  quelque  chose  dont  les  conséquences  pourraient  nuire 
à  la  véritable  religion  protestante  et  bien  du  paye,  deux 
choses  marchant  de  pair,  devant  vivre  et  mourir  ensemble. 
Le  but  unique  des  Etals  était  de  prévenir  toutes  disputes 
nuisibles,  lesquelles,  comme  au  temps  des  trêves  passées, 
pourraient  surgir  au  sujet  du  véritable  sens  de  l'article  13 
de  l'Union  d'Utrecbt(1].  Mais  Leurs  Hautes  Puissances  (Etals 
généraux],  craignant  qu'un  plus  long  délai  d'envoyer  les 
députés  à  Munster  ne  nuisit  à  l'étal  du  pays,  ainsi  qu'à  la 
religion  protestante,  el  ne  leur  portât  quelque  préjudice 
notable,  résolurent  d'y  envoyer  sans  délai  leurs  dépotés 
et  que,  d'autre  part,  les  provinces  respectives  se  donneraient 
réciproquement,  concernant  le  maintien  de  la  religion  pro^ 
testante,  tout  conlenlemenl  et  assurance,  provisoirement, 
et  ce  jusqu'à  ce  que  les  provinces  se  déclareraient  explici- 
tement au  sujet  des  plans  projetés,  il  serait  déclaré,  comme 
le  firent  les  Etats  de  Zélande,  qu'il  serait  inséré  dans  le 
registre  aux  résolutions  de  Leurs  Hautes  Puissances,  que 
ceux  de  la  Zélande  s'engagent  el  promettent  solennement 
aux  autres  provinces  de  maintenir  la  vraie  religion  protes- 
tante, ainsi  qu'elle  est  enseignée  publiquement  en  ces  pays, 
et  constituée  par  le  synode  national  de  Dordrecbt,  sanasonf- 
frir  qu'il  soit  fait  ou  attenté  au  préjudice  d'icelle  quoi  que 
ce  soil  (2). 

(1)  knaiti,  Saimvaniiaei en  Oarlog,  I.  III,  p,  iS.  L'tnlclel3ilil:<  pMirce 
a  qui  eoncRrne  le  point  d«  li  religion,  ceux  de  HolUndc  cl  d«  ZéUndc  poanMl 
■  M  conduire  coroine  il*  l'enlendeDt,  eic.n 

(3)  AiTimi,  Saken.  cic.  t.  UI,  p.  i6. 
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A  la  saile  de  ce  qui  précède,  les  Elats  généraux  des 
Provioces-Uoies  déclarèrent  que  la  religion  protestante, 
telle  qu'elle  est  enseignée  actuellement,  arrêtée  et  fondée, 
sont  résolus  de  la  maintenir,  et  que  lUnion  d'Ulrecht  de 
1579  reste  en  vigueur  (1).  «  Les  sept  provinces  ont  déclaré 
■  maintenir  la  religion  protestante,  telle  qu'elle  a  été  ar- 
«  rétée  par  le  synode  de  Dorlrecht  et  est  enseignée  publi- 
«  quement,  avec  f extirpation  du  jMpigme  et  texécutton  des  pla~ 
<c  cardi publiée  contre  les  papistes  [î).  » 

Cependant,  le  15  décembre  4646,  les  plénipotentiaires 
d'Espagne  et  des  Ëlals  généraux  convinrent  provisoire- 
ment d'accepter  quelques  articles.  Le  37,  on  signa  les  arti- 
cles convenus.  «  Les  ambassadeurs  d'Espagne  proposèrent 
l'article  suivant,  sur  lequel  les  ambassadeurs  des  Etats  gé- 
néraux ayant  fait  difficulté,  il  est  demeuré  indécis  et  ren- 
voyé auxdits  Etats  généraux,  pour  être  décidé  ci-après 
entre  les  parties.  »«  Quant  à  l'exercice  de  ta  religion  catho- 
«  lique  et  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  du  pays  de 
«  Bois-le-Duc,  marquisat  de  Berg-op-Zoom,  baronnie  de 
*  Bréda,  il  en  sera  convenu  six  mois  après  la  conclusion  ou 
«  vériBcation  du  présent  traité  (3).  » 

Le  8  janvier  1617,  un  traité  particulier  se  contracte 
entre  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  et  Gnillaume,  prince  d'O- 
range, fils  mineur  de  Frédéric-Henri.  IjG  Roi  cède  audit 
4)rince  les  seigneuries  de  Montfort,  près  de  Ruremonde,  de 
Turabout  et  de  Zevenbergen,  comme  aussi  le  marquisat  de 
Berg-op-Zoom,  en  échange  d'aalres  lieux  (i). 

Le  27  décembre  de  la  même  année,  fut  conclu,  entre 
Philippe  IV  et  le  jeune  prince  Guillaume,  nn  second  traité 
particulier,  par  leqnel  celui  du  8  janvier  1 647  est  confirmé 
et  étendu ...  l^  seigneurie  de  Zevenbergen  est  donnée  à  la 

(1)  AiTiHi,  Sol»,  ck.,  t.  III,  p.  a. 

it)  A.  Vm  DU  Cirnu-H,  Gtdtidukrifien.  t.  Il,  p.  158.  ~  Qacl  rmalisme  I  El 
CMgcniiviient  inajoaradeli  liberU  ni  igienie  pleine  U  bouebe. 

(S)  DimoiTT,  Corpë  dlptonaiique,  p.  300  {aunie  1U6).  —    KnUMt,  BMoHa 

(<}  EhiNon,  p.  5«S(16i7).  —  AiniBi. 
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prÎQcesse  douairière  d'Oraage,  à  coodiiion  que  la  religion 
catholique  y  sera  mainlenue,  et  les  ecclésiastiqi^s  coaaer- 
veroQt  leurs  biens,  foocUoQS,  exercice  public,  immaoi- 
tés,  etc.  (1). 

Les  ]ec4eurs  seront  curieux  d'apprendre  comment  les  sti- 
pulations de  ces  traités  ont  été  observées.  Nous  trouvons 
un  document  intitulé  :  Bemontrances  des  prèdicants  d'Utrecht 
adressées  avœ  Etats  d'Utrecht,  eoacemant  U  point  de  religion. 
Imprimé  en  1647. 

Ces  messieurs  se  préoccupent  du  traité  qui  se  conclut  à 
Munster.  Ils  demandent  :  protection  et  assurance  pour  leur 
religion,  u  en  de  expresse  exclusie  van  de  paepsche,  vol- 
«  gens  de  vorighe  placcaten,  »  et  rex.clu3ion  expresse  de 
la  religion  catholique  d'après  les  placards  précédents... 
dans  la  baronoie  de  Bréda,  le  marquisat  de  Berg-op-Zoom, 
le  pays  de  Kuyck,  la  ville  de  Zevenbergen,  lé  pays  de  Bois-le- 
Duc,  celui  de  Valkenberg  et  Daleo,  etc. 

Cette  pièce  était  signée  par  :  Johanoes  Flaman,  Jobaa 
Breyer,  Carolus  de  Maets^  Lîbertus  Spruyt,  Andréas  Swa- 
vins,  Gidierlius  Voetîus,  Corn.  Heycopius,  Guallerus  de 
Bruyn  et  Johann  Hoornbeeck. 

Nous  trouvons, — est-ceà  la  auiie  de  celte  demande?  — 
que  tes  Stats  de  Hollande  et  de  Weàt-Frise  avaient  ordonné 
l'extirpation  du  culte  catholique  à  Zevenbergen  ;  ils  pu- 
blièrent, le  30  juin  1648,  une  instruction,  par  laquelle  ils 
ordoonaient  à  leurs  commissaires  de  faire  régler  à  Zeven- 
bergen tout  ce  qui  concernait  les  affaires  civiles  et  ecdé- 
siastiquea  d'après  les  placards  du  pays.  Non-seulement  le 
bourgmestre  et  les  écbevins  devaient  professer  la  religion 
prolestante  ou  être  de  leur  parti,  mais  plus  encore,  par  l'ar- 
ticle 6  de  ladite  instruction,  ils  intimèrent  l'ordre  aus. 
commissaires  d'avoir  un  soin  spécial  d'expulser  le  pas- 
teur catholique  de  la  ville  et  de  la  juridiction,  pour  n'y 
plus  revenir,  ni  lui,  ni  d'autres,  afin  d'en  extirper  à  tout  ja- 

(1)  DvHoxT,  |..  tij.  —  AmiHi.  Httl.  jmà: 
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mais  la  religion  cathollqae.  Les  calvinisles  s'étaient  étopa-' 
rés  de  Végltse  paroissiale;  les  eatholiques  se  réuaissaient 
dans  une  grange,  oh  avait  lieu  l'exercice  de  leur  culte  ;  l'ar- 
ticle 7  de  l'iDstrociioD  eDJoigaait  aux  oommissaires  d'anéan- 
tir, data  «elte  jtràmjw,  tous  les  ornemenls,  stataes,  babils 
sacerdotaux,  etc.,  oa  les  foire  porter  à  l'hôtel  de  ville,  et 
en  disposer  comme  oa  le  trouvera  convenable.  Ceci,  et  au- 
tres.ciiosQs  contenues  dans  la  susdite  instriiclioO',  fut' 
ponctuellement  exéonté  par  tes  -  commisBaires  nommés, 
(WiiTSirs,  Xerh.  placaetboek:U,36i.) 

Le  curé  avait  donc  été  chassé  de  Zevenbergen  et  de  sa 
juridiction.  Lesornements  de  ta  i^rai^  avaient  été  portés  à 
l'hôtel  de  ville.  Ces  mesures  répressives  n'aboutirent  pas  à 
détruire  le  culte  catboltque:  bientôt  le  curé  f  revint,  ap- 
puyé par  le  drossart,  nommé  Tbolinclc;  il  basa  son  rebnr 
sur  les  contrats  conclus  entre  le  roi  d'Espagne  et  le  prince 
d'Orange,  en  date  des  8  janvier  et  27  décembre  1647,  par 
lesquels  le  libre  exercice  du  culte  catholique  était  garanti. 
Les  traités  sont  peu  de  chose  pour  des  gens  qui  ne  respec- 
tent rien.  Les  Etats  de  Hollande  et  de  West-Frise,  par  une 
résolution  du  15  août  1653,  malgré  les  observations  du 
drossart,  renouvelèrent  leurs  ordres  (ie  proscription,  firent 
saisir  le  curé,  qui  fut  transporté  à  la  Haye,  oii  il  demeura  in- 
carcérédarantun  certain  temps.  La  population  catholique  de 
Zévenlïergett  fît  venir  un  autre  pasteur  et  elle  s'aB3eml>la 
secrètement;  cet  état  de  etioses  dura  jusque  vers  1690, 
époque  à  laquelle  la  population  catholique,  appuyée  par  un 
autre  drossart,  appropria  une  ^mnje  pour  l'exercice  de>  son 
culte.  En  1710,  cette  masure  menaçant  ruine,  on  se  pro- 
posa d'en  construire  une  nouvelle;  le  travail  fut  entrepris 
au  mots  d'aoAt  1720,  mais  sur  la  demande  du  synode  calvi- 
niste, qui  était  assemblé  à  Dortrecht  depuis  le  mois  de 
juillet  de  ladite  année,  les  Btats  de  Hollande  et  de  West- 
Frise  publièrent,  le  18  octobre  1730,  une  ordonnance  par 
laquelle  Jean  Van  den  Brande,  le  pasteur  catholique  deZe- 
venbergen,  était  sommé  de  faire  détruire,  à  ses  frais,  le 
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nouvel  édifice  jusque  dabs  ses  foudementit,  et  cela  endéaos 
le  terme  duo  mois.  Cepeudant,  comme  le  caré  ii'obtempé- 
rait  pas  à  cet  ordre,  et  que  le  droasart,  Rodolphe  Bressy. 
De  voulait  point  prêter  main-forte  à  cet  égard,  on  résolut 
de  les  poursuivre.  Le  premier  fut  conduit,  le  1i  décem- 
bre 1720,  i  la  Haye,  où  il  fut  emprisonné  durant  quelques 
semaines,  et  condamné  à  une  amende  et  au  payement  des 
frais.  Le  droaaarl  fut  cité  à  comparattre,  le  SO  du  même 
mois,  par-devant  l'avocat  fiscal.  H  subit  d'abord  un  empri- 
sonnement ;  relâché  ensuite,  il  dut  aussi  payer  une  amende 
et  solder  les  frais  de  sa  poursuite,  et  on  le  frappa  en  outre 
d'une  suspension  momentanée  de  ses  fonctions.  Pour  ce  qui 
regarde  l'édi&ce,  par  ordre  de  l'avocat  fiscal,  on  fit  venir 
des  soldats  de  la  garnison  tle  Klundert,  et  les  1 7, 1 8  et 
1i>  décembre. de  ladite  année  1730,  ils  le  détruisirent  de 
fond  en  comble.  (Coppess  ,  Betchryving  van  ha  bisdom  wm 
s'  Bosch,  I.  III,  pp.  S86  et  suivantes.] 

C'est  ainsi  que  les  traités  et  la  liberté  religieuse  étaient 
respectés  en  Hollande! 

Cependant,  tous  ces  actes  diplomatiques  conduisirent 
les  parties  contractantes  au  traité  de  Munster,  rédigé  en 
soixanle-dix-neuf  articles,  entre  les  plénipoleniiaires  es- 
pagnols et  hollandais,  le  30  janvier  1 648. 

L'article  1 9  porte  que  les  sujets  et  habitants  des  pays  du 
dit  seigneur  Roi  et  ceux  des  Etats  devaient,  au  regard  de 
l'exercice  public  de  la  religion,  se  gouverner  et  comporter 
en  toute  modestie,  sans  donner  aucun  scandale  de  parole  ou 
de  fait,  ni  proférer  aucun  blasphème,  etc. 

L'article  43  :  Quant  aux  biens  d'église,  collèges  et  autres 
lieux  pieux,  assis  dans  les  Provinces-Unies,  lesquels  étaient 
membres  dépendants  d'églises,  bénéfices  et  collèges,  qui 
sont  de  l'obéissance  dudit  seigneur  Roi ,  ce  qui  n'a  été 
vendu  avant  la  conclusion  du  présent  trailé,  leur  sera 
rendu  et  restitué,  etc.  (Dumoni,  Corps  diplomatiqw.) 

La  liberté  religieuse  était  morte  en  Hollande,  les  édita  de 
proscription  étaient  mis  à  exécution,  leur  rigueur  dépen- 
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dait  du  plus  ou  da  moins  de  tolérance  des  hommes  qai 
goaTeroaient  ;  parfois  des  princes  de  la  maison  d'Orange  y 
apportaient  des  adoucissements.  En  l'anoée  1795,  les  gé- 
néraux républicains  Trançais  t'exhumèrent  de  son  tom- 
beau. 
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